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TITULUS XVII ET ULTIMUS. 
DE DIVERSIS REGULIS JURIS ANTIQUI. 








Ad hujus tituli rubricam hic statim quærendum venit, quid regulce 
nomine , et quid juris antiqui appellatione Tribonianus intellexerit. 
I. Regula prima, seu potius definitio Regula. 

Ex Plautii definitione; « regula est, quæ rem quæ est (1) 
breviter enarrat: non (2) ut ex regulà jus sumatur; sed ex jure 


quod est , regula fiat. » . 1. Paul. Lib. 16. ad Plaut. 


Quam definitionern Paulas ita. statim illustrat : « Per regulam 
igitur brevis rerum narratio (3) traditur. Et, ut Sabinus ait, quasi 
causæ conjectio (4) est; quæ simul càm in aliquo vitiata (5) est, 
perdit officium suum (6). » d. J. 1. v. per reg. 

II. Cüàm facilé regula vitietur; « hinc plerumque sub auctoritate 
juris scientize , perniciosé (7) erratur. » /. 91.8.3. ff. de verb. dblig. 





(1) In quälibet disciplinà regula appellatur quae rem quæ est (rel, ut 
Gothofredus legit rem quaque est) id est propositam materiam , qualiscum- 
que illa sit, breviter enarrat. Adeoque regula juris:est, quae rem seu jus 
quod de aliquá re observatur, brevi verborum compendio exponit. 


(2) Proposità regule definitione, Plautius circa modum utendi hujusce- 
modi regulis juris sapienter monet , ex regulà jus non nasci, sed potiüs ex 
jure quod circa aliquam rem observatur tanquam ex materiá præexistente 
regulam confici. Unde colligendum relinquit non temeré ad quosvis casus 
regulam applicandam , sed attendendum ad jus ex quo confecta est. 

(3) Id est; brevis expositio ejus juris quod de quibuslibet singulis rebus ob- 
servatur. | 

(4) Apud oratores, causæ conjectio dicitar breve causæ argumentum , quo 
orator eam omnem , antequam penitùs disceptet, in breve verborum com- 
pendium confectam et coactam exponit judici. Pariter regula juris , in re de 
quà agitur, jus brevi argumento conjectum ac coactum proponit. 

(5) Regula vitiarí dicitur, càm malé applicatur , id est ad aliquem ca- 
sum quo res in modicá circumstantià aberret a vero regulæ subjecto. 


(6) Id est, vim et auctoritatem suam. (Za règle, pour qu'elle soit 
mal appliquee en quelgue chose , devient inutile et ne decide rien). 

(7) Scilicet càm jus de aliquá re conititutum , ad aliquem casum in specie 
similem , modicà tamen aliqu circumstantià discrepantem , malé appli- 
catur. | 





PANDECTES 
DE JUSTINIEN. 


TITRE XVII ET DERNIER. 
DES DIVERSES RÈGLES DU DROIT ANCIEN. 








Les premières choses à examiner dans ce titre, sont de savoir ce 
que Tribonien 2 entendu par règles, et par droit ancien. 
I. Première règle, et définition de la règle. 

D’après la définition de PJautius : « la règle est une courte ex- 
position de ce qu'est la chose (1); non pas de manière que le droit 
vienne de la règle (2), mais que la règle vienne du droit ». /. 1. Paul, 
lib. 16. ad Píaut. 

Paul éclairtit ainsi cette définition : « la règle donne donc 
une courte exposition des choses (3) , et, comme dit Sabinus , est 
une espèce d'interprétation (4) qui, dès qu'elle se trouve en.de- 

faut (5) , cesse d'étre applicable (6) ». d. L 1. v. per reg. 


I1. Comme une règle est facilement mal appliquée en quelque 
chose , « on se trompe souvent d'une maniére dangereuse (7) en 
croyant se guider par la connaissance du droit». /. 91. 8. 3. ff. 
de verb. oblig. | 





(1) Dans toute science ou art quelconque , on appelle r'gle ce qui dit 
briévement ce qu'est une chose, ou, comme lit Godefroy, toute chose quel- 
conque ; c'est-à-dire, ce dont il s’agit, quel qu'il puisse ètre. Ainsi, ce qui 
énonce en de mots la chose et le droit qui s’observe en un cas donné, 
est une règle de droit. 

(2) Plautius, après avoir défini la règle de droit , observe sagement, sur 
la manière dont on doit en user , que les règles de droit naissent du droit 
observé sur chaque chose, et que ce droit ne natt pas de la régle dont il 
est la source ; d'oà il laisse à conclure qu'il ne faut pas appliquer une réglo 
de droit sans examiner le droit qui l'a produite. 

(3) C'est-à-dire, une exposition sucoincte du droit observé sur chaque 
espéce proposée. 

(4) Les orateurs appellent conjectio cause , une analyse de la cause, 

ar laquelle ils la font connaitre en peu de mots aux juges avant de la 
Discuter ; et c'est ainsi qu'une règle de droit donne en abrégé me con- 


naissance concise de ce qui s’observe en droit dans l'espéce dont il s'agit. 
e On dit qu'une régle est vice, quand elle est mal appliquée, c'est- 
ire, quand on l'applique à un cas qui diffère par quelque circonstanco 
de celui pour lequel elle est faste. 
(6) Perd sa force et son autorité. La règle, pour peu qu'elle soit mal 
iguée en quelque chose , devient inutile et ne decide rien. 
(7) C'est-à-dire, qu'en appliquant le droit établi pour un cas déterminé, 
à un cas de la méme espèce , mais qui en diffère par quelque circonstance , 
on l'applique mal. . 007 


C4) 
Hinc etiam «omnis definitio (1) in jure éivili periculosa 
est (2); parum (3) est enim, ut non subverti possit. » / 202 
Javol. Lib. a. epist. 


III. Jam veró antiquum jus bic intellige, non jus XII. Ta- 
bularum , non jus posterius abrogatum ; sed antiquam juris aucto- 
ram prudentiam quá jamdiu populus romanus utebatur , et con- 
sonas definitiones jurisconsultorum illorum ex quorum scriptis 
Pandecte composite sunt: quod jus, antiquum appellatur præ 
illo jure quod a recentioribus imperatoribus a Constantino usque 
ad ipsum Justinianum constitutum fuerat de variis noviter articulis. 
At quantum abest ut sub hoc titulo omnes bujus juris antiqui 
regulas complexus fuerit Tribonianus! Imó neque hoc fuit ejus 
insütutum ; sed nonnullas duntaxat et diversas ex eo , ad aliquem 
quasi gustum studiosorum , referre. 

Nos longe plura htc congessimus, alio prorsus ordine ac pro- 
posito : promissam ad caput tituli præcedentis fidem , quemadmo— 
dum in tractatione ejusdem tituli praestare conati sumus , ét in hoc 
quoque pariter exsoluturi. Igitur in exhibendis regulis juris, 
non solüm referemus regulas quæ veterum jurisconsultorum pla- 
cita continent , et quas solas proprié ad hunc titulum pertinere , 
juxta rubricam ab ipso Triboniano præfixam, Cujacius rect 
censet; verüm ex omnibus passim sive digestorum titulis sive 
imperatorum constitutionibus , aliisve juris fontibus , breves sen- 
tentias excerpsimus quæ universum jus Pandectarum Justinia- 
nearum veluü per indicem ob oculos ponant. 


Et quidem promissis generalibus præceptis, ad singulas uni- 
versi juris materias descendimus ; easque in certum brevium sen- 


tentiarum numerum ordine coactas, memorià facilè retinendas 
studiosis tradimus. 


OPERIS DIVISIO, 
O»vs in quinque partes distribuetur. 
In primá proemittentur regule juris sive naturalis sive civilis 
generales , id est quæ nulli certæ tractationi peculiares proprié 





1) Videtur hic accipi definitio pro reguld , ut frequenter apud juriscon- 
solio). Ita appellantur ber Aat eunt Papi niani ; pro libris regularum. 


2) Periculosa est, tumin ejus confectione , tum in applicatione. Diffi- 

- cillimum enim est et sæpe impossibile , regulam juris ita accuratè confici ut 

omnes et solos casus quibus aptanda est complectatur. Confecta autem fa- 

cilé fallit, et perperàm applicatur ad aliquem casum qui prim& specie sub 
aberrat. 


regulà contineri videtur, in modico tamen ab ef 


(3) Quidam sic interpretantur : est, id est rarum, ut a nom 
panatur quasdam exceptiones. Alii ita :parum 2st, id est nihil tam modicum 
est qnod 1n conficiendá regulà aut in eâ spplicandà prætergittatur, ex quo 
nun possit illa subverti. 


(5) 
C'est pourquoi aussi « toute définition (1) est dangereuse en 
droit civil (2); pare qu'il est rare (3) qu'on n'en force pas le sens ». 
l. 202. Javol. &b. 2. epist. 


III. 11 faut entendre par droit ancien, non celui des Douze 
Tables ; non le droit postérieurement abrogé ; mais l'ancienne juris- 
prudence des interpretes du droit dont se servait le peuple romain, 
elles opinions généralement reçues de ces jurisconsultes dont les 
écrits ont été la source et l'objet des Pandectes , et qui ont été appe- 
lées Droit ancien , par rapport à celui qu'ont introduit les empereurs 
depuis Constantin jusqu à Justinien sur plusieurs espèces nouvelles. 
Mais qu'il s'en faut bien que Tribonien ait rassemblé sous ce titre 
toutes les régles de cet ancien droit! Ce ne fut pas méme l'objet de 
son travail , qui ne fut que d'en rapporter que ques unes comme 
pour en donner le goût à ceux qui s'occupaient de lasclence du droit. 

' Nous en avons rassemblé ici beaucoup plus et dans un ordre et 
un plan bien différens. Nous avons táché de remplir dans le titre 
précédent la promesse que nous avions faite en le commençant, et 
nous acheverons de la remplir dans celui-ci. En rapportant donc 
les règles du droit, nous ne nous bornerons pas à celles qui con- 
tiennent les décisions des anciens jurisconsultes et que Cujas re- 
garde avec raison, comme ayant été seules l’objet de ce titre, suivant 
a rubrique fixée par Tribonien lui-même, Nous avons recherché 
toutes les sentences courtes que nous avons pu extraire de tous 
les différens titres du digeste , des constitutions des empereurs et 
de toutes les autres sources du droit, pour en composer une espèce 
d'index universel des Pandectes de Justinien. 

En effet , aprés quelques préceptes généraux , nous avons par- 
couru successivement chacune des espèces particulières dont se 
forme le droit universel, et nous les avons réduites à un certain 
nombre de sentences courtes , et que ceux qui se livrent à l'étude 
du droit peuvent facilement retenir. 


DIVISION DE L'OUYRAGE. 


CET ouvrage sera distribué en cinq parties. 
Nous offrirons dans la première les règles générales du droit 
tant naturel que civil; c'est-à-dire, qui ne peuvent être réputées 





(1), On parait prendre ici la définition pour la règle ; ce qu'on voit sou- 
vent dans les jurisconsultes. C'est ainsi qu'on appelle livres de définitions, 
les livres de régles de Papiniev. 

(2) Dangereuse dans sa rédaction et dans son application ; parce qu'il 
est très-dificile et souvent impossible de rédiger une règle i. maniére 
qu'elle comprenne tous les cas et qu'elle ne comprenne que-les cas auxquels 
elle est applicable. Or sa rédaction trompe , et est faussement appliquée, 
quand on l'applique à un cas auquel elle paraît être applicable au premier 
coup d'ail ; mais dont elle s'écarte en quelque chose. 

(3) Quelques jurisconsultes traduisent ce parum est par rarum est ; et 
Pexpliquent ainsi : il est rare qu'unerégle ne souffre pas quelques exceptiona. 
Le sens en est, selon d'autres , que la chose la moins importante dans une 
règle de droit, ne peut y être ómise sans la rendre sujette aux abus. 


(6) 
dici possunt ; necnon ea quæ ad previas quasdam legum notiones 
earumque interpretationem pertinent. 


Secunda pars versabitur circa personas , 
"Tertia circa res , 
Quarta circa actiones seu judicia , eorum ordinem , etc. 


Scilicet h»c tria sunt universi juris privati objecta. Nam 
« omne jus quo utimur, vel ad personas pertinet, vel ad res , vel 
ad actiones. » Znstit. lib. x. tit. 2. S. fin. | 
Quintam partem juri publico deputabimus. 


PRIMA PARS. 


De Regulis Juris generalibus , aut qua ad previas quasdam 
legum notiones pertinent. 
SECTIO L 
Exzponuntur Regulee generales , sive Naturalis Juris sive Civilis , 
quce nulli certc tractationi peculiares sunt. 
| ARTICULUS I1. 
Regulæ ex ipsd rerum naturd petite. 
IV. « Naturalia jura , divinâ quàdam providentiá constituta (1) , 


ip firma atque immutabilia permanent ». Instit. lib. x. tit. 2. 
. EL. 


« Civilis ratio naturalia jura corrumpere non potest ». J. 8. ff. 
dle cap. minut. 


V. «Jura sanguinis (2) nullo jure civili dirimi possunt ». 4 8. 
Pompon. lib. 4. ad Sab. 


mme 

(1) Ex ips igitur juris naturalis origine et naturâ heec regula proficisci- 
tur. Cùm enim jus naturale nihil aliud sit quàm recta ratio, mentibus ho- 
minum ab illà summà geterná ac incommutabili ratione , quse Deus est, in- 
sità : sequiiur hujus juris naturam æternain ac incommutabilem esse, sicut 
et ipsius fontis ex quo derivatur. Et ex hac primá et absolutissjmá regulà, 
fluit altera qua mox statim proponitur ; et ipsa generalissima quoque. 


(2) Hic accipe jura ex songuine, id est cognatione naturali descen- 
dunt. Hec cüm. ab i eA natur proficiscantur , nulio jure civili ,id est, nullà 
civili ratione dirimi seu aboleri possunt. Hinc V. G.emancipatio ab here- 
ditate aut bonorum possessione quae jure naturalis cognationis defertur, non 
excludit. Nam circa hanc ipsam speciem Pomponius regulam htc proposi- . 
tam tradidisse videtur; cùm in libro unde illa esumpta est, de hereditatibus 
ac bonoram possessionibus egerit : ut constat ex Labitti indice,quem sæpis- 
simé in his notis ad detegendum cujusque regulæ genuinum seusum et 
finem adhibebirhus : quemadmodum frequenterintit..præced. ad investigan- 
dam verborum significatione. 


Neque huic regulæ adversatur, qudd ex capitali sententià amittantur he- 
reditates quæ jure cognationis deferuntur. Hoc enim ideo sit, non quàód 
deportatio jura sanguinis dérimat: sed quod jus civitatis adimat , quod 
ad has hereditates et bonorum possessiones obtinendas pergæqu necessarium 


(7) 


ciales à aucun traité particulier; et ensuite celles qui "pra 
tiennent à quelques notions préliminaires des lois , ainsi qu'à lene 
interprétation. 

La seconde partie contiendra ce qui regarde les personnes. 

La troisiéme, ce qui regarde les choses. 

La quatriéme, ce qui concerne les actions, ou les jugemens, 
l'ordre des jugemens, etc. 

Tels sont, en effet, les trois objets de tout le droit privé. Car 
« tout le droit que nous suivons , regarde les personnes, les 
choses, ou les actions ». Znstit. lib. 1. tit. 2. 5 Ê . 

La cinquiéme partie est réservée au droit public. 


PREMIERE PARTIE. 


Des Règles générales du Droit, ou qui appartiennent à 
quelques notions préliminaires des lois. 


SECTION L 
Des Règles générales, soit du Droit naturel, soit du Droit 
civil , qui n'appartiennent à aucun traité particulier. 
ARTICLE I. 
Règles tirees de la nature méme des choses. 


IV. « Les droits naturels, établis par une certaine providence 
divine e sont constans , immuables et éternels ». Znstit. lib. 1. 
üt. 2. S. 11. . 

« La raison civile ne peut jamais corrompre les droits natu- 
rels ». i. 8. ff. de cap. minut. 


V. « Les droits du sang (2) ne peuvent étre détruits par aucun 
droit civil ». /. 8. Pompon. lib. 4. ad. Sab. 


(1) Cette règle dérive donc de l'origine et de la nature du droit ns- 
turel. Car le droit naturel n'étant autre chose que la droite raison gravée 
dans l'esprit des hommes, par cette souveraine , éternelle et immuable raison, 
qui est Dieu, il s'ensuit que la nature de ce droit est éternelle et immuable 
comme celle de Dieu, dont elle dérive. De cette regle , qui est la premiére 
et la plus générale de toutes, dérive une autre règle aussi générale ; que 
nous allons rapporter. 


(2) Vl faut entendre ici, par droits du sang , ceux de la parenté naturelle, 
Comme ils dérivent de la nature elle-même, ils ne peuvent être détruits 
ou abolis par aucun droit civil , c'est-à-dire par aucune raison civile. C'est 
pourquoi, par exemple, l'émancipation n'exclut pas de l'bérédité ou de la 
possession des biens déférés par le droit de la parenté naturelle. C'est en 
effet pour cette espèce que Pomponius paraît avoir donné la règle que nous 
venons de rapporter ; car il a traité, dans le livre d'où cette règle est tirée, 
des successions et de la possession des biens, comme on le voit par l'index de 
Labitte, que nous citerons trés-souvent dans nos notes, pour indiquer le sens 
naturel de cbaque régle , comme nous l'avons fait aussi fréquemment dans 
le titre précédent, pour établir la véritable signification des termes du droit. 

Yl n'y a rien à conclure contre cette règle, de ce qu'un jugement oapital 
fait perdre les successions déférées par le droit du sang ; car il en est ainsi, 
noD parce que la déportation détruit les droits du sang , mais parce qu'elle 
emporte la perte du droit de citoyen , qui n'est pas moins nécessaire que leg 


A 


(8) 

VI. « x. Qaæ rerum naturà prohibentur , nallá lege confirmata 
sunt ». [. 188. (aliàs 148.) S. 1. Celsus. lib. 17. digest. 

Hinc V. G. neminem adoptare poterit is qui generare non po- 
test, nec minor natu majorem : quia natura prohibetur ut qui 
generare non potest , t filium, vel ut- pater sit minor natu 
quàm filius. Hæc igitur et talia null lege , nullà legis fictione con- 

rmari possunt, cüm legis fictio naturam imitari, non ei adver- 
sari debeat. Ceeterüm ad hanc speciem aptata a Cujacio hzc regula, 
cüm generalis sit, et ad alia ritè applicabitur. Ut putà Gothofredus 
censet illam circa legata traditam fuisse a Celso; qui in ejusdem 
legis principio agit de testamentis : hoc sensu ; si quis legaverit 
quod rerum naturà prohibetur existere, nullà lege tale legatum 
confirmari potest. | 


« 3. Facti causæ infectæ nullà constitutione fieri possunt», 7. 12. 
$. 2. /J. de captiv. et postl. 

Vide exempla in d. 1. í ' 

VII. « Neque imperare sibi neque se prohibere quisquam po-- 
test ». l. 51. ff. de recept. 

Hinc in proprià causá judex aut arbiter esse nemo potest : ut in 
d. l. colligit Marcianus. finc quoque ex solo aliquid faciendi pro- 

osito aut non faciendi etiamsi alterius intersit id fieri vel non 

feri , nec naturalis quidem obligatio mascitur; nisi per accepta- 
tionem ejus cujus interest vel expressam vel tacitam , hoc propo- 
situm in conventionem transierit. - ' | 


VIII. « x. Nulla voluntas errantis est ». 7. ao. ff. de ag. et aq. 
luv. — 
« 2. Nihil facit error nominis, cùm de corpore constat ». 7. 9. 
F. de contrah. empt. 
« 3. Velle non creditur, qui obsequitur imperio patris (1) vel 
domini ». /. 4. Ulp. lib. 6. ad Sab. 


rm 
est ac ipsum jus naturalis cognationis : leges enim et edicta ex quibus illas 
deferuntur, non alis quàm civibus prospicere voluerunt. Cæterüm nec de- 
portatione, nee maximà capitis diminutione jura sanguinis dirimi palam est; 
ex eo quèd etiam in deportatis et servis hiec jura atteridantur circa matri- 
monia, eteirca contubernia servorum. Ad has enimvero species hæc regula 
non minüs rectè trahitur; sicut. et ad officia parentum erga liberos et 
vicissim. 

(1) Haec regula caut? accipienda est. Hine V. G. qui jussu ejus in cujus 
se potestate esse falso existimat, hereditatem adit, eam inutiliteradit. Adeun- 
do enim, Obseguitur duntaxat imperio patris aut domini putativi ; cui 
credit se acquirere, non sibi ipsi: unde cüm nen credat sibi acquirere , nec 
velle creditur adire hanc hezeditatem, quam non aliter nisi sciens et volens 
acquirere potest. 


Hüc potissimüm pertinere hanc regulam indicat inscriptio, lib.5. ad Sa- 


(9) 

VI. 1. « Ce qui.est défendu par la nature des choses, ne peut étre 
autorisé par aucune loi». /.188. (aliàs 148). S. 1. Cels. lib. 17. digest. 

C'est pourquoi , par exemple, celui qui ne peut pas avoir d'en- 
fans ne peut adopter personne, et un mineur ne peut adopter un 
majeur par la raison que la nature des choses s'oppose à ce que ce- 
lui qui ne peut pas avoir d'enfans, soit supposé avoir un fils , et à 
ce qu'un pére soit supposé plus jeune que son fils. Ces choses et 
autres semblables ne peuvent être autorisées par aucunes fictions 
de la loi, puisque la Éction de la loi doit imiter la nature, et non 
pas la contrarier. Au reste, cette règle appliquée à cette espèce 
par Cujas , étant générale, est également applicable à d'autres; 
Godefroy , par exemple, pense qu'elle a été donnée par rapport 
aux legs , par Celse qui traite des testamens au commencement de 
cette loi, et dit que si quelqu'un a légué une chose qui ne pou- 
vajt pas exister naturellement, un pareil legs ne peut être con- 
firmé par aucune loi, 

2. « Aucune constitution ne peut changer les causes d'un fait ». 
l. 12a. S. 2. ff. de captiv. et post 

Voyez-en les exemples dans cette loi. 

VII. « Personne ne peut non plus se commander ni se défendre 
quelque chose ». /. 51. ff. de recept. 

C'est pourquoi personne ne peut étre juge ou arbitre dans sa 
propre cause, comme le dit Marcianus dans cette loi. C'est pour- 
quoi aussi il ne résulte aucune obligation , méme naturelle , de ce 
que quelqu'un a eu le projet de faire ou de ne pas faire quelque 
chose , quoiqu'un tiers ait intérét à ce que la chose soit, ou ne soit 

faite; à moins que ce tiers , par son acceptation expresse ou 
tacite , n'eüt converti ce projet en convention. 

VIII. x. « Le consentement de celui qui se trompe est réputé 
nul ». J. 20. ff. de aq. et ef phe. 

2. « I] importe peu qu'il y ait erreur dans le nom de la per- 
sonne , s'il n'y en a pas sur la personne ». 4. 9. ff. de contrah. empt. 

3. « Celui qui obéit à son pére (1) ou à son maitre , n'est pas 
censé vouloir ». /. 4. Ulp. lib. 6. ad Sab. 


droits du sang pour obtenir ces successions et ces possessions de biens ; 
puisque les lois et les édits qui les défèrent, n'ont d'effet qu'en faveur des 
citoyens. Au reste, il est notoire que ni la déportation , ni la plus grande 


dégradation ne détruisent pas les droits du sang , puisqu'on y a encore égard 








# 


dans les déportés et les esclaves, par rapport à leurs mariages. En effet, 
cette règle se rapporté à toutes ces espèces , comme aux devoirs des parens 
envers leurs enfans, et des enfans envers leurs parens. 

(1) Cette règle doit être appliquée avec beaucoup de précaution. C'est 
pourquoi , Ps exemple, celui qui accepte lr succession de celui sous la 
puissance duquel il croit faussement être, par son ordre , l'accepte inutile- 
ment; parce qu'en l'acceptant il obéit seulement à l'ordre de ce père ou 
de ce maître putatif, pour lequel il eroit acquérir, et non pour lui-même; 
d'où suit que ne croyant pas acquérir pour lui-méme, il n'est censé 
vouloir accepter celte succession , qu'il ne peut d'ailleurs accepter sans le 
savoir at.le vouloir. ) 

L'inscription du /6. 6, sur Sabinus , indique surtout que cette règle sc 


^ 


( 10 ) 
« 4. In totum (1) omnia quz animi destinatione agenda sunt, 
nonnisi verá et certà scientià perfici possunt ». /. 76. Papin. lib. 34. 
st. 


« 5, Qui tacet non utique fatetur (2) , sed tamen verum est eum 
non negare ». 4. 142. Paul. lib. 56. ad ed. 

IX. « 1. Cujus rei species eadem consisteret, rem quoque 
eamdem esse (3) existimari ». 7. 76. v. fin. ff. de judic. 

« 2. Mutata forma (4) propé interimit substantiam rei ». J. 9. 
6. 3. ff: ad exhib. 


X. «Quod pendet, non est pro eo quasi sit ». { 169. (aliàs 
129). 8. 1. Paul. lib. 2. ad Plaut. — 79 





binum : Ulpianum enim in hoc libro egisse de hereditatibus, satis liquet ex 
indice Labitti. Aliis tamen quibusdam speciebus aptari quoque potest ; patà, 
. ut in levioribus deliquisse non videatur is qui quid jussu patris vel domini 
fecit, l. 157. ff. de reg. Jur. Magis enim obsequi, quam voluisse nocere vi- 
detur; et proinde pater potius aut dominus per eum fecisse credendus est. 


Ceeterüm in multis passim fallit la: càm etiam in nuptiis velle et li- 
beré consentire videatur filius, qui Ssequitur imperio patris: l. 22. ff. de 
ritu nupt. 

( 1 Id est, in foto jure ,in omni materiá juris. Hæc siquidem regula ge- 
neralissima est:cojus exempla in promptu sunt. Putà, aditio hereditatis , 
Kem agnitio bonorum possessionis, càm animi destinatione fieri debeant, 
nonnisi ex verd et certd scientid perfici possunt ; adeoque nonnisi ab eo qui 
scit delatam sibi esse hereditatem aut bonorum possessionem. Hinc quoque 
non poterat incertis personis relinqui ; ex verá enim ac certd scientid testa 
loris vocatæ videri non poterant. 


(2) Petitur hæc regula ex ipsá taciturnitatis aut silentii naturá. Aptatur 
autem tractationi de confessis in jure, de quà in eodem libro ex quo de- 
sumpta est, Paulus egit : et hujus ope probatur , non teneri quasi confessum 
jn jure actione confessoríd enm qui conventus tacuit duntaxat :nam qui facet, 
non utique atetur quod actor 1ntendit. Sed et in tractationibus de actione 
legis Aquiliæ, de actione depositi , et alis quie ex inficiatione in duplum 
erescunt ; ex posteriori ejusdem re parte probatur, eum qui duntaxat 
tacuit, non deberepuniri tanquam si negasset : quia verum est eum non ne- 
gare. Quibusdam tamen casibus punitur is qui per contumaciam tacuit , ad 
instar ejus qui negasset , ut olim in inferrogationibus in jure. 


» (3) Inde colligit. Alfenus , idem judicium manere quamvis mutatis judi- 
cibus. Hinc etiam colligas legatum gregis V. G. durare, quamvis mutata 
sint capita. . 

(4) Non videtur ergo exhibere rem, sed dolo fecisse quominus eam exhi- 
beret, qui eam in aliam speciem transtulit; putà ex scypho massam fecit 
ut ibid. dicitur. Hinc quoque quasi rei interitu extinguiur legatum , si res 
legata in aliam speciem transierit : tit. de legatis n. 338. Hac regulaexprin- 
cipiisstoice philosophia (cui jurisconsultos imprimis addictos fuisse vidimus 
in prefatione nostrà part. 2. cap. 2.) Quxisse videtur; cujus sectatores in 
formis substantialibus essentias rerum constituebant. 





Cu) 
. 4 « En général (1), tout ce qui suppose une intention, n'est 
censé avoir été fait que quand il l'a été avec une véritable et entière 


connaissance ». { 76. Pap. Jib. 24. quest, 
5. « Celui qui se tait n'avoue (2); mais il est cependant 


vrai qu'il ne nie pas ». I. 142. Paul, &b. 56. ad ed. 

IX. 1. « Une chose dont l'espèce n'a pas changé, est réputée 
n'avoir pas changé elle-même (3) ». 7. 76. r2 n. f de Judic. 

2. « La chose qui a changé de forme (4), a presque changé de 
substance ». /. 9. $. 3. ff. ad exhib. 

X. « Ce qui doit exister sous une condition, n'est pas encore 
censé exister ». L 169. (alias 129). S. 1. Paul, lib. 2 ad Plaut. 





rte à l'espèce ci-dessus; car on voit par l'index de Labitte, qu'Ulpien a 
traité des successions dans ce livre. Cette règle peut cependant être appli- 
quée à quelques autres espèces, par exem le, pour dire qu'en matière de 
peu d'importance, celui qui n'a fait qu'obéir à son père ou à son maître, 
n'est pas censé coupable. /. 157. ff. de reg. jur. , parce qu'il est plutôt censé 
avoir voulu obéir que nuire, et que l’âcuon. qu'il a faite est plutôt celle de 
son pére ou de son maitre que la sienne. . 

Au reste, cette règle trompe souvent, puisqu'en matière de mariage, le fils 

ui obéit à son père est réputé avoir voulu et consenti librement. /. 22. 

. de ritu nupt. 

(1) C'est-à-dire , dans tont le droit et dans toute matiére de droit, car 
cette règle est trés-générale, et l'on en peut citer une foule d'exemples. 
Par exemple , l'adition d'hérédité et l'acceptation de la possession des biens 
devant être faites avec intention , ne peuvent l’être qu'avec une pleine et 
entière connaissance , et par conséquent que par celui qui sait que la suc- 
cession ou la possession des biens lui est déférée. C'est pourquoi aussi on ne 
pouvait léguer à des personnes incertaines, parce que le testateur ne pouvait 
pas être réputé les appeler à sa succession avec une entière connaissance. 

(2) Cette règle est tirée de la nature ménie du silence et de la taciturnité. 

‘appartient au traité de confessis in jure , dont Paul s'est occupé dans 
le livre dont elle est tirée, et on s'en sert pour prouxer que celui qui ayant 
été actionné , s'est tà en jugement, n'est pas tenu de Taction confessoire 
comme s'il eût avoué ; parce que celui qui ae tait n'avóue pas ce qu'on lui 
demande. Mas dans les traités de l'action de la loi Aquilio, de l'action 
du dépôt et autres dans lesquelles la condgmnation est du double lorsque le 
défendeur a nié, on prouve par la dernière partie de cette mème règle, que 
celui qui n'a fait que se taire ne doit pas être puni comme s'il eût mé, 

qu'il est vrai qu'il n'a pas nié. Il est cependant des cas où l'on punit 
celui qui a opiniâtrement refusé de répondre , comme s’il eàt réellement 
nié , ainsi que cela se pratiquait autrefois dans les interrogations en droit. 

(3) Alfinus en conclut que le tribunal subsiste quoique les juges aient 
changé, et il faut en conclure aussi que le legs d'un troupeau subsiste en- 
core , quoique ce ne soient plus les mémes individus qui le composent. 

(4) On ne représente donc point la chose elle-même, et on est donc 
censé avoir employé le dol pour ne pas la représenter quand on en a changé 
l'espèce; par exemple une coupe, quand on l'a réduite en une masse en 
fondant , comme il est dit au méme endroit. D'oà suit aussi qu'un legs ne 
subsiste plus quand la chose léguée a changé d'espèce. it. de legatis , n. 358. 
Cette règle parait être née des principes de la philosophie stoïcienne, à 
laquelle les juriscousultes étaient principalement attachés, comme nous 
l'avons vu dans la deuxième partie de notre préface, ch. 2, et qui faisait 
eonsisier l'essence des choses dans leurs formes substantielles. , 


( 12) | 
Hinc statuliber servus, noxæ dedi potest , et de eo tagquam 
' servo quæstio haberi, etc. quia licét libertas ejus speretur , ta- 
men non pro eo est quasi sit. Hinc etiam in tit. de senatusconsulto 
maced. n. 12. qui mutuam pecuniam dedit filio cujus pater captivus 
est, interim excluditur per exceptionem serattsconsulti ; licèt 
pendeat an is qui mutuam pecuniam accepit, sit paterfamilias. 
Tultis aliis speciebus aptatur hæc regula. | 


XI. « x. Rerum vocabula immutabilia sunt, hominum muta- 
bilia ». 4. 4. ff. de legatis x». 

Hinc colligitur errorem circa nomen ret appellativum ,' vitiare 
legatum ; non veró errorem circa nomina propria. Potest pariter 
trahi regula ad stipulationes , etc. 


« 2. In ambiguo sermone non utrumque dicimus , sed id dun- 
taxat quod volumus. Itaque qui aliud dicit quàm vult; neque id 
dicit quod vox siguificat , quia non vult ; neque id quod vult , quia 
id non loquitur ». 7. 3. ff. de reb. dub. 


Putà si is qui vult legare aut stipulari equum , leget stipuleturve - 
asinum : nec asinum legat aut stipulatar, quia non vult; nec 
equum , quia id non loquitur. Fluit ex regulà præced. et sic hæc 
species dilfert ab ambiguitate dispositionis. Vide tit. de legatis , 
n. 5. cum 148. | 


« 3. Pretia rerum , non ex affectu nec utilitate singulorum , sed, 
communiter funguntur ». J. 63. ff. ad leg. Falcid. 


Fallit hzec regula càm propter dolum et contumaciam rei defertur 
actori jusjurandum in litem : ei enim permittitur , affectüs ratione 
verum rei pretium excedere. * 


XII. « Nemo plus juris ad alium transferre potest quàm ipse 
haberet ». 4. 54. oi, lib. 46. ad ed. 

« Nullus videtur dolo facere, qui sio jure (1) utitur »..7. 55. 
Gaius , lib. 2. de test. ad ed. urb. . 


« Jtem qui jussu judicis. aliquid facit, non videtur dolo fa- 





(1) Hoc scilicet statuit jx: justi et æqui stmplex notio; Non videri do/o 
facere , id est peccare aut delinquere, qui suo jure ulitur seu id facit uod 
facere jus habet. Exemplum in eo ipso ad quod Gatus ex inscriptione videtor 
hanc regulam aptasse: nimirum heres scriptus idemque ab intestato heres , 
qui omissà ex testamento hereditate eam ab intestato adit, cüm testator ei hoc 
permisisset : certè non videtur dolo facere , et peccare adversüs edictum si 


( 13) 

C'est pourquoi un esclave à qui la liberté a été promise , peut 
encore être abandonné pour un dommage qu'il a fait, être traité 
en jugement comme esclave , etc. , parce que quoique la liberté lui 
ait été promise, il n'est pas encore réputé en jouir. C'est pour- 

uoi aussi dans le senatus consulte maced. n. 12, celui qui a prêté 
de l'argent à un fils de famille dont le père est prisonnier de guerre, 
est soumis à ce senatus-consulte jusqu'à quil soit décidé si le fils 
est père ou fils de famille. Cette règle.est applicable à beaucoup 
d'autres espéces. 


XI. 1. « Les noms des choses sont immuables, ceux des per- 
sonnes ne le sont pas ». /. 4. ff. de legatis 1*. 

C'est de là que l'on conclut que l'erreur sur le nom de la chose 
est un vice dans un legs, et que l'erreur sur le nom propre du 
légataire n'en est pas un. Cette régle s'applique aussi aux stipula- 
tions. 

2. « Quand nous employons un mot à double sens ,nous n’expri- 
mons pas l'un et l'autre, mais seulement ce que nous voulons; 
c'est pourquoi celui qui dit antre chose que ce qu'il veut dire, ne 
dit pas ce que son expression *ignifie arce qu'il ne veut pas le 
dire ; il ne dit pas non plus ce qu'il veut dire puisqu'il ne l'exprime 
pas ». 4. 3. ff. de reb. dub. | 

Par exemple, celui qui veut léguér ou stipuler un cheval, en 
stipulant ou en léguant un âne , ne légue ni ne stipule un âne parce 
qu'il ne le veut pas , et il ne légue ni ne stipule non plus un cheval 
parce qu'il ne le dit pas. Cette règle procède de la précédente, et 
C'est ainsi que cette espèce diffère de celle qui résulte de l'ambi- 
guité d'une disposition. 7. tit. de legatis, n. 5 et 148. 

3. « Le prix des choses ne s'estime pas d'aprés l'affection ou 
l'utilité particulière ; mais d’après leur valeur commune », /. 63. ff. 
«d leg. falcid. 

Cette règle trompe lorsqu'on défere le serment n litem au de- 
mandeur , à cause de la mauvaise foi ou de l'opiniátreté du défen- 
deur; car on lui permet d'estimerla chose qu'il demande plus qu'elle 
ne vaut , et d'après son prix d'affection, 


. XII. « Personne ne peut transmettre à un autre plus de droits 
qu'il n'en aurait lui-même ». /. 54. Ulp. &b. 46. ad ed. 

« Personne n'est censé agir de mauvaise foi, quand il ne fait 
qu'user de.son droit (1) ». /. 55. Gaius, lib. 2. de testam. ad ed. 
urbicum. | 

De méme « celui qui fait quelque chose d'aprés l'ordonnance 





(1) C'est la simple notion de l'équité et de la justice qui a dicté que 
celui qui: use de son droit on fait ce qu'il a droit de faire n'est pas censé 
agir de mauvaise foi, et ne fait aucune faute. Gaius en donne un exemple 
dans l'espèce, à laquelle l'inscription de la loi annonce qu'il a appliqué 
cette règle. L'héritier institué, et qui serait héritier ab íntestat, cn renon- 
çant à la succession qu'il tient du testament , pour l'accepter aó intestat , 


( 14 ) 
erre Qi quia parere necesse babet ». /. 167. $. 1. Paul. lib. 4g. 
au ea, 


XIII. « Non videntar rem amittere, quibus propria (2) non 
fuit ». /. 83. Papin. lib. 2. definit. 

« Non ' potest videri desiisse habere, qui nunquam habuit ». 
l. 208. Paul. lib. 3. ad leg. Jul. et Pap. Uy s. 





quis omissd causd,etc., cùm suo jure, nimirum jure sibi a testatore cen- 
cesso utatur. 


Alia exempla in eo qui aquam pluviam in suo fundo retinet : quamvis 
illa vicino utilis esset, non tamen videtur dolo quidquam facere adversus 
vicinum : l. 1. S. 11. ff. de ag. et ag. plus. Item si pater hominem liberum 
retineat, quem in suâ pairià habet potestate ; pon videtur dolo facere, nec 
tenetur interdicto de homine libero exfübendo : quomodo enim posset vi- 
deri dolo facere , chm suæ potestatis duntaxat jure utatur? 


: Exinde est quoque , quàd non videatur quicquam in fraudem ceterorum 
creditorum facere creditor ; dum id quod sibi debetur, exigit a debitore 
qui solvendo non est. Vide alia exempla apud P. Fabrum ad h. 1. 


(1) Et hoc quoque suadet ipsa justi natura ; ut jute agere adeoque nec 
Dolo facere aut peccare videatur, qui obtemperat ei qui jubendi jus habet ; 
qualis est magistratus , in his nempe quie fines potestatis ejusnon egredian- 
tur. Hinc qui sepulcrum ædificavit ,ex quo aqua pluvia nocet vicino , illud- 

ue ob eam causam jussu judicis destruit, non tenetur sepulcri violati ac- 
tione ; l. 4. ff. de ag. et ag. pluv. quia judicis imperio obtemperavit. Debitor 
item nihil dolo et in fraudem cæterorum creditorum facere videtur , si uni 
solvat éondemnatus a judice , quamvis erga cæteros non sit solvendo : quia 
jus judici fecit, et parere necesse habuit, Alia item exempla epud P. Fa- 
rum ad. h. l. | 

Generalissima hæc regula, circa hereditates, legata, traditiones ex con- 
tractibus, etc. scilicet quoad quemvis sive universalem sive singularem suc- 
cesserem. Cüm autem Ulpianus in libro 46. ad edict. unde desumpta est 
egerit de bonorum possessionibus (ut videre est apud indicem Labitti) : ibi 
fortà ex hac regulà collegit, eum qui ante agnitam bonorum possessionem 
moritur , nullum jus in eáà ad hercdes suos transmittere potuisse : cùm ipse 
mundum ullum jus habuerit , antequam illam agnosceret. 


(2) Exemplum afferri solet in usufructu legato. Si legatarius ante diem 
legati cedentem , adeoque antequam constitutus sit ususfructus , capitis de 
minutionem patiatur; non potest videri per capitis deminutionem usum- 
fructum amittere is cui nondum ususfructus proprius fuit. 

Gothofredus aliter accipit ; scilicet de rebus quie specie duntaxat alicujus 
propriæ esse videntur, non tamen revera ipsi propriæ sunt : quales V. G 
res peculiares. Hae etsi aliquatenus constituant fihifamilias quoddam patri 
monium, tamen non sunt res ejus propriæ. Non videbitur ergo has res 
amittere, proprie loquendo. Unde non poterit V. G. agere interdicto de 


d possessione : item si voluntate patris servum peculiarem mana. 


mittat, non tenebitur (quamvis minor sit) causam probare. 


(3) Inscriptio legis indicat premia Legis Papiæ concessa matribus quie 


( 15) 
da juge , n'est pas censé agir de mauvaise foi (1) parce qu'il est 
obligé d'obéir ». 1. 167. 8. 1. Paul, dió. 49. ad ed. 
XIII. « Celui à qui la chose n'appartenait pas (2), ne peut 
être réputé l'avoir perdue ». L. 83. Pap. lib. 2. definit. p 
« Celui qui n'a jamais possédé une chose , ne pe pas être ré- 


puté avoir cessé de la posséder ». /, 208. Paul, iib. 3. ad leg. Jul. 
et Pap. (3). 





d'après la liberté que lui en avait laissé le testateur , n'agit point de mau- 
vaise foi, et ne contrevient point à l'édit si guis omissd causé , etc. , puis— 
qu'il use de son droit , c'est-à-dire du droit que lui a donné le testateur. 

On en voit d'autres exemples dans celui-qui retient l'eau de pluie sur son 
terrain, guoiqu'elle pôt être utile à son voisin, et qui en cela n'est pas censé 
faire quelque chose de mauvaise foi pour nuire à son voisin. /. 1. S. 11. ff. de 
ag. et ag. plus. 

Dans un pérequi retient un homme libre qui est sous sa puissance pater- 
nelle, et qui en cela n'agit point de mauvaise foi, et ne contrevient pas à 
l'interdit de homine libero exhibendo; car comment agirait-il de mauvaise 
foi en usant du droit que lui donne la puissance paternelle ? 

C'est aussi pour cela qu'un créancier est réputé nerien faire en fraude des 
autres créanciers, en exigeant ce qui lui est dà d'un débiteur insolvable. 
Voyez-en d'autres exemples dans Pierre Dufaure sur cette loi. 


Q) C'est aussi ce qu'indique la nature de la justice elle-méme suivant la- 
quelle celui qni obéit à celui qui ale droit de commander, comme un magistrat 
en toutce qui nesort pas de sa jurisdiction, ne fait que des choses justes , et ne 
peut étre réputé agir de mauvaise foi ni faire des fautes. C'est pourquoi celui 
quiavait construit un sépulcre, qui versait l'eau de pluie sur son voisin, et qui 
le détruit par ordre du juge, n'est pás soumis à l’action du sépulcre violé.7. 4. 
. de ag. et aq. pluv., parce qu'il a exécuté l'ordonnance du magistrat. Un 
ébiteur est aussi censé ne rien faire en fraude de ses autres créanciers , 
lorsqu'il paye à l'un d'eux, parce que le juge l'y a condemné, quoiqu'il reste 
insolvable envers les autres, puisqu'il a fait ce qu'il était obligé de faire ense 
conformant à la sentence du juge. ll y ena aussi d'antres exemples, dans 
Pierre Dufaure sur cetteloi. Cette régle s'applique généralement à toute es— 
pèce d'hérédités , de legs , de traditions en vertu de contrats, etc. par ra 
rt à tout successeur singulier ou universel. Mais comme Ulpien a traité te 
a possession des biens dans son lib. 46, sur l'édit dont elle est tirée, comme 
on peut le voir dans l'index de Labitte ; c'est peut être de cette règle qu'il a 
conclu que celui qui meurt avant d’avoir acceptéla possession des biens, n'y 
transmet aucun droit à ses héritiers, parce qu'il n'en avait aucun lui-méme 
avant de l'aecepter. 


(2) On acoutume d'en apporter pour exemple lelegs d’un usufrait. Si le 
légatatre change d'état avant l'époque oà l'usufruit devait lui étre remis , et 
par conséquent avant que cet usufruit eût lieu, il ne peut pas être censé l'a- 
voir perdu par son changement d'état, puuqui nelui appartenait pas encore. 

Godefroy entend autrement cette règle. Il l'entend des choses qui n'a 
partiennent qu'en apparence et non réellement à celui qui les possède, . 
telles, par exemple, que celles qui composentun pétule, etqui, quoiqv'elles 
semblent former une espèce de patrimoine au fils defamille , ne lui sont ce- 
pendant pas une propriété proprement dite. Ce fils de famille ne peut donc 
pas étre proprement censé les perdre ; d'ou suit par exemple, qu'il ne pourra 
pas à cet égard, user de l'interdit. de recuperandd possessione. De même 
s'il affranchit un esclave de pécule avec le consentement de son pére, il 
ne sera pas tenu d'en justifier la raison, quoiqu'il soit mineur. 


(3) L'inscription de la loi annonce les récompenses promises par la loi 


( 16 ) 

« Semper qui dolo facit quominus haberet, pro eo habendus 
est (1) ac si haberet ». /. 155. S. 1. Ulp. lib. 71. aded... 

Et « parem esse conditionem oportet ejus qui quid possideat 
vel habeat , atque ejus cujus dolo malo factum sit quominus possi- 
deret vel haberet ». /. 150. Jdem. lib. 68. ad ed. 

« Quod quis ex culpâ suà damnum sentit , non intelligitur (2) 
damnum sentire ». |. 203. Pompon. lib. 8. ad Q. Mucium. 

XIV. « 1. In toto et pars (3) continetur ». £ 113. Gaius. lib. 3. 
ad ed. provinc. | 

« Semper (4) special generalibus insunt ». 4. 147. (aliàs 198). 

‘ad ed. | 


Gaius. lib. 24. 





ter aut quater peperissent liberos. Dorant hsec quidetn, quamvis eos babere 
desierintt At non possunt pertinere ad eam quæ aut mortuum suscepit; ant 
cujus filius susceptus apud hostes , ibi mortuus sit. Nec enim in utroque casu 
potest illa videri babere desiisse Jíberos quie nunquam habuit. 


(1) Hæcregula generalissimaest. Hincin actionibusin quibus heres ex dolo 
defuneti in id quod ad ipsum pervenit tenetur, computatur, et quod dolo he- 
redis ad ipsum non pervenit. Hinc ii qui intra id demüm quod facere pos- 
sunt-conveniuntur, tenentur quoque et in id qnod quominus facere possent, 
fecerunt : infra, n. 1643. Hinc actiones quise in possessores dantur, et in 
eos pariter competunt qui dolo fecerunt quominus possiderent. 


(2) Generalissima quoque bzc regula, et variis speciebus aptabilis. Hine 
quamvis socius de eo quod in administrandà societate, item. procurator 
e eo quod in gerendo negotio sibi mandato, damnum senserunt , in- 
demnes praestari debeant : non tamen eo nomine agere poterant si dam- 
num culpà suà senserint : l. 52. 6. 4. ff. pro socio, tit. mandati n. 63. et seq. 
Hinc quoque, si res emptori ipsius culpà evicta est ,de evictione non tenebi- 
tur venditor : tit. de eviction. n. 23. et seqq. Hinc et qui praetorem cüm adire 
posset, non adivit ut vicinus ipsi de damno infecto caveret, non poterit 
ere de damno'quod ex ruiná sedium vicini passus est; quia culp sui, 
dum negligit adire , damnum sensit ; l. (4. ff. de damn. infect. 


4, 


(3) Pone de fundo rem judicatem. Obstabit exceptio rei judicatæ, siin- : 
ter easdem personas de aliquà bujus fundi parte quæratur. Ponealiquemin- 
terrogatum de o, respondisse. daturum se dimidiam partem hujus 
fundi; valet quoad dimidiam stipulatio, quasi in interrogatione totius fundi 
contenta. 


Verbis legis vim facere videtur Gothofredus; dum vult eam pertinere ad 
fitulum qu? cujusque universitas , ut species legis sit, actorem a majori 
parte or 


inis datum, rectè datum videri quasi a toto ordine : quia Zn tote 
pars continetur, id est (inqu:1) totum pez majorem partem representatur, 


(4) Consonat præcedenti ; species si-quidem in genere continentur, tan- 
am pars in toto. Desumpta est antem heec regula ex illo Gaii ad ed. libre 
ubi cgit illc de venditione bonorum debitoris et privilegiis creditorum : ut 





Cr) 

« Gelui qui a commis une frandé pour cesser de posséder ; est 
toujoürs censé posséder (1) ». 1. 157. S. 1. Ulp. lib. 71. ad ed, 

Et « il faut que la condition de celui qui a cessé par mauvaise 
foi de posséder , ou d’avoir, soit toujours la méme que s'il n’eût pas 
cessé d'avoir ou de posséder ». J. 150. idem. lib. 68. ad ed. . 

« Gelui qui a éprouvé un dommage par sa faute , est censé ne 
l'avoir point éprouvé (2) ». 4. 203. Pomp. lib. 8. ad Q. Mucium. 


XIV. 1. « La partie (3) est contenue dans le tout ». Z 113. 
Gaius , lib. 3. ad ed. Prov. | 
« Les espèces prie: sont toujours renfermées dans les es- 

) De 


pèces générales ( l. 147. (aliàs 198). Gaius , lib. 24. ad ed. 





Papia, aux mères qui auraient eu trois on quatre enfans. Le droit à ces ré- 
compenses subsiste encore aprés qu'ellesontperdus ces enfans, mais ne peut 
pesa ni à celle qui armis au monde un enfant mort , ni à celle dont le fils 
a été concu et est mort chez les ennemis ; parce que dans ces cas elle ne peut 
pas être regardée comme ayant cessé d'avoir des enfans qu'elle n'a jamais 


eus. 

(1) Cette règle est tris générale. C'est pourquoi dans les actions ou l'hé— 
Atler est tenu du dol du défunt pour ce qui lui est parvenu,.on cómpte aussi 
ce qui ne lui est pas parvenu par ja propre faute. C'est pourquoi, aussi ceux qui 
the sont actionnés qu'à la concurrence de leurs facultés, soût tenus encore à 
la concurrence de ce qu'ils auraient pu faire s'ils n'avaient pas emipluyé la 
fraude pour se mettre dahs l'impuissance de le faire. Voy. ci-après n. 1673: 
et pourquoi les actions qui sont données contre les possesseurs sont aussi 
données contre ceux qui, de mauvaise foi, ont cessé de posséder. 

(2) Cette règle a également une application trés-générale, et s'étend à 
diverses espèces. C'est pourquoi, quoique les associés et les fondés de procu- 
ration doivent être indemnises des pertes que leur ont occasionnées l'adminis- 
tration des affaires de la société , ou celles pour lesquelles ils ont été consti- 
tués ; ils ne doivent erpendant pas l'êtré de celles qu'ils ont éprouvées par leur 
faute. 1.52. S. 4. ff. pro socio ; tif: mandati. n. 63. et seg. C'est pourquoi aussi 
si un acquéreur 4 été. évincé de son. acquisition par sa faute, le vendeur 
n'est pas tenu de cette éviction. tit. de eviction. n. 23 et seg. C'est ourquoi 
telui qui pouvant s'adresser au préteur, pour demander à són voisin cau— 
tion d'un dommage prévu, ne s'y est pas adressé, n'a point d'actioti en 
réparation du dommage que la a causé la chute de la maison voisine, parce 

ue c'est par sa faute et sa négligence qu'il a éprouvé ée dommage. F 44. 
—— — 

(3) Supposons pour exemple, la chose jugée à l'égard d'un fonds de terre; 

S'il est question entre les mêmes parties, d'une portion du méme fonds de 
terre, l'exception de la choce jugée aura lieu. Supposous que l'une ait été in- 
terrogée sur ce fonds de terre, et qu'elle ait promis d'en donner la moitié, 
cette stipulation vaut à la concurrence de la moüuié, parce qu'elle est contenue 
dans un interrogatoire relatif à la totalité. | 

Godefroy paraît faire violence aux termes de cette loi, quandil veut qu'elle 

ienne au titre quod cujusque universitas , de maaibre que l'espace de 
cette loi soit que le demandeur, nommé par iP majeure parue de l'ordre, 
soit censé nommé par tout l'ordre, parce que le tout est contenu dans la 
partie, c'est-à-dire, suivant lui, que le tout est représenté par la majeure 
partie du tout. 

(4) Cela s'accorde avec la règle précédente, puisque l’éspèce est conte— 
bue dansle genre comme la partie dans le tout. Cette règle est tirée du livre 
de Gaius sur l'édit oa il traite de la vente des biens du débiteur et des privilè- 


Tome XX, a 


( 18 ) 

* In eo quod plus sit, semper inest et minüs ». 7. 110. Paul: 
lib. 6. ad ed. (1) . 

« Non debet cui plus licet, quod minüs est (2) non licere ». 
L 21. Ulp. lib. 37. ad Sab. 

« 2. Contrà : in toto jure , generi per speciem derogatur (3); 
etillud potissimüm habetur quod ad speciem directum est ». /. 8o. 
Papin. lib. 33. quæst. 


XV. « Invito (4) beneficium non datar ». /. 69. Paul. lib. sing. 
de adsig. libert. T 


Lom -——— —— ————————————— HPomÓ&———————Ó———— M LÀ RR, 
a t ex inscriptionibus l. 16 et 1. ar. ff. de reb. auct. jud. possid. et 1. 58. 

- de verb. signif. Unde probabile est hanc ab ipso allegatam fuisse ,utpro— 
baret hypothecam generalem quse tempore anterior est, potiorem esse h 
thecá speciali quæ tempore posterior sit : quia , cüm specialia generaliDus 
insint , etiam species huic secundo creditori pignerata , jam prius sub gene- 
rali omnium rerum hypothecá contenta fuisse videtur. Ceterhm infinitis 
aliis speciebus aptari potest, quemadmodum et precedens regula: unde Gaius 
dicit , semper. . 


(1) Paulum in hoc libro egisse de stipulationibus judicio sisti, constat ex 
Labitti indice. Videtur ergobujus legis species proprié pertinere ad illas sti- 
pulationes; ut etsi major quantitas in interrogatione , minor in responsione 
contineantur, aut vice versà, nihilominus valeatstipulatio intraconcurrentem 

uantitatem. Cæterúm usus regula latissime diffunditur : putà , in mandato, 
ut. mandati , n. 46et 48. in conducto, tit. /oca£i , n. 7. in constituto, tit. de 
constit. pecun. n. 7. in fidejussione, tit. de fidejussor. n. ag. in ademptione 
legatorum, tit. de Adim. et Transf. leg. etc. 


(2) Exempla in duabus regulis infra (part. 3.) de translatione dominii quae 
sunt bujus corrollaria. ) 

Cùm autemin libro unde lex desumpta est, Ulpianus egerit de manumis- 
sionibus, Gothofredus hanc regulam aptat ad speciem legis 3. $. 15. ff. de Sta- 
tulib. in quà, servo sub hac conditione manumisso, si Ve per guinquen- 
nium servierit heres qui peraliquod tempus noluit huncsibi servire, exigers 
tamen potest ut per residuum tempus serviat: quia (inquit Gothofredus) is cui 
plus licet, et qui potuit quinquennii servitutem exigere , multd magis potest 
exigere quod minis est , residui scilicet temporis servitutem. 


(3) Exempla in tit. de /egatis n. 179. item in L 41. ff de poenis. Vide et 
infran.77.  . to. 

(4) Fluit hoc ex ipsá beneficii naturá : nec enitn beneficium est, si nonillud 
aspernari licet , ut optime disputat Seneca lib. 2. de bertef. cap. 18 et 19. Ex. 
legis autem inscripttone liquet pertinere eem ad adsignationem libertorum; 

uod beneficium respuere potest ille ex liberis cui libertus assignatus est: I. 1. 
d 7. ff. de assign. libert. Porrb ad quecumque alia pariter beneficia lex per- 
tinet; putà, donationes, heredum institutiones, legata, fideicommissa. Sed 
et beneficium emancipationis invito non tribuetur : 1. 15. v. fin. Cod. de 
emancip. liber. Paul. Sentent. lib. 2. Tit. 35. $. fin. item beneficium manu- 
missionis , À. ult. $. 2. Cod. de Testam. Manum. Quinetiam ad beneficia le— 
galia bec regna pertinet, quibus unicuique renunciare licet : unde fluit re- 

la 65. infra. : 

Nec obstat quod per servos nostros invitis nobis acquiritur. Nam ita id 
acquiritur , ut acquisitum respuere possimus, adeoque etiam hoc casu bene- 

ficium invito non datur, salem cum effectu. Sic et cèm quis te ignorante 





( 19 ) ON 


-« Le moins est toujours contenu dans le plus »: 7. 1xo. Paul, 


tb. 6. àd ed. (x). mE | 
« Il est pernfis de faite moins (2) à celui qui a le droit de faire 
| plus». L 21. Ulp. lib. 25. ad Sab. 


2. Aa contraire , dans tout le droit, l'espèce déroge au genre (3), 
et on observe principalement ce qui appartient à l'espèce ». 4. 8o. 
Papin. lb. 33. queest. 


XV. « On ne donne point un bénéfite à quelqu'un: malgré 
lui (4) ».4. 69. Paul, lib. sing. de adsig. libert. 


pam CENE VP — —— — —— ——. ——— —— —— 

es des créanciers ; comme on le voit par les inscriptions dela loi 16 et de la 
5 21. ff. de reb. auct. jud. possid. et de la loi 58. ff. de verb. signif. 
d'où suit que probablement il a cité cette règle pour prouver que l'hypo- 
théque générale étant antérieure est préférable Phypothéque spéciale qui 
est postérieure; parce que les choses spéciales étant renfermées dans les 
choses générales, la chose ée au créancier postérieur , doit être dée 

6 eng : pos à regar 

comme contenue dans l'hypothéque générale et antérieure. Au reste cette 
règle, comme la précédente; est applicable à une infinité d'espèces; c'est 
pourquoi Gaius dit semper. . 

(x) W est constant, par l'index de Eabitte, que Paul a traité dans ce livre 
des stipulations d'ester en jugement. L'espéce de cette loi paraît donc a 
partenir proprerhent à ces stipulations ; de manière que si l'interrogation 
contient une demande plus étendue que la réponse ; ou réci ueinent, la 
stipulation n'en vaut pas moins à la concurrence de la quantité. Au reste l'un 
sage de tette règle est très-étendu ; par exemple, dans le mandat, tit. Man- 
dati, n. 46. et À. dans le contrat de loyer, tit. Jocati , n. 7. dans le cons- 
titut , tit. de consti. pecun. n. 7. dans le cautionnement , tit. de fidejussor. 
n. 29. dans la distraction des legs, tit. de adim. et transf., leg., etc. 


(2) On en trouve des exemples dans deux règles ci-après, part. 3, sur la 
translation des propriétés, qui ne sont que des corrollaires de celle-ci. 
Mais comme Ulpien a traité des affranchissemens dans le livre d'où cette 


loi est tirée, Godefroy applique cette règle à l'espèce de la loi 3. $. 15. ff. de 
! 


statulib. , dans laquelle 1] est dit que si la liberté a été promise à un esclave 
vous la condition de servir cinq ans l'héritier, celui-ci, aprés en avoir refusé 
l'usage pendant quelque tems peut l'exiger ensuite ; parce que, dit Gode- 
froy, celui à qui il était permis d'exiger plus, c'est-à-dire qui pouvait exiger 
vinq ans de services, peut à plus forte raison exiger moins, C'est-à-dire 
d’être servi pendant le reste des cinq ans à écouler. | 

(3) Il y en a des exemples dans le tit. de Zegatis , n. 179, et dans la loi 41. 
ff. de panis. Noy. vi-aprés , n. 77. 

(4) Gela suit de la nature du bénéfice, car ce ne serait plus un bénéfice 
si on ne pouvait pas le refuser, comme le dit très-bien —* lib. 2. de 
Genef. cap. 18 et 19. Oa voit par l'inscription de la loi , qu'elle appartient 
à l'assignation des affranthis , puisque celui des enfans à qui un affranchi 
est assigné peut le refuser. 4 1. & 7. ff. de assign. libert. Elle appartient 
enfin à tout autre bénéfice , comme donation , institution d'heritiers, legs 
et-fidéicommis. Le bénéfice de l'émancipation peut aussi être refusé. /. 15. 
vers. cod. de emancip. liber, Paul, sentent. lib. a. tit. 25. S. fin. Le 
bénéhec de l'affranchissement peut l'être également, /. uft. 1 *. Cod. de 
testam. manum, Cette règle appartient méme aux bénéfices de a loi, aux- 
quels chacun peut renoncer, d'où suit la règle 65 ci-après. 

Il. n'y a rien à conclure contre cette reglà, de ce que nos esclaves ac- 
quiérent pour nous, nialgré nous, puisque- nous pouvons renoncer à ce 
qu'ils ont acquis pour mous; et que par cogséquent , méme dans ce cas, on 


Pil 


( 20 ) 
« Quod cuique pro (1) eo praestatur, invito non tribuitur ». 
I. 156. (aliàs 198). S. fin. Ulp. lib. 7o. ad ed. . 
« Unicuique licet contemaere hzec quæ pro se introducta suat ». 
I. 41. ff. de minorib. 


XVI. « Ejus est (non) nolle, qui potest velle ». 7. 3. Ulp. 
lib. 3. ad Sub. Ur COP 

« Quod quis si velit habere nou potest, id repudiare non po— 
test ». /. 174. (aliàs 134) S. 1. Paul. lib. 8. ad Plaut. 

Hæ duæ regule , manifest? pertinent ad hereditates et bono- 
rum possessiones ; quas quis repudiare non potest , nisi cui de- 
late sunt , et tunc demum cüm ipsi delate sunt. 

XVII. « In omnibus causis id observatur; ut, ubi persone 
conditio locum facit beneficio , ibi deficiente eà , beneficium quoque 
deficiat : ubi veró genus actionis id desiderat ; ibi , ad quemvis 

rsecutio ejus devenerit , non deficiat ratio auxilii. ». /. 68. Paul. 
ib. sing. de dotis repetit. 

Etsi ec regula propriè pertineat ad privilegia creditorum ; 
quæ cüm personæ sunt , personam cui dantur non egrediuntur ; 
cüm veró sunt privilegia causæ, ad quemvis transeunt ; tamem 
hanc inter regulas generales recté collocari visum est, cùm possit 
etiam ad alias materias aptari; saltem quoad primam ipsius partem ; 
putà ad restitutiones in integrum quie minoribus conceduntur ; ad 
exceptionem ne parentes , patroni , socii , etc. ultra quod facere 
possint conveniantur , etc. 


« Plus cautionis in re est (2) quàm in person ». /. 25. Pompon. 
lib. 1x. ad Sab. 1 zu , 





agrum tuum serit aut edes tuas fulcit, invito tibi beneficium non datur cum 
effectu : quia potes aut fulcra detrahendo agrumve exarando, aut rei res- , 
tituendo sumptus , non uti bepeficio. 


Fallit verb regula 1. In his quie non solam ejus cui beneficium. defertur 
utilitatem contihent, sed alterius. Sie solutio beneficiam liberationis debi- 
tori invito tribuit : quia. non solam debitoris utilitatem coutinet solutio, 
sed etiam creditoris cujus interest pecuniam sibi debitas accipere. Sic ne- 
cessario heredi invito beneficium libertatis et hereditatis datur; quia non 
ad ejus solius utilitatem datur, sed ad uulitatem et honorem defuncti cujus 


- interest heredem habere. 


20. Áltera exceptio est; ut furentibus quedam beneficia, id est pietatis o&- 
ficia, invitis præstentur. 

(1) Pró eo duntaxat : eecis, si hoc alterius utilitatem contineret , ut no— 
tavimus ad À. praeced. cui hsec omnino consonat: Legis speciem ponit Go- 
thofredus in jure aquæ ducendi ; ut is cui hoc jus datum est, aquam non 
cogatur ducere. . 07 


(2)Y ernacule, Zi vaut mieux tenir que de courir He nempe estipsa natu 





(11) 
« Ce qu'on donne à quelqu'un pour lai ( 1) , ne lui est pas donné 
lui. » /. 156. (aliàs 198). 8. fin. Ulp. li. 7o. ad ed. 
« 1] est permis à chacun de renoncer aux priviléges établis en sa 
faveur. » I. 41. ff. de minori. 


XVI. « Celui qui a le druit de vouloir , a aussi celui de ne pas 
vouloir. ». /. 3. Ulp. lib. 3. ad Sab. 

« On ne peut pas renoncer à ce qu'on ne pourrait pas avoir, 
quand on le voudrait.» /. 174. (aliàs 154). S. 1. Paul. 5. 8. ad Plaut. 

Ces deux régles appartiennent évidemment aux successions et 
possessions de biens , auxquelles personne ne peut renoncer , que 
celui à qui elles sont déférées , et après qu'elles lui ont été déférées. 


XVII. « Dans toute espéce de cause , il faut observer que si 
la condition dela personne donne lieu au bénéfice, le bénéfice 
cesse avec la condition ; et que là oà le genre de l’action l'exige, 
à qui que ce soit que l’action soit échue , elle n'exclut -pas les 
autres secours de la loi. » /. 68. Paul. lib. sing. de dotis repetit. 

Quoique cette régle appartienne proprement aux priviléges des 
créanciers , qui, s'ils sont personnels , ne peuvent être transmis, 
mais qui peuvent l'étre s'ils sont priviléges de la cause; cepen- 
dant on a jugé à propos de mettre cette règle au nombre des 
règles générales, parce qu'elle est applicable à d'autres matières, 
du moins quant à sa première partie ; comme, par exemple, aux 
restitutions en entier, accordées aux mineurs , sux priviléges qu'ont 
les parens , les patrons, les associés , etc. de n'étre actionnés qu'à 
concurrence de leurs facultés , étc. 

« La caution de la chose (2) vaut mieux que celle de la per- 
sonne. » 7. 35. Pomp. lib. 11. ad. Sab. 





ne donne point un bénéfice à quelqu'un malgré lui , du moins quant à 
l'effet. C'est ainsi que quand quelqu'un séme dans votre champ ou étaye 
votre maison à votre insu, on ne vous donne point un bénéee malgré 
vous, puisque vous pouvez n’en pas jouir en | ant votre champ ense- 
mencé par l'étranger , ou en lui restituant les dépenses qu'il a faites pour 
l'ensemencer , et arracher lex appuis qu'il a donnés à votre maison. 

Mais cette règle trompe, 1°. dans les choses qui contiennent non seule- 
ment des.avantages pour celui à qui on donne le bénéfice , mais encore 
pour un autre. C'est ainsi qu'en payant pour un autre, on lui donne malgre 
ui le bénéfice de sa libération , parce que ce paiement est avantageux non 
seulement au débiteur, mais encore au créancier , qui avait intérèt d'être 
payé. C'est encore ainsi qu'on donne à un héritier nécessaire le bénéfice 
de la liberté et de la succession , parce qu'on les lui donne non seulement 
pour son utilité, mais pour celle du défunt, dont l'honneur voulait qu'il 
et un héritier. 

29. On peut encore excepter de la loi le cas où l'on donne quelques bé- 
néfices aux furieux , en leur donnant des secours malgré cox. 

(1) Pour lui seulement , car il en serait autrement si un autre y trouvait 
quelques avantages , comme on l'a observé dans la loi précédente, entière- 
ment d'accord avec celle-ci. Godefroy pose l'espèce de cette loi dans le droit 
donné à quelqu'un de conduire de f’eau, qui ne le force point à user do 
ce droit. 


(2) En notre langue : Z7 vaut mieux tenir que de courir. C'est fu nature 


( 32) 
Consonat haec : « Mimüs est habere actionem quam rem ». Z 204; 
Idem, lib. 38. ad Q. Muc. " 204 


Contrà tamen : « Is qui actionem habet ad rem recuperandam , 
ipsam rem habere (1) videtur ». À 15. Paul. lib. 4. ad Sabin. 


' « Non solent repeti pænæ cüm depensæ sunt ». À 4a. #. de 
cond. indeb. | ) 
Et « quod a quoquo poene nomine exactum est, id eidem 
restituere nemo cogitur ». 7. 46. Gaius. lib. 1o. ad ed. provinc. 
Harum duarum regularum eadem sententia est; varia exempla 
in jure. Putà in L. 1. e ff. de lez. Julid ambit. damnatus crimine 
ambitüs qui in integrum restituitur, non tamen pecuniam recipit 
(scilicet centum aureos quos pœnæ nomine solvit) ; quia non so- 
nt repeti pœnæ. Hinc etfam is qui interdicto de Tabulis exhi- 
bendis conventus ab eo cui certa quantitas sub conditione legata 
erat; cüm per contumatiam non exhiberet, in quantitatem legatam 
quasi tanti legatarii interesset condemnatus eam solvit , conditione 
ostea defieiente eam a legatario non repetet, quamvis ex defectu 
conditionis appareat nihil legatarii interfuisse  l. 3. $: 13. ff. de 
"Tab. exhib. quia eam quantitatem in poenam contumaciæ sue solvit, 
: Hinc etsi debitor exsoluto debito repetat actione pigneratitid non 
solüm rem pigneratam , sed quidquid utilitatis ob eam rem creditor 
percepit, adeoque id quod actione furti ob rem pignoratam sibi 
-subreptam pœnæ nomine'accepisset ; non tamen hoc debitor re- 
petet , si ipse furtum admiserat , et ab eo creditor poenam actione 
Jurti consecutus esset ; quia quod « quoquo , ete. ' 


« Quidquid in calore iracundix vel fit vel dicitur, non prius 
ratum est quàm si perseverantià appareat animi judicium fuisse, 
ideoque brevi reversa uxor, nec divertisse videtur (à) ». £F 48. 
Paul. lib. 35. ad ed. 





ra securitatis ; unde generalis hæc regula variis aptatur epeciebus. Putà , et 
häc probatur creditor dahdam de pignore surrepto Furti actionem; quan- 
tumvis habeat debitorem qui solvendo sit : interest enim pignori incambere 
magis quàm Zn personam agere. Hinc quoque debitor qi fidejussores p 
se exhibere debet, audiendus est si pro fidejussorihus pignora offerrat. I. 7. 
fi. de stipul. pretor. 

(1) Hine V. G. res furtiva, in potestatem domini reversa intelligitur, sta- 
tim atque habet potestatem ejus vindicandæ seu actionem ad eam recupe- 
randam : l. 215. ^3 de verb. signif. Hinc quoque fluit regula pertipens ad 
restitutionesin integrum , infra n. 1740. | 


(2) Cüm regula generalis sit : preter exemplum illud uxoris quæ in ca- 
lore iracupdiee discedit a viro, alia subsunt non pauca. Hinc V. . lubricum 





(235) 

Cette règle s'accorde avec celle-ci : « 1l vaut mieux tenir la 
chose que d'avoir action pour la demander. » I. 204. idem lib. 38. 
ad. Q. Muc. 

Cependant , au contraire, « celui qui a action pour revendi- 
quer une chose, est censé la posséder déjà (1). » £ 15. Paul. 
ib. 4. ad. Sab. " 

« On n'a pas coutame de ter les peines qu'on a subies. » 
L 4a. ff. de Pondict. indeb. Mp d T 

Et « ce qu'on a exigé de quelqu'un, à titre de peine , n'est 
sujet à restitution. » Lo. Gaius lib. ao. ad ed. Prov. p 

L'esprit de ces deux règles est le méme. On en trouve diffé- 
rens exemples dans le droit. Par exemple , dans la loi 1. S. a. ff. 
de leg. Julid ambit. , celui qui ayant été condamné comme cou- 
pable de brigue, est restitué en entier, ne recouvre point les 
sommes qu'il a payées à titre de peine , parce que les peines ne se 
répétent pas. C'est pourquoi aussi celui qui a été actionné en vertu 
de l'interdit de tabulis exhibendis , par celui à qui une partie de 
la succession était léguée sous condition , parce qu'il refusait de 
représenter le testament , et qui a payé à son adversaire des dom- 
mages et intérêts , ne peut rien répéter à cet égard , lorsque la con- 
dition cesse d'avoir lieu dans la suite, quoiqu'il paraisse n'avoir 
rien dá , cette condition cessant, J. 3. S. 13. M. de tab. exhib. ,' 
parce qu'il a payé ces dommages et intéréts à titre de peine. C'est 
pourquoi aussi, quoiqu'un débiteur , aprés avoir payé sa dette, 
puisse retirer, en vertu de l'action pignératice , non seulement son 

mais encore ce qu'il a produit au créancier, et par conséquent 
ce qu'il a retiré en vertu de l'action du vol de celui qui lui avait 
soustrait la chose engagée. 11 ne pourra cependant répéter ce que 
le créancier a recu de lui à titre de peine, si c'était lui qui lui avait 
soustrait sqn propre , parce que quod a 0 , etc. 

« Tout ce dui est dito (ái dans la chaleur ri la colére , n'est 
fait ou dit que quand il apparaît qu'on persévère dans la même in- 
tention. C'est pourquoi une femme qui rentre sur-le-champ dans 
la maison de son mari est censé n'en être pas sortie. (2) » /. 48. 


Paul. lib. 35. ad ed. 





de la sûreté ; d'où suit que cette regle générale est applicable à diverses es- 
pèces. Par exemple, elle prouve qu'il faut donner l'action du vol à un créan- 
Cier pour un gage soustrait , quoique son débiteur soit solvable , parece qu'il 
a intérét à posséder son gage , au lieu de poursuivre la personne de son 
débiteur. C'est pourquoi aussi un débiteur obligé de fournir des répondans , 
doit être admis à y suppléer par des gages. /. 7. /f. de stipul. prætor. 

(1) C'est pourquoi, par exemple, la chose volée est censée rentrée dans 
les mains du propriétaire, dés qu'il à le pouvoir de la révendiquer, ou 
l'action pour la recouvrer. 7. 215. ff. de verb. signif. C'est de là aussi que 
vient n régle relative aux restitutions en entier, que nous verrons ci-apres, 
n°. 1740. 

(2) La règle étant générale , on en pourrait citer beaucoup d'autres exem- 
ples que celui d'une femme sortie de ja maison de son mari dens la chaleur 


| (24) 

« Ubi lex duorum mensium fecit mentionem , et qui sexagesimo- 
primo die venerit audiendus est. Ita enim et imperator noster An- 
toninus cum divo patre suo rescripsit (1) ». 4. 101. Paul. lib. sing. 
de cognittonib. ' 

ARTICULUS IL. 

Regulæ ex primis juris et æquitatis naturalis preceptis 

' deductæ. 

XVIII. « Juris præcepta (2) sunt hzc; honest? vivere (3) 
alterum non ledere (4), suum cuique tribuere ». À 1o. 6. 1. ff 
de justit. et jur. 

XIX. « Non omne quod licet (5), honestum est». & 144. 
(aliàs 186). Paul. lib. 62. ad ed. 





linguae , crimini majestatis non deputatur : L 7. $.3. ff. ad L. Jul. Maj. Ne- 

ue etiam huic crimini deputatur si per prifcipis venerationem quodam ca : 
bre fuerit pejeratum ; 1. 2. Cod. de reb. cred. et jurejur. Hinc etiam calum- 
niatorum pans non est obnoxius vir qui in calore iracundiæ, adulterii cri- 
men perperàm intulit : apud pariat, tit. 4. S. 1. ex Paulo. 


(1) De qui lege Antoninus hoc rescripserit , incertum est. Ex hoc autem 
rescripto confecta generalis regula, ad varias leges quie duorum mensium 
terminum prefiniunt , accommodatur. Putà lex jubet debitorem qui fisco com- 
pensationem opponit, intra duos menses docere teneri sibi debitum esse ; 

. 46. Se ff. de Jur. fisc. audietur. debitor etsi sexagesimo-primo demum 
die ad hoc docendum venerit. Item lex (teste Plutarcho, in Catone-Utic.) 
duorum .mensium tempus praefectis legionum quo a castris abesse liceret , 

raefiniebat : si sexagesrmo- primo die redeant , inculpabiles erunt. Item lex 

ivi pit ita pignora judiciaha distrahi permittit , st intra dnos menses debi- 
tores condemnati non solverint , l. 31. v. fin. ff. de re judic. non videbitur 
debitor cessasse, si sexagesimo-primo die debitum obtulerit; adeoque nog 
pris distrahenda erant pignora. Vide alia exempla apud P. Fabrum ad h. 
J. Ratio autem hujus regulae hæc afferri potest : quód, quamvis vulgo mensis 
pro triginta dierum spatio accipiatur, tamen cm mensiam alii 3o. alii 31. 
dies habeant, visum est terminum duorum mensium favorabiliter ad dies 
&exaginla et unum produci posse. 


(3) Intellige rationis, intàs; nobis quod æquum ac bonum est priecipien- 
tis, dictamina. Jus enim hic generaliter sumitur ; id est, sive pro jure na- 
turali , sive pro jure illo positivo quod ex naturali fluens, legibus expressé 
constitutum est. 

(3) Quo præcépto prohibetur, quidquid non solàm expressis legibus ; sed 
et quidquid bonis moribus adversatur: quiequid pietatem ac verecundiam 
quoquo modo offendit. 

(4) Hoc preceptum , ad personas potissimum refert Vinnius ; ut nullius 
vitam, incolumitatem , libertatem , existimationem quis ledere debeat : se— 
quens verd ; suum cuique tribuere , ad bona et res externas; nimirüm ut res 
alienas non attrectemus ; ut unicuique res quas cjus sunt , aut quas ei debe— 
mus praestemus, 


(5) Scilicet quod nullà speciali lege prohibetur. Et optimè aptatur hzc 
regula matrimoniis; que inter persenas quasdam contrabi honestas. nog 





(25) 

« Lorsque la loi a dit deux mois , celui qui l'exécute le soixante- 
uniéme jour doit être écouté; car notre empereur Antonin, et 
son père , l'ont.ainsi décidé dans un rescrit. (1) » J. 101. Paul. 
lib. sing. de cognitiontb. 

ARTICLE II. 


Règles tirées des premiers préceptes du Droit, et de l'équité 
| . naturelle . 


XVHI. « Les premiers préceptes du droit (2) sont, de vivre 
honnétement (3) , de ne faire tort à personne (4), et de rendre à 
chacun ce qui lui appartient. » L. 10. t. 1. ff. de justit. et jur. 


XIX. « Tout ce qui est permis (5) n'est pas honnête. » 4. 144. 
(aliis 186). Paul. ub. 62. ad ed. 





de la colére. Par exemple, un mot échappé n'est pas imputé comme crime 
de léze-majesté. J. 3: 3. "i ad. leg. Jul. maj. Ón n'impute pas non plus 
ce crime à celui qui, dans la colère, a juré par le respect dà au prince. P 2. 
cod. de reb. cred. et jure jur. C'est encore pourquoi un mari qui, dans la 
colère, a accusé sa femme d'adultére, nen pas soumis à la peine des calom- 
niateurs Apud pariat. tit. 4. &. 3. ex Paul. 

(1) On ne sait pas sur quelle loi Antonin donne ce rescrit; mais c'est de 
ce rescrit que vient la régle générale appliquée aux différentes lois qui fixent 
un terme de deux mois, comme, par exemple, la loi qui ordonne qu'un 
débiteur qui oppose une compensation au fisc , soit tenu de prouver dans 
deux mois que le fisc lui doit, /. 46. S. 4. ff. de jur. fisc. , et le débiteur est 
admis à le prouver le soixante-uniéme jour. avait encore une autre 
loi , suivant Plutarque, /n Catone Utic. , qui fixait aux chefs des legions le 
terme de deux mois pour rejoindre l'armée , et ils étaient exempts de re- 

roche lorsqu'ils s’y rendaient le soixante-uniéme jour. Une loi d'Antonin- 
fe-Pieux permettait aux créanciers de vendre les gages judiciaires , si leurs 
débiteurs condamnés ne payaient pas leurs dettes dans deux msis, 7. 31. 
vers. fin. ff. de re judic., et les débiteurs étaient admis à s'acquitter jus- 
qu'au soixante-uniéme jour , et par conséquent on ne pouvait vendre leurs 
£g qu'aprés ce terme. Voyez-en d'autres exemples dans Pierre Dufaure 
sur cette loi. On pent donner pour raison de cette règle, que quoique le 
mois soit ordinairement censé composé de trente jours , comme cependant 
il y en a qui en ont trente-un , on a favorablement jugé à propos d'évaluer 
l'espace de deux mois à soixante-un jours. 

(2) C'est-à- dire , de la raison qui nous commande intérieurement ce qu 
est équitable et bon ; car le mot droif est pris ici en général , c'est-à-dire, 
soit pour le droit naturel, soit pour le droit positif qui découle du droit 
naturel et qui est fixé par les lois. 

(3) Précepte par lequel nous est défendu, non seulement ce qui est con- 
tratre aux lois écrites ; mais encore ce qui est contraire aux bonnes maurs 
et ce qui blesse la piété et la pudeur, de quelque manière que ce soit 

.(4) Vinnius rapporte ce précepte principalement aux personnes, de ma- 
nière qu'il défende, d'attaquer la vie, la santé, la liberté et la réputation de 
gn que ce soit ; et le suivant, de rendre à chacun ce qui lui appartient "aux 

iens et aux choses extérieures, de manière qu'il defende d'attenter à la 
chose d'autrui, et ordonne de rendre à chacun ce qui lui appartient , ou ee 
que nous lui devons. 

- (3) C'est-à-dire, ce qui n'est défenda par aueune loi spéciale ; et cette 
loi est très-bien appliquée au mariage que l'honnéteté me permet pas de 


>, 





( 2367) 

XX. xz. « Cüm inter nos cognationem quamdam natura consti— 
tuit, consequens est homini insidiari nefas esse », f. 3. fJ. de just. 
et jur. v. et cüm. 

2. At verd « Ádversüs periculum (1) naturalis ratio permittit 
se defendere ». L. 4. ff. ad leg. Aguil. 

Licet « Vim (2) vi repellere ». /. 12. S. 1. M. quod met. causá. 


« Jure , hoc eveuit; ut quod quisque ob tutelam corporis sui 
fecerit , jure fecisse existimetur », 3up. d. L. 3. ff. de just. ct jur. 


XXI. «Unusquisque suis fruatur , et non inhiet alienis ». 7. x. 
v. f cod. de thesaur. . 
er hanc regulam Leo imperator thesauros in suo fundo quærere 
permittit, in alieno vetat. Cieterüm infinite patet ; in quibuscumque 
casibus quis aut alietiam rem invadit , aut eà non jure utitur, do- 
minumve liberè uti prohibet. Hinc actiones servitutum negatoriæ , 
binc interdicta , etc. 


XXII. « Prodesse unusquisque sibi , dum alii non nocet , non 
prohibetur ». I. 1. S. 11. ff. de aq. et aq. pluv. 


XXIII. « Non debet aKeri per alterum iniqua conditio inferri ». 
1. 74. Papin. lib. 1. guæst. 

Speciem hanc ponit Gothofredus ; ut consors litis , citra socii 
sui consensum , jurisdictioni magistratüs non competentis litem 
subjicere nequeat, ne socius quoque invitus huic jurisdictioni 
subjiciatur. Idque ex eo colligit, quód Papinianus in libro primo 
quæst. unde lex desumpta est, potissimüm de jurisdictione egerit , 
ut videre est apud indicem Labitti. Cæterùm generalissima est re- 
gula , infinitisque speciebus aptari potest, et ex eà sequentes re- 
gulæ Huunt. | 





sinit , etsi nullà speciali lege prohibeantur : ut videb. infra part. a. Verüm, 
cüm in libro unde regula illa desumpta est, Paulus non de matrimonii ege— 
rit, sed de juribus creditorum et executionibus in bonis debitorum ; regtà 
alias quoque species affingit J. Gothofredus, quibus eam aptasse Juriscon- 
sultus credendus est ; putà quod, etsi liceat creditori totum quod sibi debe— 
tur exigere , tamen honestas non sinat a certis personis exigere ultra id quod 
facere possunt : item , etsi liceat creditori possessionem fundi sibi. pignera- 
ti occupare , tamen honestas id fieri non permittat absque auctoritate Magis- 
{rats , etc. 


(1) Quod quis vel in suâ personá vel in suis rebus justè metuit. Exem- 
plum , 1n ]. : 9- ff. de ag. et ag. pluv. Cæterüm generalis est hiec regula, 
ct ex eà fluunt duse sequentes. 


(2) Exempla in h. l. item in l. 1. $. 28. et L 9. ff. de vi et ví arm. in À. 2. 
Cod. ad Z. Cornel. de sicar. 





* (27) 

XX. x. « Comme la nature a établi une espèce de parenté entre 
tous les hommes, il est par conséquent défendu d'attenter à la vie 
d'aucun homme ». J. 3. ff. de just. et jur. v. et cum. 

2. Mais « la raison raturelle permet de se mettre en défense 
contre le danger (1) ». /. 4. ff. ad leg. Aquil. - 

Il est permis « de repousser la force par la force (2) ». 4 12. 
B. 1. ff. quod met. causd. 

« De ce droit suit pour chacun le droit de faire tout ce qu'il 
fait pour la conservation de son corps ». sup. d. L 3. ff. de just. etjur. 


XXI. « Que chacun jouisse de ce qui lui appartient, et ne dé- 
sire point le bien d'autrui ». 4 1. vers. fin. cod. de thesaur. 

L'empereur Léon permet par cette régle de chercher des tré- 
sors dans son propre terrain, et défend d'en chercher dans celui 
des autres, Mais elle a une grande étendue : elle est applicable à tous 
les cas oà quelqu'un s'em du bien d'autrui, en jouit sans 
droit , ou empêche le propriétaire d'en jouir librement. De là les 
actions négatives des servitudes , de là les interdits , etc. 


XXII. « Il n'est défendu à personne de faire ce qui lui est 
utile, pourvu qu'il ne nuise pas à autrui ». J. 1. S. 11. ff. de aq. 
et ag. pluv. 

XXIII. « Personne ne doit améliorer son état en grévant in- 
justement celui des autres », 4. 74. Papin. lib. 1. quest. 

Godefroy pose pour espéce : que celui qui a un procés en so- 
ciété avec un autre , ne puisse le porter sans le consentement de 
son associé, devant un magistrat incompétent , afin que son asso- 
cié ne soit p soumis malgré lui à cette juridiction. Et il s'auto- 
rise , en cela, de ce que Papinien dans son premier livre de ques- 
tions , d'oà cette loi est tirée , traite principalement de la juridic- 
tion, comme on peut le voir dans l index de Labitte. Au reste, 
cette règle est trés-générale : elle s'applique à une infinité d'es- 
péces , et c'est d'elle que naissent les suivantes. 





contracter avec certaines personnes, quoiqu'aucune loi spéciale ne le dé- 
fende , comme on le verra ci-après , part. 2. Mais comme Paul ne parle point 
des mariages dans Je livre dont cette loi est tirée, et ne parle que des droits 
des créanciers, et des exécutions sur les biens des débiteurs ; J. Godefroy 

e avec raison d'autres espèces auxquelles il faut croire que ce juris- 
consulte a appliqué cette règle ; telle que celle d'un créancier à qui 1l est 
permis d'exiger tout ce qui lui est dà , mais à qui cependant l'bonnétete 
commande de n'exiger de certaines personnes qu'à la concurrence de leurs 
facultés , ou qui peut se mettre en possession d'un objet qui lui est donne 
en gage , mais à qui l'honnéteté défend de le faire sans l'autorité du ma- 
gistrat. . 


. (1) Le da ’on craint pour sa personne ou pour ses biens. Il y en 
a un exemple dan) la loi 2. S. : ST. de 7. et aq. pito. Au reste , cette —8 
est générale , et c'est d'elle que naissent les deux suivantes. 


(2) On en voit des exemples dans cette Joi et dans la loi 1. $. 28 ; dans 
la loi 9. ff. de vi, et vi. arm. et dons la /. a. cod. ad leg. Cornel. de sicar. 





( 28) - 
Corollaria. 


« 1. Naturalis simul et civilis ratio suasit , alienam conditionem 
meliorem quidem etiam ignorantis et inviti nos faeere (1) posse, 
deteriorem non (2) posse », /. 39. ff. de neg. gest. | 


« 2. Factum (3) cuique suum, non adversario nocere debet ». 
l. 155. (aliàs 197). Paul. lib. 65. ad ed. | . 

« 3. Neque debet nocere factum alterius , ei qui nibil fecit ». 
[. 5. ? 5. v. fin. de oper. nov. nunc. (4). 

« 4. Non deberet alii nocere (5) quod inter alios actum esset ». 
l. 10. ff. de jurejur. . 


XXIV. « Injuriam quæ tibi facta est, penes te manere, quam 
‘ad alium transferri , æquius est ». /. 67. F de fidejuss. (6). 


XXV. « Nemo potest mutare consilium suum in alterius in- 
juriam ». J. 75. Papin. lib. 3. quæst. (7). 


(1) Dum pro eo solvendo eum liberamus, vel dum donationis causà 
ejus agrum serimus , aut colimus, etc. 

(2) Hinc V. G. non potest quis invitus aut ignorans obligari, nec res 
ejus alienari. 

(3) Hinc factum proprietari , qui prohibendo fructuarium. effecit ut ex 
subtilitate juris interiret ususfructus, non debet nocere fructuario ut jus suum 
amittat : l. 9. S. fin. ff. de vi et vi arm. hucque hanc regulam pertinuisse ap- 
paret, ex eo quàd in (. 1. hujus legis Paulus egerit de vi. Infinite porrà 
aliæ species afferri possunt. Hinc V. G. factum stipulatoris qui promissorem 
judicio sísti prohibuit ne sisteret, nou debet nocere promissori; ut com- 
mittatur adversüs eum poena, etc. 


(4) Hoc dixit Ulpianus in spece nuncistionis novi operis ; ut, si plures 
domini sint fundi in quo adversüs nunciationem ædificatum est, is solus 
teneatur interdicto reslitutorio qui ædificavit; non ceteri. Ad alias aggm 
species aptari potest regula. 


(5) Exempla regule, in jurejurando , re judicatà , pactis , etc. I 


(6) Hic agitur de injurià judicis qui fidejussorem condemnavit cre- 
ditori cui jam nihil desierat : hiec non debet in reum principalem qui nibil 
debet , redundare ; adeoque non dandus est fidejussori essus. Idem dic 
de injurià quà emptori res evicta esset : nec enim debet ei parere actionem 
de evictione. 


(7) Papinianus in hoc libro agens de restitutionibus ; fort? per hanc re- 
gulam probaverat , eum cui contra tabulas possessio competebat , agnito le- 
ato his tabulis ipsi relicto, non posse mutare consilium in injuriam here- 
dis scripti: ut restituatur ad petendum contra tabulas. Adde et alias species. 
Hinc venditor qui ex lege commissorià egit utreciperet fundum , non potest 
in emptoris injuriam mutare consilium ut pretium petat. Interdum tamen 
fallit regula ; ut in L 1. S. 10. ff. de Col/ation. 





( 39 ) 
Corrollaires. 


1. « La raison civile dit comme la raison naturelle, qu'on peut 
rendre la condition d'un autre meilleure, à son insu et mal 
lui (1) , mais qu'on ne peut pas la rendre pire (2) ». /. 39. ff. de 
neg. gest. 

— Chacun doit souffrir de son fait (3) et n'en doit pas faire 
souffrir les autres ». I. 155. (aliäs 197). Paul , lib. 65. ad ed. 

3. « Et le fait d'un autre ne doit pas nuire à celui qui n'a rien 
fait ». L 5. S. 5. vers. fin. de oper. nov. nunc. (4). 

4. « Celui qui est étranger à ce qui se passe entre d'autres 
personnes , ne devrait pas en souffrir (5) ». 4. xo ff. de jurejur. 

XXIV. « Il est juste que vous souffriez l'injure qui vous a été 
faite , plutôt que de la faire supporter à un autre ». 1. 67. 7. de fi- 
dejus. (6). | 

XXV. « Personne ne peut changer d'avis au détriment d'un 
autre ». |. 75. Papin. lib. 3. queest. (5. 





(1) En payant pour lui et le libérant , en faisant ensemencer ou cultiver 
son champ, dans l'intention de lui en faire donation , etc. 

(2) Ainsi, par exemple, on ne peut pas obliger quelqu'un , ni aliéner ses 
biens à son insu et sans son consentement. 

3) C'est uoi le fait da propriétaire qui a empêché l'usufruitier de 
soir et fait P rir l'usufruit , dar LE subtilité du Mab ne doit pas nuire a 
cet usafruitier de manière à lui faire perdre son droit, 4. 9. $. fin. ff. de vi 
et vi arm. ; et l’on voit que cette règle appartient à cette espèce, parce que 
dans le paragráphe premier de ladite loi , Paul traite de la violence. Da 
peut enfin en rapporter une infnité d'espéces: par exemple, le fait de celui 
qui avait fait promettre à un autre d'ester en jugement , et l'en a empéché, 
ne doit pas nuire à ce dernier, pour lui faire encourir la peine, etc. . 

(4) Ulpien dit ceci dans l'espéce de la dénonciation d'un nouvel ou- 
vrage ; de manière que si le terrain dans lequel on a bâti un édifice malgré 
la dénonciation » appartient à plusieurs, celui qui a bâti, sort seul tenu de 
l'interdit , et non les autres. Mais cette règle pout être encore appliquée à 
d'autres espèces. 

(5) On voit des exemples de cette règle dans le serment, dans la chose 
jugée , dans les pactes , etc. 

(6) Il s'agit ici de l'injustice qu'un juge a faite à un répondant, en le 
condamnant à payer un créancier à qui 1l n'était rien dà, et qui ne doit pas 
retomber sur le débiteur ncipal , puisqu'il ne devait rien lui-même. C'est 
pourquoi on ne doit pas donner de recours contre lui à son répondant. Il en 
est de même de l'injustice par laquelle un acquéreur a été évincé de son ac- 
quisition , puisqu'elle ne doit pas produire l'action de l'éviction en faveur 

cet acquéreur. 

(7) Papinien écrivant dans ce livre sur leg restitutions, a pu prouver par 
cette règle que celui à qui appartenait la possession des biens malgré le tes— 
tament, ayant reconnu un legs fait par le testament, ne pouvait plus 
changer d'avis au détriment de Théritiet institué, pour se faire restituer et 
demander la possession des biens malgré le testament. On peut ajouter 
d'autres espèces: par exemple, un vendeur qui en vertu d'une clause com- 
missoire , a intenté action en éviction du fonds de terre vendu, ne peut 
plus changer d'avis pour en demander le prix. Cette règle trompe cepen- 

ant quelquefois , comme dans la /. 1. S. 10. ff. de collation. 


( 3o ) 

XXVI. « Jure naturæ æquum est , nemineni cum alterius detri- 
mento et injurià (1) fieri locupletiorem ». /. 206. Pompon. lib. g. 
ex varüs lect. 

« Bono et æquo non conveniat , aut lucrari aliquem cuni damno 
alterius , aut damnum sentire per alterius lucrum ». 4. 6. ff. de juré 
dot. Pompon. lib. 14. ad ed. ' 


Heres aut alius quilibet « Non debet lucrari ex alieno damno ». 
l. 38. ff. de dol. mal. ' 


XXVII. « Bonafides non patitur , ut bis idem exigatur », 1.53, 
Gaius. lib. 18. ad ed. prov. (2). 

XXVIII. « Probo hanc esse justiuam , quæ suum cuique ita 
tribuit ut non distrabatur ab ullius personæ justiore repetitione ». 
1. 31. S. x. ff. depositi (3). 

XXIX. « Non est ex fide bonà; rem suam dominum prædoni 
restituere compelli ». d. 4. 31. v. quia. 


Ut si quis. rem suam ignorans à prœdone quasi depositam aut 
commodatam aut conductam acceperit. 


XXX. « 1. Secundàm naturam est, commoda cujusque rei eum 
sequi quem sequuntur incommoda ». /. 10. Paul, lib, 3. ad Sab. (4). 





(x) Exemplam in pupillo; qui, licèt sine tutoris auctoritate , adeoque 
inutiliter contraxemt , tamen obligatur in quantum locupletior factus est ! 
item in prædone, cui permittitur tollere impensas : et in aliis multis. 


(2) Quicumque ex hoc libro 18e. Gaii ad edictum supersunt, circa le- 
ata versantur. Recté igitur Gothofredus speciem legis repetit ex l. 3. &. 15. 
. de Tab. exhib. in legatarias dicitur non posse actione ex testamento 
petere legatum ab eo herede , a quo jam hujus estimationefn accepit énter- 
dicto de tabmlis exhibendis. Cwterùm non ad legata tantüm , sed ad omnia 
negotia , pertinens hæc regula, fundamentum est eorum feré omnium quæ 
tradidimus de actionum concursu suprà lib. by tit. de oblig. et act. sect. fin. 
Vide etiam de usu hujus regule, d. fib. tit. de dol, et met. except. 


(3) In hujus regule specie is qui depositum acceperatafure , tenetur etiam 
furi rem depositam reddere; nisi occurrat justior repetitio, putà domini. 
Generalius hzc regula, et ad alias species trahi potest , putà commodatarii , 
conductoris , man datarii , etc. . 


(4) Càm in hoc libro Paulus egerit de legato wsusfructûs, Gothofredus 
speciem ponit in legatario ususfructùs fundi ; ad quem debet spectare com 
modum alluvionis ut eo fruatur, quia et per alluvionis incommodum amit 
tit usumfructum in partibus fundi quas flumen auferret. 


Aptatur tegula, et ad contractam. empfionis ; ut emptor cujus pericula 
est res post perfectam venditionem, habeat etiam commoda si qug ex re 
nascantur. ltem ex hác juris regulà profectum est edictum de institorid ac- 
lione :ideo enim ex institoris obligationibus mercator tenetur, quia per eum 





( 31) 

XXVI. « L'équité naturelle veut que personne ne devienne plus 
riche au détriment et par le dommage d'autrui (1) ». £ 206. 
Pompon. lib. 9. ex var. lect. 

« 1] n'est nibon ni juste que quelqu'un s'enrichisse de la perte 
d'un autre , et réciproquement qu'un autre s'enrichisse en lui por- 
tant dommage ». I. 6. ff. de jure dot. Pompon. lib. 14. ad ed. 

Un héritier ou toût autre « ne doit pas retirer du profit de la 
perte d'autrui ». /. 28. ff. de dol. mal. 


XXVII. « La bonne foi ne permet p. qu'on se fasse payer deux 
fois la méme chose ». I. 57. Gaius , lib, 18. ad ed. prov. (a). 


: XXVIII. « La véritable justice est celle qui rend à chacun ce 
qui lui appartient, de maniére qu'aucun autre ne.puisse le lui en- 
lever à plus juste titre ». J. 31. S. 1. ff. depositi (3). 

XXIX. « Il est contre la bonne foi de forcer le propriétaire d'une 
chose,à la restituer à celui qui la possédait de mauvaise foi ». d. 1.31. 
«ers. quia. | 

Comme , par exemple, si quelqu'un avait reçu par erreur d'un 
possesseur de mauvaise foi, sa propre chose à titre de dépôt, de 
prêt, ou de location. 


XXX. 1. « Il est dans l'équité naturelle que celui qui souffre les 


désavantages d'une chose, en recoive aussi les avantages ». /. 10. 
Paul. 45. 3. ad Sab. (4). 





(1) Par exemple , un pupille qui a contracté sans l'autorisation de son tu- 
teur, et dont le contrat est nul par conséquent, est cependant obligé ep 
tant qu'il est devenu plus riche. Un possesseur de mauvaise foi peut ré- 
péter ses impenses. Ainsi de beaucoup d'autres. 


(2) Tout ce qui reste de ce livre 18 de Gaius sur l'édit, traite des legs. 
Godefroy tire donc avec raison l'espéce de cette loi de la loi 3. $. 15. ff. de 
tab. exhib. , dans laquelle il est dit que le légataire ne peut pas demander 
son legs à l'heritier en vertu du testament , après en avoir reçu la valeur en 
vertu de l'interdit de tab. exhib. Au reste cette régle n'appartenant pas seu- 
lement au legs, mais encore à toute autre espèce d'affaire, est la base de 
presque toutes celles que nous avons données sur le concours des actions ci- 
dessus Jib. 44. tit. de oblig. et act. sect. fin. Voyez aussi sur l'usage de cette 
règle , d. lib. tit. de dul. et met. except. 


(3) Dans l'espèce de cette règle , celui qui avait reçu un dépôt d'un. vo- 
leur , est encore tenu de le lui rendre , à moins qu'il ne se trouve quelqu'un 
qui le réclame plus justement , comme par exemple le propriétaire. En gé- 
néral cette régle est applicable à d'autres espèces, par exemple, à celles 
d'un homme qui a emprunté ou loué quelque chose; d'un mandataire, etc. 


(4) Paal ayant traité dans ce livre da legs d'un usufruit, Godefroy prend 
cette espèce dans le légataire de l'usufruit d'un fonds de terre, que regardent 
les avantag:s d'une alluvion, et qui en doit jouir, e qu'il perdrait la 
jouissance des tes de son usufruit relatives à celles du fonds de terre 
que la méme alluvion emporterait. 

Cette règle est aussi appliquée aux contrats de vente de manière que l'a- 
cheteur su péril de qui est la chose après la vente, jouisse aussi des avan- 
tages qui en peuvent naître. C'est encore de cette règle que provient l'édit 
de l'action institoire ; pafce qu'un marchand est tenu des obligations de son 


| ( 31) 
« 2. Ubi periculum , ibi et lucrum collocetur ». 7. fin. S. 3. cod... 
de furt. 
« 3. Ex quà personà quis lucrum capit , ejus factum (1) præs- 
tare debet ». . 149. (ahäs 191). Ulp. lib. 67. ad ed. 
« 4. AEquum (2) est, ut cujus participavit lucrum , participet et 
damnum ». J. 55. v. fin. ff. pro socio. , pP 


XXXI. « Cujus effectus omnibus prodest (3) , ejus et partes 
ad omnes pertinent ». /. 148. (aliàs 19o). Pad. là. 16. brev. ed. 


XXXII. Est « Iniquum, damnosum cuique esse officium suum ». 
l. 7. ff. test. quemad. aper. | 

IT caditur hzc regula in specie signatoris testamenti ; ad quem 
(si postea absit) mitti potiüs debet testamentum , quàm accersen- 
dus est ille ad signum suum recognoscendum. Ab eidem autem 
quæ latissimè patet regulà , profectæ sunt contrariæ actiones de- 
positi, tutelee , orum , gestorum , mandati. Allegatur et in 
1. 61. S. 5. ft. de furtis. 





commoda negotiationis sentit. Denique, illi quorum periculo res surripi— 
tur (putà commodatarius , conductor) , habere debent commodum actionis 
furti si res ipsis surripiatur : quse species est legis mox sequentis. 


(1) Gothofredus ita intelligit, ut heres aut bonorum possessor , vel pater 
qu! in peculium filii succedit , cæterique similes successores, debeant præs- 
tare factum ejus cui succedunt, et ex cujus persons lucrum capiunt. Hinc si 
quis rem meam obligaverit et ei postea heres extiterim ; debeo hanc obli- 

ationem ratam habere : lib. 20. tit. de pign. et hypoth. n. 20. cum | notis. 

linc etiam in edicto sí quis omissd causé testam. coheres ab intestato ejus 
qui scriptus omisit causam testamenti etab intestato adivit hereditatem ; te- 
netur legatariis, pro parte ex quá heres est. Càm enim ex personá ejus qui 
causam testamenti omisit , ad hereditatem veniat ; debet ipse pro parte ex quà 
heres est, fattum ejus praestare legatarius. 


(2) 1d traditur in specie duorum sociorum quorum alter rem ex furto al- 
ternis paratam. sciens partitus est. Ex hác regulá tenetur pati ut è medio 
societatis tollatur, id im quod fur socius ex causá hujus farti damnaretur : 
tit. pro soc. n. 19. Aliæ species excogitari possunt. 

(3) Exemplum ponit Cujacins in creditore, qui in possessionem bonorum 
debitoris missus est. Cànie ects hujus missionis onínibus prosit , miſssus- 
que tam pro se quàm pro cseteris itoribus in possessiohe esse videatur ; 
hinc partes ejus missionis) id est quicquid ad hanc trisstonem pertinet, putà 
sumptus quos circa id negotium fecit, debent ad omnes creditores perti- 
nere; ab unoquoque pro parte su refuadendi : lib. 4a. tit. de reb. auct. 


sid. n. 19. 
Paulo aliter Gothofredus : cüm bonorum possessionis ab uno creditore 
petite effectus omnibus creditoribus prosit ; quibusille , pon sibi dantaxat , 
possidere intelligitur : ita bonis postea venditis partes non ad ipsum solum, 
rr "d omnes creditores pertinere debent; pretiumque inter omncs debet 
istribut. 





( 33) 

4. « Celui qui court le risque de perdre, doit courir aussi ce- 
lui de gagner ». L. fin. S. 3. cod. de fart. | , 

3. « Celui, qui retire du profit de ce que fait un autre, doit ré- 
pondre de ses faits (1) ». 4. 149. Ulp. ub. 67. ad ed. 

4. « Il est juste (2) que celui qui a partagé le profit, partage 
aussi la perte ». /. 55. vers. fin. ff. pro socio. 

XXXI. « Si l'effet d'une chose profite à tous , (3) toutes les 
parties de la chose appartiennent aussi à tous ». JI. 148. Paul. lib. 16. 
brevis edicü. 

XXXII. Il est « injuste que le service rendu par quelqu'un , 
tourne à son préjudice ». I. 7. ff. testan. quemad. aper. 

Cette règle est appliquée à l'espéce de celui qui a scellé un tes- 
tament, auquel, s'il est absent, il convient d'envoyer le testament , 
plutót que de le faire revenir pour reconnaître son cachet. C'est 
de cette règle qui est trés-étendue que procédent les actions con- 
traires du dépôt, de la tutelle, de la gestion des affaires, et du 
mandat. Elle cst aussi citée dans la loi 61. S. 5. /7. de furtis. 





commis , par la raison qu'il en recevrait les avantages. Enfin, ceux aux pé- 
ils de qui la chose est volée, tel que celui qui l'a prétée ou louée, doivent 


avoir l'avantage de l'action du vol, si la chose leur est volée. C'est l'espèce 
de la loi qui suit. 


(1) Godefroy entend par là qu'un héritier , un possesseur des biens, un 
père qui succède au pécule de son fils, et autres semblables, doivent ré- 
pondre des faits de celui auquel ils succèdent, et dont ils retirent des avan- 
tages. Ainsi, si quelqu'ue a engagé ma chose, et que je sois devenu en- 
suite san héritier , je dois ratifier l'engagement de ma chese. Voy. lib. 20. 
ait. de pign. et hypoth. n°. 20. et les notes. 

C'est pourquoi aussi , dans l'édit si quis omissé causé testam., un cohé- 
ntier ab éntestat de l'héritier institué qui, ayant omis le droit que lui 
donnait le testament , a pris la succession ab intestat, est tenu envers les 
légataires en proportion de la part qu'il a eue dans la succession ; parce que 
venant à cette succession aux droits de celui qui a omis son institution, il 


doit répondre de son fait au légataire en raison de sa portion dans la suc- 
cession. 


(2) Ceci est appliqué à l'espèec de deux associés dont l'un a partagé 

sciemment une chose volée par l'autre ; il est tenu par cette règle à souffrir 

u’on retire de la société ce à quoi son associé aurait été condamné en raisog 
u vol ; dit. pro socio. n°. 19 ; les autres espèces sont faciles à imaginer. 

(3) Cujas en prend un exemple dans un créancier qui a été mis en poss 
session des biens d'un débiteur. Comme l'effet de cet envoi en possession 
profite à tous , et qu'il est censé mis en possession tant en son nom qu'au 
nom de tous les autres créanciers , toutes les parties de cet envoi en posses- 
sion , c'est-à-dire , tout ce qui y a rapport, comme les frais qu'il a faits pour 
l'obtenir , doivent ètre partagés entre tous les créanciers en raison de leurs 
créances. Lib, 42. tit. de reb. nuct. jud. possid. no. 19. . 

Godefroy l'entend un peu différemment ; il entend que comme l'effet de 
la possession des biens poursuivie par ua seul créaucier , profite à tous les 
autres créanciers pour lesquels il en jouit, de mème ces biens étant ven- 


dus, ne lut appartiennent pas à lui seul, mais à tov», et ils doivent en 
partager le pris avec lui. 


De reg. jur. Pars £. 3 


(34) 

XXXIII « Adjavari nos , non decipi beneficio opottet ». 7. 17, 
S, 3. ff. commodati. 

Hujus regula species est adversüs commodatorem , qui rem 
commodatam intempestivé reposceret. Potest etiam trahi ad manda- 
tarium ; qui, cüm semel res desiit esse integra , mandatum quod 
suscepit non impleret : item ad eum qui, postquam mihi permisit 
lapidem aut arenam in ipsins agro fodere , non pateretur tolli : et 
ad alias similes species quàm plurimas. | 


XXXIV. « Nemo ex suo delicto (1) meliorem suam conditionem 
facere potest ». & 134. (aliàs 176). à 1. Ulp. lib. ax. ad ed. 
« Nec zequum est, dolum suum quemquam relevare ». [. 63. $. 7. 
. pro socio. 
orollarium. « Nemo de improbitate suá consequitur actio- 
nem ». J. 12. S. x. ff. de furtis. 62. ) 


XXXV. « Alterius circumventio , alii non præbet actionem ». 
[. 49. Ulp. lib. 35. ad ed. (3). 

XXX VI. « Fides bona contraria est fraudi et dolo ». /. 3. 8. fin. 
F. pro socio. | 

inc sequitur contractus in quibus maximé requiritur bona fides 

(quales sunt emptio-venditio , locatio , socíetas) , vitiari aut ipso 
jure, aut per restitutionem in .integrum; non solàm si in lis 
dolus intervenerit ; sed etiamsi fraus , id est magna captio, quam- 
vis citra dolum conüngens. 


XXXVII. « Domus, tutissimum cuique refugium atque recep- 
taculum ». J. 18. ff. de in jus voc. 





(1) Hine vir qui dotem adventitiam mortuà in matrimonio muliere lu-- 
eratur , non debet eam lucrifacere si ipse uxorem occiderit. Hinc qui frau- 
dulenter bonis cessit, non debet gaudere exceptione competentia ; nec is 
qui dolo desiit facere posse. 


(2) Species in male fidei possessore, cui res surrepta est. Non datur ei 
actio furti , quamvis intersit ejus non surripi rem quie periculo ejus est. 
Ideo autem non datur, ne er improbitate fud (ex malà su possessione) 
consequatar actionem. Infinitis aliis speciebus aptari potest. 


(3) Ulpianus qui hanc regulam tradidit, in toto hoc libro et sequenti 
egit de tutelis Finge ergo.: tutor pupilli nomine contrahendo, eum caë - 
uo contrahebat decepit , nulla ufi/is ex tali contractu nascitur actio , et 
Aidetar per exceptionem do/i tatoris. Ut enim proprius dolus alicujus ipsi 
non parit actionem (N. præced.) ita tutoris , procuratoris, aut cujusvis aj— 
ferius qui alicujus nomine contrahit, dolus seu eireumeentio , alii cujus 
nomine contrahit non praebet actionem. Ita Faber et Gothofredus : alite) 

ujacius. 


(35) 

XXXIII. « On doit nous rendre service pour nous favoriser , 
et non pour nous tremper ». & 17. S. 3. ff. commodati. 

Cette règle s'applique à l'espèce de celui qui aurait prêté quel- 
que chose , et qui la répéterait dans un tems où on ne pourrait pas 
la lui rendre. Elle est aussi applicable à un mandataire qui cesserait — 
de vouloir remplir son mandat quand la chose n'est plus entiére ; 

à celui qui , aprés m'avoir permis de tirer des pierres ou du sable 
de son champ , voudrait m'empécher de les enlever ; et à une 
multitude d'autres espéces. 


XXXIV. « Personne ne peut rendre sa condition meilleure par 
son délit (1) ». 4. 134. (aliàs 176). S. 1. Ulp. lib. 21. ad ed. 

« Il n'est pas juste non plus que quelqu'un retire avantage de sa 
mauvaise foi ». /. 63. S. 7. ff. pro socio. 

Corollaire. « Personne ne peut acquérir une action ‘par un 
crime ». L 12. S. 1. ff. de furus. (2). 

XXXV. « La surprise faite à quelqu'un, ne peut pas produire 
une action à un autre ». J. 49. Ulp. lib. 35. ad ed. (D. 

XXXVI. « La bonne foi est contraire au dol et à la fraude ». L. 3. 
B. fin. ff. pro socio. 

De là suit que les contrats dans lesquels la bonne foi est princi- 
palement requise , téls que sont les contrats de vente, de loca- 
Uon et de société, sont cassés de plein droit, ou par la restitu- 
tion en entier, non seulement s'ils ont été l'effet du dol, mais 
encore s'il y est intervenu quelque fraude , c'est-à-dire , une grande 
surprise , quoique sans dol. 


XXXVII. « Chacun doit trouver dans sa maison un asile et une 
retraite inviolable ». 7. 18. /7. de in jus voc. 





(1) C'est pourquoi le mari qui profite de la dot adventtve de sa femme 
morte durant le mariage, ne doit pas en profiter s'il a tué sa femme. C'est 
aussi pourquoi celui qui a frauduleusement cessé de posséder des biens, ou 
de pouvoir faire une chose qu'il devait faire, ne doit pas jouir de l'excep- 
tion tirée de son impuissancc. 

(2) Cette espèce est celle d'un possesseur de mauvaise foi à qui la chose a 
été volée. On ne lui donne point l'action du vol, quoiqu'il eût intérét à 
ce qu'on ne lui volàt pas une chose qui était à ses risques ; mais cette action 
ne lui est pas donnée p qu'on ne peut pas acquérir une action par sa 
mauvaise possession ; la règle peut être appliquée à une infinité d'autres 
es 


(3) Ulpien, qui a donné cette règle, a traité des tutelles dans ce livre et 
dans le suivant. Supposons donc un tuteur qui a contrácté au nom de son 

ille , et qui a trompé celui avec lequel il contractait : il ne résulte aucune 
action utile d'un pareil contret, ct a le pupille en intentait, il serait re 
pousse par l'exception de la mauvaise foi de son tuteur ; car comme per- 
sonne ne peut acquérir une action par sa mauvaise foi (numéro précédent), 
de méme personne ne peut en acquérir une per celle de son tuteur, de som 
fondé de procuration ou de tout autre qui aurait traité en son nom , et au 
rait trompé celui avec lequel il traitait. Ainsi pensent Dufaure et Godefroy, 
Cujas pense autrement. 


( 35 
Prater naturalem hujus regule rationem , huic adhuc ex reli- 


ione romanorum accedebat auctorit4s ; quód unicuique domui dii 
Êres præerant , quorum numen violari videbatur si cei in propri& 
domo vis inferretur. Inde fluxit, ut nemo ex domo suá in jus ex— 
trahi deberet ; item ut, si cujus domus vi introita sit, atrocior 
injuriæ species videatur quee speciali lege Cornelid vindicetur. 


XXXVIII. « In omnibus (1) quidem , maxim? tamen in jure 
æquitas spectanda sit ». À. go. Paul. lib. 15. qucest. 

. « Placuit in omnibus re præcipaar esse justitiæ œæquita— 
tisque (2) quàm stricti juris rauonem ». L. 8. cod. de judiciis. 

Bone fidei « non congruit de apicibus juris disputare ». & 29. 
8. 4. ff. mandati (3). mE 

« Multa jure civili contra rationem disputandi pro utilitate com- 
muni recepta esse, innumerabilibus exemplis probari potest ». 


L 51. S. fin. ff. ad leg. Aquil. 


XXXIX. « Neque um damnum est , in morá modici tem- 
poris ». L 21. ff. de judic. . ' 
Ex hac regulà colligitur, debitorem non debere cum sacco con- 


venire ad creditorem , sed indulgendum ei modicum tempus ad 
solutionem. Âliæ species in promptu sunt. 


XL. «In ambiguis rebus bumaniorem sententiam sequi opor- 
tet ». J. 10. &. 1. ff. de reb. dub. (4). 





1) Jn omnibus quecumque gerimus aut contrahimus æquitas spectanda, 
at in nullo ab eà deflectamus ; /naxítu? tamen in jure, sive de eo respon- 
deamus aut pronuntiemus , ut jus ad æquitatem referatur semper , et in nullà 
t sententia aut responsum nostrum æqaitatem offendat. Hzc fuit laus 

ervii-Sulpicii , qui non magis juris juam ] consulius esset , et jus 
tivile ad a uitatem referret : Cheer. hilippe er 


(2) Inde ortum jus omne pretorium, quo nimia juris civilis asperitas 
temperata est. Binc exceptiones doli , actiones utiles , elc. 


(3) Duabus præcedentibus consona hec regula, refertur circa excep- 
tiones procuratorias ; quas fidejussor, ad solutionem coriventus a creditoris 
procuratore , omittere potest et debet : quia de apicibus juris sunt. Passim 
ad innumeras alias speciés aptatur, vernaculo hoc adagio : Il est de la bonne 
foi de s'attacher plus au fond qu'à lg forme. | 

Ge hanc regulam definitur, ancillam mb eà conditione manumissam 
si um sset, et que filium et filiam uno partu rit, pree- 
sumi io dubio edidisse primuin filium ; adeoque ſiliam Pes mire jam Ubera 
natam videri et ingenuam : cùm hec sententia seu præsumptio #wwanior . 
sit ; id est favorabilior. 





- ( 39 ) | 

s 11 faut toujours (1) prendre le parti le plus modéré dans le 
doute ». /. 56. Gaius , lib. 3. de legatis ad ed. urb. . 

« ]l est également plus juste et plus sûr de suivre dans le doute 
Pioterprétation la plus douce (2) ». J. 192. (aliäs 152).$. 1. Marcell. 
. lib 29. digest. 
. XLI. « ll est de l'intérét de chaque homme de se montrer 
bienfaisant envers son semblable ». 7. 7. ff. de serv. export. 

Tout ce qui n'est pas aveuglé par la cupidité , sent que cette 
belle règle -gravée dans tous les cœurs, annonce que celui qui 
vend un esclave peut validement stipuler qu'il ne sera pas exporté, 
qu'il sera affranchi , et autres conditions semblables quoiqu'il n' 
ait aucun intérét pécuniaire, et qu'il ne stipule que par une rai- 
son d'affection. 

XLII. « 1] faut préférer ce qui est utile au public à ce qui 
n'a: qu'une utilité privée ». 7. un. cod. de caduc. toll. 


ARTICLE III. 
Règles générales tirées du Droit civil. 
XLIII. « Ce qui est vicieux dans son principe, ne peut être 
validé par un laps de tems (3) ». 4. 29. Paul, lib. 8. ad Sab, 


XLIV. Plusieurs personnes « pensent que ce qui a été réguliè- 
rement fait peut cesser d'exister, parcequ'il survient (4) un cas où 
cela ne peut plus se faire ». /. 98. ff. de verb. oblig. 

Cependant « il n'est pas nouveau (5) qu'une chose utilement 





(1) Quoique l'inscription de cette loi annonce qu'elle a été donnée pour 
les legs est cependant applicable à tous les autres articles du droit, 
comme l'indique l'adverbe semper. 


(2) Marcellus se sert de cette règle dans la loi 3. ff. de his quee in testam. 
delent. Pour prouver que le testateur qui a rayé le nom de son héritier dans 
son testament, est censé avoir voulu annuller l'institution d'héritier , sans 
cependant annullerles legs. Cette opinion est la plus süre, puisqu'elle tend à 
conserver le reste dutestament; et la plus juste, c'est-à-dire, la plus douce 


et la plus conforme à l'équité, qui ne permet pas d'annuller les derniéres vo- 
lontés d'un testateur. 


(3) Cette règle appartient aux dernières volontés , et eu est tirée dans le 
hiv. 34. tit 7. de Caton. Elle appartient aussi aux contrats ; c'est pourquoi 
l'acquisition qu'on a faite de sa chose, ou d'une chose sacrée , ne se valide 
point quand méme la chose cesserait d'étre sacrée ou d'appartenir au stipulant 
ou à l'acheteur, Elle s'applique enfin aux actions , loi 2. $. fin. guod. jussu. 
Mais elle est propre à l'autorité des tuteurs sans l'intervention de laquelle les 
obligations du pupille , viciées dans leur principe , ne se valident pas même 


intervention postérieure de cette autorité; parce que Paul a traité des 
Pitelles dans tout le livre 8 sur Sabinus. 


Par exemple , si la chose que j'avais utilement stipulée; ou qui m'a- 
vait été utilement légué: » est devenue ma propriété par une autre cause lu- 
crative , avant de m'être donnée ou délivrec en vertu de ma stipulation ou 


du legs. De là cette autre règle dans la loi 140. $. a. ff. de verb. oblig. 


(5) Ces expressions annoncent plutôt une exception qu'une règle. Mais 
quand y at-il Lien à la règle, et quand y a-t-il lieu à l'excepuon, par 


( £o ) 
sunt , durent , licèt ille casus extiterit a que initium capere non 
potuerunt ». 7, 85. 8. 1. Paul. lib. 6. quest. 

XLV. « Cüm (1) principalis causa non consistit ; ne ea quiden& 
quie sequuntur , locum habent ». £. 129. (alias 171) S. x. Paul. 
lib. 21. ad ed. 

Rectius alibi : « Càm principalis causa non consistat , plerum« 
ue (2) ne ea quidem quz sequuntur locam habent ». /. 178. 
aliùs 138). Paul. lib. 15. ad Plaut. 

« Corollarium. Quæ accessionum locum obtinent (3) extinguune 

tur , cüm principales res perempte fuerint ». L. 2. ff. de . leg. 





ad h. l. ita distinguit ; cùm actus semel quidem utiliter constitit , id est , sine 
vitio transactus est; nondum tamen perfectionem suam aut consummatio 
nem accepit , nondum dies ejus cessit; hoc casu locus est regulae ; exemplum 
in L 3. S. fin. ff. de his quae pro non scrip. et in l. 98. ff. de verb. oblig. 


Quèd si actus non solüm rectè constitif , sed utiliter constitutus est, id est 
per ectionem suam et consummationera accepit ; hoc casu locus est excep- 
tioni. Exemplum in servitate quæ eonstituta est utiliter predio meo, a domino . 
vicint predi ; et per. paries retinetur , si dominus prædii servientis partem 
predii mei acquisierit ; licct ab initio pro parte constitui non potuisset : tit, 
de servitut. n. 18et 19. Alteram exemplum ox }. 34. i: 3. ff. de legatis 1°. 
ia legato duobus relicto, quorum alter postea heredi a quo relictum est, 
heres extitit, legatum in ejus personá valere pergit , et in eo partem facit le- 
gatarius , quamvis ab initio non potuisset legari ipsi a quo legatum debetur. 

Hec ipsa tamen exceptio replicationem patitur; ut licét actus ab initio uti- 
liter. constitutus fuerit, si postea in eum casum a quo incipere non poterat 
reciderit per mutationem in statu essentiali persone aut rei, quee non sinat 
actum circa eam personam aut circa eam rem consistere; eo casu redeun- 
dum sit ad regulam quie actum resolvi jubet. Exemplum pone in judicia 
utiliter constituto inter duas personas; quod resolvetur, si postea alter ab 
altero fuerit adrogatus. Hæc enim mutatio circa. statum persona efficit ut 
eirca has personas quarum altera alteri subjecta est, judicium nequeat con 
sistere : |. 11. ff. de judiciis. Alterum exemplum; si im stipulationem ritè 
perfectam res deducta, fuerit postea.consecrata : hiec enim mutatio circà rei 
átatum, efficit quominus réi hujus stipulatio consistere possit. 

Plura de bis vide apud Gothofred. 


(1) Valde generalis haec regula aptatur obligationibus, ut, si principalis 
obhgatio non consistat, valere non possibt fidejussorum ac pignorum. obli. 
gationes. Aptatur nuptiis ; ut si non consistant; nec dos possit consistere. Ap- 
tatur testamentis ; ut si testamentum patris non valeat, nec valeat pupillare. 


Multis quoque aliis speciebus facile aptabitur. 
(2) Hec grecedeni in eo accuratior, qubd addito vocabulo plerum que 
am 


doceat regulam habere suas exceptiones. Exempluin bujusmodi exceptionis 
habes in pignore quod fidejussor pro obligatione suâ dedit. Nam licet pbli- 
gatio pignoris sit accessoria fidejussoriæ : tamen. extinctà et confusà fide- 
jussoris obligatione, cüm fidejussor reo principali heres extiterit, hoc pignus 
durat. Aliud est cum actioni temporali accedunt pignus et fidejassores, etc. 
Mula alia exempla congerit ad b. I. Gathofredus, quein ibi vide. 


(3) Putà (quæ species legis est) si servus cam peeulio legatus fuerit : mor+ 
tuo servo, et legatum peculii extinguitar. Hinc queque ruptotestamento p a- 





Cu) 
étallie , subsiste dans un cas où elle n'aurait pas pu l'être ». 7. 85. 
&. x. Paul, Gb. 6. quæst. | 


XLV. « Quand la cause principale est vicieuse (1), ce qui en 
découle par conséquence, l'est également ». & 129. S. x. Paul, 
lib. a1. ad ed. T 

ll est plus exactement dit ailleurs : « quand la cause principale 
ne peut pas subsister, ordinairement ses effets ne (2) subsistent pas 
davantage ». J. 178. (aliàs 138). Paul , lib 15. ad Plaut. 

Corollaire. « Les accessoires (3) s'évanouissent avec le princi- 


pal ». L a. ff. de pecul. leg. L 





exemple , par rapport à une règle comme la précédente ? Godefroy sur cett 
loi D dde q uand un re fait d'une Danière utile c'est-à-dire no 

vicieuse', mais n'a pas été consommé , ou que le jour où il devait l'étre n'est 
pas arrivé, il y a lieu à la règte , comme dans la loi 3. S. fin. ff. de his que 
pro non scrip. et dans la loi 98. ff. de verb. oblig. . 

Et si un acte a été régulièrement et utilement fait, c'est-à-dire, a été con- 
sommé, il ya lieu à l'exception. Comme, par exerhple, st un vhisin a 
utilement acquis une servitude pour mon terrain, 6t qu'il acquiè’e une 

artie de mon terrain , jl r@ient unc partie de cette servitude, quoique dans 

origine il n'eàt pas pu cn acquérir une partie tif. de servit. n. 18 et 19. On 
eu voit un autre exemple dans la loi 34. ky de lap. 19. , à l'é ard d'un 
legs fait à deux personnes dont l'une a hérité ensuite de l’hénitier du testa- 
teur , le legs subsiste, et il en a la moitié, quoique dans l'origine le tesia- 
teur n'eàt pas pu la léguer à celui qui la doit. 

Cependant cette exception souffre excepüon elle-même. Quoiqu’an acte 
ait été utilement feit dans l'origine, s'il arrive une circonstance dans la— 
quelle il n'eût pas pu être fait, par rapport à la chose ou à la personne, il 
aut recourir à la ge qui ordonne de l'aunuller. On en a un exemple 
un jugement bien rendu entre deux personnes , et qui sera sans effet si l'une 
des deux a été donnée en a ion à l'autre, parce que ce changement 
d'état de l'une, empéche qu'il sulsiste un jugement entr'elle et celle à 

uelle elle est soumise , lo 11. ff. de judiciis. Autre exemple , si ane sti- 
pulation a été régulièrement faite, et que la chose sit ensuite été consacrée, 
parce ue ce changement arrivé dans l'état de la chose, empêche la stipu- 
ation de subsister. - 

Voyez en plusieurs autres exemples dans Godefroy. 

(1) Cette règle est trés - générale et s'applique aux obligations. Par 
exemple , si l'obligation principale est nulle , celles des cautions du débueur 
et des gages qu'il a donnés, ne peuvent pas subsister. Elle s'applique au ma- 
rige, et si le mariage est nul la dot n'existe pas. Elle s'applique aux tes— 
tamens , et si le testament du père est nul, eelui qu'il a fait pour son fils ne 
peut pas valoir ; il est facile de l'appliquer aussi à beaucoup d'autres espèces. 

(2) Cette règle est ge exacte que la précédente, en ce que le mot p/e- 
rumque annonce qu'elle souffre des exceptions ; on a un exemple de ces ex- 
ceptions dans le gage qu'un répondant a donné pour sûreté de son obliga— 
tion ; car, quoique cblignion du gage ne soit qu'accessoire de l'obligation 
en gacanue , cependant elle subsiste encore quaique l'obligation en garantie 
sait éteinte et confondue , lorsque le répondant est devenu héritier du débi- 
teur principal. Il en est autrement lorsque les garans et les gages sont les ac- 
cesoires d'une obligation à tems. Godefroy a recueilli beaucoup d'autres 
exemples sur cette loi; on peut le consulter. 

(3) Par exemple, et c'est l'espèce de la loi , si un esclave a été légué avec 
son pécule, l'esclave mort, le legs du pécule est éteint. C'est pourquoi 


( 4a ) 

XLVI. « Expressa nocent (1), non expressa non nocent ». 
l. 195. (aliàs 155). Modest. lib. 7. different. 

Latiùs et rectiès : « Nonnunquam (2) contfngit ut dam 
nominatim expressa officiant , quamvis omissa tacité intelligi po- 
tuissent , nec essent obfutura ». /. 52. ff. de cond. et dem. ibid. 


Brevids adhuc : « Diversa causa est voluntatis expresse , et ejus 
quæ inest », 4. 138. S. 1. ff. de verb. oblig. 


XLVII. « Non solent quz abundant , vitiare scripturas ». I. 94. 
Ulp. lib. 2. fideicomm. d» 

« Utile ($) per inutile non vitiatur ». 7. 1. 8S. 5. ff. de verb. 
oblig. ! a 
XLVIII. « Ea quz dari impossibilia sunt, vel quæ in rerum 
naturá non sunt , pro*ngn adjectis habentur ». L 135. (alias 177). 
Ulp. lib. 33. ad ed. : 

De actionibus no£alibus U]pianus egit m libro unde lex de- 
sumpta est, ut constat ex indice Labitti. Hinc Gothofredus ex 
hac regulá probari censet , judicium noxae quod quis per erro- 
rem accepit propter aliquem servum qui mortuus erat, inutiliter 





terno , ruit et pupillare. Hinc regulariter solutà obligatione rei principalis e 
uta pet acceptilationem autnovationem ; extinguuntur pignora et fidejusso— 
rum obligationes, etc. Quemadmodum nec prorsüs consisterent, si ab ini- 


tio nop constitisset ipsa obligatio principalis : ex regulà præecd. 
41) Speciem ponit Modestiaus in legato quod expresse Ín voluntatem 


slterius conferri mon potest , tacit? autem potest: nimirum si conferatur in 
aliquod factum quod a mero alicujus urbitrio pendeat; L 53. ff. de cond. ct 
dern. Cæterùm in multis quoque aliis speciebus idem obtinet. Putà in omnibus 
actibus legitirris qui diem et conditionem non recipiunt, dies expressa eos 
actus viliaret ; et tamen nonnunquam bis actibus et conditio inest , ut 
cüm accepto fertur quod sub conditione debetur. Item in contractu. de 
sit, valet pactum ne depositi agatur, quavis hoc pactum æquipallest il ne 
dolo agatur, quod cüm expressum est non valet, 


(3) Recté; non ». Quamvis enim late pateatbeee , tamen non 
semper locum habet. Imò nontam regula dicenda est, quàm limitatio vulga- 
tæ sententiæ qnie prorsüs contraria est ; expressi tactique wm camdem ac 
potestatem esse. - . 

(3) Ex inscriptione liquet speciem legis pertinere ad fideicommissa. Ap- 
tatur autem et legatis et heredum institutionibus: in his siquidem, non secua 
sc in fideicommissis, ea quie abundant puta (falsa demonstratio , falsa cau- 
. 82, ete.) non vitiant scripturas. Aptatur quoque stipulationibus, ut in specie 
1. 65. ff. de verb. oblig. , etc. 


(4) Ut si quis per anam interrogationem et ionem , rem unam utt- 
liter, alteram inutiliter stipulatus sit ; si heredis institutioni dies aut condi- 
tio possibili adjecta sit etc. Fallit regula in his quorum unum ab altero 
pendent. | . 





( 43) 

XLVI. « Ce qui est exprimé nuit (1), et non ce qui ne l'est 
pas ». J. 195. (alas 155). Modest. l. 7. différent. 

Ceci a plus d'étendue et est plus exact ; « Il arrive quelque- 
fois (2) que des choses nommément exprimées préjudicient , quoi- 
qu'elles eussent pu être tacitement comprises et n'eussent point 
préjudicié , si on les eût omises ». 7. 52. ff. de cond. et dem. ibid. 

Et plus briévement encore : « ll y a bien de la différence entre 


la volonté exprimée , et celle qui est sous-entendue ». J. 138. S. 1. 
Jf- de verb. oblig. 


XLVII. « Ce qui abonde dans les écritures, n'a pas coutume de 
les vicier ». 4. 94. Ulp. lib. 2. fideicomm. (3). 
« L'utile (4): n'est point vicié par l'inutile ». 4. 1. S. 5. ff. de 
verb. oblig. | 
XLVIII. 1. «Les choses qu'il est impossible de donner, ou qui 
n'existent pas, sont réputées. non stipulées ». J. 135. (aliàs 177). 
Ulp. Zib. 35. ad ed. 
Ulpien a traité des actions noxales dans le livre dont cette loi est 
ürée , comme il résulte de l'index de Labitte, 
'est pourquoi Godefroy pense. qu'on prouve par cette règle, 
que le jugement noxal accepté par erreur à l'occasion d'un esclave 





aussi le testament du, pére annullé, celui qu'il a fait pour son fils est égale- 
ment nul. C'est encore ponrquoi régulièrement l'obligation du débiteur prin- 
cipal étant éteinte par accepülation ou novatiom, celles des gages et des ré— 
pondans le sont également, comme d'après la règle précédente. Elles se- 
raient aulles sil'obligation principale l’eût été elle-même dès l'origine. 

(1) Modestinus en pose l'espèce dans un legs qui peut tacitement , et non 
expressément, être laissé à la volonté d'un tiers; par exemple , s'il est atta- 
ché à un fait qui dépende absolument de la volonté d'autrui ; 1. 53 
nd. et dern. Au reste cette règle à aussi lieu dans beaucoup d'autrés es- 
pèces. Par exemple, dans tous les actes légitimes qui ne reçoivent ni jour 
pi condition, le jour exprimé rendroit l'acte vicieux ; et cependant quelque- 
fois un jour ou une condition font partie de ces actes, comme quand ils 
portent quittance de ce qui était dû sous cotidition. De méme dans le contrat 

e dépôt on peut stipaler qu'on n'intentera point l'action du dép&t , quoique 
cette clause équivaille à celle de ne point intenter l'action du dol , qui vi- 
€ierait l'acte si elle y était exprimée. 

(2) On a eu raison de dire non nunquam : ear quoique cette règle soit. 
irés—étendue , cependant elle n'a pas toujours lieu. Elle est même moins une 
régle que la limitation d'une maxime vulgaire qui dit expressément le con- 
traire , qui est qu'il est égal d'avoir exprimé ou de n'avoir pas exprimé. 

(3) On voi? per l'inscription de cette loi que l’espèes en lent au fi- 
déommmia, mats elle est Dpplicable aux lege et aux inatitatiohe d'heritie ; 
dans lesquels, comme dans les fidéicommis, ce qui abonde , comme une 
fausse désignation , une fausse cause, etc. ne vicie pas l'acte. Elle est aussi 
appliquée aus stipulations , comme dans l'espèce de la loi 65. ff. de verb. 
ae . eic. . « 

(4) Gomme si quelqu'un per une demande et une réponse , a stipulé nti- 
lement une chose , et inutilement une autre ; si on a mis une condition im- 
possible, ou fixé un jour dans une institution d'héritier, etc. Cette règle 
trompe dans Jes choses qui dépendent l'une de l'autre, 


(4) 


acceptum esse; quia cüm in rerum naturá esse deslerit , et im- 
possibile sit eum noxa dari, pro non adjecto insuper habetur. 
A ptari potest et ultimis voluntatibus ; in quibus conditiones ret 
impossibilis puta datdi rem quz existere desiit, adjicerentur: 
item stipulationibus , in quibus stipulatio rei quæ non existit(putà 
dandi hippocentaurum) adjecta stipulationi utili alterius rei, non 
viliat; sed pro non scriptà et non adjectà habetur. 


XLIX, « Nec corrumpi aut mutari quod rect? transartum est, 
superveniente delicto potest ». 4. 2. ff. de ilin. actug. priv. 


Hine clandestinitas superveniens non mutat maturam posses- 
sisnis usûsve qui sine hoc vitio ccepit; nec nocet quominus quis 
experiri possit. Interdictis patà de itinere, de aqud , etc. Hinc 
mala fides superveniens non impedit usucapionem. Hinc dolus su- . 
perveniens post contractum , non infirmat contractum, etc. 


L. « Ordo scripture (1) non impedit causam juris ac volun- 
tatis ». 4. 77. & 12. ff. de legatis 2°: * | 

« Nec enim ordo seripturæ spectatug , sed potiüs ex jure sumi- 
tur id quod api videtur ». I. 6. ff. de solut. 

Contrà quandoque « Fortassis (2) quis rectè dixerit, ordinem 
scripturæ sequendum ». 7. 34. S. 17. ff. de fideic, libert. 

LI. « In omnibus causis pro facto accipitur , id ia quo per 
alium morz (alias mora) fit quominüs &st». Z 39. Pompon. 
lib. 32. ad Sab. . 

Gothofredus- speciem legis refert ad interdictum possessorium ; 
de quo Pomponium ip libro unde desumpta est egisse constat.ex 





(1) Hinc solutio pris in usuras quàm. in sortem accipitur , Ficèt dixerit 
creditor se in sortem et usuras accipere. Hine rogatus quis restituere quód ad 
ipsum pervenerit , intelligitur rogatus et'am de eo quod posteriori scripturà 
ei relictum fuerit : quæ species est hujus legis 77.$. 12. Hinc quamvis libertas 
relicta servo , ordinæ scripture posterior sit legato quod huic servo relictum 
est, quod tamen sine libertate ipsi inutiliter relinquitur; tamen neglecto hoc 
ordine, et legatum et libertas valent, quasi simul relicta. Possunt alis etiam. 
fingi species. | 


(2) Superiores regule obtinent, càm independenter sb ordine scrip- 
turæ constat de jureaut de voluntate. Ubi verb valuntas incerta est ; et ex dua- 
bus dispositionibus quae simul valere non possunt , non constat utram potiüs 
testator valere voluerit ; tunc contraria haec regula obtinet , ut ordo scripture 
servari debeat : ut cùm testator qui solvendo non est, plures servos heredes 
instituit , vel alicui summam relinquit ut plures servos redimat ac manu- 
ynittat ; necsumma süfficit ad redemptionem omnium. Hinc etiam dicitur 
quod in legatis novissima scripture valent, infrà part. 3d. Hinc ete. 


3 
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qui était mort, est nul ; parce que cet esclave n'existant plus et ne 
pouvant Plus être donné gn réparation du dommage, la clause 
noxale doit être censée non stipulée. Cette règle peut être appli- 
quée. aux dernières volontés dans lesquelles on aurait inséré une 
condition impossible , comme de donner une chose qui n'existerait 
‘plus. Il en est de même des stipulations à l'égard desquelles celle 
de donner une chése qui n'existe pas , comme par exemple un hvp- 
pocentaure , ajoutée à la stipulation utile de donner autre chose, 
ne la vicie pas; mais est réputée non avenue. ) 


XLIX. « Une transaction régulièrement faite, ne peut être 
changée ni détruite par un délit postérieur ». J. à. ff. de itin. 
ectug. priv. 

C'est pourquoi la clandestinité subséquente ne ehange pas la 
nature d'une possession ou d'un usage qui ont commencé saus 
ce vicé , et n'empéche pas d'en exercer les droits en vertu des intr- 
dits detinere , de aquá, etc. C'est pourquoi la mauvaise foi pos- 
térieure n'empéche pas l'usucapion. C'est pourquoi aussi le dol qui 
survient aprés le contrat, ne le vicie pas , etc. 

L. « L'ordre observé dans les écritures (1) n'empêche ni la 
cause du droit ni celle de la volonté ». /. 77: Y ns ff. de legatis. 2. 

« Car on ne considère pas l'ordre gardé les actes , mais on 
considère si ce qui a été fait est fondé en droit ». 4. 6. ff. de solu. 

Quelquefois , au contraire , « on pest dire (2) que l'ordre des 
actes sera suivi ». à a4. S. 17. ff.  fideicomm. libert. 

LI. « En toutes causes, on regarde comme déjà fait ce.que la 
demeure d'un autre empêche de faire ». /. 39. Pompon. 4. 32. 
ad Sab. | 

Godefroy rapporte l'espèce de cette loi à l’interdit sur le posses. 
soire dontil est constant par les inscriptions semblables de beaucoup 





1) C'est pourquoi on reçoit les intérêts avant le sort principal, quoique 
— e dit qu'il recevrait le sort principal et les iltérát/. Ce pour- 
quoi quand on dit que quelqu'un est chargé de restituer ce qu'il aura recu, 
on entend parler anssi de ce qui lai dura été laissé par une disposition subsé- 
nte, et c'est l'espéce de cette loi 77. $. 12. C'est uoi, quoique la 
lberté laissée à un esclave , soit NAS dans ordres de Puce à à la 
clause par laquelle on lui a laissé un legs qu'on lui aurait laissé inutilensent 
sans la liberté ; cependant sens avoir égard à cet ordre, on lui donne la 
liberté et on lai délivre son legs, comme sil'un et l'autre lui avaient :té 
laissés ensemble. On peut en imaginer beaucoup d'autres espéces. 

(2) Les règles ci-dessus ont liea lorsque la volonté et le droit sont ecns- 
tans indépen ent de l'ordre observé dans l'acte ; mais lorsque la 1 — 
lonté est incertaine, et que de deux dispositions, dont l’une est nécessairement 
nulle, on ne sait laquelle le testateur a voulu qui eût son effet ; alors on 
suit la règle contraire, qui dit que c'est l'ordre suivi dans l'acte qui doit «1, 
observé ; comme, par exemple, lorsqu'un testateur insolvable a instiiué 

éritiers plusieurs esclaves , ou a laissé à quelqu'un une somme pour en 
racheter ou en faire affranchir plusieurs , et que cette somme n'est pas suff- 
sante pour les racheter tous. C'est aussi uoi on dit qu'en matière de }c Y 
€ est le dernier acte qui vaut. Ci-aprés part. 3. C'est pourquoi, etc. 
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similibus inscriptionibus plurimarum legum in indice Labitti. Sci- 
licet ex hac regulà probari putat , emptorem qui regulariter non 
potest fundum sibi venditum occupare , donec a venditore in pos- 
sessionem ejus inducatur, hoc tamen posse si venditor in morà 
fuerit. Laté autem patet hzc regula; et ex hac tanquam corollaria 
Baunt regula ill: notissimze circa condiones; ut pro impletis ha- 
beantur , quotiescumque per creditorem aut per eum in.cujus per- 
sonam collatz sunt stat quominüs impleantur. ‘ 


LIT. «Inre pari(1), potiorem causam esse prohibentis constat ». 
I. 38. ff. communi divid. | 


LIII. « Qfod quis suo nomine exercere prohibetur, id nec 
per subjectam personam (2) agere debet ». /. a. S. 1. ff. de admin. 
rer. ad civ. 

Contrà : « Sæpè (3) quod quis ex su& personá non habet, hoc 
per extraneum petere potest ». /. 23. v. fin. ff. que res pign. 


LIV. « Jus civile vigilamtibus scriptam est ». { 24. ff. quae in 
fraud. cred. | 

Hinc ceteris creditoribus non tenetur creditor qui suum re- 
cepit. Hinc in actione de peculio occupantis melior conditio est. 


LV. « Ea quae rard (4) accidunt , non temeré in agendis 





(1) Traditur id in specie socii qui invito socio nihil in re communi fa- 
cere potest. Recté etiam aptatur alus speciebus : putà , si debitor a pluribus 
&reditoribus in carcere detineatur , unus invitis caeteris eum dimittere non 
potest. - M 


(2) Species legis in decurione qui per subjectam personam prædia pu- 
blica conduceret. Ad multos quoque alios casus referri potest ; putà , ad 
presidem qui prædia in su provinciá, aut ad tutorem qui res pupilli sui 4 
per subjectas personas compararent. k . 


(3) Species legis inpignore ; quod posterior creditor , licèt non pactus 
de vendendo, distrahere tamen potest si succedat in jus prioris qui pactus 
fuerat. Sic etiam filius heres scriptus , qui ex suà personá possessionem con- 
tra tabulas petere non potest, hanc ex person alterius filit praeteriti petere 
potest. Hinc quoque ex personá pupilli cum quo indivisibile habeo jus ser- ' 
vitutis , consequor ut illud non utendo non amittam : l. 10.ff. guermmad;nod. 
servit. amit. Alia exempla in l. 55. ff. de acquir. hered. et in 1. réf. de 
cond. et demonstr. In multis tamen aliis casibus contraria regula observa- 
tar ; ut quod per nosmetipsos non possumus, nec per alium possimus :ut 
in specie notæ ad reg. præced. item quotiescumque alius, quasi a nobis sup- 
positus, aut nostro duntaxat nomine aliquid ageret. 


(4) Gothofredus refert hujus legis speciem ad tractationem de injusto 
testamento ; ex simili aliarum legum inscriptione. L. 13. ff. de lib. et posth. 
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de lois suivant l'index de Labitte, que Pomponius a traité dans la 
livre d'où cette loi est tirée. Il pense , dis-je , qu'on prouve par cette 
règle qu’un acquéretr qui ne peut régulièrement jouir du nds qui 
lura été vendu jusqu'à ce que le vendeur l'en ait mis en possession , 
le peut cependant si le vendeur est en demeure de l'y mettre. Mais 
tette loi est fort étendue, et c'est d'elle que viennent , comme des 
corollaires , ces règles très-connues par rapport aux conditions , 
qu'on regarde comme remplies toutes les fois que le eréancier , ou 
celui qui en est chargé pour lui ; a empêché qu'elles ne le fussent. 


LIT. « Entre personnes qui ont un droit égal (1) , il est constant 
que c'est la cause de celle qui défend qui est la plus favorable ». 
l. 28. ff. communi. divid. 


LIII. « Ce qu'on ne peut pas farre sous son nom,on ne doit 
pas le faire sous un nom supposé (2) ». 4, 2.6. 1. M. de admin. 
rer. ad civ. 

Au contraire , « souvent on peut faire demander par un étran- 
ger, ce qu'on ne peut pas demander soi-même (3) ». L 33. vers. 
fin. FF. que res pign. 

LIV. « Le droit civil est fait pour ceux qui veillent ». 7. 24. 
f. que in fraud. cred. ‘ 

C'est pourquoi un créancier qui s'est fait payér, n'est pas tenu de 
rapporter aux autres. C'est pourquoi dans l'action du pécule, la 
condition du premier occupant est la meilleure. 


LV. «ll est donc excusable en affaires (4) de ne pas pré- 





(1) Cette règle est donnée dans l'espéce d'un associé qui ne peut rien 
faire dans la chose commune malgré son associé. Elle est encore juste- 
ment appliquée à d'autres espèces. Par exemple, si un débiteur est dé- 
tenn en prison par plusieurs créanciers, l'un d'eux ne peut pas le mettrega 
liberté sans le consentement des autres. 

(2) L'espèce de cette loi est un décurion qui prendrait des objets publics 
à loyer sous un nom supposé. Elle est epplicab € à beaucoup d'autres cas, 
comme , par exemple, à celui d'un président qui acheterait des terres dans 


| 


sa province, ou d'un tuteur qui acheterait les biens de son papille, sous 


des noms empruntés. 

(3) L'espèce dela loi est dans un gage donné à un second créancier qui 
n'est pas autorisé à le vendre , et qui peut cependant le vendre s'il a succédé 
sau droit du premier qui y était autorisé. C'est ainsi qu'un héritier institué 
qui ne peut pas demander en son nom la possession des biens contre le tes- 
tament , peut la demander sous le nom du fils omis dans ce testament ; 
c'est pourquoi aussi je peux obtenir au nom du pupille avee lequel j'ai une 
servitude commune, de ne pas la perdre par le non usage : /. 10. ff. quemad. 
servit. amitt. Yl y en a d’autres exemples, 7. 55. ff. de acquir. hered. 1. 74. 

ff. de condit. et demonstr. Cependant on observe le contraire dans plusieurs 
autres cas où nous ne pouvons pas faire sous un nom étranger ce que nous ne 
pourrions faire en notre nom personnel ; comme dans l'espèce de la 
note sur la règle précédente , ou si un autre faisait quelque chose en notre 
Bom ou comme préposé n nous, 
(4) Godefroy rapporte 


à cause de la ressemblance de l'inscription avec celles des lois 13. ff. de lib. 


espèce de cette loi au traité des testamens injustes,. 
e 


(48) 
negotiis computantur (1) ». £ 64. Julian. lib. ag. digest. 
LVI. « Plus valet quod in veritate est , quàm quod in opinione »: 


instit. de legatis. S. 11. | 

« Plus enim in re est quàm in existimatione ». J. 4. ff. de ma- 
muniss. vind. 

Hie dyæ regole tunc demum obtinent, ciun id quod geritur non 
pendet ab opinione seu existimatione gerentis; putà, si quis ma- 
numittat servum suum quem putabat alienum. Sané manumissio 
quz nihil aliud continet quàm golemnem voluntatis domini con- 
testationem ut servus ips! ampltüs non serviat , non pendet ab 
existimatione quam habebat circa dominium hujus servi ; quicquid 
enim crediderit , verum est (et hoc sufficit) voluisse enm ut am-. 
pliüs ipsi non serviret. Pariter cim quis legat rem suam quam 
credit alienam ; voluntas eam rem legandi , quæ sola ad legatum 
sufficit, non pendet ab existimatione quam habuit ; veré enim voluit 
eam legare, quamvis alienam eam falsó existimaret ; imd magis 
legaturus , si scivisset suam. 


LVH. Contrà aliquando , « Plus est (2) in opinione quàm in 
veritate ». /. 15. ff. de acquir. hered. 
Item « Error (3) jus facit ». L 3. ff. de supell. leg. 





L 35. ff. de hœred. instit. , etc. Et ex hac regotà probari putat non impu+ 
tandum testalori qui uxorem prægnantem relinquens et nón cogitans plures 
enixuram, post unum in singular! numero instituit ; nec testamentum ejus 

uasi præteritione posthumi ruptam-dici debere , sed. magis videri sab hoe 
singulari numero omnes qui nascituri erant, instituisse : d. /. 13. ff. de 
lib. et posth. 

Sed et hine quoque , ut ad alias species accommodetnr regula; is qui in 
virilem est coheres ventris , recté (donec mulier pariat) quartam partem be- 
reditatis petit; nec ei imputabitar quàd plus petat , si forté plures quàm tres 
mulier pepererit : 7. 3. ff. si pars hered. pet. Hinc in contractibus non im- 

tatur qudd quis sibi paciscendo , heredis quoque sut mentionem non fe- 
cerit; quia rarum est ut contrahentes , sibi duntaxat, non etiam heredi suo 
, pacisci velint : L g. ff de Probat. 

(1) Temerè. Id est, non facil? : utin l. a7. ff. de petit. hered 1. 28. ff. de 
ann. leg. item in preclará illà Livii sententi lib. 3o. Non temeré incerta 
casuum reputat , quem fortuna non decepit. Igitur ea quae rard accidunt, 
non temer? id est non facilé computantur seu ahimo occurrunt ; unde excu- 
sandus est, qui ad ea non attenderit. Ita Gothofred. 


(2) Contraria superioribus hæc regala, in his obtinet quæ pendent ab 

opinione gerentis ; ut cüm extraneus heres qui se necessarium putabat, adit 

hereditatem. Non valet hæe aditio; et plus valet ad eam infirmandam opi- 

nio adeuntis, quàm veritas ad eatn confirmandam. Ratio est quia, càm adire 

hereditatem nihil aliud sit quàm liberé decernere de illà amplectendà , non 

poten intelligi liberé decrevisse is qui hoc suo non credebat permissum ar- 
trio. 


(3) Id est, communis opinio hominum circa verborum significationem , 
, putà si adsuribat sappellectili, ea quæ proprié non sunt supellectilis: error 
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voir ce qui arrive rarement (1) ». L 64. Jul (b. 29. dig. 


LVI. « Mieux vaut ce qui est dans la vérité que ce qui est dans 
l'opinion », Instit. de legatis. S. 11. 


« Car il y a plus dans la chose que dans l'opinion qu'on en a », 
l. 4. f de manumiss. vend. 


Ces deux règles n'ont lieu qu'autant que la chose dont il s’2- 
git ne dépend pas de celui qui la fait; comme, par exemple, si 
quelqu'un affranchit son esclave croyant qu'il appartient à un 
autre. L'affranchissement qui ne contient autre chose qu'une for- 
malité solennelle remplie par le maitre pour que son esclave cesse 


de l'étre , ne dépend pas de l'opinion qu'il avait sur la propriété de 


de cet esclave. Quoiqu'il en ait pensé, la vérité est (et cela 

suffit) qu'il a voulu que cet esclave cessát d’être le sien. Il en est 

de même de celui qui égue sa chose , croyant qu'elle appartient à 

un autre ; la volonté de léguer , qui suffit à l'essence fun legs, 

ne dépend pas de son opinion ; il a voulu léguer la chose quoi- 
uil crût faussement qu'elle ne lui appartenait pas; il l'aurait 
onc léguée, s'il eût su qu'elle lui appartenait. 


LV. Quelquefois, au contraire, « il y a plus (2) dans l'opi- 
nion que dans la vérité. » 4. 15. ff; de acquir. hered d 
Et méme « erreur (3) fait droit. » /. 3. de supell. les. 


M + . 
et posth. 37. ff. de hered. instit. , etc., et il croit prouver par cette régle 
qu'on n'a rien à reprocher au testateur qui laissant sa femme enceinte, et 
ne prévoyant pas qu'elle peut accoucher de deux enfans, n'institue u'un 
sthume, et que le testament ne doit pas étre cassé pour l'omission de 
Faure , Mais qu'en en instituant un, il est censé les avoir institués l'un et 
l'autre. d. /. i À. de lib. et posth. 

Mais c'est eussi pourquoi , afin d'appliquec tette régle à d'autres espéces ; 
le cohéritier pour unc part virile du posthume, em attendant qu'il soit né, 
demande la quatriéme partie de la succession , et n'est pas réputé dans le cas 
de la plus-pétition s'il en naît plus de trois ; 7. 3. ff. si pars hered. pet. C'est 
pourquoi, dans les contrats , on n'impute pas à faute aux contgactans de 
n'avoir pas fait mention de leurs héritiers, parce qu'il est rare qu'ila ne 
veuillent pas contracter pour eux et leurs successeurs. /. 9- ff- de probat. 

(1) C'est-à-dire non facile, comme dans la /. 27. f£ de petit. hered. 1. 48. 
ff de ann. leg. à dans cette belle sentence de Tite-Live, lib. 3o. Celui que 

a fortune n'a jamais rahi, oublie facilement dc prévoir ce qui peut arriver. 
Ce qui arrive rarement est donc rarement prévu, et se présente rarement 
à l'esprit; c'est pourquoi on excuse celui qui ne l'a pas prévu. Ainsi pense 
Godefroi. 

(2) Cette règle est contraire aux précédentes, et à Heu dans les choses 
qui dépendent de celui qui agit , comme quand un étranger institué héri-- 
ter accepte la succession , croyant être héritier nécessaire. Cette adition 
d'hérédité est nulle, et l'opinion de celui qui l'a faite a plus de force pour 
la détruire , que la vérité pour la confirmer. La raison en est ue accepter un 
héritage n'est autre chose que se décider librement à s'en char er, et que 


celui qui ne croyait pas avoir la liberté dc délibérer à cet égard, n'est 
censé d'être détémisé librement. gard, nest pas 


, (8) C'est-à-dire l'opinion commune sur la signification des mots ; comme 
ai quelqu'án comprend dans son mobilier ce qui n'en fait pas proprement 
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SECTIO II. 


Regule circa Leges ipsas , earum vim et interpretationem; 
ubi de Consuetudine et Rescriptis. 


ARTICULUS I. 
De legibus propri? dictis. 
S. L De legibus constituendis. 


LVIII. « Jura constitui oportet in his quæ ut plurimum acci- 
dunt , non quz ex inopinato ». 4. 3. ff. de legib. 


LIX. « Leges et constitutiones futuris certum est dare formam 

negotiis , non ad facta preterita revocari ; nisi nominatim et de 

ræterito tempore et adhuc pendentibus negotiis cautum sit ». 
à 7. cod. de legib. 

LX. « In rebus novis constituendis evidens esse debet utilitas , 
ut recedatur ab eo jure quod diu æquum visum est ». {. 2. ff. de 
constit. princip. 

LXI. « Jura non in singulas personas , sed generaliter (1) cons- 
tituuntur ». L. 8. ff. de legib. ' 

S. Il. De virtute legis. — 

LXIL x. « Legis virtus (2) hæc est', imperare , vetare , permit- 
tere , punire ». & 7. ff. de legib. 

Imperat autem et vetat, non solàm quod verbis sed et quod 
ipsius sententià continetur. Unde sequens regula: 


2. « Non dubium est in legem committere , eum qui verba legis 
amplexus contra legis nititur voluntatem ». /. 5. cod. de legis. 

LXIIL. « Præscriptio temporis, juri publico.(3) non debet 
obsistere , sed nec rescripta quidem ». /. 6. cod. de oper. publ. 





ille jus facit , scilicet ut in legato aut in emptione suppellectilis ea contineri 
judicare et respondere debeamus. . | 

(1) Vide quæ scripsimus dd legem XII Tabularum, toD. IX. cap. x. 
Quidam tamen privati , ob grande aliquod meritum interdum impetrabant 
ut certis legibus solverentur ; putà , lege quæ vetabat facultatem capessendi 
magistratus ante cerlam ætatem , lege quie vetabat in urbe sepeliri. Vide et 
infra part. fin. de principe. 


(2) Id est , vis propria (Ja propriété). 
(3) Etsi in specie hujus legis jus publicum accipiatur pro publicá utili- 
tate ; ut quicquid contra publicum civitatum commodum aut decorem ædifi— 


(51) 


SECTION It 


Règles sur les Lois elles-mémes , leur force et leur inter- 
prétation; sur la Coutume et les Rescrits. 


ARTICLE PREMIER. 
Des lois proprement dites. 
$ L Des lois à faire. 

LVIII. « Il faut faire les lois pour ce qui arrive le plus ordi- 
nairement, et non pour ce qui n'arrive que par cas fortuit. » 
4. 3. ff. de legib. 

LIX. « Il est certain que les lois et les constitutions ue règlent 

e les affaires à venir , et n’ont point d'effet pour celles qui sont 
fites antérienrement ; à moins que le législateur ne l'ait dit expres- 
sément , et que ce soit pour des affaires déjà corhmencées et non 
terminées. » 1. 7. cod. de legib. 

LX. « Pour faire de nouvelles lois, et abroger un droit qui a 
long-temps paru juste , il faut qu'il y ait une utilité évidente. » 
l. 2. ff. EA constit. princip. 

LXI. « Les lois sont faites pour le général (t) , et non pour 
quelques personnes en particulier, » J. 8. ff. da legib. 


S. II. De la propriété de la loi, 


. LXIL 1. « La propriété de la loi (2) est de commander, de 
défendre , de permettre et de punir. » /. 7. ff. de leg. 

La loi défend ou commande non seulement ce qui est contenu 
dans ses termes , mais encore ce qui est contenu dans son esprit. 
De là, la régle suivante : 

2. « |l n'est pas douteux qu'on viole la loi en s'appuyant sur 
ses expressions , contre sa volonté. » 4. 5. cod. de legib. 

LXIII. « Il n'y a pas lieu à la prescription du temps contre le 
droit public (3) auquel les rescrits méme ne portent point atteinte. » 
l. 6. cod. de oper. publ. 





partie. Cette erreur fait droit , c’est-à-dire que dans le legs ou dans la vente 
mobilier , ou doit décider et juger que ces choses en font partie. 

(1) Voyez ce que nous avons dit sur la loi des douze tables, 12. 9. 
cap. t. dam quelques partieuliers ebtenaient quelquefois , à raison 
d'an d mérite, d'être dispensés de eertaines lois, comme, par exemple, 
de celle qui défendait d'occuper une magistrature avant un certain ge ou 

. de 


celle qui défendait les inhumations dans la ville. Voy. ci-après part. 


Principe. 
(2) La force propre (la propriété). 
(3) ique dans l'espèce de cette loi on entende par jus publicum l'u- 


wlié publique, de manière que tout édifice incommode, ou qui nuit à la 
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LXIV. « Privatorum (1) conventio juri publico non derogat s. 
l. 45. S. x. Ulp. lib. 3o. ad ed. 

Constat « Privatorum cautionem, legum auctoritate non cen- 
geri ». J. 16. ff. de suis et legit. 

Et « Nemo (2) jus publicum remittere potest cautionibus, nec 
mutare formam antiquitès constitutam ». [ 5. $. 7. M. de admin. 
fut. 


LXV. Est « regula (3) juris antiqui ; omnes licentiam habere his 
quæ pro se introducta sunt renunciare ». 7. 29. cod. de pact. 

Unicuique licet (4) « sui juris persecutionem aut spem futurae 
perceptionis deteriorem facere ». /. 46. ff. de pact. 


S. III. Regulæ ad perspiciendum legis sensum. 
LXVI. « Incivile est nisi totà lege perspectá , uná aliquá par- 
ticulà ejus proposità , judicare vel respondere ». L 24. ff Ds. 


LXVII. « Optima est legum interpres , consuetudo (5) ». 7. 37. 
ff d.d. | 


ä M o 

catum est, dirui debeat: tamen potest regula legibus etiam aptari ; ut quid 

quid contra legem aliquam factum est, nullá diuturnitate temporis defendi 
it. 

(1) Ex principio legis apparet eam pertinere ad tractationem de variis 
contractibus. Recté ergo ejus species ponitur in contractu pignoris ; ut non 
valeat hsec conventio quà, non solutà ad certam diem pecuniá, creditori li- 
ceret rem pignoratam jure dominii habere pro eo quod sibi debetur ; nec 
geddere id quod plus sit iñ ejus pretio. Item in contractu depositi ; ut - 
betur conventio quá conveniret at dolus non praestaretur a depositario. H 
enim conventiones privatorum, non possunt derogare juri publico ; id est 
legi naturali quae dolum a contractibus , maxtmé verb depositi , abesse vult 
et creditorem ex pignore ultra quàm quod ipsi debetur consequi vetat. Po— 
test etiam pluribus aliis speciebus aptari. 


(a) Speciesin testatore qui jusserat tutores quos dabat aneclogistos esse , 
id est non obnoxios reddendis rationibus. Hiec dispositio adversatur juri pu- 
blico, imb et naturali, ut quis de do/o non teneatur. Itaque adid redigenda 
est, ne teneantur cu/pæ nomine . tit. de liber. Lg: n. 25. Cæterùm geaeralis 
regula est, et iisdem speciebus aptari potest quibus et duæ præcedentes om- 
aino consonæ. 


(3) Heæc regula eas quie modo præcesserunt de privatorum eirca jus pu— 
blicurm cautionibus , limitat. Hiné V. G. fidejussores edicto Divi Marci que 
fidejussoribus beneficium divisionis conceditur renunciare possunt. Item 
emptor his quit edicto sedilium ipsi tribuuntur. etc. 


(4) Consonat precedenti quasi corollarium. Hinc legatarii possunt re— 
mittere heredi satisdationem /egatorum , emptor venditori ædilitias stipula 
uones , elc. 


(5) Quæ marimè probatur ex auctoritate rerum ita perpetud judica 
taruiD. 


EN "9 
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LXIV. « Les eonventions des particuliers (1) ne dérogent 
point au droit public. » 7. 45. S. x. Ulp. #6. 3o. ad ed. 
Il est constant que « la garantie des particuliers , n'est pas ré- 
putée fondée sur l'autorité des lois. » £. 16. ff. de suis et legit 
Et « personne ne peut garantir (2) le droit public ni changer 


la forme de ce qui est anciennement établi. » £. 5. S. 7. ff. de 
admin. tut. 


LXV. « C’estune règle de l’ancien droit (3), que tout le monde 
peut renoncer à un privilége établi en sa faveur.» 4. ag. cod. de pact. 

ll est permis à chacun (4) « de ne pas exercer toute l'étendue 
de son droit, et méme de renoncer à en exercer une partie pour 


l'avenir. » 7, 46. ff. de pact. 
S. III. Règles pour trouver le sens d'une loi. 


LXVI. « Il est contre le droit de juger ou de répondre sur un 
article d'une loi sans l'avoir examinée tout entière. » I, 24. ff. 


de legib. 


LXVII. « La coutume est un excellent interpréte des lois (5). » 
l. 39. ff. de tit. 


décoration des villes, doive être détruit ; cette règle peut cependant s'appli- 
quer aux lois , pour dire que tout ce qui est contraire à une loi ne peut étre 
autorisé par aucun laps de temps. 
(1) Cette loi parait d'abord appartenir au traité des différens contrats. 
n en prend donc avec raison une espèce dans le contrat du gage, pour 
prouver qu'il n'est pas permis de convenir que si une dette n'est pas payée 
à certain jour, le créancier deviendra propriétaite de la chose donnée en 
pese pour ce qui lui était dà, sans rendre ce qu'elle valait de plus. Ou dans 
e contrat de dépôt pour réprouver la convention que le dépositaire ne se- 
rait pas tenu de son dol ; car toutes ces conventions ne peuvent pas déroger 
au droit public, c'est-à-dire à la loi naturelle qui défend le dol dans tous 
les contrats, surtout dans le contrat de dépôt, et qui défend qu'un créan- 
cier retire du gage qu'on lui avait donné, plus que le débiteur ne lui de- 
vait. Cette règle peut étre appliquée à plusieurs autres espèces. 
(2) V'espéce est celle d'un testateur qui avait voulu que les tuteurs qu'il 
onnait à ses enfans , fussent exempts.de rendre compte. Cette disposi- 
ton est contraire au droit public, et méme au droit naturel, suivant les— 
quels personne ne peut étre dispensé de bonne foi ; c'est pourquoi elle doit 
tre réduite à la dispense d’être tenu de sa faule, #ir. de liber. leg. n. 23. 
Àu reste cette loi est générale et peut s'appliquer ayx mémes espèces que 
les deux précédentes avec lesquelles elles s'accordent en tout. 
(3) Cette loi est une limitation de celles qui précédent , sur la garantie 
es particuliers contre le droit public. C'est pourquoi , par exemple , les ré— 
pondans à qui un édit de Marc-Aurèle accorde le bénéfice de la division, 
peuvent y renoncer, ainsi qu'un acheteur à eeux que lui donne l'édit des 
édiles , etc. 
(4) Cette règle s'accorde avec la précédente dont elle est comme le corol- 
re, C'est pourquoi les légataires peuvent dispenser l'héritier de leur donucx 
Qution pour leur legs, et un acquéreur dispenser son vendeur des stipula- 
bons édliciennes ẽte. 
* , (9) La coutume généralement approuvée et constamment suivie dana les 
jugemens. 
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LXVIIT. « Minim? sunt mutanda, quz interpretationem cer 
tam semper habuerunt ». 4. 23. ff. d. tit. 


LXIX. « In re dubiâ melius est verbis edicti servire ». L. 1. 
&. 20. ff. de exercit. act. 

« In ambiguà voce legis, ea potiüs accipienda est significatio 
quæ vitio caret ; præsertim cüm etiam voluntas legis ex boc casu 
, colligi possit ». /. 19. ff. de legib. 

« Benigniüs leges interpretandz sunt , quo voluntas earum con- 
servetur ». 4. 18. M. d. tit. 


LXX. Paulus respondit: .« non oportere jus civile calumniari , 
neque verba captari; sed quá mente quid dicitur , animadvertere 
convenire ». /. 19. ff. ad exhibend. 

LXXI. « Cüm lex in preteritum quid indulget (1) in futurum 
vetat ». J. 23. ff. de legib. 


8. IV. Regula circa investigationem mentis legis. 
Primum theorema. ° 


LXXII. « Scire leges non hoc est, verba earum tenere , sed vim 
et potestatem ». 4. 17. ff. de legib. 


Regula practica. . 


LXXIII. « Semper (2) quasi hoc legibus inesse credi oportet , 
ut ad eas quoque personas et ad eas res pertinerent quie quando- 
que similes erunt ». 4. 27. ff. de legib. 

« Quotiens (3) lege aliquid unum vel alterum mtroductum est, 
bona occasio est, caetera quæ tendunt ad eamdem utilitatem , vel 
| interpretatione (4) vel certé jurisdictione (5) suppleri ». 7. 13. ff: 

. üt. 


LXXIV. « Quod contra rationem juris receptum est , non est 
producendum ad consequentia (6) ». L 141. (aliás 183). Paul. 
ib. 54. ad ed. 


(1) Dans le langage des lois } faire grace ou pardonner pour le passe, 
c'est defendre pour l'avenir. 

(2). Hac et sequens regula, omnino consonæ , non obtinent circa jus sin- 
gulare de quo mox infrà. 
.. (3) Exemplum bujus regula, sicut et praecedentis, in 1. 32. ff. ad /. ag. 
in quà definitur, hoc quod proconsul edicto statuit circa furtum factam ab 
universà familià ; scilicet ut dominus non in plus teneatur , quàm si ab una 
libero factum esset ; trahendum esse ad darunum quod familia dedit. 





(4) Id est, officio jurisconsulti; qui legem ita interpretabitur, ut ad ea 
quoque sententiam ejus pertinere respondeat. 

(5). Id est : officio jus dicenzis ; qui de his æqué ac de casa alege expresso 
idem jus dicet. 

(6) Vulgat. Consequentias. Exemplum in eo jure quo receptu est ut ex 
eausà peculii , per eos quos in potestate babemus , ignorantes usucapere pos- 
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LXVIII. « Il ne faut rien changer aux lois qui ont toujours 
été interprétées d'une certaine manière. ». J. 23. ff. d. tit. 


LXIX. « Dans le doute , le mieux est de se renfermer dans les 
termes d'un édit ». J. 1. S. 20. ff. de exercit. act. 

« Quand l'expression de la loi est obscure , il faut suivre le sens 
qai n'est sujet à aucun abus, et surtout le plus conforme à l'es- 
prit de la loi ». /. x9. f. de legib. 

« Les lois doivent être favorablement interprétées pour que 
l'esprit en soit conservé ». 4. 18. ff. d. tit. 


LXX. Paul a répondu « qu'il ne faut pas.chercher de subtilité 
dans le droit civil, ni forcer l'inter rétation de ses termes , mais 
rechercher dans quel esprit il a parlé ». /. 19. ff. ad exhib. 


LXXI. « Lorsqu'une loi pardonne que chose pour le 
passé (1) elle le défend pour l'avenir ». J. 32. ff. de legib. 


S. IV. Règles pour trouver l'esprit d'une loi. 
LXXH. « Savoir les lois n'est pas en avoir appris les mots, 
mais en connaître l'esprit et la force, » J. 17. ff. de legib.  - 


Règles pratiques. : 

LXXIII. « Il faut toujours croire (2) que tout ce. qui est dans 
les lois est relatif aux personnes et aux choses de la même espèce 
que celles dont elles parlent. » L. a7. ff. de legib. 

« Toutes les fois À que la loi a introduit une chose ou une 
autre , c’est le cas de suppléer celles qi tendent à la méme uti- 
lité, par interprétation (4) ou en vertu de la juridiction (5). » 4. 13. 


Jf. d. tit. 


LXXIV. « Ce qui a été recu contre la raison du droit ne tire 
point à conséquence (6) ». /. 141. (aliàs 183). Paul. lib. 54. ad ed. 





(1) Dans le langage des lois , faire grace ou pardonner pour le passé, 
€'est défendre pour l'avenir. | 

(2) Cette loi et-la suivante , qui sont parfaitement d'accord , n'ont pas 
lieu dans le droit singulier dont nous parlerons bientôt. 


(3) H y a un exemple de cetto règle comme de la-précédente, dans la 
doi 3a. ff. ad leg. aquil. , où il est dit que ce que le proconsul a décidé par 
rapport à un vol courmis par tous les esclaves d'un maître, que ce maitre 
n'en est pas plas tenu que si le vol eût été commis par un seul homme 
libre , s'applique au dommage que tous ces esclaves ont fait. 


(4) Ceci se rapporte aux jurisconsultes qui étendent l'interprétation de la 
loi à tout ce qui est dans son esprit. 

(3) Ceci regarde le juge , qui prononcera comme si la chose était expres- 
sément dans la loi. 

(6) La Vulgate dit conseguentias ; on en trouve un exemple dans le droit 
par lequel il a été reçu qu'à l'occasion du pécale, mous pouvons prescrire 











» 
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« Qus propter necessitatem (1) recepta sunt, non debent in 
argomentum trahi ». J. 162. (alias 122) Paul. lib. 7o. ad. ed. 

Quod non ratione introductum , sed errore primüm, deinde 
consuetudine obtentum est ; in aliis similibus non obtinet ». J. 39. 
Jf. de legib. 

LXXV. « Nulla juris ratio aut sequitatis benignitas patitur, ut 
uæ salubriter pro utilitate hominum introducuntur , ea nos du- 
ore interpretatione contra ipsorum commodum producamus ad 

severitatem ». J. 25. ff. de legib. 

Luculentum exemplum in l. 3. 8, 5. ff. de Carbon. edict. ubi 
hoc quod Carboniano edicto statuitur , ut controversia quam im- 
pubes circa statum suum et hereditatem patietur in tempus ejus 
pubertatis. diffetri debeat; dicitur non esse observandum iis ca— 
sibus in quibus utile est pupillo ut non differatur controversia. 


(Secundum teorema. 


LXXVI. « Non omnium quz a majoribus instituta sunt , ratio 
reddi potest ». J. 20. ff. de legib. 

« Et ideo rationes eorum quz constituuntur , inquiri non opor- 
tet. ltoquin multa ex his quae certa sunt , subvertuntur ». {. 21. 

. d. tit. | 

Schultingius ita intelligit : « non sicut eorum quie ab æquitate 
naturali eflluxerunt , ita eorum quæ ex ratione juris civilis majoree 
nostri (id est, jurisconsulti) constituerunt , ac veluti per manus 
nobis tradita sunt , rationes semper perspicuæ sunt. Ideo , etsi nos 





simus. Hoc suadente quádam necessitate, ne domini per singula momenta 
species et causas peculiorum inquirere cogerentur , receptum est : Gonfra ra- 
tionem juris quæ opinionem justi dominii in re qug usucapitur, adeoque 
seientiam possessionis requirit. Non debet igitur, ex eo jure singulari col— 
ligi , in aliis casibus per servos aut per procuratores dominum ignorantem 


| pine usucapere. Hanc esse legis speciem probatur ex eo quód Paulus in li- 


ro undé desumpta est, de possessione egerit; ut videre est in indice La- 
bitti. Multis autem aliis speciebus regula aptari potest, putà in conditionibus 
quæ favore libertatis aut alimentorum pro petestativis habeatur, cùm àlias 
sint mixta etc. ' : 


(1) Id est, publicam utilitatem. Precedenti consonat haec re a; nisi qubd 
illa gencralior sit de omni jure singulari, sive necessitas sive favor personae 
sive error aut quæcumque alia causa huic locum dederit : haec verd speciali- 
ter est de jure singulari propter necessitatem recepto , eam scilicet quam p 
blica aliqua utilitas injungit, ut a jure commun} eà in re recedatur. Legis 
speciem ponit Gothofredus in eo jure quod propter assiduam servorum com 

atationem receptum est; ut per servos putativos ex re nostrá acquiramus 3 
boc contra rationem juris, qua per extraneam personam nobis acquiri nou 


atitur, receptum , non debet in argumentum trahi, putà ut idem obuncat i, 
jo putativo. 
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« On ne doit pas tirer argument de ce qui a été recu par néces- 
sité (1). » I. 162. Paul. i5. 7o. ad ed. | 

« Ce qui a été introduit sans raison et par erreur, n'est pas 

licable au cas semblable , quoiqu'il ait passé en usage. » £. 39. 

. de legib. 

LXXV. « Aucune raison de droit, en faveur d'équité, ne per- 
met d'interpréter sévérement ce qui a été établi utilement en fa- 
veur de tous, pour empêcher un particulier de jouir de cette fa- 
veur ». J. 25. ff. de legib. 

On en voit un exemple frappant dans la loi 3. S. 5. ff. de 
carbon. edict. , où À est dit que ce qui est établi par cet édit , que 
Ja contestation élevée contre un impubère à raison de son état, 
doit être renvoyée à son âge de puberté, ne sera point observé 
dans les cas où 1l sera plus utile au pupille de pe pas attendre cette 
époque. 

* Second théoréme, 


LXXVI. « On ne peut pas rendre raison de tout ce qui a été 
établi par les anciens ». l. ao. ff. de legib. 

« C'est pourquoi il ne faut pas rechercher les raisons des ins- 
titutions; autrement on renverserait beaucoup de choses qui sont 
certaines ». I. a1. fF. d. tit. 

Schulting entend ainsi cette loi. I] pense, dis-je, qu'il n'en est 

as des choses qui ont été dictées par l'équité naturelle comme 
* celles que les jurisconsultes ont introduites par la raison du 
droit civil, et nous ont transmises comme de main en main, et que la 





sans le savoir par ceux qui sont sous notre puissance. C'est la nécessité qui 
a introduit ce droit, pour que les maîtres ne fassent pas obligés de recher— 
cher à tout moment l'espèce et les causes du pécule de leurs esclaves , contre 
la raison du droit, qui exige qu'on ait l'opinion d'une juste propriété sur la 
chose qui se prescrit, et ge conséquent , qu'on ait la connaissance de sa 
possession. On ne doit donc pas conclure de ce droit singulier que le 
maitre peut sans le savoir acquérir l'usucapion par un esclave ou par un 
fondé de procuration. On prouve que telle est l'espéce de cetteloi, parce que 
Paul traite de la possession dans Le livre dont elle est tirée, comme on le 
voit dans l'index de Labitte ; mais cette règle peut être appliquee à bean- 
* coup d'autres espèces ; par exemple, aux conditions qui en faveur de la li- 


berté ou des alimens, sont réputées facultatives, quoique d'ailleurs elles 
soient mixtes, etc. 


(x) C'est-à-dire à raison de l'utilité publique. Cette règle s'accorde avec 
la précédente, xcepé en ce qu'elle est moins généralement appliquée à 
‘tout droit singulier introduit par nécessité , par Éveur , Par erreur ou au- 
trement, au lieu que l'autre ne regarde que spécialement le droit singulier 
introduit par nécessité, c'est-à-dire pour quelqu'utilité publique qui exi- 

eait qu'on s'écartát du droit commun. Godefroy trouve l'espèce de cette 
bi dans le droit reçu à cause des chaagemens continuels qu’ prouve le pé- 
cule des esclaves, afin que nous puissions acquérir, méme par nos es- 
claves putatifs , ce qui est contre la raison du droit, qui ne nous permet 

as d'acquérir par une personne étrangère , et ne doit pas tirer à consé- 
duence , par exemple, pour qu'il en soit de méme d'un fils pütatif, 
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ratio fugiat aut mins idonea afferatur , non idcirco ab his règalis 
discedere debemus. Exemplum affert Cujacius observ. XVII. 15. 
in eà regulà quie vetat socio in socium ex delicto communis seri 
actionem noxalem dari : cujus regule , etsi vera ratio (quam Ju- 
lianus in l. 41. ff. de noxal. act. detexit) quosdam magni nominis 
jurisconsultos effugerit ( Urseium putà, qui aliam et pessimam 

ujus rationem affert in 1, 27. S. 1. f ad leg. Aquil.) tamen ab 
ei rcgulà discedere non oportuit. 


S. V. De officio jurisconsulti circa species de quibus diversæ leges 
sunt , aut de quibus nulla lex scripta est. 


LXXVII. « In his quz contra rationem juris constituta sunt, 
non possumus sequi regulam juris ». J. 15. Julian. lib. 37. digest. 


Lex enim quz specialiter disponit in casu de quo agitur , præ- 
valet legi quæ generalem regulam continet ; supra n. 14. reg. 2. 


LXXVIII. x. « Constitutiones tempore posteriores, potiores 
sunt (1) his quee ipsas præcesserunt ». /. fin. ff. de constit. princip. 

2. « Nonest novum ut priores leges ad posteriores trahantur ». 
l. 26. ff.-de legib. 

3. « Sed et posteriores leges ad priores pertinent (2) , nisi con- 
trariæ sint ». /. 28. ff. d. tit. | 

LXXIX. De quibus causis, scriptis legibus non utimur ; id 
custodiri oportet quod moribus et consuetudine inductum est. Et 
si quà in re hoc deficeret ; tunc quod proximum et consequens ei 
est : si nec id quidem appareat tunc jus quo urbs Roma utitur, 
servari oportet ». 7. 32. T. de legib. | 


ARTICULUS II. 
De consuetudine seu jure non scripto. 


LXXX. « Inveterata consuetudo pro lege non immeritó custo- 
ditur. Et hoc est jus quod dicitur moribus constitutum ». 4. 32. 


S. 1. fF. de legib. — 


(1) Seilicet càm contraris sunt. Si diversum. quid magis quàm contra- 
rium contineant , tunc locus est regulis seqq. 





(2) Utriusque regulie'"idem sensus. Quandoque posteriores leges prioribus 
priores posterioribus non obrogant : sed ipsis miscentur. Exemplum in /. 2. 
JT. de noxal. act. de quà vide notam iu prætermissis ad tit. ad |. Aquil. 
ad calcem tomi primi. | 


LÀ 
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raisen de tes dérnières n'est pas toujours aussi sensible que celle 
des premiéres. C'est pourquoi , encore bien que nous ne la sen- 
tions pas , ou qu'elle ne nous satisfasse pas, ce n'est pas une rai- 
son pour nous écarter des règles établies. Cujas , observ. XVII , 15, 
en fapporte un exemple dans la règle qui défend de donner à un 
associé contre son associe l'action noxale pour le délit d'un es- 
lave commun ; règle dont on n'a pas dà s'écarter , quoique la vé- 
ritable raison (que Julien a découverte dans la /. 41. ff. de noxal. 
act.) n'ait pas été sentie par de grands jurisconsultes , (tel que 
Urseius qui en a donné une tirès-inauvaise dans la loi 27. S. 1. 
F. ad leg. Aquil. 


S. V. De l'office du jurisconsulle par rapport aux espèces 
auxquelles plusieurs lois semblent applicables, ou sur les- 
quelles il n'y a point de loi écrite. 


LXXVII. « Nous ne pouvons pas suivre la régle du droit 
dans les choses qui ont été introduites contre la raison du droit ». 
J. 15. Jul. lib. 27. dig 

Parce que la loi qui dispose spécialement pour le cas dont il 
s’agit, doit prévaloir sur une loi qui contient une règle générale. 
V. ci-dessus, n. 14. reg. 2. 


LXXVIIL 1. « Les constitutions postérieures. détruisent (1) 
celles qui les ont précédées ». J. fin. ff. de constit. princip. 

2. « Il n'est pas nouveau que les lois postérieures ne soient . 
qu'explicatives des lois antérieures ». [. 26. ff. de legib. 
' 3. « Etles lois postérieuresappartiennentaux lois antérieures ( 3), 
à moins qu'elles n'y soient contraires ». /. 28. ff. d. tit. 


LXXIX. « Dans les cas oà nous n'avons point de lois écrites , 
fl faut se conformer à l'usage et à la coutume ; si l'usage et la cou- 
tume ne décident pas posiuvement, il faut chercher ce qui en ap- 
proche le plus; et quand cette ressource manque, il faut se con- 
former à ce qui s'observe à Rome ». J. 32. ff. de legib. 


ARTICLE Il 
De la coutume ou du droit non ecrit. 


LXXX. « Une coutume trés-anciennement observée est avec 
raison regardée comme une loi , et c'est ce qu'on appelle un droit 


établi par l'usage ». 1. 32. S. x. ff. de legib. 





(1) C'est-à-dire, lorsqu'elles sont contraires. Car si elles contiennent 
lutàt des choses différentes que des choses contraires, il y a lieu aux regles 
suivantes. 


. (2) Le sens de ces deux règles est le mémo : quelquefois les lois posté- 
rieures n'abrogent pes les lois antérieures et réciproquement; mais elles se 
eonfondent ensemble. On en voit un exemple daus la /oi 2. ff. de nuxal. 
act., sur quoi voyez la note sur les choses omises, tit. ad les. Aquil. à la 
fin de notre premier tome, 


( 60 ) 


Mos namque retinendus est fdelissimæ vetustatis ». £ 18. cod. 
de testam. 


LXXXI. « Rectissimè etiam illud receptum est; ut leges non 
solo suffragio legislatoris , sed etiam tacito consensu omnium per 
desuetudinem abrogentur ». sup. d. l.32a. 8. 1. v. quare. — . 


iIScholium. 


. « Consuetudinis ususque longævi non vilis auctoritas est ; ve- 
yàm non uique aded sui valitura momento , ut aut rationem vin- 
cat , aut legem (1) v. . 2. cod. que sit. consuet. 


LXXXII. « Cüm de consuetudine civitatis vel provincie con- 
fidere quis videtur; primüm illud explorandum arbitror , an etiam 
contradicto aliquando judicio , consuetudo firmata sit ». { 34. f. 
de legib, | 

ARTICULUS III. 
De privilegüs et rescriptis. 
S. 7. Hegula communis omnibus beneficiis : sive certae persona , sive certe 
personarum generi concessa sint. — | 

LXXXIII. « Privilegium ad alienam injuriam porrigi non 
oportet ». . 4o. ff. de admin. tut. — ' 

Hinc V. G. (quæ species legis est) privilegium ordinis militum, 
norí eó porrigitur; ut curator a milite datus administrare teneatur , 
donec confirmatus fuerit. Non eù portigitur ut possit miles patro— 
mum quartá ipsi debit$ testamento suo privare : tit. de test. milit. 
n. Ja. Hinc quoque (ut regulam privilegiis personalibus aptemus) 
privilegium quo debitor dilationem ad solvenda quæ debet, a 
principe impetravit ; non aliter valet quàm si idoneum fidejusso— 
rem creditoribus præstiterit : |, 4. cod. de precib, princip. affer. 


8. II. Regule circa beneficia personalia. 

LXXXIV. « Rescripta contra jus elicita , ab omnibus judicibus 
refutari præcipimus ; nisi fortè sit aliquid quod non lædat alium , 
et prosit petenti, vel crimen supplicantibus indulgeat » /. 7. cod. 
de prec. unper. offer. | E 


LXXXV. « Mendax precator (2) careat penitùs impetratis; et 





(1) Nisi lex sit arbitraria; qua præsumi possit tacito legislatoris consen- 
sa, qui contrariam conductudinem probaverit , abrogata. Et ita conciliatur 
cum præcedenti. 


(2) Hanc regulam trahe et ad illum qui nihil quidem præcibus expressé 
mentitus est , sed dolosé eliquid tacuit : l. 2. 'Cod. d. tif. per reticentiam im- 
petratum rescriptum, obreptitium dicitur ; mendacio, subreptitium. Hæc 
duo tamen sæpè confunduntur; saltem, cüm valde affinia sint, cumu- 

ntur, 





(61) . 
« Car il faut conserver les usages consacrés par l'antiquité »; 
I. 18. cod. de testam. 


LXXXI. « I] a été aussi très-justement recu que les lois ne 
fussent pas abrogées par la seule volonté du législateur , et qu'elles 
le fussent aussi par le consentement de tous et leur désuétude ». 


sup. d. l. 32. S. x. v. quare. | 
. Schole, 
« Un long usage et une ancienne coutume sont d'une grande 
autorité, mais non pas d'une autorité qui ne cède pas à la raison 
ou à la loi (1) ». 4. a. cod. que sit longa consuet. 


LXXXII. « Lorsque quelqu'un s'appuie d'une coutume depuis 
long-tems établie dans la ville ou la province, je pense qu'il faut 
examiner encore si cette coutume a été confirmée par des juge- | 
mens contradictoires ». J. 34. ff. de leg. 


ARTICLE III. 
Des priviléges et des rescrits. 


&. I. Règle commune à toutes les graces accordées , soit à certaines per- 
sonnes , soit à certaines classes de personnes. 

LXXXIII. « Un privilége ne doit pas s'étendre jusqu'à pouvoir 
nuire à autrui ». Z 4o. ff. de admin. tut. 

C'est pourquoi , par exemple , et c'est l'espèce de la loi, le pri- 
vilége de l'ordre militaire n'autorise pas le curateur donné par un 
militaire à administrer , avant qu'il ait été confirmé, Il n'autorise 
pas non plus un militaire à priver son patron de la quarte qui lui 
est due dans son testament ; &t. de testam. milit. n. 32. C'est pour- 

oi aussi , pour appliquer cette régle au privilége personnel , le 

lai qu'un débiteur a obtenu — pour er ses dettes , 
n'a lieu qu'autant qu'il a donné un répondant solvable à ses créan- 
ciers. 1. 4.-cod. de precib. princip. offer. 

S. 11. Règles relatives aux priviléges personnels. 

LXXXIV. « Nous ordonnons à tous les juges de rejeter les res- 
' erits accordés contre le droit; excepté ceux qui portent quelque 


ntilité pour l'impétrant sans nuire à personne, ou l'absolution d'un 
crime ». l. 7. cod. de prec. imper. offer. 


LXXXV. « Que celui qui a trompé dans sa supplique (2) , soit 





(1) A moins que cette loi ne soit une loi arbitraire , qui puisse être pré- 
sumée abrogée par le consentement du législateur et un lon usage con- 
traire. C'est ainsi qu'on concilie cette régle avec la précédente. 


(2) 1 faut étendre cette règle à telui qui , sans avoir expressément trompé 
dans sa supplique , y a frauduleusement tà quelque chose , 7. a. cod. d. &t. 
Le rescrit obtenu en raison d'une réticence , s'appelle. obreptice, et celui 
qui à été obtenu sur un mensonge s'appelle sébreptice. n les confond 
cependant souvent, du moins lorsqu'ils ont beaucoup de rapport et sont 
cumulés. 








|. (603) 
si nimia mentientis inveniatur improbitas , etiam severitati subja- 
gcat judicantis ». /. 5. cod. si contra jus etc. 


LXXXVI. « Si qua beneficia personalia sine die et consule 
fuerint deprehensa , auctoritate careant ». /. 4. cod. de divers. 
rescript. | 


LXXXVII. « Beneficium imperatoris, quod a divin scilicet 
ejus indulgentià proficiscitur , quam plenissimé (1) interpretari de- 
bemus ». 7. 3. p; de constitut. princip. 

LXXXVIII. « Rescripta (2) quibus usi non fuerint qni in fata 
concesserunt , beredes possunt allegare ». J. a. eod. (Theod.) de 
divers. rescript. ; | 


LXXXIX. « Neratius consultus an quod beneficium (3) dare se 
quasi viventi Cæsar (4) rescripserat , jam defuncto dedisse exis- 
ümaretur ? respondit : non videri sibi principem , quod ei quem 
vivere existi t concessisset , defuncto concessisse. Quem tamen 
modum esse beneficii sui vellet , ipsius æstimationem esse ». 7. 191. 
(ali&s 151). Celsus. lib. 33. digest. 


* 


SECUNDA PARS. 


De personis. 


PERSONE in jure eonsiderantur, vel quoad statum et conditio- 
nem, vel quoad varias qualitates , jura, aut necessitudines ; ex 
quibus diversi juris effectus oriuntur. 





(1) Quatenus tamen juris ratio non refragatur. Tune enim consulendus 
princeps, ut mox infra reg. 8g. 

(2) Pone speciem in orbo qui impetravit jus liberorum a principe, deinde 
ei legatum est ; et post diem legati cedentem, antequam illud peteret , mor- 
tuus est. Possunt heredes ejus uti rescripto quod defuncto concessum est, ut 
, totum legatum ex personà ejus capiant. 


(3) Pone pariter speciem in orbo qui supplicaverat principi ad impetran- 
dumjusliberorux ; et, antequam illud impetraret, mortuus est. 


(4) Trajanus aut Hadrianus , sub his enim Neratius floruit. » 
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privé de tout ce qu'il a obtenu; et s'il a trompé d'une manière 


trop grave, que le juge l'en punisse sévèrement ». J. 5. cod, si 
contra jus etc. 


LXXXVI. « Les grâces personnelles données sans date et sans 
. nom de consul, demeurent sans effet ». /. 4. cod: de divers. res- 
cript. 

LXXXVII. « Les grâces accordées par l’empereur, c’est-à-dire, 


qui procèdent de sa munificence impériale , doivent tfe trés-favo- 
rablement interprétées (1) ». 4. 3. y; de constit. princip. 


LXXXVIH. Les rescrits (2) dont les impétrans n'ont point fait 


e avant leur mort , peuvent étre invoqués par leurs héritiers ». 
d. 2. cod. Theod. de divers. rescript. . 


LXXXIX. « Nératius consulté sur la question de savoir si l'em- 
pereur avait accordé à un homme mort (3) la gráce qu'il avait ac- 
cordée à cet homme qu'il croyait vivant (4) , répondit qu'il ne pen- 
sait pas que le prince eüt accordé à un homme mort ce qu'il avait 
accordé à un homme qu'il croyait vivant; mais qu'il fallait obtenir 
l'interprétation du prince à cet égard». L. 191. Cels. lib. 33. dig. 


SECONDE PARTIE. 


A Des personnes. 


Les personnes sont considérées en droit , ou par rapport à leur 
état et coudition , ou par rapport à leurs différentes qualités , droits , 
Óu rapports, suivant lesquels les effets du droit sont différens à 
leur égard. 





(1) Autant cependant qu'elles ne sont pas contre la raison du dreit ; car 
alors le prince doit être consulté , comme on le dira ci-après , reg. 89. 

(2) Supposez pour espèce un homme qui, n'ayant point d'enfans,a 
obtenu du. prince le jut liberorum et à on Z dant la suite fait un 
] Supposez qu'il est mort avant de demander son legs, quoiqu'il füt 
échu ; ses héritiers peuvent user du rescrit qu'il avait obtenu du prince, 
pour demander tout le legs en son nom. 


(3) Supposez pareillement pour espèce un homme.sans enfans , qui est 
mort avant d'avoir obtenu le droit d'être censé en avoir (jus liberorum) , 
mais aprés l'avoir demandé au prince. Í 


. (4) L'empereur Trajan, ou Adrien ; car Nératius a vécu sous l'un et 
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CAPUT PRIMUM. 


De variis personarum divisionibus , ad statum earum er 
copditionem pertinentibus. 


SECTIO IL. 
De liberis et servis , ingenuis et libertis. 


ARTICULUS L, 
Fiegula circa libertatem et homines liberos. 


XC. « 1. Libertas pecunü lui non potest, nec reparari (1).po= 
3) in 


test ». . 9. S. 2. £ statulib. (a). 
" 2 L æstimabilis fes est», /. 106. Paul. lib. 2. 


« 3. Infinita (4) æstimatio est libertatis et necessitudinis ». 
l. 176. (aliàs 136) S. 1. Paul. lib. 13. ad Plaut. 





(1) Id est, emi. Ita apud poetam, reparare merces. 


2) Ex hac regulá probat Ulpianus, solutionem quæ sit statuliberum 
tradendo sive ex causá nozali vel ex stipulatu, non ideo minüs valere quad 
creditori die libertatis adveniente bomo evincatur ; quia bujus hominis de- 
bitor non potuit, per ipsius rei debite naturam, ullo pretio hanc libertatem 
luere, adeoque nec hominém ipsum perfectiùs facere accipientis. Potest etiam 


regula aliis speciebus aptari. 


(3) Duplici sensu hæc et sequens regula atcipiuntur. 
imus est(qui precedenti regulz consonat) ut libertas nulla pecunid sesti- 
mari ac lui possit. Et juxta hunc intellectum, species hujus legis 106. poni 
solet in cautionibus judicialibüs ; de quibus in libto unde illa "deum a est 
. Paulum egisse (constat ex inscriptionibus legis 68. ff. de Verb oblig. et 
legis 7. ff. de verb. signif. Nimirum ex hac reguli probatur, in stipulatione 
de rato qui exigitur ab eo qui alieno nomine controversiani statüs facit 
alicui, comprehendendam esse certam summam ; ne alioquim stipulatio sit 
rei incertae et infinitus , cüm nulla sit estimatio libertatis. | 


Alter sensus est (qui Gothofredo magis placet) ut libertas sit prz cseteris 
rebus inæstimabilis,id est pretiosissima et favorabilissima. Unde ex hac re- 
ula probari putat , in judicio vindiciarum (de quo ctiam Paulus in hoc li— 
bro egit , ut constat ex l. 5. ff. de verb. signif. viudicias quæ in cæteris eau- 
‘sis secundüm possessorem dantur: in causá liberali secundüm libertatem 
dandas esse. ' | 


(4) Censet Gothofredus speciem legis pertinere ad interdictum de homine 
libero exhibendo ; quod nempe omnibus patere debet propter infinitum 
retium favoremque libertatis ; l. 3. $. 9. ff. de hom. lib. exhib. sed et mu- 
Feribus quie aliquà necessitudine hominem illum qui detinetur contingunt, 
debere concedi ; propter infinitum favorem necessitudinis. 


* 
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CHAPITRE PREMIER; 


Des différentes divisions des personnes , relativement à 
leur état et à leur condition. 


SECTIONL 
Des hommes libres et des esclaves, des hommes nés libres et 
des affranchis, 


ARTICLE PREMIER, . 
Règles sur La liberté et les hommes libres. 


XC. 1. « On ne peut pas payer la liberté , ni en réparer la perte 
avec de l'argent (1) ». 4. 9. S. 2. f. de statuliber. (2). 

2. « La liberté (3) est une chose qui n'a point de prix ». J. 106, 
Paul. li^. 2. ad ed. 

3. « La liberté et le droit de famille sont d'un prix infini (4) ». 
2. 176. 8. 1. Paul, lib. 13. ad Plaut. 





(1) C'est-à-dire, on ne peut l'acheter. On lit ainsi dans un poéte , repa- 
rare merres. 


(2) Ulpien prouve par cette règle, que le paiement qui a été fait en don- 
mant un homme à qui la liberté avait été promise, soit en réparation d'un 
dommage ou en vertu d’üne stipulation, est nul, parce que le créancier doit 
être évincé de la possession de cet esclave au jour où la liberté lui a été 
promise , et par la raison que le débiteur n'a pas pu; à cause de la natare 
«le la chose de, payer la liberté de cet homme, nt par conséquent en trans- 
mettre la propriété à son créancier. Cette règle peut ètre appliquée à plu— 
sieurs autres espèces. 


(3) Cette règle et la suivante ont un double sens. 

Le premier, qui s'accorde avec la règle précédente , est que la liberté ne 
pet être estimée oi payée à aucun pris. Dans ce sens, l'espèce de ceite 

oi 106 a coutume d’être posée dans les cautions judiciaires dont Paul a 

traité dans le livre d'où die est tirée, comme il résulte des inscriptions 
de la loi 68. ff. de verb. oblig. , et de la loi 7. Jf. de verb. signif. C'est-à—- 
dire qu'on prouve par cette règle , que: dans la stipulation de rato, qui est 
exigée de celui qui conteste à quelqu'un son état, sous le nom d'un autre, 
3| faut stipuler one somme , afin que la stipulation ne soit pas celle d'une 
t bose incertaine et infinie , parce que la liberté ne peut pas être estimée. 

L'autre sens , adopté par Godefroy , est que la liberté a un prix au-dessus 
de toute autre chose , c'est-à-dire est trés-favorable? C'est pourquoi je pense 
qu'on prouve per cette règle dans les jugemens de récréance dont Boul a 
aussi traité dans ce livre, comme on le voit par la loi 5. ff. de verb. signif., 

e la récréance qui, en certain cas, est donnée au possesseur , doit. étre 
donnée en faveur de la liberté, dans celui où la liberté est l'objet de la 
contestation. 


(4) Godrefoy pense que l'espéce de cette loi appartient à l'interdit de 
homine libero exhibendo , parce que tout le monde doit apprécier la faveur 
due à la liberté, 4. 3. $. 9. ff. de hom. lib. exhib., et que par cette raison 
on doit rendre un homme détenu à une femmie qui a quelqu'alliance avec 
Jui , à cause de la faveur infinie de l'alliance. 


De reg. jur. Pars I. 5 
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XCI. « Libertas omnibus rebus. favorabilior (1) est ». 7. 122. 

(alias 164) Gaius, lib. 5. ad ed. prov. 
Corollarium gencrale. 

« Multa (2) contra juris rigorem pro libertate sunt constituta », 

l. 24. S. 10. ff. dr fideic. id 
Corollaria circa interpretationem voluntatis. 

XCII. 1. « Favor (3) libertatis sæpè benigniores sententias ez- 
primit ». J. 3a. S. fin. ff. ad Lg. falcid. 

2. « Quotiens dubja interpretatio libertatis est, secundüm liber- 
tatem respondendum erit ». /. 20. Pompon. lib. 7. ad Sab. 


3. Et « In obscurà voluntate manumittentis, Gvendum est li- 
bertati ». /. 179. (ali&s 139.) Paul. lib. 16, ad Plaut. 


Exempla passim ; putà , in l. 14. ff. de legatis 2", l. 1o. S. x. f£. 
. de reb. dub. |. x4. d de manum. 1. 10. 8. 1. ff. de manum. test. 
l. 29. S. 10. et 1. 48. ff. de fideicom. libert,l. 19. ff. de statulib. 


Hinc etiam , conditiones quæ mixte videri possent , favore li- 
bertatis pro potestativis habentur : lib. 35. üt. de condit. et de- 
monstr. n. x23. 

4. « In libertatibus levissima scriptura (4) spectanda est ». /. 5. 
Af. de manum. test. 

Corollaria circa judicia. 

XCIII. Lege (5) Junià-Petronià , si dissonantes pares judicum 

existant sententize , pro libertate pronunciari jussum ». L 24. ff. 


de manum. 
« Sed et si testes non dispari numero tam pro libertate quàm 





(1) Generalissima est hæc regula, præcedentibus posteriore sensu accep- 
tis consonans, et ex quà fluunt omnes regulæ quæ sequuntur. 

(2) Hinc (qust species legis. eat), libertas directis verbis servo pigne- 
vato data. quamvis ex rigore ders non valeat , tamen sustinetur verbis ad 
sensum precarium productis. inc Justinianus constituit ut libertasabunoex 
dominis eitra alterius consensum data valeret. Instit. üt. de donat. $. fn. 


(3) Hinc (que species hujus legis est) legatarius servum. suum aut alie- 
num manumittere rogatus, libertatem praestare debet , nec falcidiam quam 
ipse in suo legato passus est, et quam ex aliis fideiéammissis detraheret op- 
ponere potest. Vide et alia exempla in regulis sequentibns. 

(4) In caeteris causis , cx duabus contrariis scripturis prævalet ea que no- 
vissuma est; in. libertatibus, non novissima prævalet, sed /ecissims : id 
est illa quas faciliàs perducit ad libertatem , et per quam manumissio faei- 
lior fit. . . 

| (8) Hisee et sequens regula corollaris suat regularum priorum , et singu- 
lan jure ob favorem libertatis recepta; cùm in cæteris causis pro reo pro- 
auxctelur. 


C6 j 
XCI. « La liberté est plus favorable que toute autre chose (1) » 
L 122. Gaius, lib. 5. ad ed. prov. 27 


Corvllaire general. 


« Beaucoup de choses ont été établies (2) contre la rigueur du 
droit en faveur de la liberté ». 4. 24. S. 10, M. de fideic. lib, 


Corollaires sur l'interprétátion de la volonté. 


XCIL 1. « La faveur de la liberté (3) fait souvent rendre des 
sentences plus douces ». /. 33. S. ffn. ad leg. falcid. 

2. « Toutes les fois qu'une question sur la liberté offre des 
doutes, il la faut décider en faveur de la liberté ». /. 20. Pomp. 
lib. 7. ad Sab. | 

3. Et « s'il y a ohscurité dans l'expression de la volonté de ce- 
lui qui affranchit , il faut admettre le sens favorable à la liberté ». 
L 179. Paul, lib. 16. ad Plaw. 

n en voit des exemples partout, comme dans la loi 14. / 
de legatis , 2". ; dans la loi 10. E 1, ff. de reb. dub. ; dans la loi 24. 
ff. de manumiss. ; dans la loi 10. &. 1. ff. de manum. testam. ; 
dans la loi 29. S. ro et la loi 48. ff. fideicomm. et libert. ; dans 
la loi 19. P de statulib. 

C'estaussi pourquoi les conditions qui pourraient paraîtremixtes, 
sont réputées facultatives en faveur de la liberté, lib. 35. tit. de 
cond. et dem. n. 123. 

' — 4. « En matière de liberté , on considère l'écrit le pJus léger (4) ». 
Jl. 5. ff. de manum. testam. a 


Corollaires sur les jugemens. 


XCIII. « En vertu de la loi (5) Junia Petronia, s'il y a par- 
tage entre les différentes opinions des juges , il faut prononcer en 
faveur de la liberté ». /. 24, ff. de manum. 

- «lla été souvent décidé que si le nombre des témoins qui dé- 


D CC C C C OE ro 

(1) Cette règle est très-générale. Elle s'accorde avec les précédentes dans 

- le dernier sens , et c'est d'elle que découlent les suivantes, 

(2) C'est pourquoi, et c'est l'espèce de la loi, la liberté donnée directis 
verbis à un esclave donné en gage, est maintenue par extension au sens 

écaire, quoique nulle suivant la rigueur du dreit. C'est aussi pourquoi 

ustinien a décidé en faveur de la liberté donnée à un esclave commun par 
un de ses maîtres, sans le consentement de l'autre. Instit.tit. de donat. S. fin. 
3) C'est. ol (et c'est l'espèce de la loi) le légataire chargé d'affran- 
a son esclave ou uk d'un Minis ; doit —R* ne ut pas opposer 
la falcidie qu'il aurait supportér sur son legs, et qu il distrairait des autres 
fidéicommis. Voy. les autres exemples de cette règle dans les suivantes. 

(4) Dans toute autre cause, de deux écrits contradictoires c'est le plus 
récent qui prévant : mais en matière de liberté , c'est le plos léger , c'est-à- 
dire celui qui conduit le plus facilement à la liberté et qui rend l'affran- 
chissement le plus facile. 

(5) Cette règle et la suivante sont des corollaires des précédemtes. Elles, 
Ont été recues parun droit singulier et en faveur de la liberté, pois ue daus 
ce cas, il faut sur toutes autres matières juger en faveur du défendeur. 


( 68 ) 

contra libertatem dixerint , pro libertate pronunciandum esse , sepe 
constitutum est ». d. L ;L S. 1. 

« Semel: pro libertate dietam sententiam retractari non opor- 
get (1). & 24. ff. de dol. mal. ^ 

« Favor libertatis est, ut majores (2) judices habere debeat ». 
l. 32. & 7. ff. de recept. 2 

XCIV. « Liberum corpus æstimationem non recipit ». 7. 3. f. 
si quadrup. 

Hinc putà vulnerato homine libero, in æstimatione damni , 
ratio non habetur deformitatis et cicatricumt 


XCV. « Casum adversamque fortunam spectare hominis liberi , 
neque civile neque naturale est ». 4. 83. 8. 5. ff. de verb. oblig. 


Hinc nec in stipulationem aliumve contractam deduci nec legari 
liber homo sub eá conditione potest , ciim servus erit. 


- ARTICULUS II. 
De servis et statuliberis. 


4 L De servis et servitute in genere. 


XCVI. « Quod attinet ad jus civile, servi pro nullis haben- 
tur (3) : non tamen et jure naturali (4) ; quia , quod ad jus natu- 
rale attinet, omnes homines zequales sunt ». /. à. Ulp. lib, 43. 
ad Sab. 

« Servitutem (5) mortalitati ferè (6) comparamus ». 7. 209. 
Ulp. lib. 4. ad leg. Jul. et Pap. | 





(1) Ne ex causà doli quidem ; nec ex cæteris causis ex quibus restitutio 
in integrum adversüs sententias impetratur. 

(2) Non arbitros. 

(3) Id est: habentur duntaxat ut res, non ut personæ. Vide corollaria in 
regulis sequentibus. 4 

@ In hisigitur qus jure naturali reguntur , servi pro personá haben- 
tur. Hinc obligationis naturalis capax est servus, infrà n. 98. Hinc cùm jure 
naturali-homicidia prohibita sint; non minüs homicidium est, nec minüs 
punitur qui servum, quàm qui liberum occidit. Lib. 48. tit. ad L. Cornel. de 


Sicartis. n. 5. 
* 


(5) Ex inscriptione legis Gothofredus colligit speciem ad præmia legis 


Papiæ pertinere; etex hac regulá probari filium qui in servitutem deductus 
est, non magis ad hiec praemia prodesse parentibus quàm eum qui mortuus 
est. | | 

Potest regula ad plures alias species aptari. Hinc V. G. intercidit lega— 
tum, si ante diem.legeti cedentem legatarius fiatservus pœnæ :tit. de legatis 
n. 352. Item còm legatum in conditionem mortis alicujus collatum est ;1m- 
pletur conditio per servitutem ejus æquè ac per mortem etc. 


(6) Rectè fer. Interdum enum regula fallit : putà, si vivo testatore heres 
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posent pour et contre la liberté , est égal de part et d'autre, il 
faut prononcer pour la liberté ». d. J. 24. $. x. | 

« Un jugement prononcé en faveur de la liberté, ne peut pas être 
réformé (2) ». J. 24. ff de dol. mal. 

« La faveur de la liberté est telle qu'elle ne peut être jugée quf 
par les magistrats supérieurs (2). Z. P» S. 7. ff. de recept. 

XCIV. « Le corps d'un homme libre ne peut pas étre mis à 
prix ». 4. 3. ff. si quadrup. 

C'est pourquoi, par exemple, à l'égard d'un bomme blessé , 
la raison de sa difformité , ou des cicatrices qu'il porte, n'influent 
pas sur l'estimation du dommage. | | 


XCV. « Il est contre la nature et contre le droit civil de pré- 
voir la dégradation ou la mauvaise fortune dans un homme libre ». 
L 83. S. 5. ff. de verb. oblig. 

C'est pourquoi on ne peut comprendre dans une stipulation ou 
tout autre contrat, non plus que dans un legs , un homme libre, 
pour en disposer sous cette condition : quand il sera esclave. 

ARTICLE Il. 

Des esclaves et de ceux qui doivent recouvrer la liberté. 

$. L Des esclaves , et de l'esclavage en general. 

XCVI. « Dans le droit civil , les esclaves sont regardés comme 
nuls (2); mais il n'en est pas ainsi dans le droit naturel (4) , parce 
qu'aux yeux du droit naturel tous les hommes sont égaux ». J. 3a. 


Ulp. lib 43. ad Sab. 
« Nous comparons presque l'esclavage (5)à un état de mort (6) ». 
I. 309. Ulp. &b. 4. ad leg. Jul. et Pap. 


—— —————— ————————— ———————À——— O—€——— — 

(1) Pas même dans Je cas de dol ni dans aucun des cas où la restitution 
en eutier a lieu contre les jugemens. 

(3) Non par des arbitres. 

(3) C'est-à-dire sont regardés seulement comme des choses et non 
comme des personnes. Voyez les corollaires dans les règles suivantes. 

(4), Les esclaves sont donc comptés pour des personnes en tout ce que 
régit le droit naturel. C'est pourquoi ün esclave est capable d'une obliga- 
tion naturelle. Voyez ci-aprés n. 98. C'est encore pourquoi, Phomicide 
étant défendu par (A droit naturel , l'homicide d'un esclave n'est pas moins 

ini que zelus d'un homme libre. Voyez #8. 48. tit. ad leg. Cornel. de 

er. n. 5. 

(5) Godefroy conclut de l'inscription de cette loi, que l'espèce en appar- 
tient aux récompenses accordées par la loi Papia ; et qu'il. est prouvé par 
cette loi qu'un fils réduit en esclavage ne sert pas plus à ses parens pour ob- 
tenir ces récompenses, que s’il était mort. 

Cette règle peut être appliquée à plusieurs autres espèces. C’est pourquoi, 
par exemple , un legs n'a pas d'effet sile légataire devient esclave LM la peine 
avant ja délivrance de ce legs ; tit. de legatis , n. 352. 

De méme si an legs est fait sons la condition de la mort de quelqu'un, 
Ja condition est remplie lorsqu'il est tombé dans l'esclavage, comme s'i 
était mort, etc. . 


(6) C'est avec raison qu'on a dit feré ; car cette règle trompe quelquefois, 
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Corollaria circa actus publicos. 


XCVII. « In hs qux officium (1) per liberas fieri s 


leges desiderant; servus intervenire non potest ». L 195. (aliàs 
5), Paul. lib. 11. ad Plaut. 


« Servus (2) reipublice caasá abesse mon potest », 7, fin. Paul. 
lib. 69. ad ed. | 


Corollaria circá obligationes. 


XCVIIÍ. « Nec servus (3) quicquam debere potest ; nec serva | 


potest deberi. Sed cüm eo verbo abutimur ; factum magis demons- 
tramus , quàm ad jus civile referimus obligationem ». /. 41. /f- 
de pecul. mE 

« In personam servilem wnlla cadit obligatio ». L 22. Ulp. lib. 38. 
ad Sab. 


aut legatarius fiat servas pœuæ , hereditas. aut legetum oh sunt in causá 
caduci , ut in casu mortis j.sed pro nóm scriptis habentur yl. 3. €. 1. fJ. de 
his qua. non script. Item si quis in servitutem , non pene , sed privati in— 
cidat; legatum ei relictum non intercidit , sed-ejus domino acquiritur. 





(1) J. Gothofredus legit per officiurn. Quod verbum htc accipitur pro ce- 
lebritate quorumdam negotiorum, ad quam peragendam advacabantur et 
conveniébant plores personæ. Sic apud Juvenalem.satyr. 2. celebritas aup- 
tiarum cui adhibebantar amici, appellatur officium : pariterque apud Ho- 
YaliUmd, à uses cium cras 

Prino sole mihi peragendum in valle Quirins. 
Que causa officii ? Quid quaris ? 4 mcus, | 
ec multos adhibet. 
Hoc pariter sensu Plinius Epist. VI. 15. de Javoleno nostro scribit , eum 
Hs MMeresec. 07 

[n hoc genere fuorum officia actaum ‘legitimorum , ut. mtancipationes, 
testamentorum aubsignationes, testimonia quielibet civilia et solenia , etc. 
]n his autem omuibus officiorum generibus que lege: per liberas personas 
peragi desiderabant; servi, utpote qui, personam habere áen viderentoc , 
non poterant interesse. Non tamen indistincté ab omnibus officiis bæc re^ 
gula servos removet ; quzdam enim erant quibus adhibebantur, ut officium 
exequiarum ; Tacit. Annal. XVI. 7. et |. un. S. 5. Cod. de lat. lib. tull. 


() Hac lex repetita. est ex 2. 7. p^ Si quis caut. in jud. sist. ubi ex hac 
regulà probatur eum qui servum in judicio sisti promiserit, etsi caeteria ex 


céptionibus uti possit, quibas uti potest is qui de libero homine sistenda . 


cavit, non tamen habere illam exceptionem quæ peutur ex absentié reipu- 
blicæ causé. Quomodo enim reipublicæ causá abesse, et pra republicà oc 
cupatus esse intelligi potest, is cujus nullæ in republicà (in quà pro nulla 
babetur) partes esse possunt ? Etsi igitur absentis reipublice causà comites 
et ipsi plerumque pro absentibusrcipublicæ causà habeantur ; hoc in servum 
qui in ministerium absentis reipub icæ causá esset 3 cadere non potest. 


Q) Flait ex primá parte regula 96. suprà. Cüm jure civili pro nullo habea- 
ur , nullam juris civilis communionem habeat ; cfnsequens est juris civilia 
vinculum in eum nec activé nec passivè cadere posse. 
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Corollatres relatifs aux actes publics. 


XCVII. « Un esclave ne peut intervenir «dans ce que la loi 
veut qui soit fait par le ministère de personnes libres (1) ». /. 175. 
Paul, Gb. 11. Plaut. i e 

« Un esclave ne peut pas être absent (2) pour le service de la 
république ». 4. fin. Pau lib, 69. ad ed. . 


Corollaíres sur les obligations. 


- XCVIII. « Un esclave (3) ne peu rien devoir , et on ne peut 
rien devoir à un esclave. Quand nous disons l'un ou l'autre, 
mous énonçons plutót. un fait qu'une obligdion civile ». J. 41. 


HN. de pécul. 


« Une personne en esclavage est incapable d'obligation ». L 22. 
Ulp. 4b. 28. ad Sab. i dl s 7 


Par exemple , si du vivant du testateur , l'héritier ou le légataire devient 
esclave de la peine , l'institution ou le legs ne sont pas cadues comme 

le cas de mort, mais sont réputés non avenus ; 4. 3. S. 3. ff de his 
gao non script., de méme si quelqu'un devient, non l'esclave de la peine, 
mais celui d'un particulier , 1. legs ne tombe pas, mais esk acquis à son 
maître. . | . 

(1) Godefroy lit per officium. Ce mot officium désigne ici l'importancé 
de certaines affaires qui extgeaient le concours de plusieurs personnes. C'est 
ainsi que, dans Juvénal, satire 2, la célébration. des noces où les amis 
étaient invités, est appelée officium ;.c'est ainsi également qu'on lit dans 
Horace... J'ai un office à remplir demain à Ja pointe du jour dans la 
vallée de Quirinus. Quel est l'objet de cet office ? Qu'y allez-vous chercher ? 
Un de mes amis se marie et n'a pas invité beaucoup de personriés à sa noce. 

C'est encore dans ce sens que Pline, epist. 6. 15., dit de notre Jatolé- 
aus, qu'il assistait aux offices. 





On disait dans le même sens les offices des actes légitimes, comme l'é- 
mancipation , les signatures. de testament, les témoignages civils et so—. 
lennels, etc. Dana tous ces genres d'offices que les lois ne permettaient 
qu'au personnes lihtes , les esclaves, éLant censés n'étré pas des personnes, 
étaient exclus. Cette règle ne les exclut cependant pas indistinctement de 
toute espèce d'office. Il y en avait quelques-uns où ils étaient employés, 
tels étaient ceux des funérailles ; Taéite #nnal. XVI, 4. et lun. S: 5. cbd. 
de lat, lib. tol, 7 EE 

(2) Cette loi est Ja répétition de la foi 7. ff. sí quís caut. ín jud. sist., où 
l'on prbuve par cette rigle que celui qui a promis de faire paraître un esclave 
en jugement, quoiqu'il puisse user de toutes les exceptions permiscs à celui 
qut a promis d'y faire parattre.un hemme libre, ne peut cependant pas apposer 
celle de l'absence pour le.service de 1a ehose publique ; car , comment un 
bomme qui est compté comme nul, et qui par comséquent ne fait pas partie 
de l'Etat, pourrait-il être employé. par le , et absent pour soa service ? 
C'est donc ce qu'on ne peut pas dire d'un esclave, quoiqu'il puisse actom- 
pagner un absent cause d'utilité publique , et que souvent méme il 
pussse étre considéré comme absent pour cette cause. 

(3) Cette règle découle de la première partie de la règle 96 ci-dessus. 
L'esclave étantteuu pour nul aux yeux dudroit civil , dont il ne partage aucuu 
avantage, il s'ensuit que les liens da droit civil ne peuvent l'atteindre ni 
activement ni paseivement, 
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Nataraliter (1), etiam servus obligatur ». J. 13, fJ. de cond. 
indeb. 


« Quod (2) quis dum servus est egit, proficere libero facto non 
potest ». E 148. Paul. lib. 62. ad ed. a 


« Nemo ex servitutis actu post libertatem tenetur ». £. 38. 8. 7. 
ff. de liberat. leg. Ul n | 

«Servi ex delictis quidem obligantur (3),et, $i manumittantur , 
obligati remanent : ex contractibus autem civiliter quidem non 
obligantur , sed naturaliter et obligantur et obligant (4) ». E. 14. fJ. 
de oblig. et act. 

« Ubi facinus abesset; non convenit prætorem ex eo quod 
servus jussu domini fecisset, de eà re in liberum judicium dare ». 
l. 20. y; mM | 

Corollaria circa actiones. 

XCIX. « Cum (5) servo nulla actio est ». £ 107. Gaius. lib. 1. 
ad ed. prov. ' 

« Nullo modo servi cum dominis (6) suis consistere possunt ; 
cùm ne quidtin omnino jure civili , neque jure prætorio, neque 
extra ordinem , computantur », /. 7. ff. de leg. corn. de fals. — - 


8. 11. De statuliberis. 
C. « Statuliberi causam non priùs servus nanciscitur , nisi 





(13) Corollarium est alterius partis regulæ suprà dictæ. : 
(2) Fluit item, eum regulà sequenti, ex primáà parte regule. 96. Cüm 
enim ex eo quod in servitute egit, jus quodcumque adquirat domino ; nec 
otuerlt sibi, utpote qui pro nullo esset jure eiecti quicquem adquirere ; 
consequens est ut ei quamvis libero postea facto proficere nou possit. Neo 
otest ei hae in re quidquam prodesse libertas quæ postea supervenit; cùus 
tus inter vivos, ex presenti tempore quo aguntur-vires accipient 


(3). Etiam civiliter. Quædam exceplio est regülæ suprà dict, 

(4) Et quidem si cum domino contrahant , eum naturaliter sibi gkkgant; 
si cum allis, eos etiam civiliter, non quidem sibi sed domino suo obligan: ; 
infrà cap. 3. sect. primá art. 1, IN T ej 

: (5) Begule precedentes erant de obligationibus ; hsec et sequens de ae. 
tionihus. Fait pariter ex regulà quá servus in jure pro nullo habetur. Ex boo 
enim , nullam labe personam standi in jure et judicio idoneam ; adeeque 
cum eo non potest esse ulla actio, non solüm personalis descendens ex aliquà 
obligatione civili quie in ipsum nen cadit , sed pee quaevis alia actio. 

(6) Mult minis cum extraneis; cüm, si qua ex eo quod egerunt, actio 
nascatur , eam non sibi sed dominis suis adquirant : infrà reg. st1. et aeq. 


Exceptio tamen regule in hac ipsà lege continetur: ut libertatem sibi a do- 
minis debitam petere possint. — 
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« Un esclave pent être naturellement obligé (1). Z 13. M. de 
tond. indeb. P 5 dans ] 

v Ce qu'a fait quelqu'un (2) quand il était dans l'esclavage, 
ne peut Das Jui profiter quand ila obtenu sa liberté ». L 116 
Paul, lib. 62. ad. ed. 

« Personne n'est tenu , aprés étre devenu libre, des actes qu'il 
a faits en servitude ». /. 28. S. 7. ff. de liberat. leg. 

« Les esclaves sont, à la vérité, tenus de leurs délits (3) qui 
les obligent encore aprés leur affranchissement ; mais sls ne sont 
pas civilement obligés par les contrats. Ils ne peuvent obliger 
et etre obligés que naturellement (4) ». /. 14. ff. de oblig. et act. 

« Où il n'y a pas de crime, il ne convient pas que le préteur 
donne action contre l'esclave devenu libre, pour ce qu'il aurait 
fait auparavant par l'ordre de son maitre ». [. ao. ff. 

Corollaires sur les actions. 

XCIX. « On ne peut avoir aucune action (5) contre un es- 
clave ». [. 107. Gaius, Ub. 1. ad ed. prov. 

« Les esclaves ne peuvent aucunement ester en jugement contre 
Jeurs maitres (6), parce qu'ils sont absolument nuls en droit ci- 
vil , en droit prétorien, et pour toute action méme extraordinaire ». 
& 7. ff. de l. Corn. de fals, IJ 


S. 11. De ceux à qui la liberté a été promise par testament. 
C. « Ceux à qui la liberté a été promise par testament, ne 





(1) C'est le eorollaire de l'autre partie de la régle ci-dessus. 


(2) Ceci résulte, comme la règle suivante, de la première partie de la 
règle 9D ; car, de ce que les actes qu'il a faits étant en servitude, n'ont pa 
acquérir de droits que pour son maître, et n'ont pu en acquérir pour lui- 
méme, étant reputé nul aux yeux du droit, il s'ensuit que même, de- 
venu libre, il ne peut pas en profiter. La liberté qu'il a reçue postérieu- 
pemept , ne peut pas non plus lui être utile à cet égard, parce que les actes 
entre-vifs tirent ur force du moment où ils ont eté faits. 


(3) Méme civilement, c'est une espèce d'exception à la règle ci-dessus. 


(4) A la vérité, eu contractant avec leur maitre , ils ne seT'obli$ent que 

, maturellement, mais ils obligent les autres civilement, non envers eux, 
mais envers leur maitre. Voy. ci-après cap. 3, sect. 3. art. 1. 

(5) Les règles precédentes étaient faites pour les obligations celle-ci et 
la suivante regardegi les actions. Elle procède également de la régle par 
Inquelle un esclave Est compié comme nul en droit ; car c'est pour celte rai- 
sen qu'il ne peut aucunement ester en jugement , et qu'on ne peut par- 
eonséquenicavoir contra lui aucune acjion , non seulement personnelle, 
en vertu d'une obligation civile dont 1l n'est pas capable, mais d'aucune 
autre espèce. 

(6) Bt eneore mains contra d'autres , puisque s'il peut résulter une action 
de ce qu'ils ont fait, c'est pour leur maître et non pour eux. Voy. — 
r7. 211 ef seg. Il y a cependant une exception à cette règle dans cette règle 
elle-même, c'est qu'ils peuvent demander contre leur maitre ta liberté qu'il 
leur doit, 
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amid vel ab uno ex insütutis hereditate (1). 1L. 2. f. de sta 
fui. 


CI. « Statuliberorum jura per heredem fieri non possunt du— 
riora ». 4. 33. ff. d. tit. 


Igitur sive alienentur sive usucapiantur, sive manumittantur, 
nihilominus existente die aut conditione liberi et defuncti liberti 
existunt. d. ttt. S. 2. n. 3. 


CII. «Statuliberi a cæteris servis nostris nihilo pene (2) dif- 
ferunt ». 4. ag. 7. d. ut. 
ARTICULUS III. 
De ingenuis et libertis. 
$. I. Qui sint ingenui , qui liberti. 

CIII. « Ingenui nascuntur , libertini manumissione constituun- 
tar ». 4. 8. cod. de ingen. man. - 

1*. « Ingenui sunt qui ex matre liberá nati (3) sunt. Sufficit enim 
liberam fuisse eo tempore quo nascitur , licét ancilla concepit ; et 
e contrario , si libera conceperit , deinde ancilla pariat , placuit eum 
qui nascitur, liberum nasci. . . qo non debet calamitas matris (4) 
nocere ei qui in ventre est », À 5. S. 2. f. de statu homin. 


39. « Ingenuum accipere debemus etiam eum de quo sententia 
lata est, quamvis fuerit libertinus (5) : quia res judicata pro ve- 
ritate accipitur ». 7. 25. ff. d. tit. 

CIV. « Intperator Titus-Ántoninus rescripsit ; non lzedi statam 
liberorum , ob tenorem instrumenti malé concepti ». 4. 8. ff. d. tir, 


« Ingenuam natam, neque nütrimentorum sumptus neque ser- 
vitutis (6) obsequium faciunt ancillam , neque manumissio' (7) li5 
bertinam ». 4. 2. cod. de ingen. manum. 


(1), Sive testamento sive pupillaribus tabafis ei sit relicta libertas. Hinc sà 
dum jacet hereditas , usucapiatur, si strictusn jue spectes, spes statutæ liber- 
tatis intercidit : verüm adità postea hereditate , favorabiliter redintegratur li^ 
bertas. lib. 4o. tit. de statulid. | 


(2) Hoc tamen habent, ut interim non possint msi sequis cemditionsbut 
i : cæteràm in publicis judiciis similiter peniebantur ut omteri serv? 


quod constitutione Anlonini- Caracallee immutatum. Vid. tit. deipignés, n. qu 


(3) Adde ; nec unquam justam servitutem servierunt ; infrà teg. 

(4) Imà non obest qubd mater demam posl tónceptum libera. facts , rar— 
gus ancilla tempore parts deprehendatur. "os . 

(5) Aut etiam servus ; ob auctoritatem rei judicatæ. 

(6) Injustæ et erroneæ. . 

(») Ex injustà zervitute- 
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peuvent la demander en justice, que quand la suecession a été ac- 
ceptée par un des héritiers institués (1) ». 2, a. /f. de statulib. 
CI. « Les conditions auxquelles la liberié a été promisé pr 
testament, ne peuvent pas être aggravées pet l'héritier ». J. 33. 
at 


Ainsi , soit qu'ils soient vendus, prescrits ou affranchis ils n'en 
sont pas moins libres et affranchis du défunt, au jour fixé où la 
condition a été remplie. d. tit. S. 2. n. 3. 


CII. « Ceux à qui la liberté a été promise par testament , ne dif- 
irent presque pas (2) des autres esclaves de l'héritier v. I. 29. ff. d.t. 


ARTICLE III. 
Des ingénus et des affranchis. 
€. I. Quels sont les ingenus et les affrenchis. 
CNIL. 1°. « Les ingénus sont libres par leur naissance , les affran- 


chis le deviennent par l'affranchissement v. { 8. cod, de ingen. man. 

« On est ingénu lorsqu'on est né d'une mère libre (3). Il suf- . 
fit, pour cela, que la mère soit libre quand eMe accouche, quoi- 
qu'elle ait concu dans l'esclavage ; et si, au contraire, elle a conçu 
étant libre et est devenue esclave avant d'accoucher , il a été dé- 
cidé que son enfant était né libre, parce que l'infortune de la 
mère ne doit pas nuire à l'enfant qu'elle porte dans son sein (4) ». 
J. 5.G. 2. M. de stat. hom. ' 

2°. « On doit aussi regatder comme né libre celui qui a été 
déclaré tel par un jugement, quoiqu'i! ne ft qu'un affranchi (5); 
parce que la chose jugée est réputée vräfé ». [. 35. ff. d. t. 

CIV. « Un rescrit de Titus Antonin porte'que la mauvaise con- 
ception de l'acte par lequel la naissance d'un homme libre est cons- 
tatée , ne doit point nuire à son état ». 7. 8. ff: d. tit. 

« Si une femme est née libre , elle ne devient pas esclave pour 
être élevée et servir (6) comme telle, et l'affranchissement (7) 
n’en fait pas une affranchie ». /. 2. cod. de ingen. man. 


(1) Soit que la liberté leur ait été laissée par testament od par suBstifution 
upillaire ; c'est pourquoi si la successión eit restée vaeante , &i sù prescrit ;: 

le perdent l'espoir de recouvrer la liberté, suivant la rigueur droit ; 
mais si la succession est ensuite acceptée , ils sont —— — restitués 
daus cette liberté. /ib. £o. tt. de statulib. - Le . 

(2) Ils en différent cependant en co qu'ils ne peuvent. dire vendut dans 
l'intervalle qu'à de justes conditions; au reste dans les jugemens publics, 
ils étaient punis comme les autres esclaves, ce qui fut changé par une cons- 
titution d'Antonin Caracalla. Voyea tit. de panis, n. 9a. 

(3) Vjoutea, et qu'on n'a jamais été dans un juste esclavage inf. reg. 

(‘: Dl est méme indifferent que La mère devenue libre depuis qu'ello 
Avast concu, sou redevenue esclave avant d'accoucher. 

(5) Ou meme esclave; en faveur de l'auterité de la chose jugée. 

(b) hi. sstement et par erreur. e 

€; ' ne injuste servitude, 


( 76 ) 
CV. « Eum qui se libertinum esse fatetur, nec adoptande 
patronus ingenuum facere potuit ». /. 27. ff. d. tit. 
CVI. « Homo liber qui se vendidit (1) , manumissus non ad 
suum statum revertitur quo se abdicavit; sed effiritur libertinæ 
conditionis ». /. 21. fJ. de statu hom. 


8. II. De modis quibus libertini ingenuorum jura conse- 


10. Jus aureorum annulorum. 
CVII. « Is qui jus (2) annulorum impeteavit, ut ingenuus ha- 
betur ; quamvis ab hereditate ejus patronus non excludatur ». 4. 5. 
. de jur. aur. ann. 


CVIH. Liberti qui jus aureorum annulorum impetraverunt : 
« Quoad vivunt , imaginem , non statum ingenuitatis obtinent ; et 
sine periculo , ingenuorum etiam officia peragunt publica ». 4. un. 
cod. ad leg. Visell. 

CIX. « Divus Commodus et jus annulorum datum ademit illis , 
. qui invitis aut ignorantibus patronis acceperant ». 4. 3, ff. de jur. 
2°, Natalium restitutio. 


CX. « Natalibus suis restítatus... quantum ad totam jus per- 
tinet , perinde habetur atque si ingenuus natus esset ; nec patronus 
ejus Potest ad ejus successionem venire. 

« Ideoque imperatores non facilé solent quemquam natalibus 
yesütuere , nisi consentiente patrono ». 4. 2. ff. de natal. restà. 


| SECTIO IL 
De filüsfamilias. 
8$. 1. Regulæ generales circa filiosfanülias. 
CXI. Filiusfamilias ex omnibus (3) causis tanquam paterfamilias 
obligatur (4) : et ob id agi cum eo tanquam cum patrefamilias (5) 
potest ». 4. 39. ff. de obs. et act. . 


. 





(1) Ut pretrum participaret, cüm esset major vipinti annis. Vide lib. 4o. 
tt. quib. ad libert. art. 1. S. 1. 0 

(2) Aureus annulus, insigne ingenuitatis. Hoc jus libertini impetrabant 
& principe. | 

(3). Exceptà tamen causk mutui , ut mox $. seq. - 

(4) Nam respectu ejus duntaxat in cujus potestate est, habetur quasi res 
ejus, non ut persona ab eo distincta; at respectu céteroram omnium , per- 
»ona est, jurés civilis communionem habens ; et in hoo differt a servo. 


(5) Ipse autem regulariter agere non potest ; infrh'n. 193. Etcertis tamen 
ma el agere conceditur : lib. 3. tit. de judicie, saet. à. 6. 2. 


7). 
CV. « Celui qui s’est reconnu a(franchi , ne devient pas ingénu 
parce que sou patron l'adopte ». Z 27..ff. d. t. 
CVI. « Un homme libre qui s'est vendu (1), ne le redevient 
pas quand on l'affrancbit ; il devient affranchi ». /, 21. de stat, hom. 


$. Il. De quelle manière les affranchis acquitrent les droits 
de l'ingénuité. 
19. Du droit de l'anneau d'or. 

CVII. « Celui qui a obtenu le droit (2) des anneaux d'or, est 
réputé ingénu, quoique son patron ne perde pas pour cela ses 
droits sur sa succession ». J. 5. ff. de jur. aur. ann. 

CVIII. Les affranchis à qui le prince a accordé le droit des 
anneaux d'or, « ont tous les droits apparens de l'ingénuité, et 

vent même, sans daüger, vaquer aux fonctions.publiques comme 
ingénus , mais ils n'en ont pas l'état ». J. ur. cod. ad leg. Visell. 


CIX. « L'empereur Commode 6ta le droit des anneaux à ceux 
i l'avaient obtenu malgré leurs patrons ou à leur insu ». £. 3. 
pp» jur. aur. ann. 
2°. De la Restitution dans les Droits de naissance. 

CX. « Celui qui a été restitué dans les droits de sa naissance, 
est considéré en droit comme né libre, et son pätron n'a plus de 
droits à sa succession ». 

« C'est pourquoi les empereurs avaient coutume de restituer 
trés- difficilement dans les droits de naissance, et ne le faisaient 
qu'avec le consentement du patron ». 4. 2. ff. de natal. restit. 


SECTION Il. 
Des fils de famille. 
&. I. Règles générales concernant les fils de famille. 
CXI. « En toute cause (3) un fils de famille s’oblige (4), et 


peut être actionné comme un' père de famille (5) ». /. 39, ff. de 
oblig. et act. 


2 





(1) Pour partager le prix de sa liberté, étant majeur de vingt-cinq ans, 
v. lib. 4o. tt. quib. ad libert. art. 1. S. 1. 

(2) L'anneau d'or était la marque distinctive de ll'ingénuité ; les affran- 
chis obtenaient du prince le droit de le porter. 

(3) Excepté néanmoins en matière de prêt, comme on va le voir $. se. 

(4) Car on le regarde presque comme la chose de celui sous la puissance 
duquel il est, et non comme une personne distincte de lui; mais par rapport 
à tout autre , il est une personne et jouit de ses droits civils, ce en quoi il 
différe d'un esclave. 

(5) Mais il ne peut pas régulièrement intenter d'action lui-même. Voy. 
ci-après n. 193. Cependant on le lui permet dans certains «ae. v. lió. 5. t4 
de judiciis , sect. a. S. a. . 


U 28) 

CXII. « Qui in potestate parentis est, testamenti faciendi jus 
non habet ; adeo ut, quamvis pater ei permittat , fihilomapis tamen 
jure testari possit ». /. 6. ff. qui. testam. fac. 

CXII, « Tamen mortis causá donare patre permittente po- 
test (1) ». L 25. S. x. ff. de mort. caus. donat. 

CXIV. « Filiusfamilias ia publicis causis loco patrisfamilias 
habetur (2) ». 4. 9. ff. de his qui sui vel al. 

8. H. De senatusconsulto macedoniano. 

Hoc senatusconsultum probibet filiisfamilias matuam pecuniam 
dari. Circa quod has regulas habet. 

Quando locus sit senatusconsulto. 


CXV. 1. «In filiofamilias nihil dignitas (3) facit , quominus se- 
natusconsultum macedonianum locum habeat... misi fort? cas- 
trense peculium (4) habeat ». J. 1. S. fin. ff. de senat. cons. maced. 

2. « Si pendeat an in potestate sit filius (ut putà quoniam pa- 
trem (5) apud hostes habet) in pendenti est an in senatusconsul- 
tum sit commissum ». d. J. 1. E I. 


3. « Quod vulgà dicitur fliofamilias credi non licere: non ad 
. verba referendum est, sed ad numerationem (6) ». Z. 4. ff. d. tit. 


4. «Is solus senatusconsultum offendit , qui mutuam pecuniam 
filiofamilias dedit; non qui aliàs contraxit ; putà vendidit , locavit. . 
si non fraus (7) snatusconsulto sit cogitata ». /. 2. S. 3. ff. d. ut. 


Quibus causis cesset senatusconsultum. 
CXVI. s. « Julianus scribit; exceptionem senatusconsuld ma- 





(1) Vide rationem disparitatis, lib. 28. tit. gui destam. fac. n. 2 et 10. 
cum notus. Potest item manumittere. . 

(2) Potest igitur esse judex, arbiter , magistratus, etc. 

(3) Etiamsi esset consul. 

4) Eatenus duntaxat potest ipse ex mutuo obligari. Nam quoad hoc pe 
ium , habetur pro patrefamilias. 

(5) Cujus reditus speratur. 

(6) Numerationis ergo tempore inspicitar an filiusfamilas fuerit necne. 
Igitur licét filiusfamilias esset cüm ab eo stipulatus sum : autyam pecuniam 
reddi (id vulgo stipulabatur creditor ngmeratus) : si eg tetmpore quo nume- 
ravi, jm ctus erat paterfamilias, non erit senatuscopsulto lacus : et 
vice ve 


(7) Ut si mercium simulatà venditione , quas presenti pecunià filiusfa- 
milias revendat, occultetur mutuum ; vel mutuo dentur merces ,ut ex carum 
distractione pecuniam comparet. 


e 


( 79 ) 


CXII. « Celui qui est sous la puissance de son père, ne pent 
pas faire de testament , et n'en aurait pas méme le droit quand son 
père le lui aurait permis ». { 6. /f. qui testam. fac. 

CXII. « Cependant il p faire une donation à cause de 


mort, avec la permission de son père (1) ». 4. 35. S. s. ff. de 
mort. caus. donat. 


CXIV. « Le fils de famille est censé père de famille dans les af- 
faires publiques (2) ». /. 9. ff. de his qui sui vel. 


S. 1I. Du sénatus-consulte Macédonien. | 


Ce sénatus - consulte défend de prêter de l'argent aux fils de fa- 
mille, et à cet égard donne les règles suivantes. 


Quand il y a lieu au sénatus-consulte. 
CXV. 1. « La dignité (3) du fils de famille n'empéche pas que‘le 


sénatus - consulte n'ait lieu; à moins qu'il n'ait un pécule cas- 
trense (4) ». & x. S. fin. ff. de S. C. Macedon. | 

2. « Pendant qu'il n'est pas certain que le fils de famille soit 
sous la puissance de son père, comme si ce dernier est prisonnier 
chez l'ennemi (5), la question de savoir si la peine du sénatus- 
consulte est encourue , reste elle-même indécise ». d^ l. 1. S. 1. 

3. « Qaand on dit ordinairement qu'il n'est pas permis de prétér 
aux fils de famille, cela s'entend du prêt effectif(Gyet non des mots 
employés dans l'acte ». . 4. ff. d. tit. 

L « Celui-là seul contrevient au sénatus-consulte, qui a réel- 
lement prêté de l'argent à un fils de famille, et non celui qui a 
contracté avec lui de toute autre manière, comme par vente, lo- 
cation , etc. à moins que ce ne soit en fraude (7) du sénatus-con- 
sulte ». 7. 3. 8. 3. ff. d. uit. 


Dans quels cas le sénatus-consule cesse d'avoir lieu. 
, CXVI. x. « Julien dit que le sénatug - consulte macédonien ne 


. (1) Voyes la raison de cette différence lib. 28. tif. qui testam. fac. n. 2. 
et n. 10, avec les notes. Il peut aussi affranchir. | 

(2) 1 peut donc être juge , arbitre, magistrat, etc. 

(3) Fût<l consul * 

(4) Il peut s'obliger à la concurrence de ee pécule, parce qu'à cet égard 
il — de famille. d pet ue 

(S) Et qu'on espère son retour. 

(6) On se re donc au moment de la amnération peur juger s'il 
était fils de famille ou non. Ainsi quand il aurait été fils de famille, lorsque 
je suis copvenu de lui prêter de l'argent , et da terme où il me le rendrait, 
quoique la promesse de rendre portát selon l'usage, que Pargent avait été 
compté , s'il était père de famille lorsque je lui ai en effet compté la somme, 
, A n'y aura pas lieu au sénatus-consulte : ef vire versd. 

(7) Comme si le prêt est déguisé sous la forme d'une vente de mare 
chandises que le fils de famille ait revendues argent comptant, ou si on 
lui avait prété ces marchaadises pour en faire de l'argent. 


" ( 8o ) 

tedoniani nulli obstare , nisi qui sciret aut scire potuisset (1) fi- 
liumfamilias essé eum cui credebat ». 7. 19. ff. d. tit. | 

2. « Si minor annfs cum filiofamilias majore contraxerit... 
magis ætatis ratio quàm senatusconsulti habeatur », [ 11. S. 7. 
V. de minori. 0 | 

3. « Si sciente (2) patre (3) creditum sit filio , dicendum est ces- 
sare senatusconsultum ». J. 12. ff. de senatusconsulto maced. 


4. Filiusfamilias « si acceperit pecuniam , et in rem patris ver- 
tit (4) ; cessát senatusconsultum , patri enim , non sili aecipit ». 
L 7- 8. 12. ff. d. Lt. ° | 


5. « Si filius accepit mutuam pecuniam, ut eum liberaret qui 
(si peteret) exceptione: non summoveretur ; senatusconsulti ces- 
sabit exceptio ». d. £ 7. S. 14. 

6. « Macedoniani senatusconsulti auctoritas petitionem ejus 
pecuniæ non impedit , quz filiofamilias studiorum causá vel lega- 
tionis alibi degenti ad necessarios sumptus , quos patris pietas non 
recusaret , credita est». J. 5. cod. d. tt. 


| De effectu senatusconsulti. 

CXII. x. «Non solüm filiofamilias et patri ejus succurritur(5); 
verüm fidejussori quoque et mandatori ejus ; qui et ipsi mandati 
habent regressum (6) : nisi forlé donandi animo intercesserunt ». 
L g. S. 3. ff. d. ui. | 


2. « Si alius mutuam dedit , alius stipulatus est; dabitur ad- 
Ya eum exceptio , licét hic non dederit ». sup. d. L 7. S. 7. 

Cd tit. | . 

3. « Per errorem soluti contra senatusconsultum crediti , ma- 
gis .est cessare (7) repetitionem ». J. 14. ff. de reb. cred. 





() Nen ergo obstabit : si ei quem patremfamiltas existimabam , quia 
publicé talis haberetur, credidi. 


(2) Et patiente. Idem : si pater ratum habuerit : L: 16. L 17. &. 15. ff. d. 

tit, L fin. Cod. d. tit d . $ 15r 
o Dic potiüs , eo in cujus potestate est, sive avus sit sive pater. 4 14. 
. d. tit. . 


(4) gon verb ex eo solo cessat quód inde locupletius fit peculium. d. 
tit. n. 8. 


(5) Per exceptionem $Cti: quæ etiam post sententiam opponi petest, si 
praetermissa fuisset: Z. 11. ff. d. tit. 

(6) Alioquin indirecté filiusfamilias et pater ejus ex illo nrutuo obliga- 
zentur ; quod senatus noluit. Secus erit , si regressum non liabebant ; putà , 
&i donandi , etc. . 

(7) Naturaliter enim ex hac causà debetur, et degegatur duntaxat 
acuo in odium creditoris. Vide lib. XIE Tite de Cond. indeb. n. 18. 
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donne exception que contre celui qui savait ou pouvait savoir (1) 
que celui à qui il prétoit, était fils de famille ». 4. 19. M. d. t. 

2. « Si un mineur a contracté avec un fils de famille majeur, 

e la raison de son âge l'emporte sur le sénatus-consulte ». /. 11. 
& ff. de minor. 

A « Si c'est à la connaissance du pére (2) qu'on a prété au 
fils (3) , il faut dire qu'il n'y a pas lieu au sénatus-consulte ». /. 12. 
PF. 4. S. C. Maced. 

4. « Si l'argent emprunté par un fils de famille , a été employé 
dans les affaires de son père (4) , le sénatus-consulte cesse d'avoir 
lieu, parce qu'il a emprunté pour son père et non pour lui ». /. 7. 
S. 12. ff. d. t. 

5. « Si un fils de famille a emprunté pour payer quelqu'un dont 
la demande ne serait repoussée par aucune exception, l'exception 
du sénatus-consulte cesse d'avoir lieu ». d. L 7. S. x4. 

6. « L'autorité du sénatus-consulte macédonien n'empéche pas 
quon ne puisse répéter de l'argent prété à un fils de famille éloigné 

e ses parens , à raison de ses études ou d'une mission qui lui au- 
rait été confiée , et pour des dépenses auxquelles son père n'eót 
pas pu se refuser ». L 5. cod. d. t. 


De l'effet du sénatus-consulte. 


CXVII.s. « On vient au secours (5) non seulement du fils de 
famille et de son pére, mais encore de son répondant et de celui 
qui l'a fait agir ; lesquels ont leur recours en vertu du mandat(6),à 
moins qu'ils ne soient intervenus pour lui faire ua don ». 4. 9. 5. 3. 

Af. d.t. 

2. « Sil'un a prété l'argent et qu'un autre ait stipulé, on don- 
nera l'exception contre ce dernier, quoiqu'il n'ait rien prêté ». 
sup. d. l. 5. 8. 5. fF. d. t. 

3. « Si ona rendu, par erreur , l'argent prété contre la défense 
du sénatus-consulte , le mieux est de dire (7) qu'on ne peut pas 
le répéter comme indüment payé ». 4. 14. ff. de reb. cred. 





(1) Lesénatus-consulte n'aura done pas lieu contre moi, si j'ei prêté de 
argent à quelqu'an que je croyais pére de famille, parce qu'il était publi- 


quement regardé comme tel. 


3) Et sans qu'il s” sát, de méme s'il a ratihé, Z 16. 19. X, 25. 
D viv Bic mt ren $a 


) Dites plutôt de celui seus la puissance el il est it d 
pits ou de son afeul. /. 14. ff. d. tit. p duqu » soit de son 


Mais il ne cesse pas parce que le pécule du fils en est dev 
cor dérable dits OV P , evenu plus 


(5) Par l'exception du sénatus-consulte, qu'on peut encore opposer 
après le jugement, si on l'avait négligée. /. 11. ff. d. tit. 

(6) Autrement le fls de famille et son père seraient indirectement tenus 
de ce prêt, ce que le sénatus-consulte n'a pas voulu. Il en sera autrement 
s'ils n'ont pas de recours, comme s'ils ont voulu faire unc donaiion. 

(7) Parcequ'il était naturellement dà, et qu'on refuse seulement l'action 


pour l'exiger , en haine du créancier. Vo; ez lib. 12. tit. de cond. indeb. n. 1 89 
De reg. jur. Par. I. 6 


(8) 
SECTIO III. 
De reliquis personarum divisionibus. 
S. I. De divisione in cives romanos et peregrinos. 


CXVIII. Olim inter ingenuos distinguebantur cives a latinis , 
italicis et provincialibus. 4b. 1. tit. de statu hom. n. 20 et seg. 


Hodie ingenui « in orbe romano qui sunt (1), ex constitutione 
imperatoris Antonini (2), cives romani effecti sunt ». J. 17. /f. 
de statu hom, 

CXIX. Similiter olim inter libertinos hzc adhibebatur distinc- 
to : « Libertinorum genera sunt tria, cives romani, latini-ju- 
niani (3), dedititiorum numero «. Ulpian. frag. tit. 1. S. 5. 


Verüm donatá libertinis omnibus civitate, hæc quoque diffe- 
rentia a Justiniano sublata est. 


S. II. De civibus senatorüs. 


CXX. « Quiesita dignitas (4) liberis , propter casum patris (5) 
auferenda non est ». J. 9. ff. de senatortb. 

CXXI. « Magis est. ... ut avi potiüs dignitas prosit, quàm 
obsit casus patris ». /. 7. S. a. ff. d. tit. )j 

Hinc senatorii ordinis est qui post casum quidem patris con- 
ceptus est , sed habuit avum senatorem. 


CXXII. « Tandiu clarissima femina erit, quamdiu senatori 
nupta est ; aut separata ab eo , alii inferioris digaitatis non nupsit ». 
[. 8. ff. d. ut. 

CXXIII. « Senatores in sacratissimà urbe domicilium dignitatis 
habere videntur ». 4. 8. cod. de incol. 

S. III. De divisione civium alicujus municipii , in municipes , 
incolas , et advenas : ubi de domicilio. 


CXXIV. 1. « Municipes seu cives quidem origo (6), manu- 





(1) Scilicet subditi romano imperio. 

(2) Caracallæ. 

(3) De his et de deditigis, vide d. tit. de stat. hom. n. 32. et seg. 

(4) Senatoria. 

(5Y Qui senatu motus aut deportatus est, postquam nati sunt aut saltem 
concept. 

(6) Et quidem in legitimis liberis , sola patris origo spectatur ; ex privi 

legio quarumdiun civitatum , etiam matris. | 
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SECTION rti 


Des autres divisions des personnes. 


S. I. De la division en citoyens romains et étrangers. 


CXVIII. On divisait autrefois les hommes nés libres en citoyens, 
en latins, en italiens et en provinciaux. &b, 1. tit. de statu hom. 
9. 20 et segg. 

Aujourd'hui les hommes nés libres « qui sont dans l'empire ro⸗ 
main ( 1), sont tous citoyens romains ; en vertu de la constitution 
de l'empereur Antonin (2) ». L 17. f. de statu hom, 


CXIX. 1l y avait aussi autrefois des distinctions entre les affran- 
chis. « 1l y avait trois espèces d'affranchis. Les uns étaient citoyens 
romains , d'autres étaient appelés /atini juniani (3) et d'autres de 
dititii ». Ulp. fag. üt. n 5. | 

Mais Justinien , en donnant le dtoit de citoyens romains à tous 
les affranchis,, abolit encote ces distinctions, 


S. IL. Des citoyens de familles sénatoriales, 


CXX. « Les enfans d’un sénateur ne perdent pas leur dignité (4) 
par la destitution de leur père (5) ». £ 9. À. de senatorib. 
CXXI. « Il est recu que la dignité de l’aeul sert plus que ne 
vait la destitution du père ». 7. $i S. a. ff. d.t. PT 
C'est pourquoi celui dont l'aieul était sénateur , conserve la 
dignité sénatoriale, quoiqu'il ait été concu depuis que son père 
' l'a perdue. 


* CXXII. « Une femme est une femme illustre tant qu'elle est. 
lle 


mme d'un sénateur, ou u'ayant cessé de l'étre, e 
épousé un citoyen d'un o inférieur », 7. 8, fF. d. c. 


, CXXIIHL « Les sénateurs sont censés avoir le domigii de leur 


dignité dans la ville de Rome ». 4. 8. cod, de incol. 
$. III. De la Division des Citoyens des villes municipales, par 


rapport à leur demicile , en municipaux , habiians et étrangers, 
CXXIV. 1. « Les municipaux , ou citoyens , sont tels (6) par 


n'a pas 


(1) Comme sujets de l'empirt romain. 
(2) Antonin Caracalla. 
(3) Sur ces deux derniéres espétes. Voy. d. t. de stat. hom. n. 3a. ei seg. 
(4) Sénatoriale. 

; (5) Destitué ou déporté aprés leur naissance » €t méme depuis qu'ils ont , 
te conçus, * 


(6) Dans les enfans légitimes on ne considère que l'origine du père. 
C'est par le privilège dc certaines villes que l'on considère celle de la mère. 


t 


(&) 
' missio (1) , allectio (a), vel adoptio (3); incolas verd domicilium 
facit ». L 7. cod. de incol. 


2. Regula est ; « solam nominis similitudinem ad confirmandam 
cujusque originem satis non esse ».' J. ſin. 8. 5. ff. ad Municip. 

5. Qui ex vico ortus est, eam patriam intelligitur habere cui 
reipublicæ vicus ille respondet ». 4. 3o. ff. ad Municip. 


CXXV. 1x. « Origine proprià: neminem posse voluntate suâ 
eximi (4) , manifestum est. » 4. 4. Cod. de Municipib. 

‘2. « Errore veritas originis non amittitur ; nec mendacio dicen- 
tis se esse unde non sit, deponitur ». /. 6. ff. ad municip. 


' 3. « Jus originis in honoribus obeundis ac muneribus suscipien- 
dis adoptione non mutatur, sed novis quoque (5) muneribus filius 
per adoptivum patrem adstringitur ». [. 15. 8. 3. ff. d. uit. 


4. Quælibet , etiam senatoria « dignitas , domicilii (6) adjectio- 
nem potiüs dedisse quàm (originem) permutasse videtur ». { 11. 
Jf. de Senat. 

Inde illa distinctio. « Municeps esse desinit senatoriam adeptus 
dignitatem , quantüm ad munera; quantàm veró ad honorem (7), 
retinere creditur originem ». 4. 23. ff. ad Municip. 


Ubiquis domicilium habeat aut sibi constituere possit , et quomodo. 


CXXVI. 1. « In eodem loco singulos habere domicilium non am- 
bigitur, ubi quis larem , rerumque ac fortunarum suarum summam . 
constituit; unde rursus non sit discessurus, si nihil avocet ; unde 


càm profectus est, peregrinari videtur ». sup. d. L..7. Cod. de incol. 


3. Nec ipsi qui studiorum causá aliquo loco morantur , domici- 





(1) Ita ut si quis a pluribus civitatum diversarum civibus dominis suis , 
manumissus sit , omnium fiat civis. 
(23) Cùm quis decteto civitatis in civem allectus est :par lettres de bour- 


geoisie. 

(3) Adoptatus enim, ut familiam, ita civitatem sequitur adoptantis : 
quam F per emancipationem adoptione amittit ; lib. 5o. tit. ad munic. 
n. 8. et i4. 


(4) Adeoque nec solá domicilii translatione. infrà. n. 128. 
(5) Novæ scilicet civitatis quae ipsi additur per adoptionem. 


(6) Putà, in urbe Rom; ubi omnes senatores , quamvis alibi degant , 
domicilium habere censentur. 

(7) Honoribus enim municipalibus , romanus senator, in municipio sus 
erinis fungi potest: tit. ad murucip. n. 1a. 
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leur origine, pr leur affranchissement (1) , par leur élection (2), 
ou eur adoption (3); les habitans, par leur domicile ». 4. 7. 
cod. de incol. | 

2. C'est une régie que « la seule ressemblance du nom ne suffit 
pas pour prouver l'ongine ». 4. fin. S. 5. ff. ad municip. 

3. « Celui qui est né dans un bourg , est censé avoir pour pa- 
trie la partie de la république où est situé ce bourg ». J. 3o. ff. ad 
municip. 


CXXV. 1. « Il est manifeste que personne ne peut perdre vo- 
lontairement l'origine qui lui est propre (4). 

2. « On ne perd pas sa véritable origine par l'effet d'une erreur, 
ni parce qu'on a trompé-en s'en donnant une qu'on n'avait pas ». 
L Êr ad municip. . r 4 P 

3. « On ne perd pas par l'adoption les droits qu'on avait aux 
honneurs et aux charges du lieu de son origine; mais on devient 
soumis à de nouvelles (5) charges, par son père adopüf ». /. 15. 
S. 3. ff. d. ut. 

4. * Toutes espèces de dignités , même sénatoriales , sent platót 
censées donner un nouveau domicile (6) que changer l'origine ». 
[. 11. ff. de senat. 

De là vient que « celui qui a obtenu la dignité sénatoriale, cesse 
d'être bourgeois de son lieu natal, quant aax charges, mais continue 
de l'être par rapport aux honneurs (7) ». L 23. ff. ad municip. 


Où et comment quelqu'un peut avoir ou fixer son domicile. 


CX XVI. 1. « ll n'est pas douteux que chacun a son domicile 
dans le lieu où il a ses Jares et sa fortune; lorsque rien ne s'y 
oppose ; et lorsqu'il s'en absente, il est censé étre en voyage ». 
sup. d, J. 7. cod. de incol. J 


2. « Ceux qui sont dans une ville pour leurs études , ne sent 





(1) De maniére que l'esclave qui appartenait à plusieurs maîtres de dif- 
férentes villes, devient citoyen de toutes ces villes quand ils l'ont affranchi. 
2) Lorsque quelqu'un obtient le droit de citoyen up décret de la 
ville , c'est-à-dire par lettres de bourgevisie. yup | 
(3) Car celui qui est adopté , suit la ville comme la famille de celui qui 
l'a adopté, et perd l'une et l'autre lorsque l'adoption cesse par son émanci— 
pation ; tib. 50. tit ad municip. n. 8 et 14. 
(4) Ni par conséquent par le seal changement du domicile. Voyez ci- 
après, n. 128. ' 
3) C'est-à-dire adx charges de la ville dont on devient citoyen par 
ption. 
. (6) Par exemple dans la ville de Rome où lei sénateurs conservent tou 
jours domicile , quoiqu'ils habitent d'autres villes. 


(7), Car un sénateur romain peut encore jouir des hongeurs munisipaux 
dans la ville où il est né; tit. ad murucip. n. Vn 
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lium ibi habere creduntur; nisi decem annis transactis (1) eo loco 
sedes sibi constituerint ». £. 3. Cod. de incol. . 
3. « Viris prudentibus placuit, duobus locis posse aliquem ha- 
bere domiciltum ; si utrobique ita se instruxit, ut pon ideo minüs 
apud alteros se collocasse videatur ». L 6. S. a. ff. ad Muniçip. 


4. « Si quis domicilio relicto naviget vel iter faciat querens quà 
se conferat...... hunc pute sine domiciho esse *7 27. JJ. ed 
Municip. ) 

5. « Nihil est impedimento quominus quis ubi velit, habeat do- 
micilium ; quod ei interdictum non sit». & 31. ff. d. tit. 


6. « Demicilium re et facto transfertur, non vudà centesta- 
tione ». L 20. ff. d. tit. . 
De domicilio filiorursfanulias, mulierum , etc. 

CXXVTII. sz. « Placet etiam filiosfamilias domicilium habere, 
posse ». L. 3. ff. d. tit. | 

Non utique ibi nbi pater babuit, sed ubicumque ipse domicilium 
constituit. I. 4. ff. d. ti. 

2. Antoninus et Verus « rescripserunt ; mulierem quandiu nu- 
pta (2) est, incolam ejusdem civitatis videri cujus maritus (3) ejus, 
est; et ibi unde originem trabit , non cogi muneribus fungi ». 4 ja, 
S. 3. Jf. d. ut. 

3. « Miles ibi domicilium habere videtur , ubi meret : si nihil in 
patrià possideat». £ 23. S. 1. ff. d. tit. 


4. « Domicilium (4) habere potest et relegatus eo loci ende 
arcetur ». À 27. 8. 3. ff. d. tit. ME 
De obligationibus. ex domicilio. 
CXX VII. Ineola et his magistratibus parere debet apud quos in- 


cola est , et illisapud quos civis est. . In utroque municipio etiam, 
emnibus publicis muneribus fungi debet. £. 29. ff. d. tit. 


« Incola jam muneribus publicis destinatus , nisi perfecto mn- 
pere , incolatui renunciare non potest ». 7. 34. /. d. tit. 





. (1) Seilicet, ex commoratione decennali facilé presumjtur animus cons- 
tituendi domicilii : sed ex aliis circumstantiis col igi polest. 


(2) Si legitime sint nuptiæ , et jam perfect. 
(3) Aut illud vidua non permutavit. - 


(4) Scilicet quandiu non videtur spem revertendi deposnisse. Sex et no- 
: xum domicilii necessarii genus ed lori in. quem relegatus est, consequitur. 


* 
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point censés y avoir leur domicile, à moins qu'ils n'y habitent de- - 
puis dix ans (1) ». J. 3. cod. de incol. 

3. « Ila paru aux jurisconsultes que quelqu'un pourrait avoir 
deux domicles , c'est-à-dire , être établi dans un endroit , de ma- 
nière à n'avoir pas cessé d'avoir encore són premigr établissement 
dans un autre ». 2. 6. S. 2. ff. ad municip. 

4. « Si quelqu'un a abandonné son domicile, et cherche par 
mer ou par terre le lieu oà il pourra en établir un autre , je pense 
que cet homme est sans domicile ». /. 27. ff. ad municip. 

5. « Rien n'empéche que quelqu'un n'ait son domicile où il 

md , à moins qu'il ne soit banni du lieu où il veut l'avoir »./. 31. 
. a. Lt. 

6. « On change de domicile par la chose ou par le fait, mais 

on n'en change pas par une simple déclaration ». /. 20. ff. d. tit. 
Du domicile des fils de famille, des femmes, etc. 

CXXVII. x. « Il a été décidé que les fils de famille pouvaient 
aussi avoir un domicile ». J. 3. ff. d. tit. 

« Non seulement où leur père l'avait , mais encore partout où 
ils l'établissent eux-mêmes ». /, 4. ff. d. tit. 

2. « Antonin et Verus disent dans un rescrit , qu'une femme, 
tant qu'elle est mariée (2) , est réputée habiter la méme ville que 
son mart (3), et n'est plus soumise aux charges de la ville oà elle 
est née ». I. 38. S. 3. ff d. tit. 

3. « Un militaire est censé avoir son domicile dans le lieu oà il 
est en ison, s’il ne possède rien dans sa patrie. 7. 23. 6. x. 

pdd. . , 
4. « Celui qui a été relégué, peut conserver encore son domi- 
cile dans le lieu d'où il a été relégué (4) ». I. 27. 8. 3. ff. d. tit. 


Des obligations qui naissent du domicile. 

CXXVIII. « Celui qui est habitant d'une ville, est tout-à-la- 
fois soumis aux magistrats de la ville dont il est habitant, et de 
celle dont il est citoyen. Il est soumis à toutes les charges pu- 
bliques de l'une et de l'autre ». 7. 29. ff. d. tit. 

« L'habitant à qui l'on a imposé quelque charge publique , 
* peut pas changer d'habitation avant de l'avoir remplie ». /. 34. 

. à. Lt. - 





(1) Q'est-à- dire que par une habitation de dix ans on est présumé avoir 
voulu établir son domicile ; mais cette présomption peut être déduite de 
plusieurs autres circonstances. 

(2) Si elle a été réellement mariée, et a contracté un mariage légitime. 

(3) Si elle n'a pas changé de domicile depuis qu'elle est veuve. 

(4) C'est-à-dire tant qu'il n'a pas perdu l'espoir de revenir dans sa patrie: 
mais il acquiert un nouveau geure de domicile nécessaire dans le lieu où id 


a été relégué. 
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CXXIX: Hactenus de civibus et incolis. Nunc de advenis. 


Ad tempus « Qui in agro permanet (x), incola esse non existi 
matur ». 4. 35. ff. ad municip. 

Item « Solademûs póssessio quse in aliená civitate comparatur , 
domicilium non (2) facit ». /. 17.5. 13. ff. d. tit. 


S. IV. De decurionibus eorumque liberis. 


Quale Romse discrimen fuitinter senatoriae personas et plebeios 
tale in municipiis inter decuriones curialisque generis personas et 
cæteros cives. His igitur aptari possunt regulæ quae circa senatores 
jam tradite: sunt. 


Hie praterea traduntur. 


CXXX. « In filiis decurionum quæstio est; utrum is solus de- 
curionis filius esse videatur qui coriceptus et natus est'ex decu- 
rione , an veró et is qui ante natus est quam pater decurio fieret ? et 
quidem, quantum pertinet ne fustbus castigetur , et nein metallum 

etur (3) , non nocet plebeio patre esse natum, si postea honor 
decuriouis patri eorum accesserit. L. 2. S. 2. ff. de decurion. 


) 


CXXXI. « Neque minores viginti-quinque annis, decuriones 
allegi nisi ex causâ possunt, neque hi qui annum quinquagesimum- 
quintum excesserunt ». J. 11. ff. d. tit. 

CXXXII. 1. « Spurios (4) posse in ordinem allegi , nulla dubi- 
tatio est». À 3. &. a. ff. d. ut. ' 

2. « Eos qui utensilia negotiantur et vendunt , licét ab ædilibus 
cieduntar , non oportet quasi viles personas negligi. /. 12. ff. 

. tit. | 

3. « Expertes litterarum , decurionis munera peragere non pro- 

hibent jura ». /. 6. Cod. de decurion. 


CXXXIII. « Qui ad tempus ordine removetur (5)... impleto 
tempore decurio est : sed et. . . arbitror (post restitutionem) eum- 





(1) Nontamen ibi sedem suam habens. Ita Cujacius hanclegem conci- 
liat cum 7. 2339. $. 2. ff. de verb. signif. Vide tit. præced. n. 112. 

(2) Is ergo donec sedem fixerit, cùm diffezat ab incolà , non obnoxius est 
muneribus. | 

(3) Quoad hec duntaxat, filius decurionis habetur; non ut muneribus 
Curie illigetur , quibus nascendo non fuit obstrictus. 


' (4) Limita hane regulam et sequentem, ad eum casum quo honestiorum 
esset penuria. Arcentur autern prorsus infames, item et liberti; necnon pau- 
eres, tit. de decurion, n. 9. 11. et 12. | 


(5) Modb non ex causà fasmoyi judicii : tit. de decurion. n. 33. 
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CXXIX. Nous avons parlé des citoyens et des habitans. Parlons 
des étrangers. 
« Celui qui habite dans une terre, pour un tems (1) , n'est pas 
censé habitant du lieu où est cette terre ». 4. 35. ff. ad municip. 
De méme , « la seule possession d'une maison acquise dans une 
autre ville, n'y donne pas un domicile (2) ». 4. 17. S. 13. ff. d. tit. 


S. IV. Des décurions et de leurs enfans. 


La différence qui existait à Rome entre les personnes de famille 
sénatoriale et les plébeiens , existait dans les villes municipales entre 
la classe des décurions et les autres citoyens. On peut donc leur 
appliquer les régles qu'on a vues ci-dessus , par rapport aux séna- 
teurs. 

On y ajoute les suivantes. 


. 


CXXX. « On examine, par rapport aux fils des décurions , si on 
doit regarder seulement , comme fils d'un décurion , celui qui était 
conqu et né avant que son pére füt décurion, ou bien si l'on doit 
regarder aussi comme tel , celui qui était né auparavant; et quant an 
privilége de n'étre pas frappé de verges et de n'étre pas condamné 
aux mines (2), il est indillérent que le fils d'un décurion soit né 
avant que son père fût élevé à cet honneur , ou depuis ». . 2. S. 2. 
ff: de decurion. 


CXXXI. « On ne peut appeler aux charges de décurions , ni 
ceux qui sont mineurs de vingt-cinq ans , ni ceux qui en ont plus 
de cinquante-cinq ». /. 11. ff. d. tit. 

CXXXII. « x. Il n'y a aucun doute que les bâtards peuvent être 
appelés (4) aux charges de décurion ». I. 3. S. 2. ff. d. tit. 

2. « On ne doit pas négliger comme personnes viles celles qui 
vendent des ustensiles et en font commerce , quoiqu'elles soient 
exclues des charges d'édiles ». /. 12. ff. d. tit. . 

3. « La loi n'empêche pas d'appeler aux charges de décurions lcs 
hommes non lettrés ». Fs. cod. de decurion. 


CXXXIII, « Celuiqui est exclu pour un temps de l'ordre des 
décurions (5) y rentre quand ce temps est expiré; et je pense 





. (1), Si cependant il n'y a pas fixé son séjour. C'est ainsi que Cujas con- 
cilie cette loi avec la loi 339. $. a. ff. de verb. sig. v. Lit. praeced. n. 112. 

(2) L'acquéreur de cette maison différant des habitans jusqu'à ce qu'il y 
ait fixé sa demeure, n'est donc pas sujet aux charges de cette ville. 

(3) Mais il n'est regardé comme fils de décurion qu'à cet égard, et il 
n'est pas soumis aux charges de la curie, parce qu'il n'y était pas soumis 
en naissant. 

(4) Vl faut restreindre cette règle et la suivante au cas où il y a pénurie 
de personnes plus dignes. Les personnes infámes surtout , les alfranchis et 
méme les pauvres n'y doivent pas être appelés. tit. de decurion.n. 9. 11. et 13. 

(5) A moins que ce ne soit en vertu d'un jugement infàmant. éit. de de- 
eurion. n. 33. 
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dem ordinem tencre quem pridem habuit. £ à. pr. et S. 1. ff. de 
decurionib. | 
« Non idem erit in eo qui relegatus ad tempus est. Nam hic velut 
novus in ordinem venit ». d. S. 1. v. fin. 


SECTIO IV. 
De his qui in utero sunt : et cujus parentis conditionem sequantur 
ii qui nascuntur. 


CXXXIV. x. « Qui in (1) utero sunt, in toto: pené (2) jure 
civili intelliguntur in rerum natur esse». 4. 36. ff. de statu 
honunum. 

2. Limitatio. « Quod dicimus eum qui nasci speratur pro supers- 
tite esse, tunc verum est cüm de ipsius jure quæritur ; aliis autem 
non prodest nisi natus (3). . 331. ff. de Verb. signif. Paul. lib. 
siugul. ad senatusconsultum Tertyll. 


3. « Antiqui libero vente ita prospexerunt , utin tempus nas- 


rendi omnia ei jura integra (4) reservarent ». 4. 3. ff. Si pars 
hered. pet. 


'" CXXXV. «Partus antequam edatur , mulieris portio ést vel 
viscerum ». J. 1. S. 1. ff. de inspic. ventr. 
Hinc hujus nomine vir non potest habere interdictum de homine 
libero, exhibendo, adversüs mulierem quam dicit esse præg- 
nantem. : 


CXXXVI. « Cüm legitimæ nuptiz factæ sint , patrem liberi (5) 
sequuntur. J. 19. ff. de stat. hom. 

At contrà : « lex naturæ hæc est , ut qui nascitur sine legitimo 
matrimonio , matrem (6) sequatur; nisi lex specialis (7) aliud in— 
ducit ». 4 24. ff. d. ut. 


- (1) Declaretur per regulam sequentem. 

(2) Dicit penè. Habet enim regula exceptiones ; putà cüm alienum com- 
modum vertitur, ut explicat imitatio mox subjectp. Item hoc minus habent 
jam nati; ut ipsis non fiat collatio nisi potsquam nati fuerint : tit. de Co//. 
n. 10. ut præteriti non statim infirment testamentum , sed. demum cüm nas- 
cuntur : lib. 28. tit. de liber. et posth. Afferri possent et alia quædam. 





(3) Putà (que species hujas legis est) ut mater jus liberorum habeat. 


(4) Putà, jura hereditatum legitimarum vel praetoriarum, etc. 
. (5) Cirea familiam, gentem, originem, dignitatem, curialem eondi— 
tonem. 

(6) Quoad conditionem liberi aut servi, cis aut peregrini ; item quoad 
eriginem ; ad non quoad familiam et gentem ; hæc enim jura nonnisi ex le- 
gitimis conjunctionibus nascuntur. 


(7) Ut lex Mensia, qus ex alterutro peregrino natum, deterioris pa- 
rentis conditionem sequi jubebat ; 1. 1. tit. de stat. hun. n. 39. 
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même qu'après sa réintégration, il y tient le méme rang qu'aupa- 
avant s. 7 2. pr. et S. s df de decurion. 

« Il n'en est pas de méme de celui qui a été relégué pour ua 
temps. S'il y rentre, c'est comme n'y ayant jamais appartenu ». 
d. 8. 1. vers. fin. | 

SECTION IV. 


Des enfans avant leur naissance , et duquel de leurs parcus 
ils doivent suivre la condition. 


CXXXIV. « Ceux quisont dans le sein de leur mère (1), sout 


regardés par presque toutes les lois civiles comme déjà nés (2) ». 
l. 26. ff. de stat. hom. | 

2. Restriction. « Quand nous disons que celui qui n’est pas 
encore né est censé avoir survécu à son père , cela s'entend du 
cas où il s'agit de ses droits; car il ne peut être utile à ses parens 
ou autres, qu'aprés sa naissance (3) ». /. a31. ff. de werb. sig. 
Paul. lib. sing. ad S. C. Tertyll. . 

3. « Les anciens ont tellement pourvu aux droits de l'enfant 
qui n’était pas encore né, qu'ils les lui ont tous conservés jusqu’au 
moment de sa naissance (4) ». J. 3. ff. si pars hered. pet. 

CXXXV. « L'enfant qui n'est p: encore né, est une portion 
de sa mère ou de ses entrailles ». J. 1. S. 1. f. de inspic. vent. 

C'est pourquoi le mari ne peut pas jouir de l'interdit. de hom. 
liber. exhib. contre la femme qu'il dit être enceinte. 


CXX XVI. « Larsqu'il ya un mariage légitime, les enfans suivent 
leur père (5) ». L 19. ff. de stat. hom. . 
Mais au contraire , « la loi de la nature est que l'enfant né sans 
légitime mariage suive sa mère (6) , à moins qu'une loi spéciale 
n'en ait autrement ordonné (7) ». 4. 24. ff. d. ti. . 





(1) C'est ce qui est expliqué par la régle suivante. 
. (3) On a dit pene, parce que cette règle souffre quelques exception: ; 
ar exemple, quand il y a un intérêt pour un étranger, comme le porte 
L limitation posée ensuite. On ne leur rapporte mème rien que quand 
ils sont nés, At. de collat. n. yo. Quand ils sont omis dans le testament, 
ils ne le rendent nul qu'aprés leur naissance. 46. 28. dit. de liber. et posth. 
On pourrait en citer encore d'autres exemples. 
(3) Par exemple, et c'est l'espèce de la loi, pour donner à sa mère lo 
droit des eufans. 
(4) Tels que les droits de succession légitime ou prétorienne. 
(5) Sa famille, sa race , son origine, sa dignité ou sa condition curiale. 


(6) Sa condition d'esclave ou de femme libre, de eitoyenne au d'étran- 
ge, et même son origine ; mais non sa famille ou sa race, parce que ces 
roits naisient du mariage légitime. 

(7) Comme la loi Mensia , suivant laquelle celui qui était né d'un père 
Qu d'une mère étrangers, suivait la condition de l'étranger. /. 1. tit. de 
stat, horn, n. 39. 
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SECTIO 'V. 
De capitis diminutionibus. 
CXXXVII. Servile caput (1) nullum jus habet , ideo nee minui 
potest ». L. 3. S. 1. ff. de cap. min, 


CXXXVIII. Minima « capitis minutio , privata hominis (2) et 
familiz ejus jura, non civitatis (3) amittit (4) ». & 6. ff. d. uit. 


CXXXIX. 1. « Hi qui capite minuuntur, ex his causis quæ ca— 
itis deminutionem przecesserunt , manent obligati naturaliter (5). = 
t 2. S. 2. ff. d. tit. 

2. «Eas obligationes quee naturalem præstationem habere (6)in- 


telligantur, palam est capitis diminutione non perire ». /. 8. ff. 
. Lit. 


3. « Nemo (7) delictisexuitur , quamvis capite minutus sit ». /. a, 
B. 3. ff. d. ut. | 

4. « Capitis diminutione interveniente perseverat , guidquid in 
^ facto (8) potius quàm in jure consistit ». /. 10. ff. d. it. 


SECTIO VI. 
De postliminio , et fictione legis Corneliæ. 
$. L De postliminio , et hujus effectu. 

CXL. «Qui a latronibus captus est, servus latronum non est ; 
nec postliminium illi necessarium est. . 

« Ab hostibus autem captus (g).... et servus est hostium et 
postliminio statum pristinum recuperat ». L 24 ff. de captiv. et 
postlim. 


CXLI. « Eos qui ab hostibus capiuntur , vel bostibus dedun- 
(1) Suprà reg. 96. 


(2) Putà usumfructum , civiles obligationes , etc. 


(3) Non publica jura. Manet igitur magistratus, judex, senator : manent 
etiam tutelae , prater legitimas. 





(4) Amittere facit. 

(3) Per restitutionem autem in integrum (de quà Iib. 4. tit. de cap.miniut ) 
etiam civile vinculum restituitur. | 

(6) An hoc de his duntaxat intelligendum quse specialiter conceptæ sunt, 
in id quod aequum et bonum est : an, ut vult Noodt , de omnibus bone fidei 


actionibus: vide ipsum Noodt, ad tit de cap. minut. et Cujscium Ob- 
servat. VIL 11. 


(7) Adeoque actiones ex delictis , adversüs emancipatum V. G. aut adop- 
tatum , pergunt ipso jure competere. 

(8) Pus habitatio, legatuia in annos singulos , etc. 

(9) Hic statum amittit. tot - 
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SECTION VY. 
Des changemens d'état, 


CXXXVII. « Un esclave n'ayant aucuns droits(1) n'en peut 
pas perdre ». /. 3. S. x. f. de cap. min. 


CXXXVIII. « Le plus petit changement d'état emporte la perte 
des droits privés de famille (2), et non celle (3) du droit de 
citoyen (4) ». J. 6. ff. d. tit. 

. CXXXIX. 1. « Ceux qui ont éprouvé un changement d'état, 
demeurent naturellement obligés par leurs contrats antérieurs (5)». 


L 2.8.2. M. d. t.— 


2. « Les obligations relatives à des prestations naturelles (6) , 
ne cessent évidemment pas par le changement d'état ». /. 8. ff. d. t. 


3. « Le changement d'état n'empéche personne (7) d’être pour- 
suivi pour ses délits ». J. 2. 8. 3. ff. d. t. 

4. « Tout ce qui consiste plutôt en fait (8) qu'en droit, subsiste 
malgré le changement d'état ». /. 10. ff. d. t. 


SECTION VI. 


Du droit de Retour , et de la fiction de la loi Cornelia. : 
' S. I. Du droit de retour et.de son effet. 
CXL. « Celui qui a été pris par des brigands n’est pas leur es- 
clave , et n’a pas besoin du droit de retour ». 
« Mais celui qui a été pris par les ennemis est leur esclave , et 


ne recouvre son premier état que par le droit de retour(9) ». J. 34. 
JF. de capüv. et posti. 


CXLI. « Il était reçu anciennement que ceux qui avaient été 





(1) Voy. ci-dessus , reg. 96. 

(2) Comme un usufruit, des obligations civiles, etc. . 

(3) Non celle des droits publics. I] ne fait pas cesser les fonctions de 
magutrt y de juge, de sénateur, de tuteur, si ce n'est dans le cas d'une 
tutelle légitime. 

(4) Fait perdre. 

(5) L'obligation civile est rétablie par la restitution en entier , dont nous 
avons parlé. #ô. 4. tit. de cap. min. 

(6) Pour savoir si cela s'entend spécialement de te qui est de l'équité, 
ou, comme le veut Noodt, de toutes les actions de bonne foi. Voy. Noodt 
lui-même, sur le tit. de cap. min. et Cajas , obs. FIT. 11. 


(2) C'est pourquoi les actions qui naissent de délits subsistent de plein 
droit contre un émancipé, contre un adopté, etc. 


(8) Comme un logement , un legs annuel , etc. 
(9) Celui-là a perdu son état. 


[ d 
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tur, jure pbstliminii reverti (1) anüquitus placuit. I. 4. ff. de captiv. 
.et postlim. . 

GXLII. « Apud hostes susceptus filius si postliminio redierit , 
filii jura habet. Habere enim eumpostliminium , nulla dubitatio est » 
LA 9. Jf. d. ut. | 

CXLIII. 1. « Transfugæ (2) nullum postliminium est. /. 19. 


S. 4. ff. de captiv. et post. 
2. « Postliminio carent qui armis vicü , hostibus se (3) dederunt». 


0. 7 Jf. d. tit. 
. «Nec satis est corpore domum quem rediisse , si mente (4) 
alienus est. 1. 26. fJ. d. uit. 
CXLIV. « pem revertendi civibus, in virtute bellicà magis 
quàm in pace (5) romani esse voluerunt ». 4. 12. M. d. tit. 


CXLV. Postliminii juris is effectus est ; quód « retro creditur 
in civitate fuisse , qui ab hostibus advenit ». J. 16. ff: d. tit. 

Postliminium non restituit ea quee sunt facti ; putà , possessio 
nem et usucapionem. sup. d. J. 12. 8. a. 

« Caetera quæ in jure sunt , posteaquam | postliminio redit , pro 
eo ral si nunquam iste hostium potitus fuisset ». sup. 
. d 12,8. 6. 

Tamen « non ut pater filium, ita uxorem maritus jure postli- 
minii recipit: sed consensu redintegratur matrimonium».7. 14.6. x. 


ff. 4. ui. 


&. 2. De fictione legis Corneliae. 


-CXLVI. In omnibus partibus juris ; is qui reversus non est ab ^ 
hostibus, quasi tunc decessisse creditur (7) cüm captus est ». 4. 18, 


Jf. d. tit. 


(1) Et quidem capficos , hoc ipso qubd in fines ditionis romariz perve- 
nerunt; deditos verd (id est quos populus romanus dedi hostibus jussit) ita 
flemum si recusantibus hostibus populus eos recipiat : lib. 49. tit. de jur. 
postlim. n. 18. T 

(2) Talisest non solàm quiin bello, sed et qui per inducias ad hostes trans 
fugit ; quinetiam et is qui ad eos transfugit quibuscum nulla amicitia est. 





(3) Sponte. 

(4) Id est, si animum revertendi ad hostes habeat. 

(5) Igitur in bello capti qui tempore pacis redeunt, si non de his in pac- 
tis comprehensum est ut redirent, postliminium non habent. Hinc nec per 
inducias est postliminium. x 


(6) Ergo videtur jura civitatis aut familiæ semper relinuisse » adeoque et 
hereditatis legitimæ, etc. quas etiam tempore captivitatis jure ipsi delata vi- - 


detur. | | 
(2) Id est ultimo momento quo adhuc civis fuit ; nullam proinde ca- 
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pris par les ennemis ou leur avaient été livrés , rentraient dans leur 
patrie avéc le droit de retour(1) ». 4. 4. ff. de captiv. et postlim. 


CXLII. « L'enfant conçu en pays ennemi avait , en rentrant , les 
droits de fils, parce qu'il n'y avait aucun doute qu'il n'eût le droit 
de retour ». lof d. tit. | ZEE 

CXLIII. 1. « Les transfuges n'ont point le droit de retour (2) ». 
l. 19. S. 4. ff. de captiv. et postlim. 

2. « Le droit de retour est refusé à ceux qui étant vaincus dans 
le combat, se sont livrés aux ennemis (3). » /. 17. ff. d. tit. 
3 « Ce n'est pas assez d’être revenu de fait si l'on n'est pas 
revenu d'intention (4). » l. 26. ff. de tit. 


CXLIV. « Les Romains voulurent que le désir du retour fut 
inspiré aux citoyens par l'impatience guerriere plutót que par 
la paix (5). » L 12. ff. d. tit. . 

CXLV. L'effet du droit de retour est tel que « celui qui re- 
vient est censé n'étre pas sorti de la ville. » I. 16. ff. d. ut. 

Le droit de retour ne restjtue pas ce qui est de fait, comme la 
possession et l'usucapion. Sup. d. J. 12. S. a. . 

« Ce quiest de droit , est censé , aprés le retour (6), être resté 
dans l'état où il était avant qu'on eût été fait prisonnier par l'en- 
nemi. » sup. d. l. 12. S. 6. | | 

Cependant « un mari ne recouvre pas sa femme par le droit de 
retour comme un père recouvre son fils; mais le mariage est re- 
nonvelé par le consentement des deux parties. » /. 14. S. s. f. 

. tt. 


S. 2. De la fiction de la loi Cornelia, 


CXLVI. « Suivant toûtes les lois, celui qui n'est pas revenu 
de chez l'ennemi, est réputé être mort au moment où il a été 
pris (7). » /. 18. ff. d. at. 


(1) Les premiers, dés qu'ils étaient rentrés sur le territoire romain : les 
seconds, c'est-à-dire ceux que le peuple romain avait livrés à ses ennemis, 
seulement lorsque les ennemis refusaient de les recevoir. lib. 49. di. de jure 
postlim. n. 18. 


(2) Tel est non seulement celui qui a passé à l'ennemi pendant le com- 
bat, mais encore celui qui y a passé pendant une suspension d'armes , et 
méme celui qui s'est retiré chez un peuple qui n'était pas l'allié du peuple 
romain. | 

(3) Volontairement. 

(4) C'est-à-dire, si l'on a l'intention de retourner chez les enneimis, 

(5) Ceux qui avaient été faits ptisonniers en tems de guerre, et reve 
naient en tems de paix, à moins qu'il n'eât été question d'eux à cet égard 
dans les traités , n'avaient donc point le droit de retour. Ceux qui reve- 
naient pendant une trève ne l'avaient donc pas davantage. 


(6) Celui qui revient est donc censé avoir conservé les droits de citoyen 
et de famille, par conséquent ses droits à une succession léguime, etc., qui 
sont censés lui avoir été conservés pendant son absence. 


(7) C'est-à-dire au moment où il a cessé d'être citoyen. Il n'a dont 
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CAPUT SECUNDUM. to. 
De variis qualitatibus que in Jure circa personas 
attenduntur. 


In jure hæ qualitates personarum in multis spectantur : ctas , 
quadam vitia menüs aut corporis, sexus , nobilitas , dignitas, 
ignominia , professio , viduitas, orbitas , numerus liberorum , etc. 


AÁTICULUS f. 
De cetate. 
$. L De impuberibus , infantibus , et pupillis. 


CXLVIL 1. Impubes est, quisquis sive puer, sive puella, 
nondum pubertaterh attigit. Hzec autem ex Proculeianerum sen- 
tentià quam Justinianus confirmavit, ex numero annorum æsti- 
matur; ut pubes sit masculus qui quatuordecimum annum comple- 
vit, femina quie duodecimum. 

2. « Pupillus (1). ..- si in parentis potestate est, ne auctore 
quidem patre obligatur ». L. 141. S. 2. y; de verb. oblig. 


3. «Item , impubes omnibus officiis civilibus (2) debet absti- 
nere ». 4. 2. S. 1. Ulp. lib. x. ad Sabin. 

CXLVIII. 1. « Pupillus nec velle (3) nec nolle (4) in eá etate, 
nisi adposità tutoris auctoritate , creditur. Nam quod animi judicio 
fit, in eo tutoris auctoritas necessaria est ». 4. 189. (aliàs 149). 
Celsus , lib. 13. digest. 


Igitur « pupillus pati posse (5) non intelligitur ». 1. 110. 8. 2. 
Paul. lib. 6. ad ed. d 





pius diminutionem passus. Hinc ejus esee hereditas intelligitur , ejus testa- 
mentum valet ; quod servi ejus stipulantur , hereditati ejus adquirunt , etc. 


(1) Id est, impubes. Sic enim. quandoque laté accipitur. In sequentibus 
autem regulis pupillus proprié accipitur pto impubere sui juris. 


(7) Putà, non potest postulare, procurator in lite existere; officio libri- 
pendis aut antestati vel testis in mancipationibus fungi, etc. 


(3) Hinc nec adire hereditatem, nec agnoscere bonorum possessionem 
potest. infrà. n. 155. . 

(4) Hinc nec repudiare hereditatem, aut bonorum possessionem , aut 
legatum , potest. 

(5) In his in quibus patiendo sibi noceret; nt in specie legis 19. ff. de 
ag. et aq. plus. arc. in quá vicinus qui passus est fieri opus ex quo aqua ipst 
nocet, excluditur ab actione pluviæ arcendæ. "Talis patientia non potest 
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CHAPITRE SECOND. 


Des différentes qualités que le droit considére dans les 
| personnes. - 


Le droit considére dans les personnes beaucoup de choses: 
quel est leur âge ; quels sont leurs vices d'esprit et de corps ; quel 
est leur sexe, leur noblesse, leur dignité, leur ignominte, leur 
profession ; si elles sont en veuvage , si elles n'ont point d’enfans, 
combien elles en ont , etc. 


ARTICLE PREMIER, 
De l'dge. 
$. I. Des impubères, des enfans et des pupilles. 


CXLVIT. x. « On appelle impubére l'enfant de l'un ou de 
l'autre sexe , qui n'a point encore atteint l’âge de la puberté ; cette 
puberté s'estime, suivant l'opinion des proculéiens adoptée par 

ustinien, d’après le nombre des années. L'enfant du sexe mas- 
culin est pubére à quatorse ans, et une fille l'est à douse ans. 

2. « Dn upille (x) ne peut pas s'obliger, tant qu'il est sous 
la puissance de son père, méme avec son autorisation. » 4. 141. 
S. 2. PJ. de verb. ob. | 

3. « Un impubére doit s'abstenir de tout office public (2). » 
d. 3. S. 13. Ulp. lib. x. ad. Sab. 

CXLVII. 1. « Un pupille est censé ne vouloir (3), ni ne pas vou- 
loir (4) sans l'autorisation de son tuteur , parce qu'elle lui est néces- 
saire pour tout ce qui exige du jugement. » L 189. Celse. lib. 13. dig. 


I. 110 S. 2. Paul. üb. 6. ad ed. 


« Ainsi un pupille n'est pas censé consentir ce qu'il tolére (5) ». 





éprouvé aucun changement d'état. C'est pourquoi sa succession est censée 
ouverte, et son testament a son effet ; ce que ses esclaves stipulent est acquis 
à sa succession , etc. . 

(1) C'est-à-dire un impubère ; car c'est ainsi que cette règle prend quel- 
quefois une grande extension, Dans les règles suivantes , on appelle pro- 
prement un pupille, l'impubére qui est son maitre. 

(a) Par exemple , il ne peut pas postuler ou être fondé de procuration 
pour la suite d'un procès, non plus que faire les fonctions de libripens, 
appeler les témoins, ou témaigaer lui-méme dans une émancipaton, etc. 

(3) C'est pourquoi il ne pent ni acc une hérédité , ni recevoir une 
possession de biens. Voy. ci-aprés , n. 153. ° 

(4) C'est pourquoi aussi il ne peut renoncer à une succession , ni à une 

ion de biens, ni à um legs. 

(5) Dans le cas où il se porterait préjudice par son consentement, comme 
dans l'espèce de la loi 19. ff. de ag. et ag. pluv. art., dans ]guelie un 
voisin qui a lussé faire un ouvrage dont il devait résuiter une gont- 
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2. At verb « meliorem conditionem suam facere , ei etiam. sine 
tutoris auctoritate concessum est. 4. 28. ff. depactis. 
Ex his fluit sequens regula. 


Regula generalis. 


CXLIX. Pupillus, quantum ad adquirendum, non indiget tu— 
toris auctoritate. 

« Alienare veró nullam rem potest, nisi præsente tutore (1) auc— 
tore; et ne quidem possessionem , quie est naturalis. /. 11. ff. de 
adq. rer. dom. | - 


CL. Corollarium primum. «Pupillus ex omnibus causis sol- 
vendo sine tutoris auctoritate nibil (2) agit.... Si tamen creditor 
bonà (3) fide pecuniam pupilli consumpserit , liberabitur (4) pupil- 
lus ». sup. d. [. 9. S. Lf de auct. tut. 

« Si debiter (5) pupillo solvat ; necessaria est debitori tutoris auc- 
toritas : alioquin non liberabitur. Znstit. quib..alien. lic. S. 2. 


CLI. Corollarium secundum. « Obligari ex omni contractu pu- 
pillus sine tutoris auctoritate non potest. sup. d. l. 9. pr. ff. 
de auct. tut. | 

V. G. «Pupillus mutuam pecuniam accipiendo, ne quidem jure 
naturali obligatur ». 4. 59. ff. de oblig. et act. 


« Naturaliter tamen obligabitur, in quantum locupletior (6) 
factus est ». 4. 5. ff. de auct. tut. 


CLII. Corollarium tertium. «In his causis ex quibus obligatio- 
nes mutuæ nascuntu?..... si tutoris auctoritas non interveniat ; ipsi 
qaidem qui cum his contrahunt, obligántur; at invicem pupilli 
non obligantur ».' Instit. de auct. tut. in. pr. ' - OU 





objici pupillo. Est heec regula corollarium præcedentis, nam patientia vo- 
Juntatem includit. . 


(1) Fluit etiam.ex reg. 4468. , 

(2) Corollarium est præcedentis. Cüm enim nihil alienare possit: pecn- 
niam suam quam in solutum dat, non facit aécipientis: adeoque solutio 
non valet. . . J 

(3) Dum ex probabili causá pataÿit, aut pupillum puberem esse ; aut fal- 
. sum aliquem tutorem, qui auctor fuit, esse verum tutoren. 


(4) Consumptio bonæ fidei, reconciliat solutionem. . 


(5) Neque enim aliter potest pupillus alienare jus quo debitorem sibi 
ébligatum habet. Fluit pariter ex reg. 148. Si tamen pupilus postquam uti— 
liter impendisset pecumam sibi solutam, rursüs cam peterct, exceptione 
doli excluderetur per reg. 26. suprà. . 


(6) Etex hac naturali obligatione quee fluit ex reg. a6. suprà, Divus Pius 
in pupillos actionem dedit. 
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2. « Mais « il jui est permis de rendre sa condition meilleure ; 
sans l'autorisation de sou tuteur. » 4. 28. ff. de pact. 
De là découle la règle suivante : 


Règle générale. 
CXLIX. « Un pupille n'a pas besoin de l'autorisation de son 


tuteur pour acquerir. » 


« Mais il ne peut rien aliéner sans la présence de son tuteur (1) 
et son autorisation, pas méme une possession, qui est naturelle. » 


d 11. ff. de adquir. rer. dom. 


CL. Premier corellaire. « Ua pupille fait dans tous Jes (as unacte 
nul en payant sans l autorisation de son tuteur (2). Si cependant 
le créancier a, de bonne foi(3) dépensé l'argent du pupille , celui-ci 
sera liberé (4). sup. d. I. 9. S. 2. M. de auct. tut. 

«.Si uu débiteur (5) a payé à un puyille , il ne sera point libéré 
$ il l'a fait sans l'autorisation du tuteur. » /nstit. quib. alien. l.c. $. 2 

CLI. Second corol'aire. « Un pupille ne peut être engagé 

ar aucun contrat. sans l autorisation de son tuteur. » sup. d. 
. 9. pr. Jf. de aut. tut. 

Par exemple , « «n pupille qui a emprunté une somme , n'a pas 
même contracté d engagement en droit naturel. » I. 5g ff. de 
oblig. et act. 

« I1 sera cependant obligé naturellement, en tant qu'il sera 
devenu plus riche (6), par cet emprunt. » L 5. ff de auci. tat. 


CLII. Troisième corollaire. « Dans les cas d'où il résulte 
des obligations mutuelles, si l'autorisation du tuteur n est jas 
intervenue, ceux qui ont contracté avec le papille, sont obliges, 
et le pupille ne l'est pas. » Znstit. de auct. tut. in pr. 








tire qi lui porterait préjudice , est exclu de l'action plus arcendr. Une 
pareille tolérance ne peut pas ètre opposée à ua pu,ille. Cette recle e in 
corollaire de la précédente, parce qu'une tolérance contient une volonté, 


(1) Cela suit aussi de la règ'e 148. 


(2) C'est un corollaire de la règle précedente, puisque. ne pouvant rien 
aliéner , il n'a pas pu transmettre la propriété de l'argent qu'il a donné en 
paiement , et que par conséquent son paiement est nul. 

(3) S'il a été fondé à penser, ou que le pupille était pubére, que le 
faux tuteur qui l'a autorisé était son véritable tuteur. 


(4) La bonne foi dans laqu:lle le créancier a dépensé cet argent valide 
le paiement. -. 


5) Parce que le pupille ne peut pas autrement aliéner le droit par lequel 
so! —— oblig: envers Jui. Cela suit également de la rén le 148. St 
cependant le pu ille, aprés avoir dépense utelement l'argent qu'il aurait 
recu , Je demandait une seconde fois, il serait repoussé par l'exception de 
la mauvaise foi, en vertu de la règle 26 ci-dessus. 


(6) Et à raison de cette obligation naturelle qui résulte de la régle 36 
ci-dessus, Antonin-le-Pieux a donné action contre les pupilles. 
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CLIII. Corollarium quartum. « Hereditatem (1) adire pupil- 
Ius sine tutoris auctoritate non potest; quamvis lucrosa sit, nec 
ullum habeat damnum ». 7. 9. 8.3. ff. de auct. tut. 


CLIV. « Malitia (2) supplet ætatem ». /. 3. Cod. si minor 
se major. dix. ) 

Hinc dicendum est « pupillum (3) qui proximus (4) pubertati 
sit, capacem esse et furandi,, et injuriæ faciendæ ». J. 111. Gaius, 
lib. 2. ad ed. provinc. 

CLV. « Infans possidere rectè potest , si tutore auctore caepit : 
nam judicium infantis suppletur auctoritate tutoris (5). 


« Pupillus (6) etiam sine tutoris auctoritate possessionem nan- 
cisci potest». . 3a. 6. a. ff. de acquir. posess. 

« Fariosus et pupillus (7) sine tatoris auctoritate non potest in- 
cipere possidere ; quia affectionem tenendi non habent, licét ma- 
ximé corpore suo rem contingant ». /. 1. 8. 3. ff. d. tit. 


Sunt et alia jura impuberibus propria, de quibus in deenrsu ; 
utà ut ipais re ipsà mora fiat; ut res eorum non usucapiantur , 
item circa eorum arrogationes , elc. | 


S. a. De puberibus minoribus viginti-quingue annis. 


CLVI. «Puberes (8) sine curatoribus suis possunt ex stipulatu 
obligari », /. 102. ff. de verb. oblig. 





1) Est exceptio primae partis regule 149. Hujus ezeeptionis ratio fluit 
ex qui —— ditione * —— obligamur -ereditoribus heredi- 
tariis. : 

(2)Ethic quoque exceptio est reg. 148. suprà, ut ex dolo suo pupillus obli- 
getur civiliter. 

(3) Consonat precedenti, et ex eá fluit. 

(4) Quis autem proximus pubertati? An, ut. putat Accursius, qui deci- 
mum annum et dunidiam partem undecimi excessit ? Is quidem propiùs ad 

ubertatem accedit , quàm ad infantiam quie anno septimo concluditur : sed 

Bonideb proximus pubertatidicendusest. An, ut quidam putant, is cui pauci 
dies ; an , ut alii; is cui semestre tempus ad pubertatem deest. An masculus 
qui duodécimum annum attigit, auctore Servio; qui ad illum Virgilii ver- 
sum, Eclog. FTIIT. Alter ab undecimo jam tum me dnnes notat 
describi ex aliquo jurisconsulto vicinum pubertati ? Au'denique totum hoc 
arbitrio judicis committitar, qui ex circumstantiis sestimet an malitia etatem 
antecesserit ‘ 7 : 


(5) Ethac in re plus conceditur infanti qukm furioso. 

(6) Si tamen ejus setatis est, ut intelligat quid agat. 

(7) Intellige de infante, qui nondum ejus setatis est ut intelligat quid 
anat. 


(8) Vide &iotas ad hanc legem, Lib. 45. tit: de verb. oblig. n. 18. 
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CLIII. Quairième corollaire. « Un pupille ne peut pas, sans 
l'autorisation de son tuteur, accepier une succession (x). quoi- 


'elle soit lucrative , et qu'elle ne puisse pas être onéreuse. » L. g. 
a 3. ff. de auct. tut. 


CL1V. « La malice (2) supplée à l’âge ». J. 3. cod. si min. se 

C'est pourquoi il faut dire que « le pupille (3) qui est prêt d'at- 
teindre (4) son âge de puberté, est capable de voler, et de faire 
tort ». I. 3. Gaius , lib. 2. ad ed. prov. 


CLV. « Un enfant peut régulièrement posséder si son tuteur 
l'y a autorisé, parce que son autorisation supplée au jugement de 
l'enfant (5) ». 

« Un pupille (6) peut obtenir une possession sans l'autorisation 
de son tuteur ». 4. j.. . 2. ff. de acquir. poss. 

« Un fon et un pupille (7) ne peuvent commencer à posséder 
sans l'autorisation de leur tuteur , parce que , quoiqu'ils puissent 
recevoir corporellement la chose , ils ne sont pas capables de l'in- 
tention de la conserver ». 4. 1. S. 3. f. d. tit. 

Il y a d'autres droits propres aux impubéres , dont nous parle- 
rons dans le cours de cet ouvrage, que celui qui défend la 
prescription de leur bien, celui par lequel on peut être en de- 
meure avec eux, et ceux qui résultent de leur adrogation. 

&. IL. Des puberes mineurs de vingt-cing ans. 
CLVI. « Les puberes S Gp s'obliger , par stipulation, 


sans leur curateur ». J. 102. fJ. de verb. oblig. 





(1) C'est une exception à la première partie de la règle 149. La raison de 
celte exception , tirée de la règle 151, est que par J'adition d’hérédité on 
s'engage envers les créanciers héréditaires. | 

() C'est aussi une exception, faite à la règle 148 ci-dessus, afin que Le 
pupille soit civilement tenu de sa mauvaise foi. 

(3) Cette règle s'accorde avec la précédente, et n'en est qu'une suite.. 

(4) Mau quel est celui qui approche de son âge de puberté ? Est-ce, 
comme le pense Accursius , celui qui a dix ans et demi passés ? ll est à la 
vérité plus prés de la puberté que de l'enfance, qui finit à sept ans; meis 
on ne peut pas dire pour cela qu'il est trés-prés de sa puberté. Est-ce, 
comme d'autres le pensent, celui à qui il ne manque que quelques jours, 
ou, süivant d'autres encore, celui à qui il ne manque que six mois pour 
être pubère ? Est-ce le fils qui a atteint sa douzième annés, comme 
le pense Servius, qui remarque, sur ce vers de la huitième églogue de 
Virgile, alter ab undecimo jam tum me ceperat annus, que quelques 
jurisconsultes désignent ainsi queiqu'un qui est voisin de sa puberté? Faut-il 
enfin laisser la question à la prudence du juge, qui, estimera dans 4a 20- 
geste si la malice a devancé l'âge ? . | 

(5) Et à cet égard on accorde plus à un enfant qu'à un fou. 

(6) Si cependant il est d'áge à comprendre ce qu'il fait. 

G) ES s'entend de l'enfant qui n'est pas encore d'âge à comprendre ce 
qu'il fait. . 


(8) Voy. les notes sur cette loi, Jib. 45. (jt. de verb. oblig. n. 18. 


(102) 
Minoribus viginti-quinque annis hiec. peculiaria jara sunt; ut ; 
si velint, curatores accipiant ; ut, cüm in captionem inciderunt , 
| pretor auxilium restitutionis eis tribuat ; ut in multis eis ignosca— 
tur, de quibus passim in decursu; ut quorumdam munerum capa— 
ces non sint. 


. | 8. 3. De aetate. senili. | 
CLVII. «Semper in civitate nostrá senectus venerabihs fuit »- 
L 5. ff. de jur. immun. 
|. Hinc immunitates quas ætas major septuaginta annis a tutelis et | 
muneribus publicis , «tas quinqyaginta-quinque annis a decurionatux 
tribuit. — 
ARTICULUS II. 
De quibusdam witiis mentis et corporis , quee in jure circa per 
| ' sonas attenduntur, 
$. E De Furiosis. to 
CLVIII. « Furiosi voluntas: nulla est ». 7. 47. ff. de acquir. 
hercd. | 
" Furiosus igMur capax mon est omnium in quibus voluntate 
opus est; contractuum , testamentorum , delictorum, etc. 
CLIX. « In negotiis contrahendis alia causa habita est furioso— 
rum; alia eoruin qui fari possunt ; quamvis actum nonintelligerent. 
Nam furiosus nullum negotium contrahere (1* potest; pupillus 


omnia tutore auctore agere (2) potest ». J. 5. Paul., lib. 2: ad 
Sabin. 


: CLX. « Ex quibus causis ignorantibus nobis actiones adquirun- 
tur, ex iisdem etiarn furiosi nomine incipit agi posse ». &. 24. ff. de 
ob.ig. et act. ° 


CLXI. « Impunè puto admittendum quod per furorem alicujus 
accidit; quomodo si casu aliquo, sine facto personæ , id accidis— 
set». f. fin. v. fin. ff..de adnun: tut. | 
- « Nam sufficere furore ipso eum puniri ». 7. 3. ff. d. I. Pomp. 
de Psrricid. 

Furiosis hæc peculiaria ; ut curatores eis tribuantur ; ut decre- 
talis bonorum possessio eis detur donec resipiscant , vice ejus quam 
non possunt agnoscere, etc. 


8. 3. De prodigis. 
CLXIT. « Lege duodecim tabularum, prodigo interdicitur bo- 


norum suorum administratio ». . 1. ff. de curat; fur. 





(1) Non potest igitur adire hereditatem , aut petere bonorum possessio 
nem , imó nec stipulari , aut per traditienem acquirere. 

(2) Benignè receptum est favore pupillorum ; ut quod eorumjudicio deest, 
suppleat tütoris auctoritas. 











(103) 
_ Les mineurs de vingt-cinq ans ont des droits particuliers qui 
consistent en ce qu'ils peuvent, s'ils le veulent , recevoir des cu- 
- rateurs; en ce que, s'ils ont été trompés , le préteur vient à leur 


secours par le bénéfice de la restitution; en ce qu'on a indulgence - 


pour eux dans beaucoup de choses , comme on le verra dans la 
suite, et en ce qu'ils sont exempts de plusieurs charges 


&. Ill. De la vieillesse. 


CLVII. « La vieillesse a toujours été respectée dans notre - 


ville ». J. 5. ff. de jur. immun. 


De là les dispenses de tutelles et de charges publiques accordées | 


à l'âge de soixante-dix ans , et celle du décurionat accordée à l’âge 
de cinquante-cinq. 


. ARTICLE IT. 
. De quelques défauts d'esprit et de corps que la loi considère 
dans les personnes. N 
$ L Des Fous. . 
CL VIII. « Un fou n'a point de volonté ». L 47. ff. de acquir. 
vel omitt. hered. 


Un fou est donc incapable de tout acte qui exige uné volonté, 
comme un contrat, un testament, un délit, etc. 


CLIX. « On ne considère pas de la même manière dans les con- 
trats, un fou, et un homme qui peut parler , quoiqu'il ne com- 
prenne pas un acte : en effet, un fou ne peut contracter (») sur 
aucune affaire , et un pupille peut tout-faire avec l'autorisaüon 
de son tuteur (2) ». Z. 5. Paul, lib. 2. ad Sab. . 


CLX. « Dans tous les cas où nous acquérons des actrons sans 


le savoir, on peut aussi agir au nom d'un fou ». 7. 24. ff. de oblig. 
et act. | 


CLXI. « Je pense qu’on peut, sans danger, admettre que ce 
qui arrive par le fait d'un fou, peut être réputé arrivé par un acri- 
ent sans le fait de personne ». /. fin. vers. fin. ff. de admin. tut. 
:« Car un fou est assez puni par sa folie ». J. 3. ff: d,l. Porrp. 

de parricid. 

Ce qui est propre aux fous , c'est qu’on leur donne des cura- 
teurs , et que la possession des biens décrétale leur tient lieu de 
celle dont ils ne sauraient jouir, en attendant qu'ils reviennent en. 
leur bon sens , etc. 


$. IH. Des prodigues. 


CLXII. « Par la loi des Douze Tables, il étaít interdit aux pro- 
digues d'administrer leurs biens ». L 1. ff: de curat. fur. 





(1) M ne peut donc pas accepter une succession , demander une. posses 
sion de biens, se faire promettre par stipulation ni acquérw par tradition. 

(2) Il a été reçu en faveur des pupilles , que l'autorisation de leur tuteur. 
suppléerait ce qui manque à leur jugement. 


- 


| Cr) ———-—- 
CLXIII. «Furiosi , vel ejus cui bonis interdictum sit , nulla (1) 
voluntas est ». 7. 4o. Paul. Gb. 34. ad Sab. 
CLXIV. « Is cui bonis interdictum est , stipulando sibi acquirit ; 
” Vadere veró net potest vel promittendo obligari ». [. 6. ff. de 
verb. oblig. 


S. IV. De surdis , mutis , et aliis quibusdam corporis 

^itiis, 

CLXV. «Ubi (2) non voce , sed præsentià opus est; mutus si 
intellectum habet, potest videri respondere. Idem in surdo : hic 
quidem et respondere potest. Furiosus absentis loco (3) est, et 
ita Pomponius libro > primo epistolarum scribit ». 7. 134. (Aliàs 166). 
Paul, kb. 16. ad ed. | | 


CLXVI. « Celsus.. utilitatis gratià motus , surdum ita natum 
manumittere posse ait ». & 1. ff. qui et a quib. man. : 





(1) Ita tamen de prodigo hoc verum est, si suam conditionem faciat de— 
teriorem ; non si meliorem. Et in hoc prodigus à furioso differt. Vide regul, 
seqq. 

(3) Difffrentia hic affertur inter mutum , surdum etfüriosum. In his qui- 
dem actibus in quibus voce opus est, scilicet in quibus verborum solemni- 
tas est ex sübstantiá actüs; patet mutum-eurdumve intervenire non posse ; 

tà in stipulationibus. Hinc arbiter esse non potest. l. 9. . 1.f7. de rerept. nec 

udez, l. 12. $. 2. ff. de Judic. nec tutor. 1.3. ff. de auct. ht. non potest he- 
reditatem ternere, testamentum facere et in testamento testis esse : lib. 38. 
tit. qui testain. fac. Verüm in his actibusin quibus non verbis, sed solà præ- 
senlid opus est, non quidem corporis duntaxat , sed etiam animi et intel- 
lectás ; mutus surdusve intervenire possunt ; putà , pro herede gerendo , pa- 
ciscendo , contzabendo : quinetiam et mutus in judicio consistere potest , ut 
vonstat ex l. 29. $. fin. f. comm. divid. licét enim litigatores ad certas inter- 
rogationes que in jure fiebant, respondere tenerentur; tamen cùm in hac 
responsione nulla versetur verborum solemnitas , mutus qui audit et intelligit 
id de quo interrogatur , potest responsionem suam autnutu aut scripto signi- 
ficare , et sic videri respondere ; et pariter surdus, licèt id de quo interroga- 
tur, audire non possit , tamen cüm hoc sive nutu sive scripto ei significari 
it, et hic etiam potest respondere. Hanc proprié esse hujus legis speciem 
quamvis ceteris quibuscumque negotiis aptetur) apparet, tom ex ho: verbo 
respondere , um qubd Paulus in libro undè desumpta est, videatur ince- 
pine agere de judiciis, ut ex serie librorum ejus ad edictum in Labitti in- 

ce colligi potést. 


- 


(3) Etui enim præsentiam corporis, at præsentiam animi et tatellectàs 
quæ in negotiis agendis requiritur, furiosus habere non potest. Et hoc sensa 
. absentis loco est, eáquein re differt a mutis et surdisqui intellectum habent ; 
hinc V. G. sententia arbitri non videtur dicta coram litigatoribus, si alteru- 
ter erat furiosus: lib. 9. tit. de receptis, n. P Hinc quibus casibus permitii- 
tur fili , agere cüm pater abest, permitti ei debet et càm furiosus est: lib. 5. 
tit. de —* n. ;d. et 19. lib. 24. tit. desolut. matrim. n. 10. Possunt fingi 
muka alta exempla. Vide Cujacium ad h. L et tit. præced. ià verb. coram. 


 ( 105 ) 
CLXIH. « Un fou et un interdit n'ont plus de volonté (1) ». 
[. £o. Paul, lib. 34. ad Sab. ' 


CLXIV. « Celui qui a été interdit, peut acquérir par obli 
tion ; mais il ne peut ni donner , ni promettre d'une manière obli- 


_gatoire ». 4. 6. ff. de verb. oblig. 


$. IV. Des sourds, des muets, et dé quelques autres défauts 
corporels. 


CLXV. « Quand il suffit d’être présent sans être obligé de par- 
ler (2), un muet qui comprend.ce qu'il fait, peut être censé ré- 
pondre. Il en est de méme d'un sourd, et celui-ci peut méme ré- 

ndre réellement. Un fou est censé absent (3) , c'est l'opinion de 


omponius dans le premier livre de ses épitres ». I. 124. Paul, 
lib. 16. ad ed. 


CLXVI. « Celse, mà par la raison d'utilité , dit : qu'un sourd | 
de naissance peut affranchir ». 7. 1. ff. qui et a quib. manum. 








(x) Vl n'en est pourtant ainsi à l'égard du prodigue qu'autant qu'il rend 
sa condition plus mauvaise ; car il peut la rendre meilleure : il diffère en 
cela du fou. Voy. la régle suivante. 


(2) On fsit ici une différence entre un muet , un sourd et un fou. Dans 
Jes actes où il est nécessaire de parler, c’est-à-dire, dont la substance con- 
siste dans une formule solennelle de paroles , comme, par exemple, dans 
les stipulations , l'intervention d'un sourd et d'un muet est évidemment 


nulle ; c'est uol il ne peut pas être arbitre. 7. 9. S. 1. ff. de recept. , ni 
juge, d. 12. P «Jr de judic.. ni tutetr, 4. 3. ff. de AA L Il ne peut pas 
accepter une succession , faire un testament ou y servir de témoin, 
lib. 38. tit. quitestam. fac. Mais un muet et un sourd peuvent intervenir 
dans les actes où il n'est pas nécessaire de parler, et où il suffit d'étre pré- 
sent, nen pas seulement de corps à la vérité, mais d'esprit et d'intelligence, 
(els que sont l'acceptation d’une tutelle, ane convention ou un egntrat. Un 
muet peut méme ester en jugement, comme le prouve la /. a9. $. hin. ff: com. 
divid. ; car quoique les plaideurs soient tenus de répondre aux interrogations 
qui leur sont faites en jugement, leurs réponses n'étant pas astreintes à des 
formules solennelles , un muet qui entend et comprend ce qu'on lui demande, 

ut exprimer sa réponse par un geste ou par crit, et être censé répondre 
réellement de cette manière. Il en est de méme d'un sourd ; s'il ne peut pas 
entendre ce qu'on lui dit de vive voix , on peut le lui écrire , et i! peut y 
répondre. ll paraît que telle est l'espéce de cette loi, applicable à beaucou 
d'autres cas, tant par le mot respondere qui y est employé, que par ce que 
Paul, dans le livre d'oà elle est tirée , parait avoir commencé par traiter 
dcs jugemens , comme on le voit par la aérie de ses onvrages dans l'index 
de abite. . 

(3) Car quoiqu'un fou puisse être présent de corps , il n'a pas l'intelli- 
gence nécessaire pour contracter, et dans ce sens il est comme absent [e 

iffère en eela du sourd et du muet, qui comprennent ce qu'ils font. C'est 

pourquoi , par exemple , la sentence d'un arbitre n'est pas censée prononcée 
en présence des parties, si l'une d'elles était en démence, Jib. à tit. de 
recept. n. 44. C'est pourquoi , dans les cas où l'on permet à un fils d'agir 
pour son père qui est absent , on peut aussi le lui permettre s'il est fou , lib. 5. 
tit. de judic. n. 18 et 19. lib. 34. tit. de solut. matrim. n. 1o. Ou peutencore: 
imaginer beducoup d'autres exemjles. Voy. Cujas sur cette loi, et le titre 
précédent , au mot coram. 


( 106 ) | 
Hic continetur exceptio ejus quod modó dictum est, mutos 
non posse intervenire his actibus in quibus verba solemnia desi- 
derantur. Surdo enim fa nato, qui proinde mutus quoque est, 
remittitur verborum solemnitas ; ut vindictá (de eà enim specie 
manumissionis hzc lex intelligenda est) manumittere possit : uti- 
litatis gratid scilicet , id est favore libertatis : suprà reg. gr. 


CLXVII. « Mutus et surdus per eum modum qui procedere po- 
test , procuratorem dare non prohibetur. Fortasse et pe dantur ;' 
non quidem ad agendum, sed ad administrandum ». {. 43. ff. de 
procurat. 

Quiedam | etiam alia corporis vitia in jure circa personas atten- 
duntur. V. G. euriuchus nec nuptias contrahere, nec adoptare po- 
test. Cæcus postulare nisi pro se non potest, et peculiaris forma 
circa ejus testamentum præscfipta est ; etc. 


ARTICULUS III. 
De. sexu. . 
$. I. De jure Mulieribus proprio , et senatusconsulto V'elleiano. .— 


CLXVIII. «In multis juris nostri articulis , deterior est con- 
ditio feminarum quàm masculorum ». L. 9. fJ. de stat. hom. 


Hiec regula declaratur per sequentes. 
Et 1°. « Nulla femina aut habet suos heredes (1) , aut desinere 
habere potest ». /. 13. fJ: de suis et leg. her. 
2°. « Feminæ ab omnibus "officiis civilibus (2) vel publicis re- 
mote sunt ; et ideo, nec judices esse possunt nec magistratum ge— 
rere , necgostylare , nec pro alio intervenire (3) nec procuratores (4) 
exsistere », 4, 3. Ulp. lib. 1. ad Sabin. 


* . 





” (1) Cùm liberi sint in potestate patris , non-matris. 


(2) Civilia officia Gothofredus hic appellari censet ; quæcumque sive pu- 
lica sunt, id est publicà auctoritate geruntur , quorum duo exempla refert : 
judicare, et magistratum gerere;sive etiam citra publicam auctoritatemin ci— 
vitatis judiciorum conspectu , aut saltem in aliquo virorum conventu peragun- 
tur, ut postulare, sponsorem et procuratorem in judiciis existere. Cujus regu- 
lg ratio petenda ex verecundià sexüs matronalis , que non permittiteas se vi- 
rorum immiscere cœtibus': l. 21. cod. de procurat. Indé est etiam quód fe- 
minæ in testamentis et mancipationibus nec testes nec libripendes essepossunt: 
quz proprié est hujusce legis species, ut jam suprà notavimus ad paragraphum 
primum À. /. circa impuberes, suprà n. 147. : 


(3) In judiciis scilicet. Alik ratione , pro aliis obligart non possunt : infrà 
n. $€g. . . 

(4) In judiciis, ad negotium enim feminam procurare posse. constat ex 
I. 10. $. 6. f. mandat, ct passim. 


| C107 ) 

Tl y a ici une éxception à ce qu'on vient de dire , que les muets 
ne peuvent pas intervenir dans les actes qui exigent une formule 
solennelle de paroles. Car-on dispense le sourd de naissance et par 
conséquent muft , dela formule solennelle des paroles en sorte 

^il puisse affranchir avec la baguette seulement (vindictá) , car 
- c'est de cette espèce d'affranchissement qi s'agit dans la loi , et 

cela , par raison d'utilité, c'est-à-dire en laveur de la liberté. Voyez 
' ci-dessus. reg. 91. " 

CLXVII. « Il n'est point défendu à un sourd , ni à un muet, ' 
de constituer un procureur par le mode qui leur est possible. On 
les donne quelquefois pour procureurs eux-mêmes , mais pour ad- 
ministrer , et non pour exercer des actions». Î. 43. ff. de procurat. 

La loi considère encore quelques autres défauts de corps dans les 

onnes. Par exemple , elle defend à un eunuque de coniracter 
. snariage et d'adopter. Un aveugle ne peut postuler que pour lui- 
meme. , et la forme de.son testament lui est spécialement pres- 
crite , etc. 
- ARTICLE Ili 
| Du sexe. 
© & I. Du droit propre aux Femmes , et du senatus-consulte V'elleien. 


CLX VII. « Dans plusieurs articles de notre droit , la condition 
des femmes est inférieure à celle des hommes». L 9. ff. de statu hom. 

C'est ce qu'on voit dans les règles suivantes. 

19. « Les femmes n'ont point d héritiers siéns (1), où ne peuvent 
cesser de les avoir ». 7. 15. ff. de suis et Leg. hered, — 

2°. « Les femmes sont exclues de toutes fonctions civiles (2) ou 
publiques. C'est pourquoi elles ne peuvent ni étre juges , ni exer- 
cer une magistrature , ni postuler, ni intervenir dans une affaire 
qui leur est étrangère (3), ni etre fondées de procuration (4) ». J. 2. 
Ulp. lib. 1. ad Sb. | | 


(1) Parce que les enfans sont sous la puissance du père, et non de la 
mère. ' | 
2) Godefroy pense qu'il faut entendre par fonctions civiles, toutes celles 

on exerce en vertu d'une autorité publique , et il en cite pour exemplàs 
celles de juge et de mauistrat ; et celles u'on exerce publiquement ou du 
moins eg présence d'un grand nombre de personnes, quoique ce ne soit 
pes en vertu d'uue autorité publique , telles que celles de la postulation ,ou 
celles des Tondés de procuration pour ester en jugement comme procureurs 
-eù comme répondans. La raison de cette règle est tirée de la pudeur des 
femmes, qui ne leur permet pas de se trouver dans les assemblées des 
hommes, /. 2. cod. de procurat. C'est pourquoi aussi les femmes ne peuvent 
étre témoins dans un testament , ni figurer comme témoins ou comme libri- 
pendes dans les mancipations , ce qui est proprement l'espèce de cette loi, 
comme nous l'avons observé sur son premier paragraphe, à l'égard des 
impubére.. n. 147. 

(3) Dans les jugemens. Nous verrons que c'est pour une aulre raison 
qu elles ne peuvent pas s'engager pour les autres : infrà n. seg. 

(4)Dansles jugemens; car il est constant qu'une femme peut fatre certaines 


affaires pour d'autres, parla /.10.$.6. ff. mandati, et beaucoup d'autres. 


( x68 ) 
Enimveró « moribus civilia officia adempta sunt feminis. Z 1.8. x 
ff. ad senatusconsult. V elleian. 


CLXIX. Peculiare etiam feminis est, quód « Velleiano senatus- 
consulto plenissimé comprehensum est, ne pro ullo femine inter- 
cederent ». 0. * d. tit, ad SC. Vellei | 

Senatusconsultum locum habet; sive esm obligationem quæ 
in alterius personá constitit , mulier in se transtulit (1): vel partici- 
pavit (2); sive cüm alius pecuniam acciperet , ipsa se ab initio ream 
constituit. | 

« Quod et in rerum earum habitis pro aliis obligationibus (3) 
admissum est». /. 4. Cod. ad SC. V'elleian. )J 

CLXX. 1. « Intercedere mulierem intelligendum est , etiam pre 
eo qui obligari non possit ». J. 32. 8. 5. J. d. ut. 


2. «Nequemaritum , neque filium , neque patrem , permittitur 
mulieri defendere ». J. 2. 8. fin. ff. d. tit. ) 

3. « Si apud minorem mulier pro alio intercesserit, nonestei actio 
in mulierem (4) danda ». L 12.7. de minorib. : 


CLXXI. Ea quæ in fraudem senatusconsulti, quod de inter- 
cessione feminarum factum est, excogitata (5) probari possunt, 
rata haberi non oportere ». & 39. S. 1. fJ. ad. $C. Vell. - 


CLXXII. «Senatus obligate mulieri succurrere voluit, non- 
donanti (6) ». I. 4.8. 1,7. dut. 


« Mulieribus tunc succurrendum est cèm defenduntur (aliàs de- 
fraudantur) non ut facilis calumnientur (7) ». 7. 110. S. ftn. Paul. 
lib. 6. ad ed. 

Et «decipientibus mulieribus senatusconsultum auxilio non 
est. Infirmitas enim feminarum , non calliditas , auxilium meruit». 
l. 2. &. 3. ff. ad SC. V'elleian. 





(1) Expromittendo quod alter debebat. ° 

(2) Fideigbendo ; item defendendo, in jure respondendo : tit. ad se- 
notuscons. Fell. n. 5. N 

(3) Id est, ut non possint pro aliis obligare res suas. 

(4) Hoc ita si prior debitor solvendo sit : d. 1. 

(5) Duplex talis fraudis species prima. Cüm mulier, neipsa injescederet » 
alit mandavit ut intercederet : quo casu denegatur actio creditori si scivit, ad- 
versis huñc intercessorem : si ignoravit , non denegatur; sed huic interces-. 
- sori non datur actio mandafi adversüs mulierem. Secunda fraudis species, 
cum mulier personam suam interponit ; ut vice ejus ro quo vult intercedere , 
contrahere videatur eum creditore fraudis conscio. Non autem est fraus ex 
eo solo quàd mulier contrahat ut donet alteri qui ipse non erát coniracturus : 
infrà , reg. 173. 


.(6) Quia difficiliàs donsut quim se.obligent. —— 
(7) Ut si res mulieris, ipsius voluntate, suas illas esse dolosè dissiena- 
lantis quis obligaverit vclut proprias. 





C 109 ) 
- Kn effet « l'usage à interdit les fonctions civiles aux femmes », 
L 2.8. i. ff ad. SC. Velleian. 


CLXIX. Ce qui est encore particulier aux femmes , c'est que « le 
sénatus-consulte Velléien leur défend expressément d'intervenir 
pour cautionner quelqu'un ». L 1. ff. d. tt. ad SC. Velleian. 

Ce sénatus-consulte a lieu , soit que la femme ait transporté sur 
elle l'obligation d'un autre (1) , ou qu'elle y ait pris part(2) , où 
qu'elle se soit engagée à rendre de l'argent emprunté par up autre ». 


« Ce qui est reçu dans les affectations qu'elles font de leurs 
biens pour autrui (3) ». /. 4. cod. ad SC. Vellei. 


CLXX. 1. « Il faut entendre par là qu'une femme ne peut in- 
Tu ou méme pour celui qui ne peut pas s'obliger ». J. 32. S. 5. 

2. « On ne permet à une femme de défendre ni son mari, ni son 
fils, ni son frère ». L 2. S. fin. ff. d. tit. j 

3. « Si une femme est intervenue pour un autre envers un mi- 
neur, on ne donne point à ce dernier d'acier contre la femme (4)». 
l. 12. ff. de minor. | 

CLXXI. « Ce qui a été inventé en fraude du sénatus-consulte 
relatif à l'intervention des femmes, et peut étre prouvé (5), ne doit 
pas être ratifié ». /. a9. & 1. f. ad SC. Pell. - 

CLXXII. « Le sénatus-consulte a voulu venir au secours de 
la femme qui s'était obligée , et non de celle qui avait donné (6) ». 
l. 4. S. x. ff. d. tit. 

« ]l faut venir au secours des femmes lorsqu'elles sont trom- 
pee: et non faciliter leurs chicanes (7) ». 4. 110. $. fin.. Paul, 

ib. 6. ad ed. B ° 

Et « le sénatus-consulte ne vient point au secours des femmes 
qui veulent tromper. ll subvient à leur iufirmité et non à leur four- 
berie ». |. 2. 8. 3. ff. ad SC. Velleian. 





(1) En s'engageant à payer ce qu'un autre devait. ) 
(2) En se rendant caution, et méme en défendant ou. en répondant de- 
vant le juge à cet égard. #if. ad. senatuscons. P'elleian. , n. 5. 
(3) C'est-à-dire alin qu'elles ne puissent obliger leur bien pour autrui. 
(4j Yl en est ainsi lorsque le principal débiteur est solvable. d. Z. 
5) Il ; a deux espèces d'une pareille feaude : 19. si, pour ne inter- 
nuo elld-o:éme 7 femme a Lbargé quelqu'un d’un Éandat a Let effet, 
uel cas le o‘éancier, s'il a agi sciemment, n'a point d'action contre celu 
qui est intervenu , et.en a une au contraire s'il n'a rien su; mais celui qui 
est intervenu n'a point. l'action du mandat contre Ja femme. ao. Si la 
femme, au lieu d'intervenir, paraît avoir contracté elle-même à la place de 
celui qui elle serait ie'ervepue , à la connausanco du créancier. Mais 
3l n'y. a pas de fraude, en ce u'elle à contracté pour donnér à un autre 
qui ne devait point contracter. v oy. la règle 173. 
(6) Parce qu'elles s’obligent plus fatilement qu'elles ne donnent. 
(7) Comme si quelqu'un a engagé comme lui appartenant ce qui appar- 


tenait à une femme, avec le copientereot de celle-ci. 
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CLXXIII. «Si mulier tanquam in ushs suos pecuniam accepe2 
rit, alii creditura ; non est locus senatusconsulto. Alioquin nemo 
cum feminis contrahet, quia ignorari potest quid acturæ sint ». 
l. x1. ff. d. tit. | 

« db. aliquo mulier intercesserit, sed in rem ejus quod accep- 
tum est, versaretur (1) ; exceptio senatusconsülti locum non habet ; 
quia non fit pauperior » (2). . 21. ff. d. tit. 


« Mulier non adjuvatur hoc senatusconsulto...... cüm primá : 
^ facie quidem alienam , revcrà autem suam obligationem suscipiat». 
L 13. ff. d. t. . 

Cessabat etiam Velleianum , si mulier 1a judicio expressè cavis- 
set se non usuram. Plures alios casus addidit Justiníanus : L 22.1. 23 
l. pen. et l. fin. Cod. h. tit. | | 


CLXXIV. 1. « Heredes quoque mulieris...... edem exceptione 
quæ ex senatusconsulto introducta est uli posse , dubium non 
est ». I. 20. Cod. d. tit. | 

2. « Eàdemque exceptione fidejussorem (3) ejus uti posse , juris 
auctoritas probat ». /. 14. Cod. d. tit. 

3. « Interdum (4) intercedenti mulieri et condictio competit » 
L 8. 8.3. ff. d. tit. | 


CLXXV. « AEquum visum est ita mulieri succurri , ut in vetè- 
rem debitorem (5), aut in eum qui pro se constituisset mulierem 
ream ; actig (6) daretur. Magis enim ille quàm creditor , mulierem 
decepit ». I. 1. S. a. ff. d. tit. | 

Igitur , « cùm mulieris persona subtrahatur creditori ' propter 
senatasconsultum , integra causa pristiria restituenda'est ». £. 14. 


| ff. d. tit. 


(1) Patà, si defendit eum qui adversàs eum habet regressum, vel si ex- 
romisit pro creditore suo ut ab ipso liberetur. [mà ex sententià Marcelli, ut 
elleianumg cesset, sufficit mulierem probabiliter existimasse, se negotium 
suum gerere intercedendo, quamvis non gereret ; putà , se debitricem esse 
ejus pro quo expromittebat , càm non esset. Item , sufficit eam fecisse officii 
pietatis implendi causà. d. tit. n. 28. 


r3 





(2) Fadem rátione cessat; si mulier ex postfatto indemnis faeta est abeo 
pro quo.fidejussit. ' 

(3) An etiam eum qui donandi causá fidejussisset, lis fuit intcr juriscon- 
sultos; /. 16. $. 1. ff. d. t. 


LS 


(4) Scilicet cùm per errorem juris solvit. Secus in Macedoniano, spprà , 
n. 117. reg. J. Disparitas est quàd Velleianum favore mulierum factum sit ; 
Macedonianum , non tam favore filiorumfamilias , quàm odio creditoris. 


t. 


(5) Et ejus fidejussores » corress, etc. 
- (8) Qualis crat . aut futara fuisset, 


4 
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CLXXIII. « Si une femme a emprunté de l'argent pour ses 
propres affaires , et l'a prêté , il n'y a pas lieu au séaatus-consulte ; 
parce qu'autrement personne ne contracterait avec les femmes, 
puisqu'on ne peut pas savoir ce qu'elles feront ». 11. ff. d. tit. 

« Si une femme a emprunté pour quelqu'un et s'est servi elle- 
méme de l'argent qu'elle avait ainsi emprunté, (1) l'exception dà 
sénatus-consulte n'a pas lieu, parce qu'elle n'en est pas devenue 
plus pauvre (2) »./. a1. ff. d. at. | 

« Le sénatus-consulte ne protège point une femme qui s’est 
engagée pour an autre en apparence, et réellement pour elle- 
même | 13. ff. d. ti. 

Le sénatus-consulte Velléien cessait aussi d'avoir lieu dans le 
cas où une femme avait expressément promis , en jugement , qu'elle 
n'en userait pas. Justinien ajoute beaucoup d'autres cas semblables. 


L 23. L 23. L pen. et [. fin. cod. h. tit. 


CLXXIV. 1. « Il n'est pas douteux que les héritiers d'une 
femme ne puissent aussi user de l'exception introduite par le séna- 
tus-consulte ». 4. 20. cod. h. tit. ; 

2. « Et l'autorité du droit prouve que les répondans (3) 

' peuvent se servir de cette méme exception ». J. 14. cod. d. tit. 

3. « Quelquefois aussi (4) la femme qui est intervenue pour au- 

trui , a l'action du paiement indüment fait ». /. 8. 8. 3. fJ. d. tit. 


CLXXV. « H a paru juste de secourir la femme , de manière 
que l'action fût donnée contre l’ancien débiteur (5), ou contre 
celui pour qui elle s'était engagée (6) , parce que celui-ci est censé 
l'avoir plus trompée que le créancier ». J. 1. S. 2. f. d. uit. 

Ainsi , «lorsque la femme s'est soustraite , en vertu du sénatus- 
consulte , à l'action du créancier, les choses doivent étre- remises 
dans leur premier état ». J. 14. ff. d. ut. | 





1* Par exemple, si elle défend celui qui a un recours contre elle, ou 
s'oblige de payer pour un créancier envers lequel elle se libère. Il suffit 
méme , suivant Marcellus , qu'une femme ait cru avec quelque fondement 
faire son affaire.en intervenant pour un autre ; par exemple, qu'elle ait cru 
être débitrice de celui pour lequel elle avait promis de pee » quoiqu'elle 
ne le füt pas. Il suffit aussi qu'elle ait voulu remplir un devoir de piété na- 
turelle. d. tit.n. 28. - 


(2) Par la méme raison, le s£natus-consulte cesse encore lorsqu'une 
femme a été ensuite indemnisée par celui pour qui elle avait promis de payer. 

(3) Les jurisconsultes ont pensé diversement sur la question de savoir s'il , 
en était de méme du répondant qui avait.eu l'intention de donner. 7. 16. 
S 1. fF d. tit. 

(4) C'est-à-dire, lorsqu'elle a payé par erreur. Il en est autrertient par 

sénatus-consulte Macédonien ci-dessus , n. 117. reg. 3. La raison en est 
que le sénatus-consulte Velléien est fait en faveur des femmes, et que le 
sénatus-consulte Macédonien est moins fait en faveur des fils de famille 
qu'en haine de leurs créanciers. 

(5) Et contre ses répondans , ses coobligés, etc. | . 

(6) Quel que füt ou pàt être le sort de cette action. ° 


1 
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S. 2. Discrimen inter feminas ac miores. 


. CLXXVI.  v*. « Juris error nec femiais in compendiis (1) pro- 
dest ». L 8. fJ. de jur. et fact. 
2°, «Nec loco minoris viginji-quinque annis circumscripti per 
omnia (2) habenda est mulier ». 4 32. /J. ad SC. Velleian. d 
S. 3. De Hermaphroditis. 


CLXXVII. Hermaphroditum..... magis puto ejus sexûs æsti- 
mandum qui in eo praevalet ». /. 10. f. d. statu hom. 


ARTICULUS IV. 
De dignitate , honestate , infamid , turpitudine , professione , cœ 
libatu , etc. 
$. I. De Dignitate et Honestate. 


CLXXVIII. Attenditur in personis dignitas, putà senatoria , cu- 
tialis , de quibus suprà. Ad dignitatem pertinerit tituli, putà titulus 
speciosa, clarissime, illustris personse. 


Hi etiam mujieribus communes sunt , sive ex origine , sive ex 
justis nuptiis quæsiti. Nam « mulieres honore maritorum erigi- 
mus (3) et genere nobilitamus ». /. un. Cod. de incolis. 


Cæterdm in pari dignitatis causâ, « major dignitas estin sexu vie 
rili (2) ».L. 1. ff de sena. od | 


CLXXIX. Valde etiam circa personas spectatur in jure hones- 
tas, putà in testimoniis , in muneribus , iu connubiis , in injuriarum 
æstimatione , etc. | 

S 2. De infamid juris. . 

CLXXX. 1. « Factum (5) lex, non sententiam notat ». J. 43 

8. 12. fJ. de rit. nupt. | 





(1) Et hac in re a minoribus differunt, qui etiam in lucris restituuntur. 
Cæterdm hoc cum minoribus commune habent ; ut in delictis, facilé is error 
presumatur io mulieribus quemadmodum in minoribus, et ex hac causá eig 
parcatur. 

(2) Minor enim ez eo solo quud m aliquo quecumque negotio captus sit. 
restituitur. Mulier, nonitem.  . 


(3) Quandiu nupta sunt, autalteri non nubunt. 
| X. 
(0, Hinc vir præfectorius anteit feminam præfectoriatm , imd et consula- 
rem. d. /. 


(5) Hinc mulier in adulterio deprehensa , quamvis non damnata, jam in- 
fanus est. Si ex edicto prietoris, solo facto infames sunt, leno, is qui in sce- 


« (13) 
8. 11. Différence entre les femmes et les mineurs. 


CLXXVI. 1. « L'erreur de droit ne profite point aux femmes 

dans les causes lucratives (1) ». 2. 8. ff. b jur. et fact. 
2. « Une femme n'est pas non plus assimilée en toutà un mineur 

de vingt-cinq ans qui a été trompé (2) n, À 3a. ff. ad S. C. Vell, 


S. HI" Des hermaphrodites. 


CLXX VII. « Je pense qu'il faut ranger un hermaphrodite dana . 
le sexe qui domine en lui ». 7. 10. /J de statu hom. 


M 


ARTICLE IV. 
De la dignité, de Phonnéteté, de l'infamie, de la turpitude 
"de la profession , du célibat , eic. ' 
$. L De la Dignité et de l' Honnetete. | 


€LXXVIII. On considère dans les personnes leur dignité , 
comme par exemple, la dignité sénatoriale ou curiale, dont on a 
parlé ci-dessus. Les titres de personnes honorables , respectables 
et illustres , appartiennent à la dignité. 

Ces titres sont communs aux femmes , soit à raison de leur nais- 
sance , soit à raison du mari qu'elles ont épousé. Car « nous éle- 
vons les femmes au rang de leurs maris (3) , et nous les ennoblis- 
sons par rapport à eux ». 4. x. cod. de incolis. 

Mais quoique l'homme et la femme soient nés dans le méme 
fang , « hà dignité est plus grande dans l'homme(4) que dans la 
femme ». J. 1. M. de senat. 

CLXXIX. On considère aussi. beaucoup l'honnétété des per- 
sopues , par exemple , dans les témoignages , dans la nomination 


aux emplojs , dans les mariages , dans l'appréciation des injures , etc. 
. .$S Il De l'infamíe de droit. 


CLXXX. x. « La loi considère le fait (5) et non la sentence du 
juge ». I. 43. S. 12. f. de rit. nupt. 


(1) En cela elles diffèrent des mineurs, qui sont restitués méme lors- 
qu'ils ont fait dn profit. Elles ont d'ailleurs cela de commun avec eux, qu'en 
matière de délit on suppose facileinent qu'elles ont été trompées , et on leur 
pardonne comme aux mineurs. 


2) Car un mineur est restitué par cela seul qu'il a été trompé dans quel- 
qu'affaire, et il n'en est pas de même d'unâ@femme. 


(3) Tant qu'elles sont mariées, ou que ne l'étant plus, elles n'ont pas 
pousé un homme d'une condition inférieure. 


(4) C'est uoi un homme qui a été préfet, a la préséance sur la veuve 
d'un préfet Po méme sur celle di consul. dl F 
(5) C'est pourquoi une femme surprise en adultère est déjà infâme, quoi- 

qu'elle n'ait point été condamnée. C'est ainsi que, d’après l'édit du pré- 


De reg. jur. Pars I. 
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2. « Non est ignoscendum ei quz obtentu paupertatis tarpisst- 
mam vitam egit ». /. 43. S. 5. ff. de rit. nüpt. 

3. Non aboletur turpitudo quæ postea intermissa est ». d. (43. 
S. 4. 

CLXXXI. 1. « Infamem non ex omni crimine sententia facit ; 
sed ex eo quod publici juditii causam habuit; aut si crimen ex hac 


causà descendat , quæ etiam ex privato judicio infamiam condemnato 
importet. » L. 7. ff. de publ. jud. 


2. « Cessat ignominia in condictionibus , qnamvis ex famosis 
causis (1) pendeant. » /. 36. /f. de oblig. et act. 

3. Ex his pariter; « contrario judicio damnatus , non erit infa- 
anis. » (. 6. E fn. ff. d. ti. 


Item « si quis alieno (2) nomine condemnatus fuerit, non 
laborat infamià (3). » d. J. 6. &. 2. 
4. « Ex compremisso arbiter , infamiam non facit. » L 13. S. 5. 


Jf. d. tit. 22M 

CLXXXII. 1. « Intelligitur confiteri crmen, qui paciscitar (4).» 
l. 5. ff. de his qui not. infam. ' 

2. « In actionibus quz ex contractu proficiscuntur , licét fa- 
mos:e (5) sint , et damnati notentur ; attamen pactus non notatur. » . 
4 5. ff. de his qui not. infam. 


CLXXXIII. 1. « Poena gravior (6) ultra legem imposita, exis- 
timationem conservat. » 7. 13. /F. d. ut. 
"= 2. « Ictus fustium (7) infamiam non irrogat , sed causa propter 
quam id pati meruit. » £ 22. ff. d. tit. : 
3. « Mulcta (8) damnum famæ non irrogat » /. x. cod. de 
"modo mulctarum. . 





nam prodiit, bigamus, mulier quæ intra annum luctàs nupsit , vir qui sciens 


éam duxit , pater qui eam nuptui tradidit. * 


(1) Putà in condictione furtivi. 


(2) Put, hereditario , item procurstorio. 
(3) Nec is cujus nomine damnatur, cüm ipse non sit damnatus. ; 


(4) Scilicet , qui pretio dato, de paen& alicujus delicti famosi , putà furti 
transigit ; perinde infamis est ac si ex hac causà damnatus esset. 


(5) Quales sunt actiones directe mandati, depositi, pro socio, et fu 
tela ; càm quis his actionibus ex dolo damnatur. : 

(6) Non pecuniaria. 

(7) Idem dic de quâvis afià pont. 

(8) Idem sensus ac precedentis, 
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2. « 1l ne faut pas pardonner à la femme qui mène une vie hon- 
teuse sous prétexte de pauvreté ». /. 43. S. 5. JJ. de rit. nupt. 

* 3. « On n'efface pes sà turpllude en cessant de vivre mal». d. 

& 43.6. 4. 

+. CLXXXI. t. « Les jugemens n'emportent pas infamie pour 

" tous les crimes; on ne l'encourt que pour ceux qui doivent étre 
fugés publiquement, et pour ceux qui, à cause de leur nature, 

empuortent infamie, même en vertu d'un jugement privé ». L 7. 

D: de publ. fud. 

2. « L'ignominie cesse dans les actions personnelles , lors même 
qu'elles naissent d'une cause infamante (1) ». £. 36. p de oblig. et act, 

3. Et par conséquent « celui qui a été con é contradic- 
27 sur une pareille action , n'est point infàme ». 1.6. S. fin. 

. d. tit. 

De même « si quelqu'un a été condamné au nom d'un autre (2), 
i] n'a point encouru l'infamie (3) ». d. 1:6. 8. 2. 

* 4. Le jugement d'un arbitre sur compromis , n'eniporte point 
infamie. /. 13. 8. 5. ff. d. ut. ) | 

CLXXXII. zr. « Celui qui transige sur son crime (4), est 
censé l'avouer ». 4. 5. ff. de his qui not. infam, 

2. « Dans les actions qui naissent des contrats , celui qui a tran- 
sigé n'est point infime, quoique l’action fût infamante (5), et 
qu'il eût encouru l'infamie s'il eût été jugé ». L 7. ff. de his 
qui not. infam. 

CLXXXII. s. « L'application d'une peine grave (6) hors des 
termes de la loi, n'offense point la réputation ». 4 13. fJ. d. ait. 

2. « La bastonnade (7) n'emporte pas infamie ; c'est la cause 
pour laquelle on l'a méritée ». 6. + d. tit. , 

. « La condamnation à une amen n’attaquepoint la répu- 
tation ». J. 1. coll. de modo mulct. Bi "P 
eur, celui qui a fait commerce de prostitution, celui qu a joué sur un 
théâtre, un bigeme, une femme qui s'est remariée dans l'année du deuil, 
l'homme qui l'a sciemment épousée , son père qui l'a remariée, sont infèmes 

r ie lat 

Í 1) Par exemple, dans l'action personnelle en restitution d'une chose 
voice. 

(2) Comme héritier ou cémme procurear. 

(3) Ni celui au nom duquel il à été condamné , parce qu'il n'a pas été 
condamné lui-même. 

(4) C'est-à-dire, que celui qui a transigé à prix d'argent sur la peine . 
d'un délit infamant ; comme par exemple un vol, a encouru l'infamie 
comme s'il eùt été condamné. 

5) Telles que les actions directes du mandat, du dépôt, de la société et 
de la tutelle , s1 l'on est condamné sur ces actions à cause de la mauvaise foi, 

(6) Non pécuniaire. ' 

(7) Il faut en dire autent de toute autre peine. 

(8) C'est lo méme sens que dans la précédente. 
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8. 111. De infamid facti. 

CLXXXIV. 1°. Qui actione ffiquá famosá per procuratorem 
damnati sunt; « licét verbis edicti non habeantur infames , ita con- 
demnati (1); re tamen ipsâ et opinione hominum non effugiunt ' 
infamiæ notam. » /. 2..ff. de obs. par. et patr. 

2°. Tali etiam facti infamiâ laborant, mulieres quæ palàm cor- 
pore suo quaestum faciunt. ^ 

« Palàm quastum facere dicemus, non tantèm eam quæ in 
lupanario se prorütoit ; verüm etiam si qua (ut adsolet) in taberná 
cauponi$, vel quá alià pudori suo non parcit. » J. 43. ff. de 
ritu nupt. 

3», Delatores. At « delationes suscipientium fama non læditur. . . 
eorum qui non przmii consequendi, item eorum qui ulciscendi 
gratià (2) adversarium suum deferunt. » /. 2. ff. de jur. fisc. 


Item « Neminem sequitur infamia, ob defensa (3) publica negotia 


patrie suæ. » I. 9. cod. ex quib. caus. infam 


CLXXXV. « Crimen vel pœna paterna, nullam maculam filio 
infligere potest. » /. 26. ff. de ponis. 


S. IV. De professione , et maxim? de militid. 


Valde etiam in personis professionem jura considerant. Sic pro- 
fessio liberalium àrüum , medicinæ, certarum negotiationum , 
consideratur circa vacationem à tutelis et muneribus publicis. Ma- 
ximé autem consideratur professio militiæ : multa enim propria 
sunt militibus jura ; putà circa judicia , ut proprios judices habeant 
et praescriptione fors gaudeant, ut non ultra quod facere possunt 
exigantur; in criminalibus causis, ut tormentis et plebeiorum poenis 
noa subjiciantur ; circa commercia, ut in eis ignorantia juris excu- 
. getur ; eirca ultimas eorum voluntates ,ut juris civilis subtilitatibus 
non sint obnoxiæ. 


CLXXXVI. « Veteranis et liberis veteranorum idem honor ha- 
betur qui et decurionibus ». /. 3. ff. de veteran. 

Hoc honore et cæteris veteranorum privilegiis privantur , qui 
latrociniis se dederunt. /. 3. Cod. d. tit, | n 





i (1) Quia propriè non sunt condemnati , hi quorum procuratores soli con 
emnatt sunt. 


(2) Protegendæ causæ suæ gratià. 
(3) Ut cüm quis ex officio muneris sui aliquem defer& 
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8. HI. De Pinfamie de fait. " 
CLXXXIV. 1. « Ceux qui ont été condamnés par procureur 
sur -upe action infamante , n'évitent pas l'infamie. l'opinion 


et sont réellement infâmes, quoiqu'ils ne le soient pas dans les 
' termes de l’édit (1) ». 4. 2. fJ. de obs. par. et patr. 

2. « Les femmes qui se sont prostituées publiquement , ont en- 
couru la méme infamie de fait. 

« Nous appelons se prostituer publiquement , non seulement 
se prostituer dans un lieu de débauche ; mais encore (ce qui arrive 
souvent) se prostituer dans un cabaret ou dans quelqu'autre lieu », 
l. 43. M de ritu nupt. " 

3. « Les délateurs. Et «la réputation des délateurs ne reçoit 
aucune atteinte lorsqu'ils n'ont point agi dans la vue d'obtenir 
une récompense, ou lorsque ceux qu'on avait dénoncés s'en 
vengent en dénonçant leur adversaire (2) ». 4. 2. ff. de jur. fisc. 

Et « personne n'encourt l'infamie , pour avoir défendu publi- 
quement (3) les intérêts de sa patrie ». . g. cod. ex quib. caus. 
infa. . 

CLXXXV. « Ni le crime d'un pére, ni la peine qu'il a en- 
courue , ne peuvent entacher la réputation du d ». l. 26. ff. de 
ponis. - 

S. IV. De la profession et surtout de la profession militaire. 


. Leslois considàrent aussi beaucoup la profession des personnes. 
C'est ainsi que dans les dispenses de tutelle et de charges publiques , 
on considéré la profession des arts libéraux , comme la médecine 
et autres. Mais on considére surtout la profession militaire; car les 
sailitames ont beaucoup de droits qui leur sont propres. Parexemple, 
ils ont leurs juges propres et un tribunal particulier. On.ne peut 
exiger d'eux qu en raison de leurs facultés, Dans les matières cri- 
minelles , ils ne sont pas soumis aux supplices et aux peines des plé- 
bétens. L'ignorance du droit les excuse dans les affaires qu'ils ont 
avoir à traiter; et leurs testamens ne sont pas astreints aux 
ormes du droit civil. ' 
CLXXXVI. « Les vétérans et leurs enfans jouissent des mêmes 
honneurs que les décurions ». 4. 3. ff. de veteran. 
Les militaires qui s'étaient adonnés au brigandage., étaient pri- 
vés de ces honneurs et des autres priviléges accordés aux vétérans. 
L 3. cod. d. ut. | | 





(1). Parce qu'ils ne sont pas proprement condamnés, ne l'ayant été que 
dans leurs procureurs. 


(2) Pour la défense de leur cause. 


3) Comme lorsque quelqu'un a fait une dénonciation que son emploi 
l'oblgeait de fae 1004 7 : 
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8. V. De cœælibatu, arbitate , numero liberorum. 


. Cansiderabatur etiam in personis , lege Julià et Papià , cælibatus 
et orbitas quibus certz poenae , item numerus liberorum cui pros- 
mia decreta erant, De quibus vide lib. x. tit. de statu hom. et ad 
titulos dc legatis , parte quart. 


CAPUT TERTIUM. 
De variis juribus in personas. 


Hsec præcipua distingui posant; potestas, sive.dominica sive 
patria ; jus patronatôs , tutela et cura. 


SECTIO L 


De dominicd et patrid potestate , et aliis juribus dominice 
potestati affinibus. 


ARTICULUS I. ' 


In quas personas obtineant dominica aut patria potestas , et in 
quo consistant. 


| $. I. De dominicé potestate. . 


CLXXXVII. x. « Apud omnes peræquè gentes animadvertere 
possumus , dominis in servos vitæ necisque potestatem fuisse », . 
t 1. S. 1. ff. de his qui sui vel al. 

a. « Sed hoc tempore nullis hominibus qui sub imperio romano. . 
‘sant, licet supra modum et sine causá legibus cognitá in servos suos. 
saevire ». d, & 1. 8. 2. 

S. II. De patriá potestate. 

CLXXXVIIL 1. « Qui ex me et uxore (1) me nascitur (2), io 
mel potestate (3) est. Item qui ex filio (4) meo et uxore ejus 
nascitur , id est nepos (5) meus et neptis , æquè in meà sunt po- 
testate ; et pronepos et proneptis , et deinceps. caeteri». Z. 4. v. nam 
qui. fJ. d. tit. 





(1) Justà. 

(2) Aut per adoptionem fingitur natus. - 

(3) Nisi ipse sim in patrià potestate : hoc enim casu , non in meâ, sed in 
eujus et ipse sum potestate nascilur. reg. seg. 


(4) Secus si ex fli. 
(5) Idem de pronepote , et deinceps, 
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S. V. Du célibat, de ceux qui n'ont point d'enfans , et du 
nombre des enfans. 


On considére aussi, dans les personnes , le célibat et la priva- . 
tion des enfans, auxquels la loi Julia et Papia avait infligé des 
peines; et le nombre des enfans.auquel elle avait attaché des récom- 

enses. Voy. sur cela, Jib. 1. tit. de statu hom. et les titres de 
gatis , quatrième partie. 


CHAPITRE TROISIEME. 
Des différens droits relatifs aux personnes. 


On peut distinguer surtout ceux-ci ; la puissance paternelle , 
celle du maître sur ses esclaves , le droit du patron sur ses al(ran- 
chis , la tutelle et la curatelle. 


SECTION I. 


De la puissance paternelle, de celle du maître , et des 
||: 7^ autres droits relatifs à cette dernière. 


ARTICLE PREMIER. 


Sur quelles personnes s'exercent la puissance dy père et da 
maître , et en quoi elles consistent. 


$. L De la puissance du maître. 


CLXXXVII. 1. « Nous pouvons remarquer que chez toutes 
les nations , les maltres ont eu le pouvoir de vie et de mort sur 
leurs esclaves ». J. 1. S. x. ff. de lus qui sui. vel al. 

2. « Mais aujourd'hui il n'est permis à personne , dans l'empire 
romain, de sévir contre ses esclaves d'une manière mhumaine 
et sans une cause spécifiée par les lois ». d. J. S. 2. 


8. II. De la puissance paternelle. 


CLXXXVIII. x. « Celui qui est né de ma femme (1) et de 
moi (2), est sous ma puissance (3) ; ainsi que celui qui est né de 
mon fils (4) et de sa femme , c'est-à-dire, mon petit-fils (5) ou 
ma petite-fille , mon arrière petit-fils ou mon arrière petite-fille , ct 
tous ceux qui erí descendent ». [. 4. vers. nam qui. fJ. d. tit. 





(1) Légitime. 
(2) Ou par fiction , celui que.j'ai adopté. 
(3). A moins que je ne sois moi-méme.sous la puissance de mon père; 


car dans ce cas 1l nait soumis à la puissance dont je dépends moi-méme. 
Régle suivante. 


(4) Il eit est antrement de celui qui est né de la fille. 


4 (5). l'en est de mème de ceux qui naissent de l’arrière-petit-fils , et ainsi 
€ suite. 
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2. « Nepotes ex filio, mortuo avo, recidere solent in filii (6) 


2] 


potestatem, hoc est, patris sui. ». 7. 5. ff. d. tit. 


CLXXXIX. «Potestas patria inæstimabilis est ». I. 114. 8. 8. 
f. de legatis. x. 

Id est, pecunià lui et æstimari non potest. Ex quo in h. I. colli- 
gitur , non posse quem gravari fideicommisso emancipandi libergs 
suos. 


CXC. Patria petestas in pietate debet, non atrocitate consis- 
tere». J. 5. ff. de l. Pomp. de Parric. 


CXCI. « Libertati a majoribus tantum impensum est, ut patribas 
quibus jus vitæ in heros necisque potesse olim erat permissa , li- 
bertatem (2) eripere non liceret ». É. 10. Cod. de patr. petest. 

Corollarium; « Liberos a parentibus neque venditionis (3) neque 
donationis titulo , neque pignoris jure , aut alio quolibet modo , nec 


sub prætextu ignofanliz accipientis , in alium transferri posse , ma- . 


nifestissimi juris est ». l. 1. Cod. de patrib. qui filios suos distrax. 


$. III. Regula communis. patrie et dominica potestati. 


CXCII. Melior conditio nostra per servos fieri potest, deterior 
fieri non potest ». /. 133. (aliàs 175.) » Gaius. lib. 8. aded pros. 


Quod porro de servis dicitur ; em de filiisfamilias dictum puta; 
cüm sit eadem ratio (4). 





(1) Nisi filius per capitis diminutionem saltem minimam , exiezit e fami 
là. 


(2) Poterant tamen olim vendi , sed emptori: serviebant salvo libertatis 
et 15genuitajis statu. Vide lib. 1. tit. de lis qui sui , ete. , n. 16. 


(3) Hoc tamen uno casu permütitur ; scilacet ut in extzemá necessitate 
, positus pater possit recèns natum vendere. 


(p Melior sive per servos sive per filios conditio nostra fieri potest ; sà 
utdem per illos adquirimus, infrà $. seg. Deterior non potest ; nec enim nos 
illi obligare, aut res nostras alienare valent : exceptio tamen , qudd noxa- 
liter ex delicto servorum teneamur; item quàd jure praetorio, ex contractu 
aut quasi-contractu tam filioram quàm servorum nosuorug , dé pecujro 
obligamur. 
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2. « Après la mort de l'aieul, les fils du fils ont coutume de 
tomber soüs la puissance de ce dernier (1), c'est-à-dire, de leur 
père. » 4. 5. ff. d. tit. 


CLXXXIX. « La puissance paternelle est inestimable ». { 114. 
8. 8. f. de legatis 1^. 

C'est-à-dire , ne peut être estimée ni achetée à prix d'argent. 
C'est pourquoi on conclut de cette loi , qu'un héritier ne peut pas 
être chargé par fidéicommis d'émanciper ses enfans. | 


CXC. « La puissance paternelle consiste plutót dans la ten- 
dresse naturelle que dans le droit d'une sévérité barbare envers 
nos enfans ». J. 5. fJ. de l: Pomp. de parricid. 


CXCI. « La liberté était d'un si grand prix aux yeux des an- 
eiens , que le droit de vie et de mort qu'avait le père sur ses 
enfans t’entraînait pas celui de leur ôter la liberté. (2) ». £L. 10. 
cod. de patr. potest. 


Corollaire. «Y| est évident , en droit , qu’an père ne peut aliéner 
ses enfans , ni à titre de vente (3), ni à titre de donation, ni à titre 
de gage , ni d'aucune autre manière , méme sous prétexte d'igno- 
rance,de la part de celui à qui il les transfère. » |. 1. cod. de 
patrib. qui filios suos distraz. 


8. III. Régle commune à la puissance des pères et des maîtres. 


CXCH. « Les esclaves peuvent rendre la condition.de leur 
maitre meilleure, mais ne peuvent pas la rendre pire ». J. 133. 
Gaius. lib. 8. ad ed. prov, à 

Ce qui est dit des esclaves, est censé dit des fils de famille, 
parce que la raison est la même (4). 





(1) A moins que le fils ne soit sarti de la famille par un changement 
d'etat quelconque. 


(2) Les enfans pouvaient cependant autrefois être vendus ; mais ils ser- 
vatent celui qui les avait achetés, sans préjudice de leur liberté et de leur 
état d'hommes nés libres. V, Jib. 1. tit. de his qui sui , etc. n. 16. 


(3) Cela est cependant is dans un cas; c'est celui où le père se 
trouve réduit à la plus extrême nécessité, car alors il peut vendre son en 
fant nouveau-né. . 


(4) Notre condition peut devenir meilleure par nos enfans ou nos es— 
claves, puisque nous pouvons acquérir par eux. Voy. le * suivant. Elle ne 
peut pas devæuir pire, puisqu'ils ne peuvent ni nous obliger ni aliéner nos 

iens ; cependant nous sommes tenus du délit de nos esclaves, en vertu de 
l'action noxale , et nous sommes tenus par le droit prétorien des contrate 
et quasi-contrats de nos enfans et de nos esclaves, À la concurrence de 
leur péculc. ] 
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S. IV. De effectu præcipuo tam patrie quàm dominice potes- 
tatis ; ut quidquid per eum qui in aliend potestate est xd- 
quiritur, non ipsi , sed ei in cujus potestate est adquiratur. 


CXCIII. « Qui (1) in potestate alterius est , nihil suum habere 
potest ». L 10. S. x. ff. de acq. rer. dom. 

Corollarium. « Servus licét in libertate moretur , nihil pos- 
sidet (2) ». 1. 31.6. a. M. de usurp. et usucap. 

Pariter « filiusfamilias neque retinere neque recuperare , neque 
adipisci possessionem rei peculiaris (3) videtur ». £. 93. Mæcian. 
lib. 1. Fideic. tos 

« Placet, quoties adquiritur per aliquem hereditas vel quid. 
aliud , ei cujus quis in potestate est confestim adquiri. . . nec mo- 
mento aliquo subsistere in personà ejus per quem adquiritur », 

l. 79. ff. de acq. hered. | , 
'  « Quod servus stipulatus est quem dominus pro derelicto habe- 
bat, nullius est momenti (4) ». L 36. A. de stip. serv. 


« Si servus hereditarius (5) stipulatus (6) sit; nullam vim habi- 
tura est stipulatio, nisi adita hereditas sit, quasi conditionem (7) 
habeat. Idem est(8) et in servo ejus qui apud hostes est». L. 75. 


S. 1. ff. de verb. oblig. 


CXCIV. «Sive mihi, sive sibi (9) sive conservo suo, sive imper- 





(1) Unicam hiec regula exceptionem patiebatur ; scilicet circa peculium 
castrense —— de quo infrà ant. fin. hujus sect. 


. (2) Naturaliter quidem tenet, sed possessio quatenus juris est, penes 
ipsum non est. 

(3) Rem quidem naturaliter tenere possunt filiusfamilias aut servus : sed 
re quam tenent, possessionem (quatenüs aliquid juris ea possessio liabet) 
non sibi, cùm nil sunm habere possint , sed paui aut domino retinent, re- 
cuperant aut adipiscuntur. 

(4) Nec enim ipsi, cüm pro nullo habeatur, jus quaeri potest ; nec domino, 
eüm dominum servus ille non habeat. 

(5) Id est, hereditatis alterius jacentis. 

(6) Idem de quovis alio contractu dictum puta. | 

(7) Hanc scilicet , sí adita fuerit hereditas. Nisi enim fuerit adita, nulla 
erit domini persona cui servus adquirere jus ex hoc contractu pomeri , adco- 
que irritus fiet contractus. Patet hane regulam fluere ex precedentibus. 

(8) Ut pariter pendeat contractus ; ut , si redierit dominus ejus , ipsi; sà 
apud hostes decesserit, et adita ex lege Corneliá fuerit ejus hereditas , ejus 
heredi adquisierit servus ; sin adita non fuerit, irritus fit contractus. Sed et 
adità etiam hereditate, irritus erit ; nisi sibi aut impersonaliter (non si do- 


mino) stipulatus fucrit. 


(9) Si tamen ea esseni qu& nonnisi ex personá domini possent consistere » 
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8. IV. Du principal effet de la puissance des pères et des maf- 
tres,en vertu duquel tout ce qu'acquiérent ceux qui sont sous 
la puissance d'autrui , ne leur est point acquis , mais à 
ceux sous la Puissance desquels ils sont. 


CXCIII. « Celui qui (1) est sous Ja puissance d'un autre ne 
peut rien posséder. » /. 1o. S. 1. ff. de acq. rer. dom. 

Corollare. « L'esclave , quoique dans un état de liberté appa- 
rente , ne possède rien (2) ». 4. 31. S. 2. ff. de usurp. et usucap. 

Pareillement « un fils de famille n'est censé ni retenir (2), ni 
recouvrer , ni acquérir la possession de son pécule (3). » 7. 93. 
Mocian. lib. 1. fideic. | 

« 1l est constant qu'une hérédité , ou toute autre chose, ac- 
quise par l'individu qui est sous notre puissmce, nous est im- 
médiatement acquise et qu'il ne la possède pas méme un seul 
instant. » |. 79. ff. de acquir. hered. 

« La stipulation par laquelle un esclave abandonné de son 
maitre s'est fait promettre quelque chose, n'a aucun effet (4). » 
L 36. ff. de stp. serv. | 

« Si l’esclave d'une succession (5) a stipulé (6) quelque chose, 
sa stipulation est nulle, à moins que la succession n'ait été ac- 
ceptée (comme s'il avoit stipulé sous cette condition) (7) ;il en est 
de même (8) de l'esclave dont le maître est prisonnier chez l'eu- 
nemi. » I. 73. $. 1. ff. de verb. oblig. 


CXCIV. « Que mon esclave ait stipulé pour lui(g) , ou pour 





( 1) Cette règle souffrait-une seule exception, et c'était par rapport au 
pécule castrense des fils de famille , dont nous parlerons à la fin de cette 
section. » 

(2) H possède à la vérité naturellement , mais la possession, en tant 
qu'elle est de droit, ne peut résider en lui. T 

(3) Le fils de famille et l'esclave peuvent retenir naturellement ; mais ils 


ne retiennent pas pour eux aus yeux du droit j puisqu'ils ne peuvent rien . 
i 


avoir. C'est pour leur pére ou leur maître qu’ 


acquitrent toutes possessions, ' 

(4) Car étant regardé comme nul , il ne peut pas acquérir un droit pour 
lui ; et il ne peut pas plus l'acquérir pour sou maître, puisqu'il n'en a plus. 

(3) G'ept-à-dire d'une succession vacante. : . 

(6) 11 faut dire la même chose de tout autre contrat. 

(7) Sous la condition que Ja succession sera«t accepte ; car sans cela il 
n'a point de maitre pour qui il puisse acquérir par ce contrat , et par:consé- 
quent ce contrat est nul. Cette rlgle est une suite nécessaire des précédentes. 

(8) L'effet du çontrat est ici également suspendu , de. maniére que si son 
maître revient, c'est pour lui qu'il a acquis ; et que s’il meurt chez les en- 
nemis , il à acquis pour l'héritier qui aura accepté sa succession en vertu 
de la loi Cornelia ; fnais si cette succession ‘n'a point été acceptée , son 
contrat est nul. 1l le sera méme encore dans le cas où cette succession serait 
acceptée, à moins qu'il n'ait stipulé impersotrhellement ou pour lui-méme , 
et non pour son maitre. . - , 

(9) Si cependant il avait stipulé des choses qui ne pouvaient l'étre qu'au 


s retiennent , recouvrent ou 
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sonaliter dari servus meus stipuletur , mihi adquiret ». L 15. #7: de 
supul. serv. | 

CXCV. « Etiam invitis (1) nobis per servos vel filios adquiritur, 
pené (2).ex omnibus causis ». /. 32. fJ. d. tit. 

CXCVI. « Quse facti sunt, non transeunt ad dominum ». Z. 44. 
ff. de condit. et demonstr. 

Hinc (qua species hujus legis est) conditio dandi servo , in 
personá ipsiusmet servi, non domini implenda est. Hinc si ser- 
vus stipulatus est sibi ire licere, actio quidem domino adquiritur ; 
scd ut suo servo, non ut sibi ire liceat. Idem dic de facto elec- 
tionis. 


CXCVII. « Non solüm proprietas per eosquos in potestate ha- 
bemus adquiritur nobis, sed etiam possessio (3). 4. 10. S. a. ff. de 
adquir. rer. dom. : 

« Adquirimus possessionem per servum, aut,filrum qui in 
testate est ; et quidem earum rerum quas peculiariter tenent, etiam 
ignorantes (4) ». & 1. 8. 5. ff. de ad jur, poss. 

«Is qui in tu$ potestate est, ignoranti tibi, nog corporalem 
possessionem ; sed Tostam (5) potest adquirere ». /. 24. ff. d. tit. 


CXCVIIT. 1. « Quicquid filius peculiari nomine apprehenderit , 
id statim pater ejus possidet, quamvis ignoret in suá potestate 
filium : ampliàs, etiamsi filius ab alio tanquam servus possideatur ». 
L 4. f. d. at. 

2. Possessionem «nec vero domino (6) aut sibi (7) acquiret, 
qui ab alio possidetur ». &. 1. S. 6. /J. d. tit. 


At « per servum imffugà agentem , si neque ab alio possideatur., 





' ut si operas a liberto domini stipularetur ; hiec stipulatio valere non potest 
nisi aut domino eut impersonaliter stipuletur. 


(1) Id est, citra nostram voluntatem. 

(2) Dicit pen? : nam hereditatem nonnisi ex juseu nostro nobis adqui— 
runt. 

(3) De quà magis dubium ulam præced. At ratio decidendi 
2 possensio multum juris Anl "S P ” 

(4) Vide rationem , d. tit. de aeg. poss. n. 35. cum notis. 


5) Nam quod injust? tenet , non est in peculio. Qui enim ipsi pecmittit 
habere peculium , non permittit ei ut quid injusté occupet. 


, (6) Si servus sit : et hac in re differt dominus a patre. Vide ratàenem 
disparitatis, d. tit. n. 26. in notis. 


(7) 8i liber est. 
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moi ,-ou pour uh de mes autres esclaves , ou impersonnellemeént , 
c'est à moi qu'il a acquis ». 4. 15. ff. de stipul. serv. 


CXCV. « Nous acquérons , malgré nous ( 1) , par nos esclaves 
et par nas enfans , presque dans tous les cas (2). 4. 32. ff. de ut. 

CXCVI. « Les choses qui sont de fait ne peuvent pas passer 
au maître. » Z. 44. fJ. de cond. et dem. 

C'est pourquoi ( et c’est l'espèce de cette loi) la condition de 
donner quelque chose à un esclave , ne peut pas être remplie envers 
le maitre. Par exemple : si l'esclave a stipulé un droit de passage , 
le maître aura, à la vérité, l'action pour l'exiger ; mais il ne pourra ' 
lexiger que pour son esclave. ll en est de même, si un esclave a 
stipulé un droit de choisir. 


CXCVII. « Nous acqnérons par ceux qui sont sous notre 
puissance, non seulement la propriété, mais encore la posses- 
sion (3). » Z 10, S. 2. M. de acquir. rer. dom. 

« Nous acquérons la possession par notre esclave Ou notre fils, 
méme celle des choses qui sont dans leur pécule ,à notre insu (4) ». 
t. 1. S&. 5. ff. de acquir. poss. 


« La possession que celui qui est sous votre puissance peut 
vous acquérir , à votre insu , n'est point celle corporelle , ce doit 
être une juste possession (5). » 7. 24. ff. d. tit. | 

CXCVIII. 1. « Tout ce qu'un fils acquiert à titre de pécule, 
est possédé aussitót par son pére , quoique ce pére ignore que son 
fils est sous sa puissance, et lors méme qu'un étranger le pos- 
séderait comme esclave ». L 4. ff. d. tit. 

2. « Celui qui est possédé par un autre , n'acquiert une posses- 
sion , ni pour son véritable maître (6), ni pour lui-même (7) ». 
l. 1. S. 6. ff. d. tit. 

Mais « nous acquérons une possession par l'esclave en fuite, 





nom deson maitre, comme, p exemple , s'il s'était fait promettre des ser- 
vices par un affranchi de celui-ci, cette stipulation ne pourrait pas avoir 
d'effet , à moins qu’il n'eàt stipulé pour son maître ou impersonnellement. 


(1) C'est-à-dire sans le vouloir. | 

(2) On a dit presque, car ils ne peuvent nous acquérir une succession 
que par notre ordre. 

(3) La régle précédente puni faire naître un doute à l'égard de la 
possession ; mais la raison de dégider est que la possession tient beaucoup 
du droit. 

(4) Voyez-en la raison , d. tit. de acg. poss. n. 35 , et dans les notes. 


(3) Car ce qu'il retient injustement n'est pas dans son pécule; parce qua 
celui qui lui a permis d’avoir un pécule ne lui a pas permis de posséder 
tojustement. 


(6) S'il est esclave ; et en cela le mattre diffère du père. Voyez-en la 
raison , d. tit. n. 26, dans les notes 


(7) S'l est libre 
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neque se liberum esse credat, possessio (1) nobis adquiritur ». I. 50, 
8. 1. ff. de adq. pass. 

CXCIX. x. « Veteres putaverunt, non posse nos per servum 
hereditarium (2) adquirere quod sit ejusdem bereditatie». 7. 1. 
&. 16, ff. d. tit. , 0. 

2. «Si pfures servi legati sint. .. empti vel.donati.... verius 
est posse me per unum , reliquorum adquirere possessionem ». 


d. S. 16. | 
S. V. De jure adquirendi per servos communes. 


CC. « Si servus plurium sit , pro dominii portione...... ad- 
quiret ». /. Do. ff. de legatis 1^. 


CCI. «Communis servus si ex re alterius dominorum adqui- 
sierit, nibilhominus commune id erit». L 45. 7. de adq. rer. 
dom. . | 

Limitatio. « Fidei bonz convenit, ut unusquisque præcipuum 
habeat; quod ex re ejus servus communis (3) adquisierit ». d. 
L 45. | 


CCII. r. « Receptum est; quoties communis servus omni- 
bus adquirere non.potest (4) , ei soli eum adquirere cui po- 
test». J 23. &. fin. /J. de . rer. dom. ) 

2. « Sicut servus communis stipulando nominatim alteri ex do- 
minis, ita per traditionem accipiendo (5), soli ei adquirit (6) ». 


1 33. 8. 3. ff. d. tà. 


3. « Apud antiquos dicebatur , jussionem domini non esse ab- 
similem (7) nominationi ». /. fin. Cod. per quas pers. 


L. Servus « etsi omnium jussu stipulatus sit , vel ommibus 
nominatim ; non dubitaremus omnibus , pre dominicis eam por- 
tionibus , non pro virilibus adquirere ». 4. 7. ff. de Stip. serv. 





(1) Nam extra eos casus, eum possidere adhuc intelligimur. 

(2) Qui duntaxat ex causá hereditarik noster sit ; secus, si pro aliquá - 
parte noster sit ex ahà causá. : 

(3) Fit quidem commune ; sed is cujus ex re quæsitum est , hoc præci- 
puum babere judicio communi dividundo rectè petit. 


(4) Putà, quia stipulatur rem quæ sit unius ex domiuis propria. 


(5) Ei nominatim. 

(6) Cüàm enim czteris quibus non potest videri etipulatus esse, adquirere 
non possit ; sequitur ut ei cui stipulatus est , totam adquirat, utpote cui soli 
potest adquirere. Corollarium est praecedentis regule. 


(7) Id est, servum qui jussu unius ex dominis stipulatur , perinde ei soli 
adyuirere ac si nominatim ei stipularetur. 


* 
LI 
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s’il n'est pas possédé par un autre , ou ne se croit pas libre (1). » 
I. 5o. S. P d. t. 

CXCIX. x. « Les anciens ont pensé que nous ne pouvions pas 
acquérir , par un escláve héréditaire ( 3) , un objet de la succession.» 
d 1. S. 16. ff. de ui. 

2. « Le plus probable est que si plusieurs esclaves ont été légnés, 
vendus ou donnés, l'un d'eux peut. nous acquérir la possession 
des autres. » d. S. 16. 


&. V. Du droit d'acquérir par des esclaves communs. 


CC. « L'esclave de plusiéurs maîtres acquiert pour chacun . 
d'eux, en raison de la portion de propriété qu'il en a. » 4. 5o. f]. 
de legatis x°. 

CCI. « Ce qu'un esclave commun acquiert des deniers de l'un 
de ses maîtres, appartient néanmoins à tous. » ,/. 45. ff. de 

Restriction. « La bonne foi exige que ce que l'esclave commun . 
acquiert des deniers d'un de ses maîtres, appartienne en préciput 

‘à ce dernier (3). » d. L 45. 


CCII. 1. « Il est reçu qu'un esclave qui ne peut acquérir pour 
tous ses maîtres (4) , acquiert pour celui au nom duquel. il peut 
acquérir. » 4. 23. S. fin. ff. de. acquir. rer. dom. 

2. « Comme un esclave commun, en stipulant nommément 
pour un de ses maîtres, acquiert pour celui-là, de méme , s'il reçoit 
par tradition pour quelqu'un d'eux (5), il acquiert pour celui au 
nom duquel il a reçu (6). » /. 37. 8. 3. ff. d. tit. 

3. « Les anciens disaient qu'un esclave qui acquérait par ordre : 
d'un de ses maîtres , acquérait pour lui, comme s'il eût acquis 

nommément pour lui (7). » 4. fi. cod. per. quas pers. ] 
* & « Nous ne doutons pas que si un esclave commun a stipulé 

ar ordre de tous ses maîtres, ou nommément pour châcun d'eux, 
1| n'ait acquis aussi pour chacun d'eux , non par portions égales , 





(1) Car, hors ces cas, nous sommes censés le posséder encore. 

(2) S'il ne nous appartient que comme faisant partie de la succession ; il 
en est autrement s'il nous appartient d'ailleurs en partie. 

(3) La chose devient commune à la vérité , mais il a droit de demander, 
par l'action relative à la division d'une chose commune, la chose achetée de, 
ses deniers , par préciput. 

(4) Par exemple : s il a stipulé une chose qui dût appartenir en propre à 
l'un d'eux. 

(5) Nommément.. 

(6) Car comme il ne peut pas être censé avoir stipulé an nom de ceux 

ur qui il ne pouvait pas acquérir , il s'ensuit qu'il a acquis uniquement 

celui pour qui seul il le pouvait. Cette règle est un corollaire de la 
précédente. 

(7) C'est-à-dire que l'esclave qui a stipulé par l'ordre d'un de.ses maîtres, 
acquiert à celui-là seul, comme s'il eàt stipulé pour lui uommément. 
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com.. Si, càm duos dominos servus haberet, stipulatus 
fnerit , illi aut illi..... Cassius inotil:m’ esse stipulationem 
scripsit... eoque jure utimur ». l. g. S 1. ff. de stip. serv. 

CCIV. « Servus(1) communis ipse se sibi stipulari non po- 
74 quamvis constaret eum se strpulari domino posse ». 4. 2. 


A 


ARTICULUS Il. 
De juribus potestati dóminice affinibus. 
' S$. I. De jure borue fidei possessoris in homines liberos servosve alienos 
quos possidet. 
CCV. « Qui bond fide alicui serviat, sive servus alienus est, sive 
homo liber; quicquid ex re ejus cui servit adquirit... et.... 
ex operis suis... ei adquirit ». /. 23. ff. de adq. rer. dom. 


« Operæ quodammodo ex re ejus cui servit, habentur: qui 
jure operas ei exhibere debet cui boná fide servit ». d. 1523. 


CCVI. « Per eum quem boná fide possidemus. . . . possessio- 
nem adquiremus (2) ». I. t. S. 6. fj. de adq. possess. 

CCVII. « Quidquid liber homo vel alienus, quive boná fide 
nobis servit, non adquirit (3) nobis; id vel.sibi liber, vel 
alienus servus domino suo adquire£». L 54. 8. 4. M. de adg. 
rer. dom. . | 

« Generaliter dicendum est; quod ex re... ejus cui boná fide 
quis servit ei adquirere non potest (4), sibi (5) eum acquisitu- 
rum; quod autem (6) ex re ejus sibi adquirere non potest, 
ei adquisiturum cui boná fide servit. /. 23. 8. 2. ff. de adqui- 
rendo rerum dominio. 





(1) Putà servus Titii et Mævii, non potest ita stipulari me mihi dare 
spondes. At potest ita, me Titio domino meo dari : et yalet pro parte quas 
itii non est. . 


(2) Scilicet ex re nostrá et operis ejus. 
(3) Sive quia adquirit ex alià causà qukm ex re possessoris aut ex operis 
suis , sive quia id adquirit quod ei possessori adquiri non potest. 


(4) Patà, quia stipulatus est rem hujusce possessoris. 


(5) Si liber eit ; aut domino suo, si alienus servus est. 

(6) Vulg non ex re : sed hegationem evidenter dolendam , rectè monet 
Cujacius. Sensus est : homo liber ex re bonz fidei possessorts stipulando 
adquirit ei, etiamsi. id est quod is homo ipse'sibi non potuisset adquirere ; 
putà , si fem suam stipulatus fuerit. 
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mais en raison de la portion de chacun dans la propriété de cet : 
esclave. » l. 7. ff. de stip. serv. | 
CCIII. « Si un esclave qui avait deux maîtres , a süpulé pour l’un 
ou for l'autre , Cassius pense que sa stipulation est nulle, ét c'est 
le droit que nous suivons. » 4. 9. S. 1. fJ. de stip. serv. 
CCIV. « Un esclave commum (1) ne peut pas stipuler qu'on le 
donnera à lui-même, quoiqu'il puisse stipuler qu'il sera donné à 
un de ses maîtres. » L. o. ff d. tit. 
M ARTICLE I1. | 
Des droits qui se rattachent à la puissance du maître. 


$. I. Du droit du possesseur de bonne foi sur les hommes libres ou sur 
les esclaves étrangers qu'il possède. 
. CCY. « Celui qui sert quelqu'un de bonne foi, acquiert pour 
Jui , soit qu'il sóit esclave d'un autre, ou méníe un honime libre, 
et quand mêrhe il acquerrait du prix dé ses travaux. 5 4. 23. ff. 
de adquir. rer. dom. | 
« En acquérant du prix de ses travaux , il est cénsé acquérir 
des deniers de celui qu'il sert, parce qu'il doit ses" travaux à 
celui qu'il sért de bonne foi. » d l. 28. 


CCVI. « Nous acquerróns (3) la possession par celui que 
nous possédons de bonne foi. » 7. 1. 8. 6. ff. de adq. poss. 


CCVII. « Tout ce que l'homme libre , ou l'esclave étranger, ou 
tout autre qui nous sert de bonne foi , n'acquiert pas pour nous(3), 
il l'acquiért pour lai-même , s'il est libre ; et pour son véritable 
maître, s'il est esclave ». 1. 54. S. 4. /f. de ady. rer. dom. a 

« En général, on doit dire que ce que celui qui sert de bonne 
foi , ne peut acquérir à son possesseur des deniers de celui-ci (4), 
il l'acquiert pour lui-même (5) ; mais que ce qu'il ne peut pas 
en (6) acquérir pour lui-même , il l acquiert pour celui qu'il sert 
de bonne foi. » |. 23. S. 2. ff. de adquir. rer. dom. | 





(1) Par exemple, un esclave de Titius et de Mævius ne peut pas stipulet 
en ces termes: vous promettes de me donner à moi. Et il peut stipuler qu’ 
Je donnera à Titius, son maître, car la stipulation vaudra pour 1 
dudit escláve dont Titius n'était pas propriétaire. 

(2) C'est-à-dire de nos deniers , et par ses travaux. 

(3) Soit parce qu'il acquiert par d’autres moyens que ses trava 
des deniers de son possesseur ; soit parce qu'il acquiert ce qu'il ne pe 
acquérir pour ce possesseur. 

(4) Par exemple, parce qu'il a stipulé une chose qui appartenait à celui 
qui le possède. | 

(5) S'il est libre, ou pour son maître , s'il est l'esclave d'un autre. 

(6) On lit vulgairement non éx re; miais Cujas nous avertit sagement 
que cette négation est à effacer. Le sens est qu'un ‘homme libre acquiert 

ur celui qui le possède de bonne foi, lorsqu'il acquiert des deniers de ro 

ernier, quoique cet homme libre n’eût pu acquérir la chose pour lui- 
snéme ; comme ; par exemple, s'il a stipulé une chose qui lui appartenait. 


De reg. jur. Pars L 9 
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Hc regula et ad fructuarios aut usuarios rect? trahitur , de 
quibus inírà. 


CCVII. « Liber homo qui boná fide servit mihi, quod sti- 
pulanti mihi promittit, propé est ut omnimedo sit utile, quamvis 
ex re mel promittat (1)... Nec tamen ideo si stipulanti eidem ex 
eádesa causà (2) spondeam, tenebor (3)». & 318. ff. de verb. obliz. 


CCIX. «Si alienus servus duobus bonæ fidei serviens , ex 
unius eorum (4) re adquirat ; ratio facit, ut ei ex cujus re ad- 
quisiit , id totum ei adquirat. 7. 19. ff. de stipul. serv. 


CCX. 1. « Quo. casu (5) fructus praediorum consumptos suos 
faciat boná fide possessor ; eodem per servum ex operá et ex 
re ipsius ei adquiratur ». /. 4o. fJ. de adq. rer. dom. 


2. « Etiam fortivus servus (6), bonæ fidei emptori adquirit ». 
l. 39. ff. d. tit. 
S. II. De eo qui usumfructum servi habet. 


CCXI. «De his servis in quibus tantàm usumfructum habe- 
mus , ita placuit, ut quicquid (7) ex re nostrà vel ex operis suis 
adquirant, id nobis acquiratur ». 4. 10. 8$. 3. f. de adg. rer. 
domin. | 

«Si contemplatione (8) fructuarii aliquid servo relictum vel 


donatum est , ipsi adquiret ». L. 22. ff. de usufr. et quemad. 
«In operis servi, hereditas (g) non est». 4. 47. ff. de ads. 


rer. 
— — ———————ÀÓ ô ————— — — ——— — 

(1) Putà, restitutionem pecuniæ quam ei credidi. : 

(2) Putà vice versà , si spondeam ipsi restitutionem pecunite , quam ex 
peculio quod ipsi concessi , mihi credidit. 

(3) Qu enim ratione , non sibi sed mihi hoc adquireret , si ab alio sti= 
pularetur ; eádem ratione non debeo ei teneri càm a me stipulatur. 

(4) Hæc est posterior sententia Scævolæ, quie praevaluit , et obtinet item 
circa duos fructuarios. Ántea autem Scævola putaverat , pro parte duataxat 
pro quà possidebat ei adquiri ; pro reliquá parte, vero domino : /. 25. $. G. 
Jf. de usufr, et quemad. . 

(5) Scilicet quandiu non supervenit scientia rei alienæ. 

(6) Nec obstat quód non potest usucapi. Nam nihil commune habet jus 
usucapionis , cum jure percipiendi fructus rei bonà fide possessæ. 

(7) Etiam possessionem. /. 49. ff. de adq. possess. 

(8) Nam quodammodo ex re ejus videtur profectum , quod ejus contem- 
platione relictum est. Haec regula et ad usuarium , et ad Done idei posses— 
sorem rahenda est. 


(9) Id est, aditio hereditatis : adeoque fructuario, cujus jussu adita fue- 
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Cette règle s'applique très-bien aux üsuffuitiers et usagers dont 
nous parlerons dans la suite. | 

CCVIII. « Si'j'ai stipulé avec un homme libre , qui me servait 
de bonne foi, sa promesse aura à mon égard presque toute l’uti- 
lité d'une autre, quoiqu'il ait promis pour raison de ma chose (1); 
et cependant , s’il s’est fait promettre par moi pour la même 
cause (2), je ne serai pas tenu de ma promesse (3). » 4. 118. j. de 
verb. oblig. 

CCIX. x Si l'esclave d'un autre sert deux personnes qui le 

ssédent de bonne foi , et qu'il acquiére des deniers de l'une (4), 
b. raison veut que le tout profite à la personne des deniers de la- 
quelle il a acquis». f. 19. f. de stip. serv. 

CCX. 1. « Dans le cas où (5) le possesseur de bonne fot fait 
les fruits siens d'un héritage , quand il les a consommés, il 
acquiert aussi les profits nés de sa chose par l'entremise et les 
travaux d'un esclave étranget ». |. 4o. ff. de adg. rer. dom. 

2. « Celui qui a acheté un esclave volé , acquiert par cet esclave 
en le possédant de bonne foi (6). » I. 39. f. d. ut. 


&. II. De celui qui à l'usufruit d’an esclave. 


CCXI. « Ila été décidé que les esclaves dont nous n'avons que 
l'usufruit , acquéraient pour nous (7) tout ce qu'ils acquièrent de 
nos deniers ou par leurs travaux. » £. 10. &. 3. f de adq. rer. dom. 


« Si on a fait un legs ou une donation à un esclave, en con- 
pidéraüon (8) de celui qui en a l'usufruit, c'est à ce dernier qu'ils 
sont acquis ». 4. 22. ff. de usuf. et que 

« L'hérédité (9) ne fait point partie des travaux d'un esclave ». 


1. 47. ff. de adquir. rer. dom. 


(1) Par exemple, de me rendre de l'argent que je lui avais prêté. 

(2) Comme si, au contraire, j'ai promis de lui rendre de l'argent qu'il 
m'avait prété de son pécule. | 

(3) Car, par La raison qu'il acquerrait pour moi en stipulant d'un autre , 
je ne dois pas étre tenu de ce qu'il a stipulé avec moi-même. 

(4) C'est la dernière opinion de Sczvola, qui a prévalu et a lieu aussi 
par rapport à deux usufruitiers ; car il avait voulu auparavant que le pro- 
priétaire des deniers profitét en raison de sa part dans l'esclave, et que le 

lus appaetfnt à son véritable maitre. /. 25.(.6. /f. de usufruct. et quemad. 

(5) C'et-à-dire , tant qu'il ignore que la terre ne lui appartient pas. 

(6) Peu importe v ne puisse pas le prescrire , parce qu'il n'y a rien 
de commun enire le droit d'acquérir l'usucapion et celui d'acquérir les fruits 
d'une chose cu'on possède de bonne foi. 

(2) Même la possession. £. 49. ff. de adq. poss. 

(8) Car ce qu'on a laissé en considération de l’usufruitier est censé pro- 
venir en quelque sorte de sa chose. Cette règle s'applique aussi à l'usager 
et am possesseur de bonne foi. 

(9) C'est-à-dire l'adition d'hérédité ; c’est pourquoi l'hérédité qu'un 





C332) 
CCXII. Regula est: « servum fructdarium ex re domini inu- 
tiliter fructuario stipulari , domino ex re fructuarii utiliter stipula- 
ri». L 32. ff. de stipul. serv. 


x Et, si duorum ususíructus sit ; quod ex operis suis alteri 
eorum stipulatus sit ; pro eà duntaxat parte, ex quà ususfructus 
ejus sit (1) , adquiri ». 4. 24. f. d. ut. 

CCXIII. In servum « modicam castigationem fructuario com- 


etere Sabinus respondit.... ut neque torqueat neque flagellis 
8* ». l. a3. S. x. ff. de usufr. et quemadin. 


8. 111. De eo qui habet usum servi. 


CCXIV. « Ex re meá(2) dicimus servum usuarium stipnlantem 
vel per traditionem accipientem mihi adquirere ». /. 14. f. de 
usu et habit. , 


&. IV. De creditore , male fidei possessore, et patre pu- 
tativo. — c 

CCXV. « Per servum qui pignori datus est , creditori nec 
possessio adquiritur ; quia nec stipulatione , nec mandatione , nec 
ullo alio modo per eum servum quicquam ei adquiritur ». /. 37. 
Jf: de adq. rer. dom. 

CCXVI. « Mancipium alienum , malá fide possidenti nihil po- 
test adquirere ». 4. 1. S. 1. cod. de rei vindic. | 

CCXVII. « Per eum quem justo ductus errore filium meum.et 
in me potestate existimo, nec possessio, nec dominium, nec 
quicquam aliud ex re me mihi quæritur ». 4. 5o. ff. de adq. 
possess. . 


. V. De iure redemptoris in homines liberos aut alienos quos 
$ ! P redemit ab hostibus. . " 


. CCXVIIL. Liberi homines «ab hostibus redempti , quoad exsol- 
vatur pretium , magis in causam pignoris constituti , quàm in ser- 
vilem causam detrusi (3) videatur ». 7. 2. cod. de postlim. 


mm MERCEDE 
rat, hereditas non adquiritur; nisi contemplatione ejus relicta sit. Trahe 
banc regulam et ad bons fidei possessorem. 


(1) Nam ex re quæ pro parte duntaxat ejus est, non potest nisi pro cà 
parte adquirere ; pro reliquá ergo parte non valet stipulatio. 


(2) At non adquiro ex operis ejus. 
- (3) Ingenuitatis igitur jura conservant, sed operas exhibere tenentur. 
Hinc, preterquam ex re redemptoris aut ex suis operis, adquirunt sibi. 
Porro extinguitur hiec causa pi noris , reddito aut condonato pretio quod 
pro redempüonc datum est bosubus, item morte ipsius redempti : ex cona- 
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- €CXII. C'est une règle que « l’esclave soumis à l'usufruit sti- 
pale inutilement pour l'usufruitier ce qu'il stipule de la chose de 
son maître, et utilement pour son maitre, ce qu'il stipule. de la 
chose de l'usufruitier. » I 22. ff. de stip. serv. 

« Et l'esclave dont l'usufruit appartient à deux personnes , sti- 
pulant du prix de ses travaux pour l'une d'elles , ne stipule pour 
elle qu'à raison de ses droits dans l'usufruit (1). » 4. 24. ff. d. tit. 


CCXIII. « Sabinus a répondu que l'usufruitier d'un esclave 
n'avait que le droit de le chàtier modérément, et qu'il n'avait ni 
celui de le mettre à la torture, ni celui de le faire frapper de 
verges. » L. 23. S. x. ff. de usuf. et quemad. 


S. III. De celui qui a l'usage d’un esclave. 


CCXLV. « Nous disons que l'esclave dont l'usage m'appartient , 
en stipulant ou en recevant une tradition relativement à ma 
chose (2) , acquiert pous moi. » 4. 14. ff. de usu. et habit. 


S. IV. Du créancier, du possesseur de mauvaise foi, et du 
, pire putauf. 
" CCXV. « Un eselave donné en gage , n'acquiert pas la posses- 
mon au créancier , parce que le créancier ne peut acquérir par 
lui, ni en vertu de stipulation , ni en vertu de mandat, ni d'aus 
cune autre manière. » 7. 37. ff. de adquir. rer. dom. 
CEXVI. « L'esclave d'un autre ne peut rien acquérir pour ce- 
lui qui le possède de mauvaise foi. » £ 1.8. 1. cod. de rei. vindic. 
CCXVII. « Je ne puis acquérir par celui qu'une juste erreur me 
bit regarder comme mon fls.et sous ma puissance , ni possession, 
ni propriété, ni attributs quelconques de ma chose ». /. 5o. ff. de 
adquir. poss. 
8. V. Des droits de celui qui a racheté des mains de l'ennemi 
des hommes libres ou esclaves d'autrui. 


CCXVIII. Les hommes libres « rachetés des maiss.de l'ennemi 
sont plutót censés restés en gage de leur rancon, jusqu'à ce qu'ils 
en aient rendu le prix , que réduits à la condition servile (3)». /. 2. 
cod. de postlim. 





esclave aurait aceeptée ordre de son usufruitier n'est point acquise à cq 
dernier, si elle n'a point été laissée en sa considération. Il faut étendre 
cette règle au possesseur de bonne foi. 

(1) Paree que l'esclave ne peut acquérir qu'une partie pour celuj qui 
Q'tst qu'en parte propriétaire de la chose au moyen de laquelle il acquiert ; 
la stipulation est donc nulle pour l'autre partie. 

(2) Mais je n'acquiers pas par ses travaux. 

(3) Ils conservent donc les droits de l'ingénuité ; mais ils doivent leurs 
Ouvrages. Cest pourquoi ils acquiérent pour cux tout ce qui ne provient pas 
de leurs ouvrages ou des deniers de celui qui les a rachetés. Cet état dy 
usntissement cesse des qu'ils lui out rendu ou qu'il les a dispensés de rendre 
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Ex redemptà autem. nluliere « eos qui post redemptionem nas- 
cuntur , ne pignoris quidem vinculo ob pretíum quod pro his da- 
tum : non est teneri, nullis auctoribus visum est». 1. 8. cod. de 
pastlimin. 

CCXIX. «Si quis servum captum ab hostibus redemerit , pro— 
ünus est redimentis (1); quamvis scientis alienum fuisse. Sed 
o'lato ei pretio quod dedit, postliminio rediisse aut receptus esse 
servus credetur ». & 12. S. 7. ff. de captiv. et postlimin. 


ARTICULUS III. 


De peculio, tam filiorumfamilias quàm servorum , et eorum qui 
pro servis possidentur. ' 


$. EL Que sif natura pecuki, 
CCXX. « Peculiumnascithr , crescit , decrescit , moritur »./. 4o. 
JF: de pecul. 
Quomodo nascatur seu constituatur, et quomodo. crescat. 


CCXXI. x. « Peculii est, non id cujus servus seorsum a do- 
mino rationem habuerit; sed quod dominus ipse separaverit, 
suum a servi ralione discernens ». £. 4. ff. de pecul. | 


2. « Peculium et ex eo consistit quod parcimonià suà quis para- 
vit, vel officio meruerit a quolibet sibi donari ; idque velut pro 
prium patrimonium, servum suum habere dominus voluerit », [ 3g. 
Jr d. ut. | 

3. « Apparet, non quod servus ignorante domino habuerit pe- 
culii esse ; sed quod volente (2) ». i l. 4. S. a. | 


4. Dominus « scire non utique singulas res debet, sed zaxv- 
pipieriper (I. €. pinguis) ». . 7. 8. a. ff. d. tit. 

5. « Ita veteres distinguunt ; si id adquisiit servus quod dominus. 
necesse non habet prestare, id esse peculium ; si veró tunicas 
aut aliquid simile quod ei dominus necesse habet prasstare., non 


esse (3) peculium ». /. 4o. S. 1. ff. de peculio. 





—- 


tutione autem Honorii et Theodosii, quinquennali operarum obsequio. /. 20. 
cod. de postlim. 


(*) Adeo ut possit illum manumittere ; nec ullum jus hoc casu, pristina 
domino supersit. Cæterüm cum omni causá quam habebat eòm captus est, 
fit ejus ; et praterea cum ha causà , ut a pristino domino redimi posait. 


(2) Non utique ex formali , sed saltem ex præsumptà voluntate. 

(3) Sed pertinere ad rationem dominicam. Hoc tamen ita verum est, 
eüm servus jam aliunde peculium non haberet : aliàs vestimenta quiae sibi 
eomparat, d peculiarem rationem pertinent ; nisi ea sint quæ magis de— 
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A l'égard d'une femme rachetée, « aucun auteur de droit n'a 
jamais pensé que les enfans nés d'elle , depuis qu'elle a été ra- 
chetée , dussent rester en gage chez celui qui a racheté leur mére, 
parce qu'il n'a rien payé pour eux. » L. 8. cod. de postlim. 

CCXIX. « Si quelqu'un a racheté un esclave des ennemis , cet 
esclave lui appartient (5) , quoiqu'il sache qu'il avait appartenu à 
un autre; mais si on lui a rendu ce qu'il avait payé aux ennemis 
pour le rachat de cet esclave , celui-c&à sera censé revenu ou reçu 


en vertu du droit de retour. » 7. 12. S. y. ff. de cap. et postlim. 
ARTICLE III. 


Du pécule tant des fils de famille que des esclaves et de ceux qui 
sont possédés comme esclaves. 


$. L Quelle est la nature du pecule. 


CCXX. « Le pécule naît , croît, décroit , et fihit ». À £o. Jf. de 
pecul. 


Comment naf? ou est constitué le pécule , et comment il croît. 


CCXXI. 1. « On entend par pécule , non pas re dont un esclave 
se serait composé un ayoir hors la participation de son maître , 
mais ce que le maitre lui-même a bien voulu séparer dans sa chose , 
comme intérêt particulier de l'esclave ». Z 4. ff. de pecul. 

2. « Et le pécule se compose de ce que l'esclave a amassé par 
ses économies, ou de ce quil a mérité qu'on lui donsàt , et que ' 
son maître lui a permis d'avoir comme un patrimoine propre ». 
L 39. ff. d. tit. ' 

3. « Il est clair que ce que l'esclave aurait eu à l'insu de son 
maître , n'entre pas dans son pécule ; mais seulement ce que son 
maitre a pu vouloir y cemprendre (2) ». d. L. 4. S. a. 

4. Le maître « doit savoir en gros., et non en détail, ce qui 
compose le pécule de son esclave. » I. 7. S. 2. ff. d. tit. 

5. « Les anciens distinguent à cet é : 81, disent-ils , l'es- 
clave a acquis des choses que son maître ne devait pas lui donner , 
elles entrent dans son pécule ; mais s'il a acquis des habits, ou autres. 
choses semblables, que son maître devait lu! fournir, elles n'y 
entrent pas (3). » À 4o. S. x. /7. de peculio. 





«e qu'il a donné aux ennemis pour leur rançon ; il cesse encore par la mort 
de celui qui les a rachetés : enfin une constitution d'Honorius et de Théo- 
dose le fait cesser par cinq ans de services. /. 20. cod. de posti. 
(1) De manière qu'il peut l'affranchir , et que son. ancien maître n'y à 
lus en ce cas aucun droit. Au reste, il lui appartient avec tous les droits qu'y 
avait l'ancien maître avant la captivité , et, de plus, cet ancien maitre peut 
le racheter du nouveau. | 
(2) Non pas par une volonté formelle , niais du moins présumée. 
(3) Mais appartiennent au compte que l'uclave doit à son maitre. Ce qut 
. m'est cependant vrai. qu'autant que l'esclave n'aurüit déjà un pécule ; 
«ar alors, les habits qu'il achète appartiennent à son pécule , à moins qu'il 


Á — 


—R 
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6. « Re, non verbis, peculium augendam (1) est ». & 4. S. x; 
Jf. 4. tit. 
Qua res in peculio esse possint. 

: . CCXXII. r..« In peculio res esse possunt omnes, et mobiles 
et soli... hoc amplius, et nomina debitorum ». 4 7. 8. 4. ff. 
d. ut. ME 

- 2. «Servus, et id quod dominos sibi debet , in peculium habe- 
bit; si dominus ei debitor manere voluit »: d. L. 7. S. 6. 


3. « Ut debitor vel servus domino, vel dominus servo intelliga- 
tur; ex causá civili (2) computandum est ». £ 49. S. a. ffi d. tit, — 


4. « Si damnum servo dominus dederit; in peculium , hoc non 
imputabitur. ..... si conservus dedit.....1in peculium videtur 
haberi ». L g. pr. et S. 1. ff. d. tit. | 


Quomodo moriatur necne peculium, 
CCXXIHHI. x. « Dominus..... simul atque noluit; peculium 
servi desinit peculium esse ». /. 8. ff. d. tit. 
2. Constat « pupillum vel furiosum, constituere quidem pecu- 
lium servo nen (3) posse; verüm ante constitutum , id est ante fu- 


. rorem, vel a patre pupilli , non adimetur ex his causis ». /. 7. S. x. 


et S. a. ff. d. tit. . 
3. « Étsi furere coeperit servus vel filius , retinebunt, peruBqum». 
d. 1.5. 8. 3. | | 
A. «Si sere alieno. dominico exhauriatur peculium servi, res. 
tamen in causá peculiarià (4) manent ». /. 4. S. 5. fJ. d. tit. 


S. II. De liberá, peculii administratione. 


CCXXIV. « Puto non esse epus concedi peculium... sed non, 
adimi , ut habeat. Alia causa est, peculii liberæ administrationis : 
nam hæc specialiter concedenda est ». /. 7. 8. 1. ff. de pecul. 





mini quàm suà g 
Tit. de pecul. n. 11. . 


gratià haberet , putà ut eum sequeretur ; ut ministraret , etc. 


(1) Aut etiam constituendum : ita ut non sufficiat , si dicerot ‘dominus 
velle se ut res quam apud se habet, sit in peculio ; sed traditione opus est, - 
nisi jam apud servum res esste. ' 


7 (2) Id est, ex eÂ causá ex quà inter alios obligatio consisteret ; non si 
dominus nudà voluntate constituat se suo servo debere. 


(3). Et quidem quam ex auctoritate tutoris. 7. 3. et 4. 13. ff. d. tit. 
(4) Adeoque reviviscet peculium , nec nová constitutione opus erit , *x 
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6. « C'est par le fait, et non par des paroles, que le pécule 
s augmente (1). » L 4. S. x. ff. d. tit. 
Quelles choses peuvent entrer dans le pécule. 


CCXXIL. 1. « Le pécule peut être camposé de toutes espèces 
de choses mobilières ou immobilières, et méme de créances. » 
L 7. S. &. ff. d. tit. 

2. « Ce que le maître doit à son esclave entre aussi dans le 
pécule de sec , si le maître consent à rester son débiteur. » 

3. ; i faut cependant que la dette ait une cause civile(2) pour 

ue l'esclate soit censé débiteur de son maître, ou le maitre dé- 
Éiteur de son esclave. » L. 49. S. 2. f. d. tit. 

4. « Si le maître a fait quelque tort à son esclave, il n'en ré- 
sultera rien pour le pécule ; mais si le tort a eu lieu de la part d'un 
autre esclave du méme maître, la réparation en entrera dans le 
pécule. » À 9. pr. et S. 1. ff. d. tit. 


Comment le pécule finit ou continue d'exister. 


CCXXIIL. 1, « Dès que le maître veut que le pécule n'existe 
plus, le pécule n'existe plus en effet. » 1. * . d. tit. 

2. M est constant que « le pupille (3) ou le fou ne peuvent 
pas constituer de pécule à leur Ésclave mais que le hon e cons- 
titué par le père du pupille, ou par le fou avant sa folie, subsis- 
tera malgré ces changemens ». J. 2. S. 1. et a. ff. d. tit. 

3. « Quoique l'esclaye ou le fils soit devenu fou, le pécule n’en 
subsiste pas moins. » d. /. 7. 8. 3. 

4. « Si le pécule de l'esclave est absorbé par les créances du 
maître , les valeurs qui le composent retiendront néanmoins la 
pature de pécule (4). » 1.4. S. 5. ff. d. nt. 


8. II. De la libre administration du pécule, 


CCXXIV. « Je pense qu'il n'est pas nécessaire pour qu'un 
esclave ait un pécule , que san maître le lui ait donné ; mais qu d 
suffit qu'il ne le lui ait pas ôté. 1l n'en est pas de méme de la libre 
administration de ce pécule; car il faut que son..maitre la lui ait 
spécialement accordée. » /. 7. 8. 1. ff. de pecul. 





ne les ait plutôt à cause de son maître que de lui-même ; comme, par 
exemple , pour le suivre, pour le servir, etc. Tit. de pecule, n. 11. 

(1) Ou qu'il s'établit : de manière qu'il ne suffit pas que le maitre ait dit 

il voulait qu'une chose entrát dans le pécale, il faut qu'il y ait tradition ; 

moins que la chose ne füt déjà au pouvoir de l'esclave. 

(2) C'est-à-dire, une cause pour laquelle il existerait uné obligation 
entre d'autres , et non si le maitre a simplement voulu se constituer débi- 
teur de son esclave. : 

(3) Mème avec l'autorisation de son tuteur. 7. 3. et /. 13. ff. d. tit. 


(4) C'est pourquoi le pécule revivra sans nouyelle constitution , si lea 
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CCXXV. « Curator furiosi , administrationem peculii et dare et 
denegare potest ; tam servo furiosi , quàm filio ». L 24. A. d. tit. 


CCXXVI. « Qui peculii administrationem concedit , videtur 
permittere generaliter quod et specialiter permissurus (1) est ». 
l. 46. ff. d. tit. | 

CCXXVII. «Libera peculii administratio non permanet , ne- 


que ih fugitivo, neque in subrepto; neque in eo de quo nesciat 
quis , vivat an mortuus sit ». /. 48. ff. d. tit. 


8. III. De peculio castrensi filiorumfamilias. 
CCXXVIIl. « Castrense peculium est, quod a parentibus, vel 
cognatis in militiá agenti donatum est; vel quod ipse filiusfamilias 
iu militià adquisiit (3), quod (3) nisi militaret adquisiturus non 
fuisset ». . 11. ff. de castr. pecul. : 
CCXXIX. « Veritatem spectamus , an verd (id est, veré) cas- 


trensis notitia vel affectio fuit, non quod quis (4) finxit». /. 8. f. 
d. tit. 


CCXXX. x. « Milites in potestate parentum, peculium cas 
trense proprium habent; nec in eo ullum jus patris est ». À 3. cod. 
de pecul. castr. 

« Filifamilias (5) in castrensi peculio vice patrurmfamilias fun-- 
guntur ». L. a. fJ. ad senatuscansultum maced. 

2. Regula est : « castrense peculium filiifamilias , si quidem tes- 
tatus decessit , quasi hereditatem deferri heredi scripto (6) 
sed cüm nibil de peculio decernit filins , non nunc obvenisse patri, 





postea hoc æs alienum exsolvatur aut condonetur. Et in hoc differt hæc 
species interitüs peculii , ab illà quae per ademptionem contingit. 

(1) Quod probabile est eum specialiter permissurum si sciaset , scilicet 
emnes alienationes quie non donandi causá fiunt. 

(2) Ex suis stipendiis : ex prædà bellicà , ex imperatoriis aut commilito- 
num liberalitatibus. Quo in numero computantur et hereditates qua ei, ab 
his quos occasione militiae noverat , relicte sunt. 


(3) Non igitur quodcumque a parentibus aut cognatis ei donatum est, 
in peculio castrensi est; sed quod propter causam militiae ei donaveränt 


Aliter non donaturi ; ut pecunia et res mobiles quie in cata profciscentt 
donantur. 


(4) Ergo licit cognatus legaverit militi ut /n peculio castrensi es$tt , non 
ideo in peculio castrensi erit ; nisi comuilito fuerit cognatus ille , et præsu- 
matur commilitium caritatem auxisse. 


* 





(5) Consonat precedenti. Hinc de eo testamentum facere potest : s 
hujus peculii recté manumittit; per eos, non pater, sed filius adquirit; ex 
hac causá actionem invito patre habet , castrensem hereditatem suo arbitrio, 
adit ; item (quae hujus legis species est) usque ad quantitatem hujus peculu ,. 
*xceptione senatusconsulti Macedoniani non jnvatur. 


(6) Sive pater ipse , sive extraneus, beres scriptus sit. 
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CCXXV. « Le curateur d'un fou peut donner et refuser lad- 
ministration du pécule au fils ou à l'esclave du fou. » /. 24. ff. 
d. tit. 

CCXXVI.: « Celui qui a accordé l'administration du pécule, 
est censé permettre en termes généraux ce qu'il doit permettre 
spécialement (1). » 4. 46. /f. d. tit. | 

CCXXVII. « La libre administration du pécule ne subsiste 
plus dans l'esclave fugitif ou volé, ni dans celui dónt on ignore 
s’il est mort ou vivant. » /. 48. ff. d. tit. 


S. III. Du pécule castrense des fils de famille. 


CCXXVIII. « Le pécule castrense se compose de ce que le fils 
de famille a recu , en partant pour l'armée , de ses père et mère 
et autres parens ; ou de ce qu'il y a acquis (2), et n'aurait point 
acquis s'il n'eüt point été militaire (3) » L. 11. ff. de castr. pecul. 

CCXXIX. « On examine donc si c’est véritablement à cause 
de la guerre que les parens ont donné à un fils de famille , et si la 
guerre n'a pas été le prétexte de leur donation ( 4). » /. 8. f. d. ut. 


CCXXX. r. « Les militaires en puissance de parens ont leur 
écule castrense propre et indépendant de tous droits paternels ». 
. 3. cod. de pecul. castr. 
« Les fils de famille (5) sont regardés comme péres de famille par 
rapportà leurpécule castrense. » /. 2. ff. ad. S. C. maeed. 
2. C'est une règle que « si un fils de famille est mort après 
avoir fait un testament , son pécule castrense est déféré au mème 
titre que l'hérédité à l'héritier qu'il a institué (6) ; mais lorsque le 





dettes sont ensuite payées ou remises ; et c'est en cela que diffère cette espèce 
d'extinction du pécule , de celle qui arrive par l'ademption. 

(1) Ce qu'il est probable qu'il permettrait spécialement s'il le savait, 
comune les aliénations saps intention de donner. 

(23) De ses appointemens , des prises faitgs sur l'ennemi , et des libéra- 
lités de l'empereur ou de ses généraux. À quoi il faut ajouter les successions 
que lui laissent ceux qu'il a connus à l’armée. 

(3) Il ne se compose donc pas de tout ce que peuvent Jui avoir donne ses 
père et mère et autres parens ; mais seulement de ce qu'ils jui ont donné 
à son départ pour la guerre , et ne lui auraient pas donné sans cela , comme 
l'argent et les effets de campagne nécessaires en pareil cas. 

(4) Ainsi, ce qu'un parent aurait légué à son parent militaire pour entrer 
dans son pécule castrense , n'y entrera pas pour cela ; à moins que le dona- 
teur ne sait militaire lui-même, et ne donne à présumer que c'est pär at- 
tachement pour la profession militaire qu'il a fait le legs. ' 


(5) Cette règle s'accorde avec la précédente ; c'est pourquoi il peut dis- 
poser de san pécule par testament ; il peut affranchir les esclaves qui en 
ont partie ; c’est pour lui qu'ils acquièrent , et non pour son père. Il a à 
cet égard des actions sans le consentement de son père ; il peut accepter 
une hérédité castrense suivant sa seule volonté; et (ce qui est l'espèce de 
cette loi) il ne peut pas user de l'exception du sénatus-consulte Macédo- 
nien , tant qu'il présente la solvabilité de son pécule. 


(6) Soit que son père lai-même, ou un étranger, «oit son héritier institué. 
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scd non esse ab eo profectum creditur ». 4. 9. Mude pecul. castr, 


3. « Hi actus patris qui ad præsens alienationem alicujus juris de 
castrensi peculió præstant, impediuntur. Hi veró qui non statim 
quidem sed postea efficere (1) solent , eo tempore animadvertentar 
quo habere effectum consuerunt ; ut si sit filius cui auferatur , ni- 
lul agatur ; si ante decesserit , actus patris non impediatur ». 4 18. 
à. 1. ff. d. ut. | 


v. Hæ omnes regule pariter aptantur ad peculium quasi-cas- 
trense ; de quo vide tit. praeced. 
Quæ spectant actiones de peculio, infrà rejicimus ad partis 
finem tertize. 
ARTICULUS IV. 


Quibus modis adquiratur dominica potestas , aut amittatur. 


€. E. De modis quibus adquiritur. 


CCXXXI. 1. « Jure gentium servi nostri sunt, qui ab hostibus 
capiuntur , aut qui ex ancillis nostris nascuntur ». 4. 5. S. 1. fJ. de 
stat. hom. 

2. « Servi in dominium nostrum rediguntur..... Jure civili ; si 
quis se major (2) vigintiannis ad pretium (3) participandum vænire 
passus (4) est p. d. S. 1. | 

Est alius modus , cüm patronus ingratum libertum in servitutem 
xevocat : de quo in sect. seq. art. 4. 


Fuit et alius ex senatusconsulto Claudiano ; quo mulier quz con- 


ira denunciationem domini contubernium servi sequeretur, fiebat 
ejus domini ancilla ; quod Jestinianus abrogavit , ut vid. in instit. 


&. IT. De manumissione , per quam dominica potestas amittitur, 


Manumissionis olim distinguebantur modi , civiles , et naturales. 





(1) Ut a pater rem peculii castrensis filii sui legaverit. 


. (2) Quee etas sufficit eo tempore quo pretium participavit, licet minor 
essct cüm se vendi passus est. , 
(3) Nisi parücipaverit, dolus ejus non obest quominus ad libertatem pro- 
clamet : sed ob doiíum tenetur emptori decepto , actione in facturmn 1n. du-. 
pium preti. . 
© V) Ignoraati emptori. 
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fils de famille n'a point disposé de ce pécule , on ne dit pas qu'il 
revient à son père pr succession , mais qu'il n'a pas cessé de l'avoir 
dans ses biens ». J. 9. ff. de pecul. castr. | 

3. « Il n'est pas permis au père de faire des actes qui produi- 
raient l'aliénation Pune parüe du pécule castrense de son fils, 
pour le temps présent; quant à ceux qui pourraient la produire, 
non pas actuellement , mais à l'avenir (1) , ils sont jugés suivant le 
tems où ils doivent produire leur effet; de manière que si c'est le 
fils qui doit étre dépouillé , ces actes sont nuls , et que si l'alié- 
nation ne doit avoir d'effet qu'après sa mort , ils ne sont pas pro- 
hibés ». 7. 18. S. 1. 77. d. nt. 

Toutes ces régles sont également applicables au pécule quasi- 
castrense , sur lequel il faut voir le titre précédent. 

Nous renvoyons ce qui regarde les actions du pécule, à la fin 
de la troisiéme partie ci-aprés. 

ARTICLE iv. 


De quelles manières s'acquiert et finit la puissance des maítre« 
sur leurs esclaves. | 


$. L De quelle manière elle s'acquicrt. 


CCXXXI. 1 « Ceux que nous avons pris à la guerre, ou qui 
sont nés de femmes esclaves qui nous appartiennent, sont nos es- 
claves par le droit des gens ». /. 5. 8. x. ff. de: stat. hom. 

2. « Les esclaves deviennent notre propriété. .... par le droit 
civil , lorsqu'un majeur de vingt ans (2) a souffert qu'on le vendit 
pour partager (3) le prix de sa vente (4) ». d. S. 1. 

D'une autre maniére : Lorsqu'un patron rappelle un affranchi 
ingrat à l'état de servitude : Nous en parlerons dans la section sui- 
vante , art. 4. 

Le sénatus-consulte Claadien en avait établi encore une autre : 
Lorsqu'une femme s'était retirée dans la cabane d'un esclave, contre 
la défense de son maître, elle devenait elle-même l'esclave'de ce 
maitre; ce que Jastinien abrogea, comme on le voit dans ses Zns- 
ütules. , 


S. 11. De l'uffranchissement , ou comment finit la puissance 
des maitres. 


, Y y avait autrefois les modes d'affranchissement civils et na- 
turels. 





x 8 Comme si le père a légué quelque chose du pécule castrense de son 


(3) Et il suffit qu'il ait cet âge au tems où il a partagé le prix de sa vente, 
quoiqu'il fût plus jeune quand il a souffert qu'on le vendit. 

(3) S'il n'a pas partagé le prix de sa vente, sa mauvaise foi n'empêche 
pas qu'il ne puisse réclamer la liberté ; mais elle donne à l'acheteur tioinpé 
une action en fait pour le double du prix. . 

(4) A un acheteur qui ignorait sa condition. 


(d ) | 

Civilibus modis dat libertate, quales erant vindicta, census (cui 

successit manumissio in ecclesia), et festamentum , mauumissus 

eliam civitatem romanam consequebatur. Sin modis naturalibus (de 

quibus tit. de manunssion. n. 3) ; libertatem duntaxat Latinorum 
consequebatur. 


Justinianus hoc discrimen sustulit, datà omnibus civitate. 


Hodie tamen adhuc distinguendz sunt , si non quoad libertatis 
diversam naturam, saltem quoad formam actüs et solemnitatem , 
regulasque in iis adhibendas ut effectum suum sortiri possint , duæ 
manumissionis species praecipu:e , vindicta et testamentum. 


Manumissioni per vindictam, ut et ceteris actibus voluntariæ 
jurisdictionis , accommodantur regulae qua tradentur infrà part. 


quartà. . 
De testamentarid manumissione : quà directæ libertates tests . 


mento relinquuntur, agimus infrà parte tertià ubi etiam de fidei- 
commissariis libertatibus. | 
Regule circa eum qui manumittere potest, 


CCXXXII. Regula generalis. — Ys solus manumittere potest, 
qui in (x) solidum et pleno (2) jure dominus est. 


- Corollaria. 1. « Servum pignóri datum (3) manumittere non (4) 
possumus ». 4. 4. ff. qui et a quib. 

Limitatio. « Generaliter (5) pignori datus servus, sine dubio 
pleno jure Wr ad et justam libertatem ab eo consequi po- 
test ». 4. 29. ff. a. üt. 

2. « Servum qui sub conditione legatus est, interim heres manu- 
mittendo liberum (6) non facit ». 4. 11. fJ. de manwunissionibus. 





(1) Jure verd Justinianeo ; cùm is qui pro parte dominus est, vult ma- 
numittere; tenetur socius partem suam ipsi vendere certo pretio lege defi- 
nito. 7. 2. cod. de communi servo manumit. 

e 

(2) Nisi accedat consensus eorum qui aliquod jus in eo servo habent. 

(3) Gujus proinde possessio non nostra est, sed creditoris. Idem dic de 
co in quo alterius ususfructus est. 

(4) Nisi accedat consensus creditoris. Sed etsi non consenserit , soluto 
pignori convalescet libertas : lib. 4o. tit. gui et a quib. n. 1a. 


(3) Idem dic de tacito pignore. Favor tamen pupillorum admisit , ut qui 
vel tacitè pupillo obligatus esset , manumitti non posset : /. 6. cod. de serv, 
pign. dat. manum. | 

(6) Nec enim perfect dominus est, a quo dominium conditione existente 
abiturum cst. 
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L'affranchi , aprés avoir recu la liberté dans les formes civiles, 
telles que celles appelées vindicta , cersus (à laquelle succéda l’af- 
franchissement ecclésiastique) , et celle appelée testamentum , de- 
venait aussi citoyen romain. Par les formes naturelles (dont nous . 

lerons tt. de manumission. n. 3); il acquérait seulement la 
iberté des latini. . | 

Justinien supprima toutes ces distinctions , en faisant tous les 
affranchis citoyens romains. 

Aujourd'hui encore , cependant , on distingue , sinon quant aux 
diverses natures de liberté , du moins quant à la forme et à la so— 
lennité de l'acte qui la donne, et aux règles à suivre pour qu'il 
ait son effet , deux espèces principales d'affranchissement , savoir : 
vindicta et testamentum. — ^ 

On applique à l'affranchissement per vindictam , comme à tous 
les autres actes de la juridiction volontaire, les régles que nous 
donnerons ci-après, part. 4. 

"Nous traiterons , dans la troisième partie, de l'affranchisse- 
ment testamentaire , par lequel on donne la liberté directe. 
Nous y traiterons aussi de la liberté donnée par fidéicommis. 

Règles relatives à celui qui peut affranchir. 

CCXXXII. Règle générale. — 11 n'y a que celui qui est entié- 
rement (1) et de plein droit (2) propriétaire de l'esclave , qui 

puisse l'affranchir. 

Corollaires. — 1. « Nous ne pouvons pas affranchir l'esclave (3) 
que nous avons donné en gage (4) ». L 4. f. qui et a quib. 

Exception. — « En général (5) l'esclave donné en gage , appar- 
tient de plein droit au débiteur qui peut lui accorder une juste 
liberté ». & ag. ff. d. tit. 

2. « Si un esclave a été légué sous condition , l'héritier qui 
l'affranchit dans l'intervalle ne le rend pas libre (6) ». /. x1. Jr. de 





(1) Mais, d'a le droit de Justinien , si celui qui n'est qu'en partie 
le maitre de l'esclave , veut l'affranchir , son copropriétaire est obligé de lui 
vendre sa portion moyenpant un prix fixé par la loi. 7. 2. cod. de comm. 
serv. man. 

(2) A moins que ceux qui ont quelques droits sur cet esclave n'y consentent, 


(3) C'est-à-dire l'esclave que nous ne dons pas, mais que posséd 
ac créancier. Il en est de méme de celui dont dh autre a l'usufruit. . 

(4) Sans le eonsentement du créancier ; mais quoiqu'il n'y ait pas con- 
m, ; l'esclave sera libre dès que nous aurons libéré le gage de E créan- 
eter. lib. £o. tit. qui et a quib. n. 12. 

(5) Il en est de méme du gage tacite. Il a été reçu cependant en faveur 
des pup es, p» l'esclave devenu tacitement leur gage ne pourrait pas être 
affranchi. 7. 6. cod. de serv. pign. dat. manum. 

(6) Parce que celui dont la propriété doit cesser conditionnellement, n’est 
pas parfaitement propriétaire. 
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3. « Si heres servum. legatum manumitlat ; mi idi 
tius ; retro (1) competit bertas ». [. 3. fff. de Pus repudiet Jegata- 


4. « Eurh qui vænierit (2? venditor , et promissor i- 
serit, manumittere possunt (3) ». J. 18. ff- Ele manumisinib. 
5. «Dotale mancipium vir qui solvendo est; potest (4) manumit- 


| Vere ». d. 1. Cod. de serv. pign. dat. man: 


An per alium quis manumitiere possit. 
CCXXXIII. 1. « Nec mulierem per maritum , nec alium per 
procuratorem manumittere potuisset , non est ambigui juris »; /. 3. 


cod. de vind. libert. 
2. « Nec (5) fideicommissariam libertatem a pupillà sud servis 


debitam , tutorem (6) posse praestare certi juris est ». J. 6. Cod. 
qui man. non poss; 


3. « Filius (7) volaritate patris t8) potest manumittere ; sed ma— 
numissus , patris (9)...... libertus est ». 7. 22. /J; de manumissionib. 


An et quá ratione pupillus aut minor viginti: dnnis possint ma- 
numuttere. 

| CCXXXIV. t. «Pupillus qui infaris (10) non est, apud consilium 

reci manumittit tutore auctore ». J. 4. ff. de man. vind. | 


« Lex eum dominum qui minor viginti annotum est, probibet 
servum manumittere (11); prætefquam si causam (12) apud consi- 
lium probaverit. Ulp. fragm. tit. 1. 8. 10. 


(1) Qaia retro nullum fit legatum. 

(2) Nec traditus sit. 

(3) Sunt enim domini, et pleno jure. Nam personali duntaxat actione 
tenentur emptori aut stipulatori ; qui jus quidem ad rem, nullum autcia 
jus 1n re habent ut exquiri corum consensus debeat. uu 

(4) Similis ratio. 

(5) Consonat præcedenti. 

(6) Idem dic de curatore furiosi : 7. 22. ff. Qui et a quib. man. 


(7) Hoe speciale in filio, quia quodammodo et ipse cuim patre suo do-- 
minus videtur. 

(8) Quæ durare debet cüm manamittitur. 
' (o) Quod si fuisset servus peculii castrensis ; libertus fieret filii , nec. opus | 
esset voluntate patris. . : 

(10) Infans non potest, quia velle non potest. 

| (11) Non solüm directè, sed etiam indirecté, Unde üeé per fideicom- 

missum libertatem relinquere potest , nec vendere sub lege manumittendi. 


(12) Putà procuratoris habendi caüsá , matrimonii , ^ausd , ob sanguinis 
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3. « Si l'héritier affranchit un esclave légué , et que le légataire 
renonce à son legs , l'esclave n'en est pas moins libre (1) ». 7. 3, 
Jf. de manum. vind. 

4. « Celui qui a vendu un esclave (2) et celui qui l'a pron:'s; 
peuvent encore l'affranchir (3) ». /. 18. /J. de manum. 

5. « Le mari qui est solvable, peut affranchir l'esclave qu'il a 
recu en dot (4) ». 4. 1. cod. de serv. pign. dat. màn. 

S an peut affranchir par le ministère d'un autre. 

CCXXXIII. s. « ll est certain qu'üne femme ne peut pas af- 
franchir par le ministére de son mari , ni tout autre par celui de 
son fondé de procuration ». 4. 3. cod. de vind. libert. 

2. « Il est encore certain que (5) l'affranchissement légué par 
fidéicommis et qu'une pupille est chargée de fire, ne peut pas 
être fait par le tuteur dé cette pupille (6) », /. 6. cod. qui man. 
non poss. m 

3. « Un fils peut affranchir (7) avec le consentement (8) de 


son père ; mais l'affranchi sera l'affranchi,de son père (9) ». 4 22, 
ff. de manum. 


Si et: pourquoi un pupille , ou un mineur de vingt ans, peuvent 
affranchir. | 
CCXXXIV. 1. « Un pupille qui n'est plus enfant (10), pent 
affranchir devant le conseil, avec l'autorisation de son tuteur ». 
^l. 4. ff. de man. vind. 
« La loi défend au maitre qui est mineur de vingt ans , d’af- 
franchir son esclave (11), à moins qu'il n'en ait prouvé le motif 
devant le conseil (12) ». Ulp. fragm. til. 1. S. 10. 


(1) Parce que le legs devient nul. 

(2) Et ne l'a pas encore livré. , | 

(3) Parce qu'ils en sont encóre les propriétaires de Plein droit , n’étant 
tenus que d'une action personnelle envers celai à qui ils ont vendu où 
promis , lequel a un droit à la chose, mais n'en a point dans la chose. 


(4) Par la même raison. . 

(5) Cette règle s'accorde avec là précédente. ———— 

(6) Il en est de même par rápport au curateur d'un fou. /. 22. ff. qui et 
e quib. man. 

(3) Celn.est propfe au fils de famille; patce qu'il est cerisé partager en 
quelque sorte avec son pére le domaine de cet esclave. 

(8) Non rétracté avant l'affranchissement. | 

(9) S'il était l'esclave du pécule castrense, il serait l'affranchi du fils ; 
mais celui-ci n'aurait pas besoin du consentement de son père. 

(10) Un enfant ne le peut pas , parce qu'il ne peut pas vouloir: 


(11) Non seulement directement , mais encore indirectement : c'est pour» 
quoi il ne laisser la liberté par fidéicommis à son esclave, m le 
vendre à condition de l'affranchir. , 


(12) Par exemple, s'il l'affranchit pour en faire són procureur ou pour 


De reg. jur. Pars I, 10 


Li 


( 146 ) 

2. « Minor non est, qui diem supremum agit anni vicesimi ». 7. x. 
[f de manumission. | 

3. « Qui potuerint apud consilium manumittendo ad libertate 
péslucere , possunt etiam necessarium heredem (1) facere ». [. 27. 
ff. de manum. testam. | 

4.. « Servus communis quin a minoribus viginti annnis dominis 
possit manumitti.... quamvis unus (2) ex sociis causam adproba— 
verit, dubium nonest ». 7. 6. ff. de manum. vind. 


" 5.«Post causam a judicibus probatam , et manumissionem se— 
cutam , non solet (3) status in dubium revocari ; si dicantur falsa de- 
monstratione liberati». { 1. cod. de vind. man. 


6. «Si minor sit annis viginti fructuarius (4), puto consentiendo 
posse ad libertatem (5) perducere. l. 2. ff. de man. vind. 


. Qui servi possint manumitli necne. 


CCXXXV. s. « Qui hac lege voenierint ne manumittantur , vel 
qui... prohibiti (6) sint manumitti ; licèt manumittantur. . . . ad 
libertatem (7) non perveniunt ». /. 9. S. 2. ff. qui et a quib. man. 


4. « Quod constitutum est , vetitum (8) in testamento ad liberta- 
tem perduci , non posse manumitti ; hoc ad eos pertinere puto qui 
testatoris fuerunt (9) vel heredis », /. 9.8. 1. ff. de manum. testam. 


3. « Servo competere libertas non potest, si relegatus (10) mora- 
tus sit in urbe », FE 2. ff. qui eta quid. * 
4. « In his quos intra certa tempora non licet manumit- 





necessitudinem , ob ingens meritum, si sit debita libertas. Enumerantur 
causæ lib. 4o. tit. qui et a quib. manum. n. 25. et seqq. 


(1) Justissima enim hæc est libertatis relinquindæ causa. 
(2) Unus duntaxat. 

(3) Et divus Pius vetuit. 7. 9. S. 1. /f. de manum. vind. 
(4) Aut creditor pignoratitius. 


(5) Lex enim vetat id tahtüm, ne proprios manumittant ; non verb , ne 
libertati alienorum in quibus jus aliquod habent, consentiant. 


(6) Vel a testatore, vel à magistratu ob aliquod delictum. 
(7) Nisi cessaverit causa, aut testator voluntatem mutaverit. 


(8) Servum. 
(9) Non ad prorsus alienos. 
(10) Id est, exportari jussus. 
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2.'« Celui qui a atteint le dernier jour de sa vingtième année , 
nest plus mineur ». £. 1. fJ. de manu. 

3. « Ceux qui, par l'affranchissement devant le conseil , ont 
pu donner la liberté, peuvent aussi se nommer un hériticr né- 
cessaire (1) ». J. 29. ff. de manum. testam. 

4. « Il n'est point douteux qu'un esclave commun ne puisse 
être affranchi par ses maîtres , mineurs de vingt ans , quoique la 
raison n’en ait été établie devant le conseil que par l'un() d'eux ». 
Kl. 6. ff. de manum. vind. 

5. « On n'a pas coutume (3) de révoquer en doute l'état de ce- 
lui qui a été affranchi , après que le conseil a approuvé la cause de 
son afftanchisseménpt , quoique cette cause soit prétendue fausse ». 
I. 1. cod. de vind. man. 

6. « Si le mineur de vingt ans est un usufruitier (4) , je pense 
que: son consentement peut valoir pour confirmer un afiranchis- 
sement (5) ». L. a. ff. de man. vind. 


Quels sont les esclaves qui, peuvent. ou ne peuvent pas étre 
+ affranchis. 


CCXXXV. 1. « Les esclaves vendus à condition qu'on ne les 
affranchira pas, ou qü'il a été défendu (6) d'affranchir, ne de- 
viennent pas libres (7), quoiqu'on les alt affranchis ». /. 9. §. 2. 
ff: qui et a quib. man. 

2. « Ce qu'on a établi par rapport à celui (8) qu'un testament 
aurait défendu d'affrauchir , qu'il ne parvient pas à la liberté par 
Uaffranchissement , doit s'entendre, à mon avis, des esclaves du 
testateur ou de l'héritier (9) ». ! 9. S. 1.7. de manum. testam. 

3. « L'esclave qui , ayant été relégué (10), est demeuré dans la 
ville , ne peut pas obtenir la liberté ». £ 2. ff. qui et a quib. 

4. « Par rapport à ceux qu'il est défendu d’affranchir pendant 





cause du mariage, ou de quelque lien de parenté naturelle , ou à raison d'un 

rand mérite, ou enfin Puer que la liberté lui est due. Toutes ces causes 
S'affranchissement sont détaillées Jib. 4o. tit. qui et a quib. manum. n. 25. 
et seqq. . 


(1) Car c'est là une raison très—légitime de léguer la liberté, . 

(2) Ua seulement. 

(3) Et Antonin-le-Pieux l'a défendu. 4. 9. S. 1. ff. de manum. 1iad. 
(4) Ou un créancier qui a reçü l'esclave en gage. 

(5) Car la loi lui défend seulement d'affranchir ses propres esclaves, ct 


ne lui défend pas de consentir à l'affranchissent des esclaves d'autrui sur 
Jesquels il aurait quelque droit. 


(6) Par le testateur ou par le magistrat , pour quelque délit. 


(7) À moins que la cause n'ait cessé ou que le testateur n'ait changé de 
résolution. ; 


(8) L'esclave. ! 
(9) Et non de ceux qui appartiennent entièrement à d'autres. 
(10) C'est-à-dire, dont le banissement a été ordonné. 


9 
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tere (x), non testamenti facti, sed libertas competentis tempus 
iuspicitur ». J. 17. 8. 2. fJ. d. tit, 


S. 111. De legibus quæ manumissiones infirmant, 


CCXXXVI. Ælia-Sentia lex, in fraudem creditoris (2) et pa- 
troni manumittere prohibet. Ulp. frag. tit. x. 

Ex hac lege « certum jus est, non aliàs directas libertates revo- 
cari , nisi et consilium fraudis et eventus damni sequatur ». /. 1. 
cod qui man. non poss. . 

At «in fideicommissariis libertatibus eventum tantüm inspici 
obtinuit ». /. 7. cod. d. tit, 


CCXXXVII. « Semper in fraudem creditorum libertas datur 
ab eo qui sciret se solvendo (3) non esse , quamvis bene dedisset 
merenti hoc ». J. 23. fJ. qui et a quib. manum. 


CCXXXVIII. « Càm hereditas solvendo non est, quamvis 
heres locuples existat , libertas ex testamento non competit ». 7. 5. 
Jf. dut. - 

An autem solvendo non sit, non mortis tempore, sed quo adi- 
tur, inspicitur. Nam «sicut aucta hereditas prodest libertatibus, 
ita nocet deminuta ». 4. 18. /J. d. tit. | 


CCXXXIX. « In fraudem creditorum testamento date liber- 
tates , prioribus creditoribus dimissis , propter novos (4) creditores 


irritæ sunt ». L 25. ff. qui et a quib. 


CCXL. « Aristo respondit : a debitore... qui solvendo non 
erat , manumissum , ita revocari in servitutem debere si non diu 
in libertate fuisset, id est... decennio ». (16. 8. 3. ff. d. tit. 


CCXLI. «Imperator Antoninus rescripsit: ex eo tempore qua 
quis propter facinorum suorum cogitationem jam de poená suà cer- 
tus esse oterat, jus dandz (aliàs datæ) libertatis eum amisisse ». 
l. 15. ff. d.tit. 

Huc quoque pertinent, lex Fusia Caninia de quá lib. 4o. tit. 





(1) Quales sunt servi plagiarii, qui intra decem annos a sententiä con- 
dempationis, et ad temporaria vincula damnati, qui durante pœnâ non 
possunt manumitti : /. 12. ff. de manumission. L 5. f. de penis. Porro 
sufficit ut cüm dies relictæ libertatis cedit , præterierit illud tempus ; quam- 
vis nondum præteriisset tempore testamenti. 


(2) Etiam conditionalis , si postea conditio extiterit. Non habetur autem. 
pro creditore conditionali , is cui sub conditione legatum debetur : tit. qui 
et a quib. manum. n. 40. | 

: (3) Aut desiturum solvendo esse, manumittendo. 

(4) Scilicet si ipsorum pecunià dimissi sunt hi in quoram fraudem li- 
bertates relictæ sunt. Aliàs , non : tit. gui et a quib. manum. n. 41. ex J. 15. 
et 4. 16. ff. qua: in fraud. credit. . 
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eertain laps de tems (1), on ne considère pas l'époque du testament, 
mais celle où ils ont pu recevoir la liberté ». J. 17. S. 2. ff. d. tit. 


S. IH. Des lois qui annullent les affranchissemens. 


CCXXXVI. « La loi Ælia Sentia défend d'affranchir en fraude 
d'un créancier (2) ou d'un patron ». Ulp. frag. t. 1 

D'aprés cette loi «il est certain, en Loi , que les libertés di- 
rectes ne doivent ftre révoquées que quand l'intention de la fraude 
et la réalité du préjudice ont eu lieu ». 4. 1. cod. qui man. non poss. 

Mais « il a été reçu qu'on n'aurait égard qu'à l'événement da 
préjudice dans les libertés fidéicommissaires ». J. 7. cod. d. tit. 


CCXXXVIT. « La liberté est toujours donnée en fraude des 
créanciers par celui qui sait qu'il est insolvable (3), quand celui 
à qui il la donne l'aurait méritée ». /. 33. ff. qui et a quib. man. 

CCXXXVIIE. « La liberté donnée par testament, ne subsiste 


pas lorsque la succession est insolvable , quoique l'héritier soit 
riche ». & 5. ff. d. tit. 
Mais on examine si la succession est insolvable au moment où 
elle est acceptée, et non au moment de la mort; car « de méme 
ue lhérédité accrue profite aux libertés léguées , de méme sa 


iminution leur nuit ». & 18. ff. d. ut. 
CCXXXIX. « Les libertés données par testament en fraude 
des créanciers , sont nulles par rapport aux créauciers nouvelle- 
ment survenus (4) quoique les premiers aient été payés ». J. 25. 
Jf. qui et a quib. | 
CCXL. « Ariste a répondu : qu'un escla: e affranchi par un dé- 
hiteur insolvable, ne devait être remis en servitude , qu'autant 
qu'il n'aurait pas jou de la liberté pendent un. certain temps, par- 
exemple pendant dix ans ». I. 16. 8. 3. ff. d. t. 
CCXLL « L'empereur Antonin a dit, dans un rescrit, que du 
moment où la conscience d'un criminel a pu lut. faire. pressentir 
son châtiment , il avait perdu le droit de donner (ailleurs d'avoir- 
donne) la liberté ». L 15. ff. d. t. | | 
C'est à quoi se rapportent là loi Fusia Caninia dont on a parlé. 





(1) "Fels que les esclaves plagiaires qui, pendant dix ans, à partir du. 
jugrment de condamnation , et les condamnés aux fers à tems qui , pendant 
a durée de leur peine, ne peuvent être affranchis. /. 12. ff. de manusn. L. 33. 
. de panis. Or, il sufht que le temps fixé à leur peine soit. écoulé lors- 
u'échoit le jour de ]a liberté léguée, quoiqu'à partir du testament ce tems. 
Re soit pas accompli. 

(2) Mémc conditionnel , si ensuite la condition a été remplie. Mais. on ne 
regarde pas comme créancier conditionrel , celui à qui il a été laissé un legs. 
sous condition. Tit. qui ef a quib. manum. n. £o. . 

(3) Ou qu'il sera insolvable aprés l'avoir donnée. 

(4) Si c'est avec leur argent que les premiers ont été payés ; autrement ». 
son. Tit. qui ct.a quib. man. n. 41. ex 1. 15. et 4. 16. ff. qua in fraud. cred- 


« 


\ 
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qui et a quib. manum. , n. 45. et seq. Item lex Julia, quá mulier 
sua mancipia, et pater materque mulieris propria quidem manci- 
pia, sed quz in' ministerio mulieris erant , manumittere intra se— 
xagesimum divortii diem prohibentur ; ne , si mulier adulterii pos- 
tuletur, quæstioni subducantur. De bac vide d. tit. n. 49. et seqq. 


LI 8 LJ * * | À « . 
S. IV. Quando sine manumisstone servus ad libertatem perveniat. 
Species prima. De his qui hac lege alienati sunt ut manumltferentur. 


CCXLII, « Eum qui ita (1) *teniit ut intra tempus(2) manu- 
mitteretur ; cùm dies præstandæ libertatis (3) venerit, vivente ven- 
ditore etperseverantein eàdem voluntate , perinde haberi ac si ab 
eo a quo debuit manumitti , manumissus (4) esset; mortuo autem 
venditore , non esse heredum ejus voluntatem explorandam , Divus 
Mareus.. . rescripsit ». J. 3. ff. qui sine manum. 


— Species secunda. Eorum nempe de quibus dominus pactus est ut 


eos manunutteret. 


CCXLIII. « Si quis ab alio nummos acceperit ut servum suum 
manumitiat ; etiam ab invito libertas extorqueri (5) potest , licet 
plerümque pecunia ejus (6) numerata sit». /. 19. ff. de manu- 
mission. 

« Post certi tempori: ministerium ancillæ , liberam eam esse cum 
eà paciscendo (7), conventionis obtemperandi legi domina nullam 
babet necessitatem ». 4 36. cod. de liber. caus. 





(1) Lege alienationi in continenti appositá : secus si ex intervallo , tit. qui 
' sine mann. n. 8. Constitutio porrecta estad donationes ; d. tit. n. 15. 


(2), Et quidem si nullum certum tempus expressum est ; intelligitur esse, 
aut bimestre si servus præsens est , aut quadrumestre si absens : d. tit. n. 9. 


(3) Hoc ipso; quamvis nulla mora facta fuerit libertati, d. £it. n. 12. et 
in cujuscumque manus pervenerit , n. 14. 

(4) Et ideo pena huic legi inutiliter adjicitur , càm lex semper effectum. 
habeat ; modo alienatio constiterit, et is servus fuerit cujus mmanumissioni 
nulla lex obstet : d. £i. n. 10 et 11. ) 


(5) Et quidem ipso jure , elapso tempore intra quod ex pacto manumit- 
tendus fuit , ad libertatem perveuit : ad instar ejus qui hac lege væniit : Z 38. 
, S. 1. ff. de liber. caus. et üt. qui sine man. n. 16. 


(6) Put, si ex peculio ad dominum pertinente , domino data sit. 


(7) Naullà re acceptá. 
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lib. Lo. tit. quiet a quib. manum. n. 45 et seqg. ; et la loi Julia 
qui défend à a femme d'affranchir ses esclaves dans les deux mois 
qui suivent son divorce; et à ses père et mète d'affranchir , dans 
le méme délai, ceux de leurs propres esclaves qui la servaient, 
de peur que ces esclaves ne soient soustraits à la question, en cas 


que la femme soit poufsuivie pour cause d'adultère. Sur quoi voyez 
. f. n. 49 et seqq. 


S. IV. Quand un esclave devient libre sans affranchissement. 


ire. ESPECE. De ceux qui ont été vendus sous la condition qu'ils seraient 
. affranchis. 

CCXLII. « L'empereur Marc-Aurèle a dit, dans un rescrit, que 
l'esclave qui aurait été vendu sous la condition (x) de l'affranchic 
dans un certain temps (2) ; le jour étant venu de le rendre libre (3), 
et le vendeur vivant et persévérant dans la même volonté , serait 
réputé libre comme s’il eût été affranchi par celui qui en était 
chargé (4) ; mais que le vendeur mort, on ne consulterait aucu- 
nement la volonté de ses héritiers à cet égard ». 1. 3. f. qui sine 


Inanmum. 


a*. ESPÈCE. — De ceux que leurs maîtres se sont obligés 
d'affranchir. 

CCXLIII. « Si quelqu'un a reçu de l'argent pour affranchir un 
de ses esclaves, on peut le forcer malgré lui à l'affranchir (5}, 
quoique souvent ce soit son propre argent qu'on lui compte (6) ». 
' L xg. ff. de manum. 

« La maîtresse qui est convenue (7) avec une de ses esclaves 
de lui donner la liberté aprés un certain temps de service , ne 


pent pas être tenue d'exécuter cette convention ». J. 36. cod. de 
liber. caus. 





(1) Par une condition imposée à la vente , et simultanément. Tl en serait 
autrement s'il s'était. écoulé un intervalle. Tit. qui sine manui. n. 8. Cette 
constitutiqn a été étendue aux donations. d. tit. n. 15. 


(2) Et méme si aucun tems n'avait été fixé, le délai serait censé de deux 
mois si l'esclave était présent, et de quatre mois en cas d'absence. 
(3) De plein droit, quoiqu'on n'eàt mis aucun retardement à sa liberté. 
- tit. n. 12. Et dans quelques mains qu'il se trouvát. n. 14. 4 
(4) Et par conséquent on attacherait inutilement une peine à cette con- 


vention , puisqu'elle a toujours son effet, pourvu c ue l'ahénation subsiste , 
ol 


et que l'esclave ne soit pas un de ceux que end d'affranchir. d. tit. 
P. 10. et 11. 


(5) Il est même devenu libre de plein droit, dès que le tems fixé par le 
pacte pour l’affranchis est éconlé , comme celui qui a été vendu à cette 


condition. 7. 38. S. 1. ff. de liber. caus. et tit. qui sine man. n. 16. 
(6) Comm 


. e , par exemple , si l'argent donné au maître venait du pécule 
de son esclave. 2 


(7) Sans rien recevoir. 
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Species teria. De his quibus ex fidewommisso libertas mon 
praestatur , seu per moram seu citra moram ejus qui rogatus 
est. 


CCXLIV. « Libertas non privata , sed publica res est ; ut ultro 
js qui eam debet, offerre debeat ». /. 53. fJ. de fideicomm. libere. 


« Divus Marcus rescripsit (1) ; fdeicommissas libertates , neque 
setate, neque conditione , neque morà non præstantium tardièsve 
n d corrumpi , aut in deteriorem statum perdaci». I. 3o. 

. 16. f. d. tit. | t. 
3 Circa. partus ancillæ cui fideicommissa libertas relicta est « ita 
determinandum est; ut ingenui quidem exinde nascantur, ex quo 
mora libertati facta est ; manumitü autem (2) partum dici debeat , ex 
p» peti (3) libertas potuit ,quamyis non sit petita ».4 26. S. 1. //. 

Ut, | 


« Si nondum debità libertate fideicommissi , ancilla peperit ; stu- 
dio (4) tamen heredis fuerit effectum ut nondum libertas debere- 
tur... qui nati sint... placet... tradi matri oportere ut ab eà 
manumittantur ». /. 53. S. x. ff. d. tit, | 





(1) Hoc rescriptum breviter ea complectitur , quie pluribus senatuscon- 
sultis cauta sunt. Haec autem numerantur: 

19. Flubrianur quo. servus testatoris , eujus libertati mora fit per dolum 
ejus qui rogatus est aut in se suscepit eum manumittere , pervenit ad li 
bertatem perinde ac si libertatem directam accepisset. 

20. Dasumianum quo hi servi qui propter justam absentiam ejus qui 
rogatus est ipsos manumittere , non possunt manumitti , ad libertatem citra 
ranumissionem perducuntur ; sed salvo jure patronatüs, ei qui rogatus fuit. 
Quod senatusconsultum porrectum est ad eos casus quibus is qui rogatus. 
est , infans esset aut furiosus aut captivus , aut sine successore decessisset. 


3o. Witrasianum quod eo casu quo coheres quidem non rogatus est ser- 
vum manumittere , sed is est qui (his qui rogati sunt) partem suam in servo 
vendere non potest , permittit manumittere perinde ac si pars vænisset. 


40. Juncianum quo servi heredis quorum libertati mora fit , seu dolo seu 
citra dojum heredis , ad libertatem! perducuntur ; sed salvo heredi jure pa- 
trongôs in utroque casu : quà in re Juncianum differt à Hubriano. 


His omnibus casibus decretum prætoris supplet manumissionem ; sed ita 
ut magis declaret eam competisse ex quo praestari debuit , quim ut eam 
conferat. 


(2) Scilicet hoc casm hergs debev matri, dare partum ut ab eà manu - 
mittatur. | 


(3) Ex quo dies fideicommissæ libertatis cessit ; putà: adita est hereditas , 
vel conditio extitit. . 


(4) Idem dicendum et sj non datà operá effecit ut tardiüs dies cederet. 


BJ 


( 153 ) 


3"*. esPECE. De ceux à qui on n'a point donné la liberté qui 
leur avait été léguée par fideicommis , soit que celui qui en était 
chargé ait été, ou n'ait pas été en demeure à cet égard. 


CCXLIV. « La liberté est une chose publique et non une chose 
privée ; celui qui la doit, est tenu de l'offrir ». J, 53. ff. de fidei- 
comm. libert. 

« Marc-Aurèle dit, dans un rescrit ( 1) , que les libertés données 
par fidéicommis , ne sont ni annullées , ni altérées par l’âge , ni 
par la condition , ni par la demeure de ceux qui la refusent ou y 
apportent des retards ». J. 3o. S. 16. ff. d. tit. 

A l'égard des enfans d'une femme esclave à qui la liberté a été 
léguée , « il faut décider qu'ils naissent ingénus , du moment qu'on 
, à été en demeure d'affranchir leur mère, et qu'ils doivent être 

regardés comme affranchis (2), depuis que leur mère a pu ré- 
Tu sa liberté (3) , quoiqu'elle ne l'ait pas fait». /. "i S. 1. 

. &. tit. s 

« Si cette femme esclave est accouchée avant le temps où l'on 
devait lui donner la liberté qui lui avait été laissée pr fidéi- 
commis, et que l'héritier ait fait ensorte (4) que la liberté ne fût 
pas encore due , il a été décidé qu'il fallait livrer les enfans à leur 
mére , afin qu'elle les affranchit ». 4. 53. S. x. fJ. d. tit. 


(1) Ce rescrit contient en analyse ce qui est dit dans plusieurs sénatus- 
consultes à cet égard. En voici le détail: 

19. Le sénatus-consulte Rubrien, d’après lequel l'esclave du testateur 
devient libre comme s'il avait recu la liberté directe, dés que celui qui était 
ou s'était chargé de l'affranchir tarde méchamment de le faire. 

25. Le sénatus—consulte Dasumien , par lequel les esclaves qui ne peuvent 
être affranchis à cause de l'absence légitime de celui qui était chargé de les 
alfranchir , deviennent libres sans affranchissement ; mais sauf le droit de 
patronnat en faveur de celui qui était chargé de leur donner la liberté ; le 
sénatus-consuke s'étend aux cas où ce dernier serait un enfant , un fou, 
un captif, ou serait mort sans successeur. 

3o. Le sénatus-consulte Vitrasien , qui, dans le cas où un cohéritier n'a 
pas été chargé d'affranchir , à la vérité , mats ne peut pas vendre sa portion 
de, propriété dan. l'esclave à ceux qui en ont été chargés , permet d'affran— 
chir cet esclave comme si la part de ce cohéritier eût été vendue. 

4°. Le sénatus—consulte Juncien , par lequel les esclaves de l'héritier qui 
a été en demeure de les affranchir , avec ou sans dol de sa part, sont dé— 
clarés libres , mais sauf le droit de patronnat réservé à l'héritier dans l'un 
et l'autre cas, en quoi le sénatus-consulte Juncien diffère du sénatus-con- 
sulte Rubrien. 

Le décret du préteur supplée dans tous ces cas à l'affranchissement ; mais, 
plutôt en déclarant la liberté acquise du moment où elle a d être donnée , 
qu'en la conférant. 

(2) Parce qu'en effet, dans ce cas, l'héritier donne l'enfant à sa mère, 
pour qu'il soit affranchi par elle. 

(3) Du jour où la liberté fidéicommise a dà être donnée ; c'est-à-dire 
du jour où la succession a été acceptée , ou la condition remplie. 

(4) Il faut dire la même chose quand l'héritier n'aurait rien fait pour 
que le terme dàt étre différé. 


€ 


( 154) , 
« Alieno servo per fideicommissum datà libertate, si dominus 
eum justo pretio non vendat, extinguitur libertas ». Ulp. fragin. 
fit. 3. S. 11. . 


Species quarta. Eorum scilicet qui suis nummis redempti sunt. 


CCXLV. «Qui se dicit suis nummis (1) redemptum (2) , si hoc 
probaverit (3) , exinde liber erit ex quo redemptus est». /. 67. fJ. 
de judic. 

« Sive non hoc ab initio esset actum ut suis nummis redimere- 
tur ; sive hoc acto , nummos (4) servus non dedit ; cessabit liber- 
tas ». 1. 4. S. 3. ff. de manumission. 


Cseterum « credendum est suis nummis eum redemptum, cùm 
non nummis ejus.qui eum redemit comparatur ». /. 4. S. 1. ff. 
qui sinc manum. 207 . 


Quœtlam ali causa ex quibus servi sine manumissione fiunt 
liberi. 

* CCXLVI. 1. « Imperator. . - constituit, in eo qui cðm possit 

abducere prostitutam (5) ancillam , pecunià acceptà manûs injec- 

tionerà vendidit (6) ; ut libera esset ». [. 7. /J. qui sine manum. 


2. « Qui ob necem detectam domini, præmium libertatis conse- 
quitur , fit orcinus (7) libertus ». 1. 5. /J. d. ut. 


«Servo quem pro derelicto dominus ob gravem infirmitatem ha- 
buit, ex edicto divi Claudii competit libertas (8) ». I. 2. ff. d. ut. 


Vide alias causas ex jure codicis et novellarum. d. tit. art. 4. 





(1) Scilicet quos emptori subministravit ipse, putà ex peculio suo, vel 
alius pro co. 


(2) Et quidem se totum. Vide lib. o. tit. gui sine manum. n. 4. 


& e judi: apud quem hoc casu consistere potest , contra dominum qui 
em ea it 


(4) Potest tamen quod deest pretio , ex operis ipsius suppleri. 
(5) Quam scilicet sub hac lege , ne prostitueretur, vendidit emptor , qui 
tam prostituit. . 
' (6) Pecuniam accepit ab emptore, ut non injiceret manum in ancillam, 
(7) Defuacti libertus, ex decreto judicis. 
(8) Hoc non trahe ad eum qui servum in capitali causá nou defendit. 


( 155 ): : 
« Si la liberté a été donnée par fidéicommis à un esclave étran- 
» et que son maître ne le veuille pas vendre à sa juste valeur, 
il ne sera point libre ». Ulp. fragm. tit. 2. S. 11. 


4*. Espèce. — Des esclaves qui ont racheté leur liberté de leurs 


deniers. 


CCXLV. « Celui qui dit que de ses propres deniers(1) il s'est 
racheté (2), et qui le prouve (3), est libre depuis le moment où , 
il s'est racheté ». 4. 67. fJ. de judic. 

« L'esclave qui prétend s'être racheté, ne sera point libre s'il 
n'a pas été convenu, dés l'origine, qu'il se racheterait de ses 
deniers; ou si, aprés cette convention, il n'a pas payé de ses 
deniers (4) ». J. 4. 8. 3. ff. de manum. | 

Au reste « il est censé s'être racheté de ses deniers , lorsque ce- 
lai qui l'a racheté ne l'a pas racheté des siens ». L. 4. 8. 1. ff. qui 
sine manum. 


De quelques autres cas où les esclaves deviennent libres sans 
affranchissement. 


CCXLVI. x. « Notre empereur. ..... a décidé , contre celui 
qui, Ponvant reprendre une esclave prostituée (5), a vendu (6) 
son droit à cet égard , que l'esclave deviendrait libre ». 4. 7. ff qui 
sine manum. 

2. « Celui qui reçoit la liberté pour récompense de ce qu'il a 
découvert les meurtriers de son maitre, devient affranchi orci- 
nus (7) ».l. 5. ff. d. tit. 

« L'esclave que son maitre a abandonné à cause de quelques 
grandes infirmités, est déclaré libre par l'édit de l'empereur 
Claude (8) ». I. 2. fJ. d. tit. | | | 

Voyez les autres cas prévus par les lois du code et des no- 
velles. d. tit. art. 4. . 





(D C'est-à-dire, des deniers qu'il a fournis lui-même à celui qui l'a 
racheté; de son pécule , par exemple, ou qu'un autre a fournis pour lui. 
(2) Et racheté en entier. Voy. lib. 4o. tit. qui sine manum. n. 4. 


(9) Au juge; devant lequel il peut procéder en ce cus contre son maître 
qui lai manque de parole. | 


(4) Cependant il peut achever de payer le prix de son rachat par ses tra- 
vaux. 
a P m'il avait vendue sous la condition qu'elle ne serait pas prostituée, 
(6) A recu de l'argent de l'acheteur pour ne pas reprendre cct esclave. 
(7) L'affranchi du défunt » parle décret du juge. 


D, *56 étend pas à celui qui n’a point défendu son eselave dans 


( 156 ) 


AZ | . ARTICULUS V. 

De modis quibus acquiritur patria potestas , aut amittitur. 
CCXLVII. « Filiosfamilias non solüm natura (1) , verüm et 
adoptiones faciunt ». 4. 1. fJ. de adoption. | 

v. De nuptiis, et omnibus quicumque ad eas pertinent , vide 
cap. seq. 

Adoptionem quod spectat , duplex est hujus species ; filiorumfa- 
milias nempe , qux jure digestorum fiebat per ritum mancipatio— 
Ris j jure novo coram istratu ; et ex constitutione Justiniani in 
his solis remansit qui abaliquo ex ascendentibus , putà avo materno 
adoptarentur. Altera patrumíamilias , quæ speciali nomine arrogez— 
tio dicitur , olim in comitiis populi fiebat , postea fieri coepit ex res— 


cripto principis. - 


S. L Regulæ communes adoptioni cuilibet. 
De naturd adoptionis. 


CCXLVIII. x. « Adoptio in his personis locum habet , in qui- 
bus etiam natura (2) potest habere ». /. 16. f. de adopt. 

2. « Nec moribus (3) nostris convenit , filium temporalem habe— 
re». 1. 34. ff. d. uit. 

3. Eum quem quis adoptavit, emancipatum vel in adoptionem 
datum , iterum (4) non potest adoptare ». /. 37. S. 1. ff. d. tit. 


4. « In omni ferè jure sic observari convenit , ut veri patris adop— 
tivus filius (5) nunquam intelligatur; ne imagine, nature veritas 
adumbretur ». l. 23. ff. de lib. et post. | 





(1) Ex justis nuptiis procreatos, suprà reg. 188. 


(2) Vide suprà, reg. 6. Hinc castratus adoptare non potest ; item is qui 
adoptatum non,superaret plená pubertate , id est decem et octo annis. At 
eclebs adoptare potest, quia natura non obstat quominus fingi possit uxo— 
rem habuisse. Feminis autem et filiisfamilias jus obstat quominus adoptare 
possint; cm non possint habere quemquam in suá potestate. 


(3) Hinc non valet adoptio hac lege facta, ut post certum tempus re— 
mancipetur. 

(4) Secus de natural : 7. 12. ff. d. dit. | 

(5) Sensus est ; lium naturalem emancipatum, et per adaptionem (quod 
fieri potest ex d. /. 12.) in potestatem reversum , magis haberi: pro naturali 
qui patrie potestati redditus est, quàm pro adoptivo. Hinc (quæ species 
est hujus legis 37. $. 1.) exheredauc ejas ante adoptionem faeta et nocet , 
quamvis meré adoptivo non noceret. Hinc iterum emancipatus conservan 
plurima jura, quæ filii adoptivi post emancipationes non servant. 





( 155 ) 
ARTICLE v, 


Comment s'acquiert et se perd la puissance paternelle. 


CCXLVII. « Les fils de famille sont tels non seulement par la 
mature (1); mais encore par l'adoption ». /. 1. /J. de adopt. 

v . Sur ce qui regarde les mariages, et sur tout ce qui a rapport 
à cette matüére , voyez le chapitre suivant. 

Ce qui regarde l'adoption se réduit à deux espèces, c'est-à- 
dire, celle des fils de famille qui se faisait, suivant le droit du 
digeste , dans les formes de la mancipation ; suivant le droit nou- 
weau, en présence du magistrat ; et, d'aprés la constitution de 
Justinien , n'a conservé d'effet qu'à l'égard des fils de famille qui 
seraient adoptés par quelqu'un de leurs ascendans, comme, par 
exemple, leur aïeul maternel. L'autre espèce est celle des pères de 
famille, spécialement appelée adrogation , qui se faisait ancienne- 
ment devant le peuple assemblé en comices , et qui s'est faite 
ensuite par rescrit du prince. 


S. I. Règles communes à toute adoption. 
De la nature de l'adoption. — 


CCXLVIII. x « On ne peut avoir pour fils adoptif, que celui 
qu'on pourrait avoir pour fils naturel (2) ». [. 16. ff. de adopt. 

2. « Il ne convient point à nos mœurs (3) qu'un fils ne le soit 
que pour un temps ». |. 34. ff. d. tit. 

3. « On ne peut adopter une seconde fois (4) celui qu'on. 
avait adopté , et qu'on a émancipé ou donné soi-méme en adop- 
tion ». 1. 37. S. x. ff. d. tit. 

4. « Dans presque tout droit il convient que le fils ne puisse 
jamais être réputé fils adoptif de son véritable père (5) , afin que 
L vérité naturelle ne soit pas obscurcie par une fiction ». [. 23. 


_f. de lib. et posth. 


a) S'ils sont nés d'un mariage légitime, comme on l'a vu ci-dessus, 
gle : mE 

(2) Voyes ci-dessus, règle 6. C'est pourquoi celui qui a été fait eunuque 
ne peut m adopter , non plus que celui qui n'a pas l'âge de puberté pleine, 
c'est-à-dire au moins dix-huit ans de plus que celui qu’il veut adopter. 
Mais le célibataire peut adopter , parce que rien n'empéche qu'on le suppose 
avoir eu une femme. Le fils de famille et les femmes ne le peuvent pas , 
parce qu'ils ne peuvent avoir personne sous leur puissance. 

(3) Ainsi on ne peut pas adopter un enfant sous la condition de le rendre 
à son père après un certain tems. 

(4) Il en est autrement d'un fils naturel. 7. 12. ff. d. t. 

(3) Le sens est que le fils naturel émancipé et rentré sous la puissance 
de son père, par l'adoption (ce qui est possi le suivant ladite /. 12.) , est 
plutót censé fils naturdl que fils adoptif de son père, sous la puissance du- 
quel il est rentré. C'est pourquoi (et c'est l'espéce de cette 7. 37. . 1.) l'exhe- 
rédation dont il a été l'objet avant l'adoption Jui nuit, et ne nuirait pas au 

purement adoptif ; et que s'il est émancipé de rechef, il conserve beau— 
coup de droits que les fils adoptifs ne conservent pas après l'émancipation: 


C 158 ) 

5. « Adoptio non jus sanguinis , sed jus agnationis affert ». 
I. 23. ff. de adopt. e — 

Corollarium. « Eæ (1) demum cognationes contrahuntur in 
adoptionibus , qua legitimæ essent ; id est, quae agnatorum jus ha— 
berent ». I. 12. S. fin. ff. de ritu nupt. 

6. « Per adoptionem dignitas non minuitur (2) sed augetur ». 
1 35. ff. de adopt. | 


Quorum voluntas requiratur in adoptionibus. 


CCXLIX. 1. « In adoptionibus, eorum duntaxat (3) qui suze 
potestatis supt voluntas exploratur. Sin autem a patre dantur in 
adoptionem ; in his &triusque (4) arbitrium spectandum est, vel 
consentiendo vel non (5) contradicendo ». /. 5. ff. de adopt. 


2. « Cùm nepos adoptatur , quasi ex filio natus; consensus filii 
exigitur ». L 6. fJ. d. tit. 


S. 11. Regulæ circa adrogationem. 


CCL. 1. « In arrogationibus cognitio (6) vertitur ». L 15. 8. 2. 
S. de adopt. ' 

2. « Pupillorum adrogatio permittenda est , his (7) qui vel na— 
tnrali cognatione , vel sanctissimá affectione ducti adoptarent ». 
l. 17. S. 1. 

3. 3 i paterfamilias (8) adoptatus sit, omnia quæ ejus fuerunt , 
et adquiri possunt, tacito jure ad eum transeunt qui adoptavit ». 
I. 15. ff. d. tit. | | 


(1) Igitur adeptatus, patris adoptivi agnatis fit agnatus ; ejus cognatis , 
ne quidem cognatus fit. 

(2) Unde senatoris filius, à plebeio adoptatus , conservat suam dignita— 

. tem. Contrà , vice vers, peu: a senatore adoptatus, fit senatorii ordinis. 
Vide tamen notas ad h. /. d. tit. n. 27. 

(3) Si tamen minores sint, etiam tutoris et curatoris eorum auctoritas 
desideratur. 

(4) Tam patris qui dat ia adoptionem, quàm filii qui datur. 

(5) Non tam enim requiritur ut consentiat , is qui in adoptionem datur , 

uàm ut non dissentiat. Hinc infans recté datur in adoptionem : /. 42. ff. 
d. dit. 

(6) Et quidem duplex. Et 10. circa personam arrogantis ; an non magis 
debeat studere procreationi liberorum ; num nimis diminuat spem libero 
rum quos jam babet , sive naturalium sive adoptivorum. 29. Circa personam . 
arrogati, Maximé autem non debet permitti , ut libertus se in arrrogatio- 
nem det citra consensum patroni ; üt quis minorem cujus tutelam admi- 
nistravit , adoptet , nisi sit ejus vitricus. Tit. de adopt. n. 13. 14. 19. et 24. 





(7) His duntaxat. Ita obtinet ad vitandas fraudes tutorum. d. l. 17. 
(8) Fluit ex regulà 193. suprà. 








( 139 ) 

5. « L'adoption ne confère pas les droits du sang , mais.un droit 
d'agnation ». /. 23. ff. de adopt. 

Corollaire. — « On ne contracte par l'adoption que les liens (x) 
de la parenté légitime , c'est-à-dire ceux que produit l'agnation ». 
l. 12. S. fin. ff. de ritu nupt. | 

6. « La dignité de celui qui est adopté peut être eugmentée , 
mais ne peut pas être diminuée par l'adoption (2) ». l. 35. ff. de 
adopt. 

De qui la volonté est requise dans les adoptions. 


CCXLIX. 1. « La volonté n'est exigée dans les adoptions que 
de la part de ceux qui ne sont sous la puissance de personne à ; 
mais si un fils est donné en adoption par son père, on demande la 
simple adhésion de l'un et l'autre (4) , soit en consentant , soit en 
ne coutredisant pas (5) ». J. 5. ff. de adopt. 

3. « Lorsqu'on adopte un petit-fils , comme s'il était né du fils 
que l'on a déjà, le consentement de ce dernier est nécessaire ». 


6. fJ. d. tit. | 
&. 11. Règles sur l'adrogation. 


CCL. « La connaissance de cause a lieu dans les adrogations (6) ». 
l. 15. S. 2. MÆ. de adopt. | 
2. « L'adrogation des pupilles est permise à ceux (7) qui y 
sont portés par des liens de parenté naturelle ou par un très- 
véritable attachement ». /. 17. » 1. - 
3. « Lorsqu'un père de famille est adopté (8), tous ses biens 
résens et à venir passent par un droit tacite à celui qui l'a dopté ». 
1 15. ff. d. tit. 4 





(1) Ainsi, l'adopté devient l'agnat des agnats de l'adoptant , et ne de- 
vient pas le cognat de ses cognats. ^ 

2) Ainsile fils d'un sénateur adopté par un plébéien, conserve sa di- 

ité , et up plébéien adopté par un sénateur monte au rang sénatorial 
Vor. cependant les notes sur cette loi. d. tif. n. 27. 

(3) Si,cependant ils sont mineurs, on demande aussi l'autorisation. de 
leur tuteur et de leur curateur. D 

(4) Tant du père, qui donne en adoption, que du fils qui y est donné, 

(5) Car on demande plutôt que celui qui est donné en adoption me con- 
tredise pas , qu'on ne demande qu'il tonsente. C'est pourquoi un enfant 
peut étre donné en adoption. /. 4a. ff. d. tit. | 

(6) Et même doublement. 1°. Par rapport à la personne qui adroge, à 
l'égard de laquelle on examine si elle ne devrait pas plutôt se marier pour 
«voir des enfans naturels , ou si elle ne diminue pas trop l'espérance de 
ceux qu'elle a déjà, soit naturellement ou par adoption ; 29. par rapport à 
la personne adrogée , à l'égard de laquelle la loi défend qu'elle soit admise 
en adrogation sans le consentement de son patron , si cette personne est un 
affranchi ; et si c'est un mineur, qu'elle soit adrogée par celui qui a admi- 
nistré sa tutelle, à moins que celui-ci ne soit son beau-père. Fit. de adop/ 
n. 13. 14. 19. et 24. 

(7) A ceux-là sculement , pour éviter les fraudes des tuteurs. d. 4. 17. 

(8) Cette règle est une conséquence de la règle 193 ci-dessus. 


La 


( 166 ) 
Corollarium. « Adrogato patrefamilias, liberi qui in ejas erant 
potestate , nepotes apud adrogatorem efficiuntur ». 4 4o. ff. d. ut, 


Duæ sunt speciales in impuberum adrogatione conditiones. 


CCLL 1*. « Ut caveat adrogator persone publice , si intra pu- 
bertatem pupillus decesserit , restituturum se bona illis qui , si 
adoptio facta non esset, ad successionem (1) ejus venturi essent ». 


Inst. de adop. S. 3. 


29. « Si decedens pater eum etheredaverit , vel vivus sine justá 
caus emancipaverit ; jubetur quartam partem ei bonorum suarum 
relinquere , praeter bona quæ ad patrem adoptivum transtulit ». 

, dicto S. 3. ' 
S. 111. De emancipatlone , et alüs modis quibus patria potestas 
solvitur. 

CCLIL :. « Non nudo consensu pattià li ri potestate, sed 
actu solemni (2) vel casu (3) liberantur ». (, 3. cod. de emancip. 


a. « Morte (4) avi nepotes ita demum sui juris fiunt, si post 
mortem avi in potestate petris futuri non (5) sunt». Ulp. fragm. 
tit 10. S. t. 

3. 3 Patre furioso, liberi nihilominus in patris sui potestate 
sunt », 4. 8... de his qui sui vel al. 

CCLIII. x. « Non (6) potest filius qui est in patris potestate , 
ullo modo cornpellere eum ne sit in potestate ; sive naturalis , sive 
adoptivus ». 4. 31. ff. «e adopt. 

2. « Liberum arbitrium est ei qui filium et ex eo nepotem in po- 
testate habebit, filium quidem potestate dimittere , nepotem veró 
in potestate retinere ; vel ex diverso ». 7. 28. ff. d. tit. 

j «Nec causæ quibus motus pater emancipavit filium (7), sed 
actüs solemnitas quæritur ». sup. d. 1.3. cod. de emancip. 


(1) "Scilicet substituto et legatariis, qui secundis tabulis defuncti patris 
naturalis vocati sunt ; aut his deficientibus , proximis ab intestato. d. tir. 
tà. 30. 

(3) Emancipationis , aut si alteri in adoptionem dentur. 

(3) Scilicet morte naturali aut civili , vel ipsorum vel patris. 

(4) Sive naturali $ive civili. "E 

(5) Quis pater aut præmortuus est, aut e familià exiit. 

(6) Regula fallit càm imbubes arrogatus est i ex causd restifuituf 
adversüs P egtionem i iem ex magni causá idm in naturali filio, si 
pater, cüm malé tractaverit , filiam invitam prostituat : lib. 1. tit. de adopt. 
- et emanc. n. 38. 


(7) Etenim potest. sine causd. 
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Corollaire. « Les enfans qui sont sous la puissance du père de 
famille adrogé , deviennent les petits-fils de celui qui l'a adrogé ». 


l. 40 ff. d. tit. 
ZL'adrogation des impubères n'est permise qu'à deux conditions. 


CCLI. x. « Celui qui adroge doit donner caution, devant un 
officier public, de restituer les biens du pupille , dans le cas où il 
mourrait avant d'avoir atteint son àge de puberté, à ceux qui 
devaient venir à sa succession (1) si l'adoption n'eût point eu 
lieu ». Znstit. de adopt. S. 3. 2a 

2. « Si le père adoptif meurt aprés avoir deshérité l'adopté , ou 
qu'il l'ait émancipé sans une juste cause , de son vivant, il doit 
lui laisser la quatriéme partie de ses biens , outre ceux que celui-ci 
lui avait transmis par l'adoption ». d. S. 3. 


& III. De l'emancipation et des autres cas où cesse la puissancé 
paternelle. 


CCLIL. 1. « Les enfans ne sont point affranchis de la puissance 
paternelle par l'effet d'un consentement nu , mais par un acte so- 
lemnel(2) ou par la mort (3, ». I. 3. cod. de emancip. 

2. « Les pétts-fils ne deviennent leurs maîtres par la mort (4) 
de leur aïeul, qu'autant qu'elle ne les fait pas :5) retomber sous 
la puissance de leur pére ». Ulp. fragm. tit. 10. S. 1. 

3. « Les enfans ne restent pas moins sous la puissance de leur 
père, quoiqu'il soit devenu fou ». /. 8. ff. de his qui sui vel. al. 


CCLIIL 1. « Le fils qui est sous la puissance de son père na- 
turel ou adoptif , ne peut (6) le forcer à l'en affranchir b 
1naniére ». 4. 31. ff. de adopt. 

2. « ll est libre à celui qui a un fils et par lui un petit - fils 
sous sa puissance, d'y retenir le petit-fils et d'en faire sortir le 
fils, et réciproquement ». /. 28 f d. tit. 

3. « Onne demande pas au pére les raisons pour lesquelles il a 
émancipé son fils (7). On n'examire que la solenuité de l'acte par 
lequel il l'a émancipé ». sup. d. 1. 3. cod. de emancip. 


aucune 


> 





(1) C'est-à-dire à son héritier substitué et aux légataires appelés par la 
disposition pupillaire du testament de son père naturel , ou à leur délaut à 
ses héritiers ab intestat. d. L. n. 3o. 

(a) D'émancipation , ou s'ils sont donnés en adoption. 

(3) Pir la mort naturelle ou civile des enfans , ou de leur père. 

(4) Naturelle ou civile. | 

(5) Parce que leur père est mort avant eux ou est sorti de la famille. 


(6) Cette règle est en défaut à l'égard d'un impubére adrogé » qui est 
restitué , lorsqu'il y a lieu , contre son adrogatión ; ét méme à l'égard d'un 
fils naturel, s'il y a de fortes raisons ; comme, par exemple, si le pére la 
excessivement maliraité , ou s'il a prostitué sa fille malgré elle. Voy. à. 1. 
tit. de adopt. et ernancip. n. 38. 

(3) Parce qu'il le peut sans cause. 


De reg jur. Purs I, it 
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4. « In omni ferè (1) jure, finità patris adoptivi (2). potestate 
nullum ex pristino vestigium retinetur ». À 13. /J. d. t. | 


SECTIO IL. 
De jure patronatüs. 


ARTICULUS. I. 
Quid sit jus patronatüs , quomodo et quibus adquiralur. 


Jus patronatôs est jus quod quis habet in suos libertos. 


- CCLIV. 1. « Libertum accipere debemus , eum quem quis ex 
servitute ad civitatem romanam perduxit ; sive sponte, sive neces- 
sitate quoniam rogatus fuit eum manumittere ». 4. 3. S. 1. Jf. de 
suis et legit. | 

2. « Is plané quem hac lee emi ut manumittam , etsi ex consti- 
tutione divi Marci pervenit (3) ad libertatem , tamen. . . meus (4) li- 
bertus est ». d. 1. 3. S. 3. 

3. « Si dotalem quis servum manumisit, ipse patronus habe- 
tur ». d. 1.3. S. 2. | | 

, « Miles manumittendo setvum peculiarem (5) , suum faciet li- 
bertum ». d. 1.3. S. J- . ° 


CCLV. 1. « Qui suis nummis (6) est emptus, liber fit ;.et solu- 
tus omni.jure patronatôs , etiam jure veteri». l. fin. S. 3. Cod. de 
bon. lib. - 

2. « Filiusfamilias servum peculiarem. .. jussu patris manumit- 

, tere potest ; qui manumissus , libertus fit patris ». l. 13. ff. de jure 
patron. 

3. « Qui manumittitur a corpore aliquo. . . vel civitate... non 
est singulorum libertus , sed reipublice honorem babere debet », 
l. 10. &. 4. ff. de in jus voc. 


(1) Vide hujus regule exceptionem , in matrimoniis infrà. 

(2) Regula est de adoptivis. Nam filii naturales , licét patris potestate — 

solati, multa jura retinent , putà bonorum possessionis , et alia de quibus 
assin. . . 

(3) Citra manumissionem , solo lapsu temporis intra quod manumittere 
debut. 

(4) Habetur enim pro eo ac si a me manumissus esset. Idem dic de his qui 
ex Dasumiano aut Junciano senatusconsulto perveniunt ad libertatem : de 
quibus vide /. 4o. de manum. testam. 43. 54. et seqq. 

(5) Peculii castrensis. 

( Secus de eo qui pecuniam dedit domino suo, ut manümitteretur. 
Vide quosdam alios casus quibus servi ad libertatem perveniuut, soluti 
jure patronatds ; lib. 37. tit. de jure patron. n. 4. 
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4. « Süivant presque toutes les lois (1) , dés que la puissance 
du père adoptif (2) a cessé, il n'en reste plus aucune trace ». V. 13. 
f. d. tt. à 


SECTION tI 
Du droit de patronage, 
ARTICLE I. 
Ce que c'est que le droit de patronage, comment et à quelles 


personnes il s'acquiert. 


Le droit de patronage est celui qu'un maître a conservé sur 
les esclaves qu'il a affranchis. : - 

CCLIV. 1. « Nous entendons par un aífranchi , ‘celui que 
quelqu'un a fait passer de la servitude à l'état de citóyen romain, 
soit volontairement , ou par nécessité, comme chargé de l'affran. 
chir ». £. 3. S. x. ff. de suis etlegit. | 

2. « Quoique celui que j'ai acheté à condition de l'affranchir, 
soit parvenu (3) à la liberté en vertu de la constitution de Marc- 
Aurèle , cependant il est mon (4) affránchi ». d. /. 3. S. 3. 

3. « Celui qui a affranchí un esclave dotal, est son patron ». 


d. 1,3. S. 2. 
4. « bs militaire qui affranchit un esclave de son pécule (5); 
en fait son effranchi ». d. (. 3. S. v. . 


CCLV. 1. « L'esclave qui a été racheté de ses propres de- 
niers (6) devient libre , et délié de tous droits de patronage , méme 
suivant l'ancien droit ». /. fin. S. 3. cod. de bon. lib. | 

2. « Un fils de famille peut affranchir l'esclave de son pécule, 
y ordre de son père , et cet esclave devient l'affranchi du père » - 

. 13. ff. de jure patron. 

3. « Celui qui a été affranchi par une ville ou une commu- 
hauté, n'est pas l'affranchi de cháque iridividu d'un de ces deux 
vorps , mais l’affranthi da corps entier ». £. 10. S. 4. ff. de in 
Jus. voc. / 


(1) Voy. l'exception à cette règle, ci-après, par rapport au mariape. 

(2) Cette règle se rapporte aux pères adoptifs ; car les fils, quoique sortis 
de la puissance de leur pére naturel , conservent encore beaucoup de drojts, 
tels que celui de la possession des biens et autres dont il est souvent question. 

(3) Sans affranchissement, et par le seul laps de tems dans lequel il de 
vait. être affrarichi. 

(4) Car c'est comme si je l'avais affranchi. Il en est de méme de ceux qui 
deviennent libres en vertu du sénatus-consulte Dasumicn , ou du sénatus- 
consulte Juncien. Sur quoi vóy. £ 4o. de manum. testam. n. 43. 54. et seg. 

(5) De son pécule castrense. 

(6) ll eu est autrement de celui qui a donné de l'argent à son máttre 
per en bre affranchi. Voy. les autres cas oü les affranchis , en devenant 


» deviennent aussi indépendans du droit de patronage. Jib. 37. üt. de 
Jure patron. n. 4. 
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Jus patronatás consistit : 1°. in jure succedendi liberto de quo 
part. seq. cap. dé hered. et de bonor. possess. ; | 
2°, In obsequiis qua liberti patronis debent; 3°. in jure impo- 
nendi eis donum , munus , operas officiales; non tamen ea quæ ad 
uæstum pertineant et libertatis onerandæ causá imponerentur ; 
°, denique, in jure accusandi ingratos libertos. Hos tres postremos 
juris patronatüs , effectus sequentibus tribus articulis exponemus. 
einde videbimus quomodo jus illud amittatur; et de liberis patro- 
norum , ubi de adsignatione. 


ARTICULUS II. 
— De obsequüs quos liberti patronis debent. 
CCLVI. « Liberto et filio semper honesta et sancta persona 
patris ac patroni videri debet ». L. 9. ff. de obseq. par. et patr. 
« Obsequium non solàm patronis , verüm etiam liberis eorum 
debet praestari ». I. 5. S. 20. ff. de agnosc. liber. 
8. I. In quo consistant heec obsequia. 


CCLVII. 1*. « Venid edicti non petità patronum seu patronam 
eorumque parentes et liberos, heredes insuper etsi extranei sint , a 
libertis seu liberis eorum non debere in jus vocari, jus certissimum 
est». 4. 2. Cod. de in jus voc. . 


Etiam « communis libertus... debet a prætore petere ut ei liceat 
«el quemdam ex patronis in jus vocare ». 4. 25. ff. de in jus voc. 


Porro intellige vocationem in jus proprié dictam. « Neque enim 
qui libellum principi vel præsidi dat, in jus vocare videtur patro- 
num ». 4. 15. ff. u. tit. | 


2°, Parens et patronus « Nec deferentes jusjurandum , de ca- 
lumnià jurant. » 4, 7. S. 3. ff. de obseq. par. 


3°. « Nec (1) famosæ actiones adversüs eos dantur , nec hae qui- 
dem quæ doli vel fraudis habent mentionem.... licét famose non 
sint... nec exceptiones doli ». 4. 5. S. 1. /. 9. pr. et $. a. ff. d. uit. 

4^. «Et in quantum facere possunt, damnantur ». sup. d. 


. 7. S. x. 
5°. « Alimenta pro modo facultatum erunt præstanda, egen— 





(1) Licèt per procuiatores judicium accipiant parens aut. patronus. 
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Le droit de patronage consiste : 1°. dans le droit qu'a le patron 
de succéder à son affranchi , sur quoi voyez part. seg. cap. de 
hered. et bonor. possess. 

2°. Dans les soumissions que les affranchis doivent à leurs pa- 
trons. 3°. Dans le droit qu'ont ces derniers d'en exiger des dons, 
des présens et des offices, tels cependant que ce ne soit ni pour 
en tirer parti ni pour gréver leur liberté. 4°. Enfin dans celui de 
les accuser s'ils sout ingrats. Nous traiterons de ces trois derniers 
effets du droit de patronage dans les trois articles suivans. Ensuite 
. nous examinerons comment ce droit se perd , et nous traiterons 
des enfans des patrons , à l’occasion desquels nous examinerons 
le droit qu'a le pére de leur assigner ses affranchis. 


ARTICLE Il. 
Des soumissions que les affranchis doivent à leurs patrons. 


CCLVI. « La personne d'un pére et celle d'un patron doivent 
toujours être honorables et respectables pour un fils et pour un 
affranchi ». J. o. ff. de obseq. par. et patr. 

« Les soumissions sont dues rfon seulement au patron, mais. 
encore à ses enfans ». J. 5. S. 20. ff. de agnosc. liber. 


S. I. En quoi consistent ces soumissions. 


CCLVII. 1». « Il est certain en droit que ni l'affranchi ni ses en- 
fans, ne doivent citer en justice, sans en avoir obtenu la permission, 
ni leur patron , ni leur patrone , ni leurs parens , ni leurs enfans , nr 
méme leurs héritiers quand ils seraient étrangers , avant d'en avoir 
demandé la permission , suivant l'édit ». /. 2. cod. de in jus. voc. 

« L'affranchi cómmun à plusieurs personnes doit demander au 
préteur la permission de citer l'une Éelles en jugement ». 4. 33. 
Jf. de in jus voc. ' 

Cela s'entend cepehdant de la citation en justice proprement. 
dite; « car celui qui présente une requéte contre son patron , au 
prince ou au président de la province, n'est pas censé le citer 
en justice ». J. 15. ff. d. tit. 

2°. Un père et un patron «qui déférent le serment en cette qna- 
lité, ne peuvent être soumis au serment préalable sur leur bonne 
foi». 4. 7. 8. 3. ff. de obseq. par. 

3°. « On ne donne contre ces mêmes personnes (1) mi les ac- 
tions infamantes , ni celles qui naissent de la fraude et du dol.... 
quoiqu'elles ne soient point infamantes.... ni méme l'exception de 
la mauvaise foi ». J. 5. S. 1. 4. 7. pr. et S. 2. ff. d. tit. 

4*. « Et elles ne peuvent étre condamnées que suivant leurs 

facultés ». sup. d. L7. 8. 1. 
5o, « Les affranchis doivent fournir, en raison de leurs facultés, 





(1) Quoique le père ou le patron reçoivent jugement par procureur. ' 
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tibus scilicet patronis (1) ». 4. 5. 8. 19. f£ de agnosc. lib. 


CCLVIII. « Honor autem his personis babebitur ipsis.(2) ; 
non etiam interventoribus eorum. Et (3) si fortè ipst pro aliis im— 
terveniant , honor habebitur ». /. 7. S. 5. de obseq. par. 


S. H. 4d que non porrigatur hoc jus obsequü. 
CCLIX. 1. «Liberta ingrata non est, quód arte suà eontra 
patrone voluntatem utitur ». L 11. ff. de obseq. par. 
2. « Neque cqm patropo babitare libertos jura compellunt ». À 12 
Cod. de oper. libert. | 


ARTICULUS III. | 
De operis libertorum , ac præcipuë de libertatis qausá, 
impositis. 
Speciale est , et pars juris patronatás , ut hbenti ex solo juregi— 
rando civiliter obligentur patropis ad donum, munus , operasve 
| quas contemplationé beneficii libertatis ipsis promiserunt. 


s. I. Quotuphcis generis sint opera , et de differentid inter off- 
mE ciales et, fabriles, 


CCLX. « Operew.... officiales...; nec. cuiquam alii deberi pos- 
sunt , quàm patrono. Fabriles autem aliæve , ejus generis sunt ut 
a quocumque cuicumque solvi possint ». Ë 9. S. 1. ff. de oper. 
bbert, | ‘ N E 


. * Fabriles opere cæteræque quæ qnasi in pecunie proestatioge 
consistunt, ad heredem transeunt; officiales veró non (4) tran- 
seunt ». L 6. f. d. tit. 


S. IT. 4 quo, ct erga quem.ex jurejurando. contrakatur obirgatge. 
officialium gperarum, | 
CCLXI « Ut jurisjurandi obligatio contrahatur; libertum (5) 

esse oportet qui juret set libertatis causá jurare ». /. 7. fF. de oper. 
libert. — 7 | | | 

Qui autem ex necessitate , putà « qui ex causà fideicommissi ma- 
(1) Pariter et liberis parentibusque patroni : & fiA n. 26. 

(2) Parentibus et patranis persogaliter. 

(3) Pro at. 

(4) Nisi heres sit ex liberis patroni. 
(5) Ergo demum post manumissionem. - 
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des alimens à leurs patrons devenus pauvres (1) ». 7. 5. S. 19. f. 
de agnosc. lib. 
CCLVII. « L'honneur est dû à ces personnes mêmes (2), et 
non à celles qui interviennent pour elles ; mais (3) si elles inter- 


viennent pour d'autres , l'honneur leur est encore dà ». d. J. 7. 
S. 5. de obseq. par. 


S. II. 4 quoi ne s'étend point ce droit d'exiger des soumissions. 


CCLIX. 1. « Une femme affranchie n'est point ingrate parce 
qu'elle exerce son art contre le gré de sa patrone ». À 11. ff. de 
obseq. par. 

2. « La loi ne force point les affranchis à demeurer avee leurs 
patrons ». J. 12. cod. de oper. libert, 


ARTICLE II. 


Des services des affranchis , et principalement de ceux qui leur- 
sont imposées à cause de la liberté donnée. 


C’est une chose spéciale et particulière au droit de patronage , 
que les affranchis soient obligés civilement , en vertu de leur simple 
serment , aux dons , présens et services qu'ils ent promis à leurs. 
patrons , en reconnaissance du bienfait de la liberté. 


' & I. De quelles espèces de services sont tenus les affranchis , et 
de la différence entre les services d'artisans et les services. 
officieux. 


CCLX. « Les services officieux ne peuvent étre düs à aucune 
autre personne qu'au patron. 

« Les services d'artisans, et autres ,.sont d'espéce à être ren- 
dus par toute personne à toute autre personne quelconque ». L. 9.. : 
S. 1. ff. de oper. libert. | | 

« Les services d’artisans-et autres qui peuvent se convertir em 
prestations pécuniaires , passent à l'héritier ; mais il n'en est ‘pas 


de méme des services officieux (4) ». 1. 6. ff. d. tit. 


S. YI. Par qui et envers qui l'obligation des services officieux 
est-elle contractée par serment.? 

CCLXI. « Pour que cette obligation par serment seit contrac- 
tée avec effet, il faut que le serment soit prêté par un affranchi (5) . 
et en raison de la liberté ». L. 7. ff de open. übert. 

Mais celui qui a été affranchi par nécessité , comme par exemple , 


(1) Ainsi qu'à leurs enfans et à leurs parens. d. tit. n. 26. 
(2) Aux pafens et aux patrons personnellement. 

(3) Et est mis ici pour at. 

(4) A moins que l'héritier ne soit un des fils du patron. 
(3) Ce ne peut donc être qu'après l'affranchissement.- 
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numittitur (x) est quidem libertus manumissoris.... sed operes ei 
imponere non potest (2), nec impositas (3) ab eo petere ». /. 29. 
M. de bon. lib. 


- CCLXII. Etiam «in eum qui impubes juraverit..:; danda est 
- utilis actio , operarum nomine ». /. 44. 8. 2. de liber. caus. 


CCLXITI. x. « Càm libertus promiserit patrono operas se datu- 
rum, neque adjecerit überisque ejus ; constat liberis ejus ita de— 
müm deberi, si patri heredes extiterint». / 22. S. 1. ff. de oper. 
libert. 


3. « Licet autem circa donum, munus , operas , etiam uxorum 


personas (5) inserere ». /. 44. S. 1. ff. de lib. caus. 
S. III. Quales et quot opere edendeæ sint , ubi , et quomodo. 


CCLXIV. x. « Tales patrono opere dantur; quales ex :etate , 
dignitate , valetudine , necessitate , proposito , cæterisque ejus ge— 
neris in utráque personâ æstimari debent ». /. 16. S. x. f. de oper. 
übert. 

2. « Hæ demum impositæ operz intelliguntur , quæ sine turpi- 
tudine przestari possunt , et sine periculo viue », 438. Jf. dut. 

3. Etiam «ejus artificii quod post manumissionem didicerit li- 
bertus , operas debebit prestare ». /. 16. ff. d. tit. 

CCLXV. «Si libertus ita juraverit, dare se quot operas patro- 
nus arbitratus sit; non aliter ratum fore arbitrium patroni, quàm. 
si æquum arbitratus sit ». L. 3o. fJ. d. tit. 


CCLXVI. x. « Operæ loco edi debent ubi patronus moratur (6) 
sumptu scilicet et vecturà (7) patreni ». /. 20. S. 1. ff. d. tit. 





pee nes 

(1) Fallit regula in filio testatoris rogato. manumittere : tit. de oper. 
Libert. n. 9. 

(2) Idem de eo qui ultro quidem , sed non gratuito manumisit ; 7. 3. 
cod. de jure patron. . 

(3) Nisi ultro promiserit , cm sciret se posse recusare: /. 47. ff. d. tit. 


(4) Jussu tamen et gratià uxoris , marito. et amicis sunt exhibendæ ; vi— 
denturque ipsi patronæ exhiberi : d. tif. n. 21. adde regulam seq. Imo iu- 
terdum has operas locare patronus potest , scilicet cüm his aliter. uti non 
potest : tit. de jure patron. n. 26. 

(5) Quia , quæ uxori vivo viro exhibentur, ipsi viro videntur exhiberi, 


(6) Et ita ot intervalla diei, itineris, in numerum operarum computentur. 
(7) Intellige de sumptu ad ipsas operas necessario, ' 
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a eclui qui l'a été en exécution d'un fidéicommis (1), est bien 
l'affranchi de celui qui lui donne la liberté; mais celui-ci n'a le 
droit ni de lui imposer des services (2), ni d'exiger ceux qu'il 
Jui aurait imposés (3) ». 4. 29. 7. de bon. lib. | 
CCLXII. Et méme « il y à lieu à une action utile , pour raison 
des services , contre celui qui était impubére quand ila prété ce 
serment ». Jl. 44. S. 2. de liber. caus. 


CCLXIII. x. « Si un affranchi a promis des services à son 
patron, sans ajouter, el à ses enfuns , il est constant qu'il n'en 
doità ces dermers , qu'autant qu'ils seraient les héritiers de leuc 
père ». J. 22. h 1. fJ. de oper. libert. | 

2. « Les affranchis.... ne doivent de services ni aux hériticrs 
étrangers de leur patron, ni.aux maris (4) de leurs patrones ». 
4. 10. cod. de oper. libert. 

3. « Mais il est permis d'insérer dans la promesse de dons , de 
présens et de services, la femme du patron (5). /. 44. S. 1. ff. de 

15. caus. 


&. 111 Quels sant ces services , cembien il en faut rendre, où 
et comment on doit les rendre. 

CCLXIV. rz. « Les services à rendre par les affranchis à leurs 
patrons doivent s'estimer d’après les rapports d'àge, de dignité, 
de santé, d'intention et autres du méme genre. existans récipro- 
quement entr'eüx ». J. 16. S. 1. /7. de oper. libert. 

2. « Ils sont censés avoir promis tous ceux qu'ils peuvent rendre 
gans bonte et sans péril de leur vie ». £ 38. ff. d. tit. 

3. Et méme « les affranchis devront les services de l'art qu'ils 
ont appris depuis leur affranchissement ». 4. 16. ff. d. t. 


CCLXV. « Si l'affranchi a juré de rendre tous les services que 
Tui demanderait son patron , il ne sera tenu qu'autant que son pa- 
&ron ne lui demandera que des choses justes ». £ 3o. ff. d.-t. 

CCLXVL. 1. « Les services de l'affranchi doivent être rendus 
dans le lieu où demeure le patron (6) , mais à la charge, par ce der- 


nier , de subvenir aux dépenses du voyage (7) ». & ao. S. 1. ff. d. t. 





(x) Cette règle. est en défaut lorsque c'est le fils du testateur qui est . 
cbargé d'affranchir. tit. de oper. lib. n. 9. 

(2) Il en est de méme de celui qui a affranchi volontairement, mais non 
gratuitement. /. 3. cod. de jure patron. 

(3) A moins qu'il n'en ait Jom librement, et sachant qu'il pouvait 
m'en pas promettre. 7. 47. ff. d. tit. ' 

(4) Mas si la patrone l'ordonne , ils doivent en rendre À sou mari et à ses 
amis, parce qu'alors ils sont censés rendus à la patrone. d: 4. ri. 21. Ajoutez 
b» règle suivante. Bien plus, le patron peut quelquefois louer ces services, 
par exemple, lorsqu'il ne peut pas en jouir autrement. tit. de jure patron. n. 36. 

(5) Parce que ceux qui sont rendus à la femme , le mari vivant, sont 
censés rendus au mari. 

(6) Et de manière que le tems employé pour s'y rendre soit compte 

(7) Cela s'entend de la dépense relative à ces services mêmes. 


( 170 ) 
2. « Sao victa vestituque operas prestare. debere libertum... 
Sabinus scribit ». L 18. ff. d. ut. | 
3. « Imponi(r) opera ita ut ipse libertus se alat, non pos- 
sunt ». 4. 33. f. d. tit. 
4. « In omnibus operis precipue observandum , ut temporis 


spatia que ad curam corporis necessaria sunt , liberto relinquan- 
tur ». L 22. S. 2. ff. d. t. | 


e. IV. De ipsá obligatione operarum , quandoet quomodo cedat 
aut extinguatur. 

CCLXVII. 1. « Judicium de operis tunc locum habet, cüm 

operæ præterierint. Præterire autem non possunt , antequam inci- 


piant E» et incipiunt, postquàm (2) fuerint indictæ ». I. 13. 
S. 2. J. 6. üt. . 


4 Enimvero « opere in rerum (3) naturâ non sunt». L. 9. ff. 
. lit. 

2. « Neque promitti, neque solvi, nec deberi, nec peti pro 
parte , poterit opera ». 4. 15. Y 1. ff. d. tit. 

Tamen « Labeoni placet, et deberi et peti posse partem operæ ; 
cüm semper preterita opera, quæ jam dari non possit, peta- 


tur (4) ». 0. 8. f. d. tit. 


CCLXVIII. « Libertus qui post indictionem operarum, vale- 
Tu impeditur quominus præstet operas; non tenetur ». [. 15. 
. d. tit. | 

At veró « etiamsi uxorem habeat libertus, non prohibetur pa: 
tronus operas exigere ». { 13. S. 3. fJ. d. at. 

Non item in libertà. Nam « libertæ quæ voluntate patroni et jure 
nuptz sunt, non coguntur officium patronis (5) suis proesta re ». 


& 2. Cod. de obseq. patron. 


« Plané càm desierit nupta esse, operas peti posse omnes ferè 
consentiunt ». { 14. ff. de aper. libert. 


(1) Exceptio est regule praecedentis. Et hæc exceptio tunc locum babet 
cim libertus inops est, nec ei satis temporis ad victum sibi parandum re- 

nquitur. 

(2) Hoc ultimum est speciale officialibus , diversum in fabrilibus. Tit. de 
eper. libert. n. 3o. ubi vide rationem disparitatis. 


(3) Sequitur ex præcedenti. Sensus est : nullo tempore ipsa propriè opera 
debetur ; non antequam dies ejus exhibendæ prætenierit, càm nihil adhuc 
debeatur ; non postquam preteriit , cm jam mon ipsa debeatur, sed ejus 
ae» timatio. 


(4) Quia càm opera preterita est, petitio resolvitur in pecuniam ,, quae 
eàm, dividua fit, pro parte peti potest. 


(3) Masculini sexds. Vide reg. seq. 


- 


Com) | 

2. « Sabinus dit : que l'affranchi doit , en s’arquittant des ser. 
vices promis, fournir sa nourriture et son entretien ». /. 18. ff. d. t. 

3. « On ne pent pss, en imposant des services à un affranchi , sti- 
puler (1) qu'il se nourrira lui-même ». 7. 33. ff. d. t. 

4. « Il fant surtout observer , par rapport aux services de tous 
genres imposés aux affranchis , que le tems nécessaire à l'entretien 
du corps doit toujours leur être laissé ». 4 22. S. 2. ff. d. t. 


& IV. De l'obligation des services en elle-méme ; quand ef 
coment elle devient exigible ou s'éteint. 


CCLXVII. x. « L'action pour raison des services peut s'exercer 
alors que le tems de les rendre est passé. Le tems ntile des ser- 
vices ne peut étre passé qu'autant qu'il a commencé à courir , et 
son Ta commence au moment indiqué par le patron (2) ». 4. 13. 

.2. ff. d.t 
à En effet « les services d'un affranchi ne sont pas des choses qui 
aient une existence réelle (3) ». /. 9. ff. d. tit. | 

2. « Le service d'un affranchi ne peut être ni promis, ni rendu, 
pi dû, ni demandé partiellement ». 7. 15. S. 1. f d. tit. 

Cependant « Labeo décide que des services peuvent être dus 
et demandés en partie , puisque tous les jours on voit s'élever des 
demandes (4) à l'occasion de services non rendus, et qui ne peuvent 
déjà plus l'être ». /. 8. fJ. d. tit. . 

"CCLXVIIT, « L’effranchi qu'une maladie a empêché de rendre 
uu service au jour marqué, y'en est plus tenu ». L 15. ff. d. tit. 


Mais « quoïqu'un affranchi ait une femme , son patron n’en pent 
pas moins exiger les services qu'il lui doit ». { 13. S. 3. ff. d. tit. 

H n'en est pas de méme d'une affranchie. Car «les femmes af- 
franchies qui ont été mariées légalement , et du consentement de 
leurs patrons , ne peuvent plus être forcées de léur (5) rendre des 
services ». I. 3. cod: de obseg. patron. | 

« Si elle cesse d’être mariée, presque tout le monde convient 
que son patron peut alors en exiger des services ». J. 14, NM. de. 
oper. libert. 


(1), C'est une exception à la régle précédente , et cette exception a lieu. 
quand l'affranchi est pauvre, et qu'il ne lui resterait pas assez de tems pour 
gagner sa vie. - 

(2) Ge dernier cas est propre aux services officieux, mais il en est autre- 
ment des servites d'artisans et des ouvrages, tit. de oper. libert. n. 3o. , où 
l'on voit la raison de la disparité. 

(3) Cette règle suit de la précédente. Le scns est : que. le service, en lui- 
même, n'est proprement dà dans aucun tems ; il ne l'est pas avant le jour. 
où il devait être rendu, puisqu'il n'était point encore exigible ; ni aprés cette 
époque, puisque ce n'est plus le service qui est dà , mais le prix de son es- 
timation. 

(4) Parce que le jour où le service était dà, étant passé , on ne peut plus 
en demander que le prix en argent, et que l'argent étant divisible , On peuè 
le demander en partie. | 

(5) A ceux du sexe masculin. Voy. la règle suivante. 


( 172) 
Nota. «Patron:e , item filia et nepti patroni , quæ libertæ nnp- 
tirs consensit, operarum exactio non e— quia his nec ab ea, 
quæ nupta est indecoré præstantur ». /. 48. S. 2. ff. de oper. liber. 


CCLXIX. «Liberta major quinquaginta annis , operas prestare 
atrono non cogitur ». J. 35. ff d. tit. 


" «Si (1) liberta..... ad eam ignitatem (2) perveniat ut inconve- 
Ph: sit praestare patrono operas; ipso jure hæ intercident». 7. 34. 
^. &. tit. 


« Qui duos filios in potestate vel diversis temporibus habuit, 
lege Julià (3)... obligatione operarum (4) liberatur ». 4. 6: 8. 1. 
Cod. de oper. libert. 

Nota. « Posthumus liberti , heredes patris sui non liberat (5) ». 
l. 37. S. 7. f. d. tit. | : | 

&. V. De impositis onerandeæ libertatis causd. 


CCLXX, 1. « Qui onerandæ libertatis causá pecuniam patrono 
repromiserit , non tenetur (6) ». /. 32. fJ. de oper. libert. 


2. « Totiens onerandz libertatis causá pecunia videtur promitti , 
quotiens suà sponte dominus manumisit ; et propterea velit liber- 
tum pecuniam promittere ut non (7) exigat eam , sed ut libertus 
eum timeat et obtemperet ei». /. 2. S. a. /J. quar. rer. act. non dat. 


3. «Libertatis causá societatem inter libertum et patronum fac- 
tam , ipso jure nihil valere palam est ». 4. 36. ff. de oper. libert. 


ARTICULUS IV. | 
De accusaiione ingrati liberti. — 
CCLXXI. « Libertinz conditionis homines vel eorum filii, 


etiamsi militantes docebuntur ingrati , ad servitutis nexum (8) pro- 
cul dubio reducentur ». & 4. Cod. de libert. et eor. . 





(x) Idem de liberto. 
(2) Erant dignitates feminarum proprie , velati sacerdotia qusedam. 


(3) De. mantondis ordinibus. 
(4) Tam futurarum quàm præteritarum : nisi delegatus exs alteri pro- 
misisset. d. dif. n. 41. 
(5) Ab operis preteritis indictis patri suo. Nec enim quis post mortem 
suarn liberari potest. | 
.(6) Nec heres , nec intercessores ejus. | 
(7) Sic transponendum videtur , non ut exigat. 
(8) Quando huic pone locus esse ceperit , vide tit. de obseg. par. n. 16 
ct 47. Antea, variis alis pœnis plectebantur ingrati liberti. 


( 173) 
Nota. « L'action afin d'exiger des services , n'est paint refusce 
à une patrone, ni à la fille ou à la petite-fille d'un patron qui au- 
raient consenti au mariage de leur affranchie ; parce que cette der- 
nière, quoique mariée, peut encore, sans inconvenance , leur 
rendre les services’ promis ». 4. 48. S. a. ff. de oper. liber. 


CCLXIX. L'affranchie âgée de cinquante ans, n'est plus obli- 
gée de rendre des services à son patron ». L. 35. ff: d. tit... 

« Si une affranchie (1).... était parvenue à quelque dignité (2), 
telle que les services par elle dus à son patron pussent blesser les 
convenances , l'obligation en serait éteinte de plein droit ». 7. 34. 

d. tit | 


« L'affranchi qui a eu deux fils sous sa puissance , méme en 
différens tems , est, d'après la loi Julia (3)... , libéré de l'obligation 
de rendre des services promis (4) ». J. 6. S. x. cod. de oper. libert. 

Remarquez que « le fils posthume de l'affranchi ne libère pas 
les héritiers de son père (5) ». 4. 37. 8. 7. M detit.— 


. S. V. Des conditions imposées pour eniraver la liberté. 


CCLXX. 1. « Celui qui a promis de l'argent à son patron 
pour (6) des causes qui géneraient sa liberté , n'est pas tenu de le 
payer ». 4. 3a. ff. de oper. libert. 

2. « L'affranchi est censé avoir promis de l'argent au détriment 
de sa liberté , toutes les fois que son maître l'a affranchi de sou 
propre mouvement , et lui a fait promettre cet argent , non pas 
pour l'exiger (7) , mais pour se faire craindre et obéir par cette 
raison ». 4. a. S. a. ff. quar. rer. act. non dat. 

J. « Il est certain que la société contractée entre le patron et 
l'affranchi , en considération de la liberté , est nulle de plein droit ». 
l. 36. ff. de oper. libert. 


. ARTICLE IV. 
Du droit d'accuser un affranchi ingrat. 
CCLXXI. « Les affranchis, ou leurs fils quoique militaires, qui . 


se rendront coupables d'ingratitude, retomberont certainement dans 
la peine (8) de leur ancien esclavage ». J. 4. cod. de libert. et eor. 





(1) Il en est de méme d'un affranchi. 

(2) ll y avait aussi des dignités propres aux femmes , par exemple dans 
le sacerdoce. 

(3) De maritandis ordinibus. 

(4) Tant pour le passé que pour l'avenir, à moins qu'ayant été délégué 
par son patron , il n'ait promis ses services à un autre. d. £. n. 41. 

(5) Des services imposés au père pour une époque déjà passée sans qu'il 
les ait remplies; parce que personne ne peut étre libéré aprés sa mort. 

(6) Ni son héritier, ni ceux qui sont intervenus pour lui. 

(7) Il semble qu'il faut lire noa ut exigat, pon pas pour l'exiger. 

(8) Sur la question de savoir quand il y a lieu à cette peine, voy. tit. de 


obseq. par. n. 16 et 17. On infligcait auparavànt. différentes, autres peines | 
aux afiranchis insrats. . 


( 154 ) j 
CCLXXII. 1. « Ingratus libertus est, qui patróno obsequiura 
Won praestat ; vel res ejus , filiorumve tutelam adaiinistrare detrec- 
tat ». /. 19. fJ. de jure patron. 
Tamen « solo obsequii non præstiti velamento , data libertas res- 
cindi non potest ». . So. ced. de lib. taus. 


2. Deliberto pluribus patronis communi. « Est verius ; si saltem 
in unum (1).... commiserit, eum ut ingratum accusari : sed omnium 
consensum necessarium , si sint ejusdem gradüs ». 4. 3o. S. 4. /7. qui 
et a quib. manum. 

3. Qui ex necessitate , putà « ex caus fideicommissi manumisit, 
vut ingratum libertum accusare (2) non potest ». /, 1. ced. de übert. 
et eor, li 


ARTICULUS V. 
A 
Quomodo amittatur jus patronAtüs. 


CCLXXIII. 10. « Qui, cùm major natu esset quàm vigesimis— 
quiutis annis , libertum capitis accusaverit (3) , aut in servitutem 
petierit; removetur à... bonorum possessione », À a4. ff. de 

onis Üb. — 

2°. « Si patronus libertum suum non áluerit , jus patroni per- 
dat ». 2. 5. S. x. ff. de jure patron. 

3°. « Qui contra legem AEliam Sentiam ad jurandum (ne nu- 
bat) libertüm adegit , nihil juris habet ». & 15. #. de jure: 

n 


* 


At «non (4) videri contra legem.... fecisse , qui non perpetuam 
viduitatem (5) liberte injunxisset ». 7. 31. /f. qui et a quib. 
manum. 

4°. Promissam « onerandæ libertatis causá.... patronus si pecu- 
niam exegerit (6); bonorum possessionem.... non potest petere ». 
l. 32. ff. de oper. dibert. 

Pariter excidit jure patronatás , qui pecuniam pro fuiuris operis 
exigit. Cæterüm « non prohibentur lege AÆÆlià Sentià patroni a li- 





(1) Ex patronis , aut patroni filiis. Si tamen uni fuisset adsignatus , ab 
eo solo posset accusari. | 
| £» At potest is qui indebitam , licèt non gratuitam , libertatem dedit, 
4. 5. ff. ^. ut. . 

(3) Fallit regula ; si justa causa fuit, potà merentem accusavit ; aut im- 
. merentem quidem , sed dum studet ulcisci ciedem patris? vel ideo in servi- 
tatem petit ut causam evictionis sibi conservet. Ttem fallit, si litem ad finem 
non perduxit. 


(4) Limitatio est præcedentis repulæ. 
(5) Sed , putà, donec liberi ejus pubetes essent. 


(6) Dum libertus exceptionem opponere omittit. 


( 175 ) 

CCLXXII. 1. « Un affranchi est ingrat quand il manque de res- 
pect à son patron, ou qu'il refuse d'administrer ses affaires ou la 
tutelle de ses enfans ». £. 19. /J. de jure patron. 

Cependant « on ne peut pas retirer la liberté à un affranchi sous 
le seul prétexte qu'il a manqué de respect envers son patron ». 
I. 3o. cod. de liber. caus. . 

2. Par rapport à l'affranchi de plusieurs patrons « il est certain 

ue s'il a été ingrat envers l'un d'eux (1) , c'est celui-là qui doit 
laccuser : mais le consentement de tous est nécessaire lorsqu'ils 
sont du méme degré ». J. 3o. &. 4. ff. qui et a quib. manum. 

3. Celui qui, par nécessité, par exemple, « en exécution d'un 
fidéicommis , a affranchi un esclave , ne peut pas l'accuser (2) 
comme affranchi ingrat ». /. 1. cod. de libert, et cor. lib. 


ARTICLE Y. 
Comment sé perd le droit de patronage. 


CCLXXIII. 1°. « Celui qui , étant majeur de vingt-cinq ans, 
a formé contre son affranchi uue accusation capitale (3), ou une 
demande afin de le remettre en servitude , doit étre écarté de sa 
succession x. 7. 14. ff. de bonis lib. 

2°. Le patron qui aura refusé des alimens à son affranchi , perdra 
son droit de patronage ». /. 5. S. 1. f. de jure patron. 

3°, « Celui qui au mépris-de la loi AElia Sentia, a forcé son 
affranchi à jurer qu'il ne se marierait pas , a perdu ses droits sur 
cet affranchi ». . 15. f. de jure patron. 

Mais « un patron n'est pas censé (4) avoir violé cette loi lors- 

u'il n'a point astreint son affranchi à une perpétuelle viduité (5) ». 

L 31. ff. qui et a quib. man. 

4°. « Le patron qui a exigé (6) de son affranchi de l'argent que 
ce dernier lui avait promis au détriment de sa liberté , ne peut plus 
demander la possession de ses biens ». /. 32 | ff. de oper. libert. 

Celui qui a exigé de l'argent pour des services futurs , perd éga- 
lement son droit de patronage; mais « la loi Ælia Sentia ne défend 





(1) Envers l'un. des pattons ou des fils de ce patron. Si cependant il 
avait été assigné à l'un des patrous , il ne pourrait être accusé que par lui. 

(2) Mais celui-là le peut qui, bien que non gratuitement, a donné nne 
liberté qui n'était point due. 7. 3, ff. hoc. tit. 

(3) Cette règle trompe ; dans le cas où l'accusation était bien fondée ; 
dans .le cas où il aurait à la vérité accusé un innocent, mais en cherchant 
à venger le meurtre de son père ; et enfin dans le cas où il aurait voulu 
ra peler son affranchi en servitude , pour conserver une cause d'éviction. 
Elle trompe aussi lorsque l'accusation ou la demande n'a pas cu de suite. 


(4) C'est une limitation à la règle précédente. 


(5) Mais seulement , par exemple , tant que les enfans de ce patron se- 
yaient impubères. 


(6) Parce que l'affranchi a négligé de lui opposer l'exception dc droit. 


( 176 ) 
bertis mercedes capere (1) , sed obligare (2) eos ». À. 32. 8. à. f. 
qui el a quib. man. - . 


CCLXXIV. «Filii hereditate paternà se abstinéntes (3), jus 
quod in libertis habent paternis non amittunt ». 7. g. ff. de jure 
patronatus, 

Regula est « eum qui ab avo suo exheredatus est, a bonis liber-- 
iorum ejüs summoveri ; a patris verd sui libertorum bonis hon 
excludi. Quód si a patre sit exheredatus.... ab avi quoque excludi 
debere ; quia per patrem , avitos libertos consequitur ». 7. 10. 8. 1. 
Jf. de bonis bert. 


« Jura libertorum paternotum, liberis (cim pater eorum erat 
erduellionis (4) damnatus) salva esse divus Severus et Antoninus 
—— rescripserunt », 4. 4. ff. de jur. patron. 


CCLXXV. «Julianus ait ; si patronus libertatis causá imposita, 
libertæ (5) revendiderit ; filium ejus a bonorum possessione sum- 
moveri », d. 37. ff. de bon. libert. / 


« Si patroni filius , sit vel exberedatus , vel si in servitutem li- 
bertam paternum petit... non nocet hoc liberis ejus qui in po- 
testate non sunt », 4. 16. S. 4. ff. d. ut. 


ARTICULUS VI, 


De liberis patronorum in jus patronatis succedentibus ; et de li- 
bertorum adsignatione. 


CCLXXVI. «Liberi patroni... in plerisque causis manumisso- 
ris jure censentur ». A 8 f. de adsign. lib. 

Mortuo patrono liberi patroni , observatà tamen inter ipsos gra- 
dàs prærogativà , in hzc jura gaccedunt; ut ad bona liberti tam ab 
intestato quàm-contra tabulas dÜmittantur, operarumque exactio- 
nem habeant, | 

At ex senatusconsulto Claudii temporibus facto; is qui duos 
pluresve liberos in potestate habet, potest uni pluribusve ex libe- 
ris suis libertum unum pluresve adstgnare ; hoc effectu , ut adsi- 





(1) Pro operis quie ipsis indictæ sunt ; cüm liberti mercedes illas sponte 
offerunt. 


(2) Ad pretium pro earum redemptione. Ex hac enim caus, patronius 
jus patronatàs circa bona liberti amittit. 


(3) Idem dic de emancipatis qui repudiant. Exheredati verb. amittunt; 
modè exheredatio fuerit ab omnibus gradibus, et non fuerit inoffictosa. 


(4) Aut alterius criminis. 


(5) Vel liberto. Idem -dic de ceteris factis quibus patronus jus suum 
amitüt , salvo tamen statu. 








C177 ) | 
aux patrons d'accepter de leurs affranchis des rétributions 
—— (1), elle leur défend seulement de les obliger à cet 
égard (2) ». J. 32. S. x. ff. qui et a quib. man. 

CCLXXIV. « Les fils qui s'abstiennent de l'hérédité pater- 
nelle (3) ne perdent pas le droit qu'ils ont sur les affranchis de 

pére ». 9 jure patron. | 

ll est de règle que « celui qui a été déshérité par son ayeul perd 
les droits qu'il avait sur les biens des affranchis de cet aieul , mais 
ne perd pas ceux qu'il avait sur les biens des affranchis de son père; 
et que, s’il a été déshérité par son père, il doit être exclu de la 
succession des affranchis de son aieul , parce que les droits qu'il y 
avait lui étaient acquis par son père ». 4. 10. S. x. ff. de bon. libert. 

« Sévère et Antonin décident très-gracieusement dans un res- 
crit, que les enfans d'un père condamné pour crime de léze-ma- 
jesté (4) ne perdent pas leurs droits sur les biens de ses affran- 
chis ». L. 4. fJ. de jure patron. 

CCLXXV. « Julien dit que si un patron a revendu à son af- 
franchie (5) les charges qu'il lui avait imposées pour raison de la 
liberté , son fils n'a plus de droit sur la succession de cette affran- 
chie ». L 37. ff. de bon. libert. 

» Si le fils du patron a été déshérité, ou s'il a rappelé en servi- 
tude un affranchi de son père, cela ne nuira point à ceux de ses en, 
fans qu'il n'a plus sous sa puissance ».. Z 16. S. 4. fJ. d. tit. 


ARTICLE VI. 


Des enfans des patrons qui succèdent aux droits de 
y à de l'astignation des affranchis. parom, 
CCLXXVI. « Les enfans du patron... sont regardés comme 
ayant, dans presque tous les cas, les mêmes droits que lui ». 7. 8. 

. de adsign. libert, 

À la mort du patron, ses enfans succèdent à ses droits, sauf la 
rérogative du degré, à l'effet d’être admis à la succession de l'af- 
ranch: , tant ab intestat que malgré le testament; et ils ont aussi 
le droit d'exiger des services. . 
Mais par un sénatus-consulte rendu du tems de Claude, celui 
qui a deux egfans sous sa puissance , ou un plus grand nombre, 
peut assigner à un ou plusieurs d'entr'eux , un ou plusieurs de ses 


[nme C —— — —!—— ÁO ii GL 1 ——— — 
(1) Pour tenir lieu des services qu'ils leur avaient prescrits ; lorsque les 
affranchis offrent ces rétributions de leur plein gré. Ó 

2) À er un certain prix pour le rachat de ces services: 

pas cas ses droits sur es biens de son aífranchi. ” car le patron 

(3) Il en est de méme des fils émancipés qui y renoncent; mais ceux qui 
sont déshérités, les perdent , si l'exhérédation s'étend à tous les degrés et 
n'est pas inofficieuse. | 

(4) Ou pour tout autre crime. , 

(5) Ou à son affranchi. Il en est de même de tous les autres faite par leg. 
quels un patron perd ses drdits ans perdre son titre, 
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( 176 ) 
prop jui patronats coris adéganters leis potior vie 


6. T. Qui adsignttre Hbertam possint , et quibus. 


CCLXXVII. 1. Parens « si i lium habeat et ex eo nepotem , po- 
test s habeat in » potestate, jus senatusconsulti inducere * 
l. 3. $. a. ff. de adsign. L 


2. « Liberi patroni... paternum libertum liberis suis a 
non potuerunt , etiamsi eis.... fuerit adsignatus ». 4. 8. /f. ry 


CCLXX VII. x. « Placet , eim ei , qui in potestate recasirus 
est, adsigaari ». sup. d. L. 8. $. a. 


2. « Et si exlieredato fiio libertam quis adsignaverit , volet ad- 
signatio ». £ 1. 8. 5. ff. d. tit. 

3. « Etiam emancipato filio adsignare libertum patronus LH 
si modo... duos (1). praeterea in potestate habeat ». /. 9. ff. 


S. II. De naturd et formé adsignationis. 
CCLXXIX. 1. « Adsignatio liberti, neque quasi legatum , ne- 
que quasi f rp 7 ercipitur... nec fideicommisso one- 
rari (2) post », À. 7. D . tit. 
2. « Adsignare quis potest quibuscumque verbis p vel nutu (3); ; 
vel testamento. . . vel vivus ». 1. 1. 6. 3. ff. dl. tit. 


+ Adinere adsignationergo, etiam nudà volantate (4) poterit ». 
1. 


A. « Âlimentorum causá libertos liliis adtributos (5), filüs ad- 
signatos non videri respendi ». J, 11. fJ. d. ti 


5. « Adsignare et puré et sub conditione. .'. possumus ». £ 7. 


d. lit. 
fd Ex die quoque (6) certà PT | 34 ub sed usque in 


‘diem cértum vix potest ». 4. 13. 8 





(1) De duobus enim senatusconsulto expressé cautum est; càm nemo , 
ess adsignáre üni , nisi duos habeat : de his autem duntaxat qui in po- 
estate sunt , locutum est. 
(2) Nec enim emolumentum pecuniarium continet , càm principaliter in 
"honore consistat. 
(3) Etiam interdum tacité , ut in Z 6. ff. d. tit. 
(4) Exheredatio autem non est semper præsumptio voluntatis adimen di. 


4 


G) Ut onus alimentorum libertis relictorum inter filios distribueretur. 


(6) Donec auteth. venerit dies, cætcri liberi petinde jure patronatüs po— 
tientur ac si nulla facta esset assignatio. 
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affranchis, de manière que le fils à qui un affranchi est assigné, ait 
préférence aux antres,le dsoit de patronage aur cet anche * 
. 1. ff. de adsign. libert. 
S. 1. 4 qui e£ por qui les afranchis peuvent étre assignés. 
CCLXXVIT. 1. Le père « quia un fils, et de lui un petit-fils, 
t user du droit de ce sénatus-consulte comme s'il avait deux 
s sous sa puissance ». J. 3. S. a. /J. de adsign. Gb. 
2. « Les enfans du patron ne peuvent pas, quoiqu'un affrancbi 
Jeur ait été assigné, l'assigner à leur tour à un de leurs enfans ». 
. d. tit. | 
CCLXXII]. r°. « Il est décidé qu'on peut assigner un affrap- 
chi e qui doit rentrer sous la puissance de son père ». sup. 
. $. 2. 
3°. « Si un père a assigné un affranchi à son fils qu'il avait dés- 
bérité , cette assignation sera maintenue ». 7. x. &. 7 Jf. d. ut, 
3°. « Un patron pent assigner un affrancbi à son fils émancipé, 
pourra qu'il en ait deux autres (1) sous sa puissance ». I. 9. ff. 
at. 


8. 11. De la nature et de la forme de l'ussignation, 


CCLXXIX 1. « L’assignation d'un affranchi n'est assimilée ni 
à un legs, ni à un fidéicommis. . . et ne peut être non plus grévée 
d'un fidéicommis. (2) ». 8. 7. ff. d. it. | 

2. « On peut assigner un affranchi en quelques termes que ce 
Ad" signe (3), ou par testament, ou entre vifs ». L 1. 

. 3. ff. d. tit. ' 

3. « On peut rétracter cette assignation , méme par l'effet de la 
seule volonté (4) ». d. l. x. S. 4. 

4. « J'ai répondu qu'en attribuant des afiranchis à ses fils pour 
raison Lr (5), le père n'était pas censé les leur assigner ». 
dur. ff. d. t. 

5. « On pent assigner des affraacbis purement et simplement, 
ou sous condition ». /. 7. f. d. «. 

6. « On peut assigner un affranchi à partir d'un certain jour (6), 
mais on ne le peut guère pour un tems fixe ». L. 13. 8. 3. f. d. t. 





(1) Car le sénatos-consalte fait mention expresse de deux ; parce qu'un 
père De peut pas essigner à un de ses fils, à moins qu'il n'en ait deux ; mais 
ij! n'e parlé que de ceux qui sont sous sa puissance. 

(3) Car l'assignatiou n'emporte aucun émolument pécuniaire , et n'est 

ue. i; 

(3) E: quelquefois même tacitement, comme dans la 7. 6. ff. d. t. 

" (4) Mais l'exhérédation n'est pas toujours une présomption du dessein de 
réracter 


(5) Pour que la charge de foutnir aux afranchis les slimens qui leur sont 
, se trouvât répartie entre les fils du patron. | 
(6) Et jusqu’à ce que ce jour arrive, les autres enfans jauiront du draft 
de patronage , comme s’il n'y avaj point eu d'asignason. 
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tvm PS 


&. Y. Qui adsignare Her er 
CCLXXVII. 1. Parens « -j 
test quasi duos babeat in pote’ 
L 3. à V2” ailsign. i. . 
2. « Liberi patrom.... Pj 
non potuerunt, etiamsi 14 À 7 


CCEXXVIU. x. «2 (P L 
est, adsigaan vf} 4 sui ab 
| , : «psi constituti ) ex.. 
OR «E ri ej ' «um adsignatoris liberorum 
signatio ». astitutorum; habentque quod 
3. « Etap 40 facta non esset. lib. 38. at. de 
si modo... EM | 
.1 ex filiis adsignatur, non desinit alterius 
,e », L 3. S. 9. ff. bon. lib. . 
C 4obus adsignaverit libertum ; uno deficiente , portio 
J . adcrescit ; et adsignationem in plus solius personi lo- 
qv aabere... est verum ». £. 3. S. 7. el L 5. ff. d. at. 
' . Si ex duobus adsignatarüs , alter filios ; alter nepotes reli- 


querit puto ordinem inter eos (3) faciendum ». d. J. 5. 8. à. 


'" SECTIO IIL 
: De jure tutele et cure. 
ARTICULUS I. 
De tuteld et curd in genere , quale sit munus , et in ques cadere 
possu. - 
$. I. De naturd tutelæ vel cure. 
CCLXXXIHI « Tutela est.vis (4) ac potestas in capite li- 


(1) Scilicet ad bonorum possessionem ; per quam caeteris liberis ASsigna- 
toris , lic& non capite minulia , præferuntur. 


(2) Adeoque si assignatarius aut jus anum repudi&rit, auf indignus fuerit, 
aut sine liberis decesserit ; alter admiitetur ad bona liberti æquè ac si as- 
signatio facta non esset. ° 

(3) Scilicet ut nepotes excludantur. Dl 

(4) Quæ in eo polissimum consistit, ut interponendo auctoritatem suam, 
afBcaees faciat pupilli actus ; qui alioquin. nullius essent effectis in jure. 


. $Vv . . . . . 
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$. YIT.. Des effets de l'assignation. 


CCLXXX. En vertu de l'assignation , l'assignataire et ses en- 
fans jouissent du droit de patronage préférablement aux autres en- 
fans de celui qui a fait l’assignation. 

« Je pense que les enfans émancipés de celui à qui un affranchi 
a étéassigné , doivent jouir aussi du bénéfice du. sénatus-consulte , 
non pas pour être admis à la succession légitime de cet affranchi , 


p? pour être admis à celle dont ils sont capables (1) ». L 3. S. 4. 
. d. lt. 


CCLXXXI. Lorsqu'il y a plusieurs patrons « Passignation faite 
par l'un ne change rien aux droits des autres ». |. 3. /f. d. t. 

L'assignalaire ou ses enfans qui , en leur nom (et parce qu'ils se 
trourent en degré plus éloigné ), seraient exclus par les esfans d'un 
autre patron , succèdent au nom des autres enfans vivans de celui 
qui a fait l'assignation et qui sont. dans un degré plus proche. Ils 
ont ce que ces derniers auraient eu s'il n'avait point été fait d'as- 
signation ». lib. 38. tit. de adsign. libert. n. xa. 

« L'affranchi assigné à l'un des enfans, ne cesse pas d’être l'at- 
franchi des autres (2) ». J. 3. &. 9. f. de bon. (ib. 

« Si un affranchi a été assigné à deux personnes , la portion de 
celle qui meurt accroît à l’autre, qui reste seule assignataire. .. - 
Ce qui est vrais. 4. 3. 8. 7. et 0: 5. ff. d. & 

« Si de deux assignataires l'un a laissé des fils et l'autre des 


ES je pense qu il faut alors observer l'ordre des degrés (2) ». 
. 5. S. 2. 


SECTION IIL 
Du droit de la tutelle et de la curatelle. 
ARTICLE I. 


De [a nature de la tutelle et de la curatelle; quellé espèce de 
charge elles constituent , et quelles personnes y peuvent étre 
appetées. | 


$. L De la nature de la tutelle et de la curatelie. 
CCLXXXII. « La tutelle est un pouvoir (4) et une autorité 


(x) C'est-à-dire à la succession prétorienne, pu laquelle ils sont pré- 
pon aux autres enfans de leur père, quoique ces derniers n'aient pas changé 

état. 

(2) Etpar conséquent, si le ils assignataire a rerroncé à l'assignation , s'en 
est rendu indigne, ou est mort sans enfans , l'autre sera appelé à la succes 
sion de l'affranchi, comme s’il n’eût point existé d’assignation: : 

(3y C'est-à-dire que les petits-fils doivent être exclus. 

(4), Qui eonsiste principalement en ce que, par l'interposition de son. 


a 
NA le tuteur rend. el Bcaces les actes d'un. pupille, qui, autrement » 
seraient de nul effet en droit. 
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bero (1), ad tuendum eum qui propter ætatem se defendere 
P de tutel. 


nequit , jure civili data ac permissa ». L 1. 


Curatio est potestas publicá auctoritate concessa , administrandi 
bona alicujus qui ea per se administrare non potest. 


'* CCLXXXIIL. x « "Tutela non est reipublice Q) Ámumnas , nec 
quod ad impensam (3) pertinet ; sed civile (4) ». f. 6. S. 15. ff. de 
. excus. tut. 
2. « Tutela plerumque (5) virile officium est ». J. 16. ff. de 
tutel. 07 
3. « Tutor non rebus duntaxat, sed etiam dmoriburpopilli pree- 
ponitur ». 4. 12. ff. de admin. tut. p ; 
4, « Et persons (6), non rei (7) vel causæ datur », & 14. f. 
de testam, tut. ° 
CCLXXXIV. tz. « Simul plures tutores dari possunt ». 7. 23. 
Jff. de tut. et cur; dat. . 
2. « Tutorem (8) habenti tutor dari non potest ». I. 27. ff. de . 
Testam. tut. 
3. « Curatorem habenti , quominus alius curator detur , regola 
juris non est impedimento ». I. 20.8. 1. ff. de tutor. et cur. dat. 


$. II. Qui tutores vel curatores esse possunt. 


CCLXXXV. x « Non tantàm loqui, sed et audire tator (9) 
debet ». 4. 1. 8. 3. ff. de tutel. 





(1) Id est sui jur. Hi enim duntazat qui sui juris sunt , in tutelá esse 
^ possunt ; ne quidem hi quorum status in suspenso est propter captivitatem 

patri. At controversia statás quam quis injusté patitur, non obstat quo— 
minus ei recté tutor detur. Jib. 26. tit. de futelis. n. 4. | 


(2) Spectat enim principaliter utilitatem. pupillorum , qui sunt privatæs 
ersons. Cüm tamen publicé intersit defendi pupillos, qui sunt spes respa— 
licae ; hoc munus dicitur interdum publicum, tum etiam quia ex jure pu- 

blico defertur invitis. j 


(3) Qus dam sant munera quie sumptu nostro gerimus, ut ædilitas. Tu— 
tor autem quidquid impendit , conzror;o judicio a pupillo consequitur. 


(4) Non cadit nii in cives et masculos. 

(5) Nam etiam jure Pandectarum tutelam aliqgando gerebant feminæ ;. 
scilicet càm mater a principe tutelam filiorum suorum impetrabat. Jure no- 
vissimo , mater et avia hoc habent ipso jure. 


(6) Fluit ex definitione, ad tuendum eum. 


7) Obtinuit tamen ut re , Africang putà vel Syriacæ, dari possit tutor: 

J. De de testam. tut. , F d ’ 
(8) Ratio hujus regulæ est, quod una fit tutela ; cm persotue individus 
detur. Fallit tamen quandoque regula, ut infrà videb. 


(9) Loqui debet, ut possit auctoritatem interponere quæ solemnibus ver- 
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le droit eivil danné eu permet de donnér ane une rsonne 
libre (1) pour Io délendre , parce qu, —— n ddnde ele 

même à cause de son âge». l. 1. ff. de tutel. 
. La cusstelle est une puissance donnés par l'autorité publique , 
peur administrer les biens de celui qui ne peut pas les tirer 
CCLXXXIH. 1. «La tutelle n'est ni une charge publique (2) 
m une charge dont on doire Hy ope la dépense (2); c'est une 


charge vil (4) ». L 6. excus, tut. 
2. « La tutelle est or ent (5) une charge virile ». J. 16. 
V. de tutelis. 


4. « Le tuteur est donné non seulement aux biens , mais aussi 
aux mœurs du pupille ». . 12. ff. de admin. tut. 

4 « C'est à la personne qu on le donne (6) , et non à une , 
chose (7) ou à une aflaire ». £. 14. ff. de testam. tut. 


CCLXXXIV. y. « On prat donner plusieurs tuteurs à la fois »: 
I. 23. ff. de tutor. e cur. 
2. « On ne peu fu» donnee un second tuteur $ celui qui en a 
déja un (B) ». D, N Er de testam. tut. 
. « La régle de roit ne s'oppose pas à ce qu'on donne un autre 
exsacur à edal qui en a un à L. 20. S. x. ff. de tut. et cur, dat. 


8. II. De ceux qui peuvent étre tuteurs el'curateurs. 


CCLXXXV. ». « Un tuteur doit non seulement parler, mais 
encore entendre (9) ». /. 1. $. 3. f. de tute 


(1) C'est-à-dire , e, qu est son maître ; caril n'y a que ceux qui sont leurs. 
maîtres e en tutelle, et ceux dont Toat est.en suspens par- 
la epic e leur père, ne le peuvent pas. Cependant ja contestation in— 
l’état d'un pupille , v’empéche pas qu'bn n ne lui donne un tuteur. 

ab. 1 tit. de fuel. n 

p Car elle ve rapport surtout à l'utilité des pupilles, qui sont des per 
tonnes os Man ‘comme il importe au bien. public que les pupilles 
soient qu'ils sont | — de la république , ou appelle. 
quelquefois la une charge publ ue. Elle est encore ainsi appelée, 
parce que le droit public la défére forcément. 

(3 H y a des charges que nous devons remplir À nos frais, comme celle 
d'édie. un tuteur a l'action contraire de la tutelle » pour la répétition. 
de tout ce qu'il a 6 poùr son pu pupille. 

(4) Elle n’est déférée qu'à des hommes ayant le titre de citoyens. 

(5) Parce que , suivant le droit des Pandectes , la tutelle était quelquefois 

per des femmes , comme lorsque le prince 'accordait à nne. mère celle. 
ses enfans. Suivant le droit le plns récent, la tuielle est déférée par la. 
loi elle-méme à la mère et à l'aieule. 

£6) Gela ani de la définition, ad fuendyra eum. 


(5) H 5 sepondant té reçu de donner un tuteur à ls ch, exem- 
ple , an biens d'Afrique ou de Syrie. /. 15. ff. de testam. but n 

(8) La j'en de cette.règle est que la tutelle est une , pares qu'elle est 

€ à H personne indiv ement. Mais la règle est parfois en défaut, - 

comme nous le verrons ci-après. 


(Q) L doit à parte pour ipterposcr une autorité qui ne peut l'étre que pae 
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2. « Militis armatæ muneribus occupatus , neque si... voluerit ; 
tutor vel curator fieri potest ». I. 4. cod. qui dare 


3. « Non (1) potest curator esse sponse sponsus (2) ». J. x. 
. fin. de excusat. | | 
4. Cæterùm « Nec dubitabit proconsul filium quoque patri 
curatorem dare ». J. 12. S. 1. ff. de tutor. et curat. 


ARTICULUS Ii. « 
.. De varüs tutelarum et curationum speciebus. 
$. L De testamentarid tutelá. 


CCLXXXVI. 1. « Nemo potest tutorem dare cuiquam , nisi ei 
em in suis heredibus eàm moritur habuit , habiturusve (3) esset 
si vixisset ». I. 73. S. x. Q. M. Scaevola lib. singul. éger. 


2. «. Pater heredi instituto filio vel exheredato tutorem dare po- 
test ». L 4. ff. de testam. tut. ' 


CCLXXXVII. x. « Testamento tutores bi dari possunt, cum 
quibus testamenti factio (4) est ». J. ax. ff. d. tit. 

2. « Ex sententià senatusconsulti Liboniani (5), tutor non 
erit (6) qui se testamento... tutorem scripsit ». [. 29. d. tit. 


3. « Testamento quemlibet possumus tutorem dare , sive is pree- 
tor (7) sive consul sit ». J. 20. S. x. ff. d. tit. mE 

4. Etiam « non ejusdem civitaüs cives, testamento (8) quis 
dare potest ». /. 32. ff. d. tit. 





bis interponitur ; item audire , ut intelligat quud agatar. Debet etiam esse 
sanie mentis; et jure Jusunianeo, major viginti-quinque annis | 


(1) Nec socer nurûs : /. 17. cod. de exeus. tut. Ratio est, quia vetitæ sunt 
auptiæ inter curatorem liberosve ejus, et adultam. 


(3) Id est, uxoris maritus. Cujac. 

(3) Scilicet posthumis suis. 

(4) Excipe Latinos; qui tutores esse non poterant ; licht cum bis esset 
testamenti jactio. 

(5) Quo infirmantur ea quie scriptor testamenti sibi adscripsit. 

(6) Sed propter voluntatem patris, confirmabitur a prætore , si soluf datus 
sit : aut adjungetur tanquam curator , si alii dati sint : d. £if. n. 2. 


(7) Dari a magistratu tutor non potest , qui par imperinm babet ; quia 
por in parem non habet imperiurn. Testmento recté datur quilibet magis- 
tratus , quia datar ex auctoritate legis cui etiam magistratus subditi sunt. 
Cæterùm poterunt se excusare. 


(8) i quo plus potest testator quàm magistratus. Eader ratio ac in notà 
ced. 
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2. « On ne peut déférer une tutelle ni une curatelle à celui qui 
est employé dans l'armée , ‘quand méme il le voudrait ». L. 4. cod. 
ui dare tut. 
3. « Le fiancé ne peut pas (1) être le curateur de sa fiancée (2) ». 
L 1. S. fin. de excusat. | 
4. Àu reste le proconsul « ne fera aucune difficulté de nommer 


le fils curateur de son père ». J. 12. S. x. fJ. de tutor. et cur. 
ARTICLE I. ) 
Des différentes espéces de tutelles et de curatelles. 
| .& I. De la tutelle testamentaire. 


CCLXXXVI. 1. « Personne ne peut donner un tuteur qu'à 
celui qu’il compte au nombre de ses héritiers nécessaires au tems 
de la mort, ou qu'il y aurait compté plus tard (3) ». /. 73. S. 1. 
Q. M. Scævola. lib. sing. 

2. « Un père peut donner un tuteur à son fils soit qu'il l'ait ins- 
titué héritier , óu qu'il l'ait déshérité ». 4. 4. ff. de testam. tut. 

CCLXXXVII. 1. « On peut nommer tuteurs par testament 
tous ceux qui sont capables de recevoir ainsi (4) ». J. 21. /J. d. tit. 

2. « La disposition du sénatus-consulte Libonien (5) exclut de 
la tutelle (6) celui qui s'est nommé tuteur par le testament qu'il a 
écrit ». J. ag. d. t. 

3. « On peut nommer tuteur par testament toute personne ;' 
méme un préteur (7) ou un consul ». I. 20. S. x. ff. d. tit. ' 

4. « On peut aussi nommer tuteur par testament (8) un citoyen 
d'une autre ville ». /. 32. ff. d. tit. . 





une formule solennelle de paroles. I] doit aussi entendre pour comprendre 
ce dont il s'agit. Il doit encore être sain d'esprit ; et, selon le droit de Jus- 
tinien, être majeur de vingt-cinq ans. 

(1) Ni le beau-père de sa bru. /. J cod. de excusat. tut. La raison en 
est que le mariage est prohibé entre le curateur ou ses fils et la pupille. 


(3) C'est-à-dire, le mari ne peut pas être le curateur de sa femme. (Cujas). 

(3) C'est-à-dire à ses posthumes. | 

(4) Excepté les Latins , qui ne pouvaient pas être tuteurs, quoiqu'ils 
pussent acquérir par testament. 

(5) Qui annulle les dispositions que l'écrivain d'un testament y aurait 
insérées à son profit. 

(6) Mau par égard pour la volonté du père, ce tuteur sera confirmé par 


le préteur , s'il est donné seul : ou il sera adjoint comme curateur à ceux 
qui auraient été nommés avec lui. d. tit. n. 2. 


G) Le magistrat ne peut pas donner pour tuteur celui qui a une autorité 
égale à la sienne, guía par in parem non habet imperium ; mais tout magis- 
trat peut être nommé tuteur par testament , parce qu'il l'est alors par l'au- 
torité de la loi, qui est au-dessus des magistrats. Au reste, il pourra s'excuser. 
(8) En quoi le testateur peut plus que le istrat ; par la raison qu'on 
vient de rapporter dans Ja dote brécé nte. "s ii 
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CCLXXXVIII. 1. e Servus proprius testamento cum libertate 
rectè tutor dari potest ». Znst. tit. qui testam. tut. S. 1. 


3. « Placet eum qui a domino tutor datus est, libertatem quo 
que (1) meruisse videri ». 4, 32. 8. 2. M. de testam. tut. 


3. « Verbis fideicommissi manumissus, non jure tutor testa- 
tamento datur (2) ». /. 38. S. 1.7. d. üt. 


4. « Servus alienus ita dari tutor potest, si liber (3) erit ». 
Lo. & 4. ff. d. tit. 

5. « Furiosus si tutor datus fuerit; potest intelligi ita dari 
cüm (4) sux mentis esse coeperit ». / 11 M. de tute 


CCLXXXIX. s. « Tutor incertus dari non potest », L 20. f. 
de testam. tut. 


2. « Tutor ita recte non datur, UL aut illi lius meis utri eorum 
volet ». 7, 33. Jf. d. tit. | 
CCXC. « Tutorem et a certo tempore dare, et usque ad certum 
tempus licet (5 et sub conditione, et usque ad couditionem ». 
tit. 


J. 8. * 2. f. 
,  « 'Tutor datus vetari tutor esse potest (6), vel testamento vel 
codicillis ». d. [. 8. pr. ° 

« Tutores non ab herede, sed a testatore protinus s proficiscantar, 
simul atque aliquis (7) heres extitisset ». [ 7. f. 4. ut. 

« Eos demum testamento datos accipere nos oportet, qui (8) 
jure dati. sunt ». /. 3. S. 1. fJ. de testam. tut. 


« Si quis... filiis tutores dederit... non videtur ei dedisse quem 
obisse credebat ». 4. 16. 8. 3 et 4. ff. d. tit. : 


" (2 Tacité præsnmitur ei libertatem reliquisse : quæ præsumptie locum 


non potest, si credidit liberum : d. tit. n. 10, 


(2) Puré : nam cedit datio tutelæ , adità hereditate eo tempore quo adhue 
»Yvps adeoque incapax est. Cæterâàm manumusus confirmabitur tutor a 
prætore. 


(3) Quinetiam tacità hiec conditio subauditur. 
(4) Datio igtur valet, subauditurque hec condiio, 
(5) In boc differt a daticd. 


6) Ex eo solo autem non videtar vetatus , qubd alter codicillis detur : 
sed uterque erit tutor. 


(7) Vel unus ex pluribus scriptus. 
NS Qui autem non jure dati confirmantur , pertinent ad daticam ut 
: A2. 
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CCLXXXVIII. s. « On peut nommer tuteur par testament ; 
son propre esclave, en lui donnant la liberté ». 7nstit. tit. qui 
sesta. tu£. S. 1. t . 

2. « Celui que son maître a nommé tuteur par testament est 
dés-lors censé avoir aussi mérité la liberté (1) ». 4. 32. &. 2. /J. de 
testam. ut. — 

3. « Celui qui est affranchi dans les termes d'un fidéicommis , 
west pas de droit créé tuteur par le testament (2) ». 4. 38. 8. 1. 


. d. tit. 
Ÿ 4. « Un esclave peut être donné pour tuteur , sous 
la conditinn qu'il devi libre (3) ». & 10. SL. d. t. 


entendre qu'il a été donné pour le tems oà il aura recouvré l'usage 
de sa raison (4) ». 4. 11. ff. de tutel. 


CCLXXXIX. s. « On ne peut pas donner un tuteur incer- 
tain ». L 20. ff. de testam, tu. " à eei qu'il 

2. «On ne ire je donne t tuteur i qui 
voudra de mes ls L 23. b d. tit. put T 

CCXC. « On peut donner un tueur à partir d'une certaine 
époque et pour un certain tems (5) ; et sous condition, eu jusqu'à 

événement d'une condition ». (. 8. S. 2. #. d. ut. 

« Un tuteur donné peut être révoqué (6) par un nouveau testa- 
ment ou par un codicile ». d. /. 8. pr. 

« Les tuteurs ne tiennent pas leur autorité de l'héritier , mais du 
testateur directement, et pour l'exercer aussitôt que quelqu'un(7) 
. se serait porté héritier ». /. 7. fJ. d. tit. 

« Nous devons enfin regarder comme tuteurs testamentaires 
ceux-là seuls qui (8) sont créés valablement ». /. 3. 8. x. ff. de 
lestam. tut. 

« Si quelqu'un... a donné des tuteurs à ses fils, il n'est pas censé 
en avoir donné à celui qu'il croyait mort ». J. 16. 8.3 et 4. fJ. d. tit. 





(1) On présume méme que la liberté lui a été tacitement donnée ; mais 
eette présomption ne peut avoir lieu si le testateur l'a cru libre. d. tif. n. 10. 

(2) S'il est purement nommé tuteur : car la tulle commencera avec l'a- 
ditios d'hérédité , dans un tems où ce tuteur est encore esclave, et par con- 
Séquent incapable. Il sera cependant confirmé par le préteur, quand il aura 
été affranchi. 

(3) Cette condition sera même tactement sous—-entendue. 

(4) ll est donc validement nommé, et on sous—-entend cette condition. 

(5) La tutelle testamentaire différe en cela de celle qui est donnée pere 
magisirat. 

(6) Mais il n'est pes censé révoqué , parce que le codicile en nomme un 
autre : ils doivent gérer tous deux. 

(7) Méme un seul de plusieurs institués. 

(8) Mais ceux qui, n'étant pas valablement donnés , sont confirmés par 
suite, appartiennent à lá tutelle dative. — | 
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$8. II. De legitima tuteld, 


CCXCI. « Legitimos tutores nemo dat, sed lex XII tabu- 
larum fecit (1) tutores ». J. 5. ff. de legit. tut. 

« Quó tutela redit, ed hereditas pervenit (2); nisi cüm feminse 
heredes intercedunt ». /. 723. Q. M. Scævola lib. sing. épur. 


CCXCII. 1. « Legitimæ tutelæ, lege XIE tabularum agpatis 
delatæ sunt ». J. 1. fJ. de legit. tut. | 

* 2. « Tutela legitima,... patronis (3)... non quidem specialiter 
vel nominatim delata est, sed per consequentias hereditatum quse 
ex ipsà (4) lege patronis date sunt ». /. 3. ff. d. tit. 

3: « Si parens.... impuberes quos in potestate habeat , eman- 
cipet ; vicem legitimi tutoris sustinet (5). Quo defuncto, si liberi 
perfecue etatis existant, fiduciarii tutores fratris vel sororis effi- 
ciuntur ». 4. 3. S. fin. et L 4. ff. d. tit. 

v. De tutelà quse matri et avize jure codicis defertur , vide d. tit. 
de Legit. tut. n. 1a. , 

CCXCIIL 1. « Semper legitima tutela testamentariæ cedit ». 
l. 9. S.. 1. ff. de tut. et rat. distr. BE 

2. « Sciendum est, quandiu testamentaria tutela speratur, legi- 
timam (6) cessare ».. J. 11. ff. de testam. ut. 


3. « Si... excusatus sit tutor testamentarius ; adhuc dicimus in 
 Jocum excusati dandum., non ad legitimum totorem redire tutelam. 
Idem... et si fuerit remotus (7) ». d. I. 11. S. 2. 


CCXCIV. « Non tantùm morte, verüm etiam capitis diminu- 
tione (8) successio debet (9) in legitimá tutelà admitti ». 7. 3. S. q. 
À. de legit. tut. m 





(1) Citra ullum factum magütratüs , quemadmodum et testamentarios. 


(2) Sensus est : ad tutelam impuberis vocantur, qui ad ejus hereditatem 
vocandi sunt si decederet , aut vocandi essent nisi alique femine in pro- 
piore gradu essent. Piyior autem agnatus qui in captivitate est, obstat. 
gradui sequenti ; d. fit. n. 3. in fine; quia speratar pevereus fieri tutor; 1R- 
terim igitur tutele dative locus erit. M 


| 1. 
(3) Eorumque liberis , si nullus patronus masculini sexàs supersit. 

(4) Scilicet ex eo qubd lex eos ad hereditatem vocaret, collegerunt pru — 
dentes tacità quoque vocasse ad tatelam. 

(5) Qoia pro patrono habetur. . , 

(6) Et interim datur a magistratu. 

(7) Secus, si mortuus aut deportatus. 

(8) Tutoris legitimi. 

(9) Ità ut ad agnatum insequentis gradás devolvatug. 
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S. YI. De la tutelle légitime: 


" CCXCI. «Personne ne donne des tuteurs légitinies ,c'estla loi 
des X1I tables qui les institue (1) ». 4. 5. T. de lcgit. tut. 

« Où la tutelle vient , l'hérédité parvient (2) , sauf le cas où ce 
sont des femmes qui héritent ». /. 73. Q. M. Scevola , lib. sing. 
éper. | : | 
. CCXCII. r*. «La loi des douze Tables défère les tutelles légi- 
times aux agnats ». 4. 1. fJ. de legit. tut. 

2°. « La tutelle légitime est déférée aux patrons (3) non pas spé- 
cialement ou nommément, mais par conséquence de ce que la loi (4) 
Jeur défère la succession de leurs affranchis ». L 3. ff. d. tit.” 

3°. « Si un père émancipe des impubères qu'il avait sous sa puis- 
sance , il devient leur tuteur légitime (5); et aprés sa mort, ceux 
de ses enfans qui ont atteint l’âge requis, deviennent les tuteurs 
de leurs frères et sœurs à sa place ». 4. 3. S. fin. , et [. 4. f. d. tit. 

Sur la tutelle déférée à la mère ou à l’aïeule parle droit du Code». : 
Voyez d. tit. de legit. tut. n. 12. 


CCXCIII. 1. « La tutelle testamentaire exclut toujours la tu- 
telle légitime ». 4. 9. S. 1. ff. de tut. et rat. dist. ' 

2. « ll faut savoir que tant que la tutelle testamentaire peut 
avoir lieu ,il n'y a pas lieu.à la tutelle légitime (6) ». I. 11. ff. de 
testam. tut. . 

3. « Si le tuteur testamentaire a été excusé , nous pensons qu'il 
faut en nommer un autre à sa place , et que la tutelle ne passe pas 
au tuteur légitime. Il en est de méme si le tuteur testamentaire a été 
destitué (7)»». d. L. 11. S. 2. 


. CCXCIV. « Non-seulement en cas de mort, mais même de 
changement d'état (8), l'ordre des successions doit être observé 
dans la tutelle légitime (9) ». 4. 3. 8. g. ff. delegit. tut. — 





- (1) Sans aucun fait du magistrat , comme les tateurs testamentaires. 


(3)- Le sens est que la loi appelle à la tutelle d'un impubère ceux qui, s'il 
smourait; recueilleraient sa suecession ou y seraient appelés s’il n'y avait pas 
de femme en plus proche degré. Et lorsque l'agnat [e plus proche est en 

ivité , la tutelle ne passe pas au degré suivant, d. tit. n. 3. in fine ; parce 
n'on espère qu'à son retour il deviendra tuteur. Il y aura donc lieu, dans 
intervalle, à la tutelle da/ive. 


. (3) Et à leurs enfans , s’il n'existe plus aucun patron du sexe masculin. , 


@ De ce que la loi les appelle à la succession, les prudens ont induit 
qu'elle les appelait tacitement à la tutelle. 


(5) Parce qu'il est regardé comme leur patron. 
(6) Et que le magistrat donne un tuteur provisoire. 
* (y) Il en est autrement s’il est mort ou a été déporté. 
(8) Du tuteur légitime. 7 
(9) De manigre qu'elle est dévolue à l'agnat du degré-suivant. 
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B. 1. De danvd tuteld. : 


CGXCV. s. « Tutoris datio neque imperii (1) set, neqne juris- 
dictionis (2); sed ei soli conipetit, cu Dominam hoc dedit vel lex (3j, 
vel senatusconsultum , vel princeps s. 4. 6. & 2. M. de lulel. 


3. « Jus dandi tutores datum est omnibus magistratibus muni 
cipalibus (4) ». L 3. ff. de tut: dat. | 

‘3. « Ubi gbsunt ga tutores dare possunt, decuriones ju- 
bentur "dare tutores; dummodo major pars conveniat ». 4. 19. 


: d. üt. 
* « Pupillo, qni tam Romæ, quàm in provinicià facultates habet, 
rerum que sunt Rome, Jeter, provincialium praeses , tutorem 
dare potest ». I. 27. ff. d. tit. ' 


CCXCVI. s. « Neque... tutorem... jure dari posse ab eo cujus 
jorisdictioni subjectus non est, certissim) juris est ». 4. 5. cod. 
qui dare tutor. 

2. « Etiam municeps (5) tutor dari potest , modó municipi de- 
tur »! 1. 10. ff. de tutel, | 

3. « Prætor ipse se tutorem dare non potest ». J. 4. f. de tut. 
et cur. dat. lis coll dare 

4. « istratus municipalis collegam suum quin tutorem 
possit , non est dubium (6) ». J. 19. t Jf. d. ut. 

CCXCVII. 1. « Oportet magistratum , et mores creandorum 
investigare. Neque facultates enim , neque dignitas ita sufficiens 
est.ad finem, nt bona electio, vel voluntas et benigni mores ». 
J. 21. 8. 5. ff. dit. | 

2. « Maximè hoc observent magistratus , ne creent eos qui se- 
ipsos volunt ingerere.ut creentur ». d. J. au. 8. 6. 


3. « Si quis a psrentibus prohibitas (7) faerit "tutor esse 


(1) Nec euim in hac preciob datione , ulla cosrcitio vertitur. Qua si 
datus nolit agnoscere imunus; tunc demüm per alteram decretum coercitie 
se exercet. 

(2) Ideo- non potest delegari jus: dandi .tatores. Vide infrà part. 4. 





(3) Vide notas nostras ad tit. de tut. et cur. dat. n. 2. 


(4) Expectato jussu. præsidum. Jure Justinianeo, etiam hon expectate 
hóc jussu; si facaltates pupillorum sint intra 500 solidos. Institut. tit. de 


.ettil. tut. 
(5) Id est curialis. Malé vulgb , non maniceps. 


(6) Verum poterit se excusare. ‘Si autem a collegá emo etab ordine 
recté dabitur. /. 3. ff. qui petant tut. . 
(7) Vel tacite : 4. dit, n. 6. 
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$. MI. De la tutelle donnée par le magistrat. 
GCXCV. 1. «La somination d'un tuteur n'appartient ni à 


l'empire (1) , ni à la jurisdiction (2) , mais au magistrat à qui elle a 
été donnée aommément P. une loi (3) , par un sénatus-consulte , 


ou par le prince ». L 6. 5. a. f. de tutel. 


2. « Le droit de donner des tuteurs appartient à tous les magis- 


rats musicigaux (4) ». 4. 3. ff de tut. 


3. « A défaut de ceux qui ont le droit de nommer des tuteurs, il. 
est ordonné aux décurions d'en donner, pourvu que ce soit à la pla- 
ralité des suffrages ». 1. 19. 7. d. tit. 

4. « Si le pupille a des biens à Rome et en province, le préteur 
peut lbi donner un tüteur pour les biéns de Rome , et le président 


. de la province un tuteur pour les biens qui sont dans sa province ». 


L 27. f. d. tit. E 
CCXCVI. 1. « Il'est certain en droit qu'un tuteur ne peut pas 
être nommé par un magistrat de la jurisdiction duquel il ne dépend 
pas ». 4. 5. Cod. qui dare tut. 
2. « Un municipal (5) peut être donné pour tuteur , pourvu que 
ce sôit-à un autre muricipal». 7. 10. ff, detutel. 
3. « Un préteur ne peut pas se donner lui-même pour tuteur». 
I. ff. de tut. etcur. dat. 
4. « ll n'est pas douteux qu'un magistrat municipal puisse don- 
mer son collègue pour tuteur (6) ». /. 19. S. 1. M. d. tit. 
CCXCVII. x. « Le magistrat doit s'assurer des mœurs de ceux - 
‘qu'il veut donner pourtuteurs; leurs facultés et leurs dignités ne 
suffisent pas pour justifier leur élection; il faut encore s’asserer 
qu'ils sout de bonnesmæurs ». /. 21. 8 5. ff. dut. | 
2. « Les magistrats doivent observer , principalement , de ne 
nommer pour tuteurs ceux qui intriguent pour être nommés ». ' 
dl. Las. !3 6. | 
3. « Si quelqu'un a été exclu par les parens (7) , le magistrat rte 
EE — —— 
(1) Parse qu'il n'y «rien de coercitif dans la nomination d'un iuteur, 
si ce n'est dans le cas où le tutour nommé refuserait de gérer, et devrait 
y tire forcé par un autre décret. 
(2) C'est pourquoi on ne peut pas déléguer le droit de donner des tu 
teurs. Voy. ci-après, part. 4. 
(3) Voyez nos notes sur le tit. de fut. et cur. dat. n. a. 
(4) Après avoir attendu l'ordre des gouverneurs, et même sans l'avoir 


“Attendu ,'suiveat le droit de Justinien, si les facultés du pupille n'excédent 
pas cinq cents pièces d'or. Instit. tit. de atti. tut. 


(5) C'est-à-dire an membre de la curie. On lit mal à propos non mu- 
niceps. 

(6) Mais celui-ci pourra s'excuser. S'il peut, au surplus, {tre nommé 
son collégue , il peut donc l'étre par l'ordre. /. 3. ff. ous petant. iud. p 

(7) Méme tacitement. d. tit. n. 6, | 
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hune ps creari oporlet; et , si creatus sit. prohiberi ». d. 
l. 21. S. 2. | | 
CCXCVIII. 1. « Semper constitit presidem posse tutorem 
dare , tam absentem quèm præsentem; et tam presenti 
absenti , necnon ignoranti et invito ». J. 5. et 6. ff. d. tit. 


2. « Si peregré agant qui tutores vel curatores dati sunt ; ut 
intra diem trigesimum , notum bis a magistratibus fiat , Divus 
Marcus rescripsit ». &. a9. ff. d. tit. 


3. « Dari tutor omni (1) die poterit ». J. 8. S. 2. ff. d. tit. 


4. « Sub conditione (2)... non posse dari tatorem placet ». 
4 6. S. x. ff. de tutel. 


CCXCIX. « Quoquomodo in petitione tutoris , si erratum fue- 
rit ; in facti cansá.... non valet tutoris datio ». Z. 10. /7. de tutor. — 
et cur. dat. 


G. IV. De ed specie tutelæ dative , qud tutores testamento inuti- 
liter dati, a prætore aut præside confirmantur. 


CCC. r. « Neque per epistolam , neque ex imperfecto testamen 
tutorem recté dari , indubitati juris est. Sed voluntas patris... in 
hujusmodi casibus, a judice... servari solet ». 4. 2. cod. de co 
fut. ». | 

2. « Mater testamento filiis tutores dare non potest , nisi eos 
. heredes instituerit. Quando autem eos heredes instituerit (3), solet 
ex voluntate defunctz datus tutor a preesidibus. confirmari », L. 4. 
. cod. de testam. tut. . | on 

3. « Naturali filio cui nihil relictum est, tutor frustra datur; 
nec sine inquisitione confirmatur ». I. 9. ff. de confirm. tut. 


.— 4. « Si patronus vel quivis extraneus ,impuberi quem heredem 
instituerit tutorem dederit , et extra ea nihil in. bonis habeat pu- 
pillus; non malé dicetur, judicium ejus sequendum esse ». LÀ 4. 
: ff. d. tit. 
CCCI. 1. « Si pater.... dederit tutorem , ampliàs nibil (at pluri- 
miun) inquirit qui præest , sed simpliciter eam confirmat, Si autem 
alius quis dederit, tunc inquirit personam , si apta sit». J. 1. S. a. 


f dt. c 


(1) Etiam feriato. Hoc commune actibus voluntariæ jurisdichionis. 


(2) Hoc commune est plerisque actibus legitimis. 
(3) Mal? vulgb non instituerit. 
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doit pas le nommer ; et s'il l'a nommé, il doit révoquer sa nomina- 
tion». d. J a1. S. a. ) 


CCXCVIII. 1. « Il a toujours été constant que le président 
pourrait donner pour tuteur uue personne présente ou absente, 
à une personne présente ou absente, à son insu et méme malgré 
elle». 4. 5. etl. 6. ff. d. tit. . . 

2. « Marc-Aurèle dit dans un rescrit que si un homme a été 
nommé tuteur ou curateur pendant qu'il était dans un pays éloi- 

é ; le magistrat doit l'en faire informer dans trente jours ». 7. 29. 

. d. tit. 


3. «Il " a P de jour où il soit défendu de donner un tu- 
. O0... 2 ' 


teur (1)». . fj. d. tit. 

4. «lest décidé qu'on ne peut pas donner un tuteur sous condi- 
tion (2) ». L. 6.8. 1. fJ. de tutel. 

CCXCIX. «De quelque maniére qu'on se soit trompé dans la 


demande d'un tuteur, la nomination du tuteur sera nulle»./. 10. 
Jf. de tut. et cur. dat. , 


8. IV. De l'espèce de tutelle décernée par le magistrat , par: la- 
quelle les tuteurs mal nommés par le testament , sont confirmés 
par le préteur , ou par le président. 


CCC. 1. « Il est de droit certain qu’un tuteur ne peut être donné 
ni par lettre , ni par un testament vicieux ; mais dans ces cas, le 
juge a cependant coutume de se conformer à la dernière volonté 
du père ». /. 2. cod. de confirm. tut. 

2. « Une mère ne peut pas donner des tuteurs à ses enfans, par 
son testament, à moins qu'elle ne les ait institués héritiers ; mais 
quand elle les a institués héritiers (3) , le président a coutume de 
confirmer le tuteur qu'elle leur a donné ». /. 4. cod. de testam. 
tut. 

3. « Il est inutile de donner un tuteur au fils naturel à qui on n'a 
rien laissé par testament , et on ne le confirme pas sans mür exa- 
men ». 4. 7. fJ. de confirm. tut. 

4. «Si un patron ou tout autre étranger a donné un tuteurà un 
impubére qu'il avait institué héritier , et qui n'avait point d'autres 
biens, on aura raison de se conformer à la dernière volonté & ce 
testateur ». /. 4. ff. d. tit. : | 


CCCI. 1. « Si un père a donné un tuteur à son fils, celui qui pré- 
side le tribunal n’en demande jamais davantage pour confirmer ce 
tuteur purement et simplement ; mais s’il a été donné pour un autre, 


le juge informe sur ses qualités». 1. 8. 2. ff. d. 





(1) On peut les donner méme les jours de fétes. Ce principe est commun 
à tous les actes de la juridiction volontaire. 


(2) Ceci est aussi commun à la plupart des actes légitimes. 
(3) C'est mal à propos qu'on lit ordipairemeni non instituerit. 


De reg. jur. Pars I. 13 


^ 
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2. « In confirmando tutore , hoc prætor inquirere debet an du- 
raverit patris (1) voluntas ». J. 8. ff. d. tit. 
3. « In dando tutore ex inquisitione, et in eum inquiritur Qui 
senator est. /. 18, ff. de tut. et cur. dat. 


CCCII. Confirmandus est tutor datus testamento de cujuswi 
ribus lis est; et « eventus judicatæ rei declarabit utrüm ex IT 
mento patris , an ex decreto przetoris auctoritatem aeceperit ». L 36. 
S. 2. ff. de testam. tut. 


& V. De ed specie tutelae dative , quce ad certas causas datur, 


CCCII. x. « Impuberi ad hereditatem adeundam ut tutor des 
tur , ex causá (2) permissum est. Z 9. Jf. de tutor. et cur. dat. 


2. « Moribus tutor datur mulieri , pupillove qui cum tutore (3) 
suo lege aut legitimo judicio agere d vult, ut auctore eo agat ». 


Ulp. fragm. tit. XI. 8. a4. 


« Ceeteràm posterior hzc regula jure Justinianeo locum non 
habet, quo omnia judicia extraordinaria facta sunt; in quibus 
curator sufficit ad defendendum pupillum ». 


S. VI. De curatoribus inpuberum ad omnem rem, et de adju- 
toribus tutelæ ; et curatoribus puberum minorum. , 


CCCIV. 1. « In omnem rem curator dandus est ; in ejus tutoris 
locum qui reipublicze causá abfuit. /. 15. ff. de tut. dat. 


2. « Solet etiam curator dari aliquando , tutorem habenti : prop- 
ter adversam tutoris valetudinem vel senium «etatis : qui magis 
administrator rerum , quàm cürator esse intelligitur ». /. 33. ff. de 
tutelis. | 


CCCV. 1, « Est etiam adjutor tutelæ ; quem solet prætor per- 


(1) Qus durasse non videbitur, si postea inimicitiæ exarserint ; vel aliqua 
nova causa emerserit , quam si rescivisset testator, eum non dedisset tu- 
torem. 

(2) Putà, si tutor ejus (forté per absentiam) non possit ei auctoritatem 
interponere. 


(3) Unico. Si enim contutor sit , non opus est : d. tif. n. 34. 


(9 Sive pupillus adversès tutorem a actionem babeat , seu vice versà. Et 
quidem petente pupillo ipso dandus 
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2. «Le préteur, en confirmant un tuteur, doit examiner si le 
père (1) a persévéré dans la volonté de le nommer ». 4. 8. ff. d. tit. 

3. « Lorsqu'on doit examiner si letuteur nommé a les qualités 
requises , on ne doit pas s'en dispenser parce qu'il est sénateur ». 
l. 18. fJ. de tut. et cur. dat. 

CCCII. On doit confirmer un tuteur donné par un testament, 
dont la validité est contestée. « L'événement de la. chose jugée 
décidera si la nomination doit avoir lieu en vertu du testament, 


ou en vertu d'un décret du préteur ». 1. 16. S. 1. V. de test. 
tutor. | | 


$ V. Del'espèce de tutelle donnée par le magistrat pour certaines 
causes. . 


. CCCII. 1. «ll est permis de donner un tuteur particulier à un. 
impubère pour accepter une succession (a) ». L 9. V. de tut et cu- 
rat. . 


2. « Il est d'usage de donner un tuteur articulier à une femme 
ou à un popille que la loi autorise (3) à actionner son tuteur ordi-- 
naire (4) afin qu’elle l'actionne avec autorisation ». Ulp. fragm. t. 1x 

. 24. 


Mais cette dernière règle n'a pas lieu dans le droit de Justinien, 
ar lequel tous lesjugemens sont devenus extraordinaires , et il suf- 
t que le pupille soit défendu par un curateur. | 


S. IV. Des curateurs des impubéres Pour toutes affaires; des 
aides donnés aux tuteurs ; et des curgteurs des pubères 
mineurs, c 


CCCIV. 1. « Il faut donner un curateur pour toute aflaire , en 


remplacement du tuteur absent pour le service de la république ». . 
J. 1 ff. te tut. dat. | 


- 2. « Ona aussi coutume de donner quelquefois un curateur, à ce- 
Tai qui a un tuteur, si ce tutéur est trop âgé ou valétudinaire, Le 
curateur est alors plutót un administrateur qu'un curateur ». /. 13. 


A tut. 


CCCY. x. « On appelle aussi aide de tutelle celui que le préteur 


(1) Et il sera censé n'y avoir pas persévéré, s'il est né des inimitics entre | 
Jui et ce tuteur depuis qu'il l'a nommé, ou s'il est survenu quelque chose 
qui eût dà l'en empécher. | 

(2) Par exemple si son tuteur, dans le cas d'absence y ne peut pas l'au-- 
toriser. . 

(3) Si ce tuteur ordinaire est unique. Car s'ils en avaient un second, la 
those ne serait pas nécessaire., d. tif, n. a4. 

) Seit que le pupille ait une action contre son tuteur , on rici 
me; ecl t la donner, même sar la demande du pupille. pregees 
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mittere tutoribus (1) constituere, qui non possunt sufficere admi- 
Fc tatelz : ita timen ut suo periculo eum constituant ». 
d. d. 13. 8. 1. 
2. « Si nondam (ari pupillus potest, ut procuratorem facese 
possit , aut absens (2) sit ; tunc actor (3) necessarió constituendus 
est ». l. 24. ff. de admiu. tut. ote 


CCCVI. Inviti adolescentes curatorem non aecipiant (4) , pre- 
terquam in litem. Instit. de curat. n. 2. 


S. VII. De curatoribus füriosorum , prodigorum , aliorumque 
. majorum viginti-quinque annis , qui rebae suis superesse non 
possunt. . 
CCCVII. 1. « Curatores impletà legitimá ætate prodigis (5 
vel furiosis solent tribui. L x. cod. ds curat, furáos. 


2. « Et aliis dabit proconsul curatores, qui rebus suis (6) su- 
peresse non possunt. /. 2. ff. de curat. furios. 

3. « Ei quem ætas curz vel tutelæ stbjicit, non est necesse 
quasi dementi quæri curatorem. /. 3. $. 1. ff. de tutel. 


4. « Consilio et operá curatoris tuéri (7) debet , non solum 
patrimonium, sed et corpus ac salus furiosi. [. 7. ff. de curat. fur. 


CCCVIIL x. « Furiosorum, etc. Cüratores aut legitimi (8) 
sunt aut honorarii (9). Ulp. fragm. tit, 6. 

2. « Si prodigo curatorem dederit pater , voluntatem ejus se- 
ui debet prztor.... ne quem pater vero consilio prodigum cre- 
idit, eum magistratus pro ter aliquod suum vitium idoneum 
putaverit. /. 16. 3. 1. et 3. ff de curat. furios. | 





(1) Non alii autem actorem constituere possunt quàm tutores , non mater 
" qus ex voluntate patris negotia pupillaria gereret. | 


(2) Ita ut tutor non possit ei esse auctor im faciendo procuratore; cùm 
nonnisi præsenti pupillo auctor esse possit : infrà. 

(3) Actor non procurator : hic enim nonnisi ab ipso domino adeoque 
nonnisi ab ipso pupillo constitui potest. | 


(4) Vide lib. 26, tit. de fuf. et cur. dat. art. 3. 
(5) Etiam mulieribus : lib. 27. tit. de curat. fur. n. 1. ubi vide notas. 


(6) Non cæco : potest enim ipse sibi procuratorem constituere. His au- 
7" tem duntaxat dantur , qui sunt sui juris. 
(7) Passivé accipe. | 
_(8) Agnati ex lege XII. Tab. 
v, Qui a prætore dantur , deficientibus legitimis ; nulli verb festamen- 
ni. 
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8 coutume de permettre au tuteur de s'adjoindre (1), lorsqu'il ne 
suffit pas à l'administration de la tutelle. Cet adjoint ne lui est ce- 
pendant donné qu'à ses périls et risques ». d. L 13. S. x. 
2. « Si le pupille ne peut pas encore parler pour se nommer un 
procureur , ou s'il est absent (2) , alors il faut nécessairement lui 


constituer un agent d'affaires (3) ». L 24. fJ. de admin. tut. 
CCCVI. « On ne peut pas donner un curateur à un mineur mal- 


gré lui (4), si ce n'est poursuivre un procès ». Institut. de curat. 
n. 2. 


S. VII. Des curateurs donnés aux fous, aux prodigues et autres 
majeurs de vingt-cinq ans qui sont incapables de faire leurs af- 
aires. | 
CCCVII. x. « On a coutume de donner des curateurs aux fous, 
et aux prodigues (1) quoiqu'ils soient majeurs». 4. 1. cod 
curat. fur. 
2. «Le proconsul donnera des curateursà toute autre personne, 
qui sera incapable d'administrer ses biens (6) ». J. 1. fJ. de cur. fur. 
3. «1l n'est pas nécessaire de demander un curateur pour celui 
e son âge soumet à la tutelle ou à la curatelle ,comme s'il étaiten 
nce ». 4. 3. S. 1. fJ. de tut. 
4. « Le curateur doit donner ses soins et ses cünseils (7) non- 
seulement aux affaires d'un fou , mais encore à la conversation de 


sa personne », 4. 7. ff. de cur. fur. 


CCCVIII. 1. Les curateurs des fous etautres sont légitimes (8) 
ou honoraires (9) ». Ulp. fragm. tit. 6. 

2. « Si le père d'un prodigue lui a donné un.curateur , le préteur 
doit se conformer à la volonté du père, afin que ce magistrat ne 
puisse pas juger capable d'administrer ses biens, celui que son pro- 
pre pu a eu des raisons d'en juger incapable ». J. 16 $. 1. et 3. 

. de 


Jf. de cur. fur. | " 


(1) Mais il n'y a que les tuteurs qui puissent constituer cet agent d'af- 
ires ; la mère ne le peut pas, quoique chargée de gérer les affaires du 
- pupille par son. pére. 

- (2) De manière que son tuteur ne peut pas l'áutoriser à constituer ce 
procureur , puisqu'il ne peut l'autoriser que présent. Voy. ci-après. 

(3) Un agent d'affaires et non un proeurcur , parce que ce dernier ne 
p être constitué que par le maitre de l'affaite , et par conséquent que par 

pupille lui-méme. 

(4) Voy. lib. 26. tit. de tut. e$ cur. dat. art. 3. 

(5) Et même aux femmes. Voy. lib. a5. tit. de cur. fur. n. 1. , avec les 
notes. 

(6) On n'en donne point à un aveugle , parce qu'il peut se constituer un 
procureur ; et on n'en donne qu'à ceux qui sont leurs maîtres. 

(7) Passivement. 


(8) Les agnats sont donnés par la loi des XII Tables. 


(9) Qui sont donnés par le préteur, à défaut de légitimés. Il n'y ena 
point de donnés par le testament. 


. 





* 
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3. « Observare prætorem oportet ne cui temeré curatorem det, 
quoniam multi dementiam fingunt quo magis onera civilia detrec - 
tent. 4. 6. ff. d. uit. 


ARTICULUS III. 
Qui petant tutores pupillis. 
CCCIX. Alii voluntate petunt (1) tutores ; sunt antem qui- 
dam quibus est necesse petere tutores , putà mater et liberti (2). 
l. 2. S. 1. ff. qui pet. tut. 


» Qui dimissi.sunt per excusationem a tutelà , necesse non 
babent petere pupillis tutorem d. L 2. 8. 6. ) 


CCCX. Si (3) mater vel non petierit (4) tutores (5) ido- 
neos hliis (6) suis, vel prioribus (7) excusatis rejectisve (8), non 
confestim (9) aliorum nomina (10) dederit ; jus non habeat vindi- 
candorum sibi bonorum intestatorum filiorum (11). L 2.8. 23. 


ff. ad SC. Tertyll. 


« Mater si non petierit, sive idoneos (12) non petierit, punietur; 
etiamsi dati fuerint minüs idonei praetore errante. » d. {. 2. S. 36. 


« Mater si penitus (13) egenis filiis non petit tutores , ignoscen- 
dum est ei. » 4. a. S. 26. ff. d. tit. 1. 





(1) Ut cognati , affines, amici parentum pupilli, educatores ejus, ete. 
Creditores autem ita demum possunt , si necessariæ personae priüs eá de re 
rogatæ neglexerint. . 

(2) Hi si non petierint , extra ordinem puniuntur. De pená matris vide 
n. seg. 

Qi Major viginti-quinque annis. 

(4) Aut petiit quidem , sed compulsa. Secus si duntaxat admonita, cm 
non cunctaretur : d. fif. n. 11. 

9 Cüm aut eis dari aut inutiliter datos confirmari oporteret. d. tit. n. 9. 
se 


et si curatorem furioso, aut ventri mater non pelüt, in sententiam . 
&enatusconsulti incidit : d. 4£ n. 7. 


(6) Cujuscumque sexds , etiam naturalibus. d. tit. n. 6. 

(7) Unove ex illis, si tamen reliqui non sufficiunt. . 

(8) Aut mortuis. d. n. 5. | 

(9), Ubi prim&m magistratôs copiam babuit ; ita tamen ut nunquam ejus 
cessatio annale tempus excedat : d. tif. n. 10. 


(10) Idem et si non curaverit ut cessantes compellerentug ad administran- 
dum. Ceterüm non tenetur qudd suspectos non fecerit. 


(11) Si impuberes decesserint ; item si non ei deberentur ex fideicom- 
Anisso patris. 


(12) Intellige inopes. Idem, si petierit eum quem sciret se ex privilegio 


excusaturum. 


(13) Quèd si eis sub conditione sí ed pubertatem perveniront dcberciur 
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3. «Le préteur doit observer de ne pas donner légérement un. 
curateur à quelqu'un, parce ni y a beaucoup de personnes qui 
feignent d'être incapables d'affaires , pour se soustraire aux charges. 
civiles ». 1. 6. ff. d. tit. | 

| ARTICLE MI. 
De ceux qui peuvent demander des tuteurs pour les pupilles. 


CCCIX. « Les uns en demandent volontairement (1) d’autres; y 
sont forcés comme la mère et les affranchis (2) ». £ 2. S. 1. fJ. qui 
pet. tut. 

« Ceux qui sesont fait dispenser de la tutelle , ne sont pas obli- 
gés de demander des tuteurs pour les pupilles ». d. 7. 2. 6. 6. 


CCCX. «Si (3)la mère n’a pas demandé (4) des tuteurs admis— 
sibles (5) pour ses enfans (6) ; ou que les premiers demandés se 
soient fait dispenser (7) ou aient été rejetés À , et qu'elle n'en ait 
pas sur le champ (g) nommé d'autres (10), elle perd le droit de re- 
vendiquer les biens de ces mêmes enfans,morts ab intestat (sw) ». 
L. 2. à 23. ff. ad SC. Fertyl. 

« Si la mère n'en demande pas , ou n'en demande pas d'admissi- 
bles (12) elle sera punie , quand le préteur en auzait, par erreur, 
donné de. moins admissibles que ceux qu'elle avait demandés », d, 

2. S. 

« La mère est excusable de ne pas demander des tuteurs pour ses 

enfans , s'ils sont absolument pauvres (13) 4. 2. S. 26. f. d. t. 





(x) Comme Tes cognats , les alliés , les amis de leur père , leurs institu— 
wenn , etc. Mais les créanciers Ie peuvent, si ceux qui Ie devaient ne l'ont 

pas lait. 

(2) Si ceux=ei ne l'ont pas fait, ils doivent en être extraordinairement 
punis. Voy. la peine de la mère, n. seg. 

(3) Majeure de vingt-cinq ans. 

(4) Ou s'y est fait forcer; car il en serait autrement si on n’eûl fait que 
Ven swertir lorsqu'elle n'était pas en demeure. d. f. n. 11. 

(5) Lorsqu'il fallait leur en donner ou confirmer ceax qni leur avaient 
été nullement donnés. d. t. n. 9. Et si la mère d'or fou, ou d'un enfant 
dont elle état. enceinte, n'a pas demandé des curateurs pour eux, elle 
tombe dans Ia peine du sénatus-consulte. d. t. . 7. 


(6) Même naturels , et de quelque sexe qu'ils soient. d. t. n. 6. 

(7) Ou un seul d'entr'eux , si les autres ne suffiscut pas. 

(8) Ou sont morts. d. n. 7. dee d 

Dès qu'elle se présenter au magistrat, de manière eependaot 

ne, délai L'exchde pas * d. tit. n. 10. , d 

(10) Il en est de même si ele n'a pas veillé à ce que les précédens admi- 
Bistrassent ; mais elle n'est pas obligée de les dénoncer comme suspects. 

qu S'ils sont morts impubires , et si les biens ne-lui sont pas laissés pae 
wa fidéicommis du père. | | 

(12) C'est-à-dire pauvres. Tl en est de même ai elle en a demandé un 
. qu'elle savait qui se ferait dispenser en vertu d’un privilège. ] 
(23) Si un béritage ou legs leur avait été laissé sous la condition qu'ils 





( 200 ) 
« Rescriptam est; matre remotà (1) eos admitti qui venirent si 
mater non fuisset. » |. a. S. 47. ff. ad. SC. Tertyll. 


Omnes suprà dictæ regule trahendæ sunt ad curatores furio- 
sorum et similium personarum. 
CCCXI. « Curatores , minores sibi ipsis petent. » 4. 2. 8. 4. 
ff. de tutor. et cur. dat. | | 
« "Àn alius petere curatorem possit minori ?... Ulpianus scribit, 
non licere (2). » d. L. a. S. 
ARTICULUS IV. 


De excusationibus tutorum et curatorum. 


CCCXII. 1. « Libertino, tutores liberti (3) dan 
S. x. ff. de tut. "et cur. dat. 

2. « Scire oportet , nulli dignitatem (4) tribuere excusationem. » 
l. 15. 8. 2. P4 de excus. tut. | 

« Vice versá. Qui inferioris ordinis est, non excusabitur a tu- 


telà vel curá majorum. » d. J. 15. S. 4. (5). 
3. « Et Judzi , non Judzorum tutores erunt. » d. J. 15. 8.6. 


di sunt. » /. 27, 


CCCXIII. s. « Dat remissionem tutelae , capitalis inimicitia. » 
l. 6. S. 17. ff. d. tit. 

2. « Absolvitur a tutelâ, càm quæstionem quis pupillo de statu 
movet, cùm videtur hoc non calumniá facere. » d. |. 6. S. 18. 


3. « Propter litem quam quis cum pupilío habet, excusare se . 
a tutelà non potest; nisi fort de omnibus (6) bonis aut plurimá 
parte controversia sit. » 4. a1. ff. de excus. tut. 





aliqua hereditas aut legatum , punietur quód non petierit tutorem cui eo 
nomine satisdarctur ; secus , si remissa esset satisdatio. 


(1) Ab hereditate. | 
() Petetur tamen ei a creditore curator in litem , postquàm ipse inter 
ellatus petere cessaverit. ) 
(3) Id est, ejusdem conditionis. Qaippe ingenui habent excusationem 
a tutelà libertinorum. . 


(4) Senatores tamen escusantur a tutelà plebeiorum. d. (i£. n. £1. 


(5) Putà i//ustris non excusabitur a tutelà liberoruio clarissimi et vice 
versá. t 

(6) Lis hujusmodi , non solùm excusationis sed et remotionis causa est, 
pec solüm cüm ipse tutor, sed et ciun necessarie ju peñsonæ (putà : 
soror) hanc litem cum pupillo habent. d. tit. n. 8. Jure Justinianeo, debitor 
creditorve pupilli vetantur esse tutores. | 
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« Un rescrit dit que la mère étant exclue (1), il fant admettre 
ceux qui auraient été admis si elle n’eût pas existé ». 2. a. S. 47. ff. 
ad SC. Tertyl. | 

Toutes les règles ci-dessus s'appliquent aux curateurs à donnet 
anx fous et autres personnes de ce genre. 


CCCXI. « Les mineurs peuvent demander eux-mêmes des cu- 
rateurs ». J. a. $. 4. f. de tut. et cur. dat. 

« Un autre peut-il demander un curateur pour un mineur? Ul- 
pien dit que non (2) ». d. 1. 2. S. 5. 


ARTICLE IV. 


Des excuses que peuvent donner les tuteurs et curateurs 
nommés. | 


CCCXII. r. « On doit donner des affranchis pour tuteurs aux 
enfans d'un affranchi (3) ». I. 25. S. 1. ff. de tut. et cur dat. 

2. « Il faut savoir que personne n'en est dispensé par sa digni- 
té (4) ». L 15. S. 2. ff. de excusas. tit. | 

Et réciproquement « celui qui est d’un état inférieur , ne scra 
pas dispensé pour cela d’être le tuteur, ou le curateur d'un pupille, 
ou d'un mineur d'un ordre supérieur ». d. J. 15. S. 4. (5). 

3. «Des Juifs peuvent être tuteurs d'enfans qui ne sont pas 

. Juifs»: d. [. 15. S. 6. 


CCCXLII. 1. « Une inimitié capitale fait refuser une tutelle ». 
L 6. S. 15. ff. d. tit. 

2. « Celui qui aélevé une contestation sur l'état du puyille , est 
déchargé de sa tutelle, s'il parait que ce ne seit pas par esprit de 
chicane ». d. /. 6. 8. 1 | 

3. « On n'est pas excusé de la tutelle d'un pupille à cause d'un, 
procès qu'on a avec lui , à moins qu'il ne s'agisse dans ce procès de : 
tous les biens (6) du pupille ou du moins d'une grande partie ». /. 21. 


.ff. de excus. tut. 





vivraient jusqu'à leur puberté, elle sera punie de n'avoir pas demandé un 
tuteur qui s'en fit donner caution. Il en est autrement si on avait dispensé 
de cette eaution. 

(1) De la succession. 

(2) Son créancier peut cependant lui en demander un , in litem , si en 
ayant été sommé , il néglige de le demander lui-méme. 

(3) C'est-à-dire des personnes de la méme condition , et des hommes 
nés libres peuvent se faire dispenser de leur tutelle. 

(4) y sénateurs sont cependant dispensés de la tutelle des plébéiens. 
d. t. n. 41. 

(5) Un homme //lustre ne sera pas dispensé de la tutelle des enfans d'un 
homme très-respectable, ni réciproquement. 

(6) Un pareil procès est, non seulement un motif d'excuse ,'mais encore 
une cause d'exclusion, non seulement si c'est le tuteur qui a un procès, mais 
encore quelqu'un de ses proches parens; comme si c'est sa sœur. d. tit. n. 8. 
Par le droit de Justinien , le débiteur ou le créancier du pupille ne peuvent 
pas étre ses tuteurs. E 
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. CCCXIV. 1. « Qui habet tres tutelas(1) sut tres caratorias. . .' 
hi excusantur ad quartam vocati. » J. 2. S. 9. ff. d. tit. 
Quocircà; « tria onera in domo (2) unà esse sufficit. » Z 5. 
ff. 4. uit. 
2. « Genus excusationis est, si quis se dicit ibi domicilium 


non habere ubi ad tutelam datus est. » 2 46. $. 2. ff. de excusat. 


3. « Si in exilium datas sit tutor, potest se excusare ; si in 
perpetuum (3) datus est. » 6. 29. f. d. tit. 


4. « Ejus qui se neget litteras scire , excusatio accipi non debet ; 
si modó non sit expers negotiorum. » /. 6. S. 19. f7. d. tit. 


5. « Excusantur a tutelà et curatorià, qui septuaginta annos 
compleverunt (4). » £ 2. ff. d. ut. 

6. « Adversa valetudo excusat, sed ea quæ impedimento est 
quominus quis suis rebus superesse possit. » 4. 10. S. fin. ff. d. üt. 

7. « Etiam « post susceptam tutelam czcus. . . aut valetudina- 
rius , deponere tutelam potest. » J. 4o. ff. d. tit. 

8. « Paupertas quee operi et oneri tutelæ impar est , solet tri- 
buere vacationem. » d. J. 4o. S. 1. 

CCCXV. x. « Remittit a tutelà vel curatorid , liberorum (5) 
multitudo. 7. 2. 8. a. ff. d. tit. 

Nota : « Quotcumque nepotes fuerint ex uno filio (6) , pro uno 
numerantur. » £3. $. 7. ff. d. tt. 


Et « bello (7) amissi , ad tutelæ excusationem prosunt. » I. 18. 
. d. tit 


* 2.« Qui honestè compleverunt militie (8) tempus (9) , remis- 





( 1) Trium pupillorum indivisa patrimonia habentium. Non numerantur 
honorariæ tutelz , nec quæ defunctoriè susceptæ sunt. Interdum vel una, 
«üm valde diffusa et negotiosa est, excusare potest : à. £f. n. 11. ad n. 16. 


(2) Scilicet filio prodest tutela quam gerit pater ejus aut frater in eâdem 


potestate ; et vice versá. | 
, (3) Nam si ad tempus duntaxat, curator interim loco ejus dabitur : d. 
. 29. 

(4) Excessisse oportet ipso tempore quo delata est. 


(5) Trium Romæ, quatuor in Italiâ, quinque in provinciis; ex justis 
auptiis quæsitorum , et superstitum delatæ tutelæ tempore. : 

(6) Ex fili autem non prosunt. 

(7) Qui in acie ceciderunt. 

(8) Legionariæ : nam qui inter vigiles militaverust , anm duntaxat va- 
eauonem a die missionis habent : d. tit. n. 28. 


(o) Quod erat ab anno 17 usque ad 46. Sed et eodem jure gaudent , qué 
post vicennium causariam missionem meruerunt, Cateris (si prétortamos, 


( 203 ) 


CCCXIV. 1. « Celui qui a trois tutelles(1) ou trois curatelles, 
est dispensé de la quatrième ». L. 2. S. 9. ff. d. tit. 

A'cet égard «trois charges de cette espèce suffisent pour une 
famille ». (2). 4. SP d. tit. 

2. « Celui qui 
l'appelerait la tutelle , en allégue une dispense valable ». /. 46. S. 2. 

. de excusat. 

3. « Un tuteur envoyé en exil au moment de sa nomination, 
peut se faire dispenser de la tutelle, s'il est condamné à un exil 
perpétuel (3) ». 4. a9. ff. d. tit. 

li « On ne doit pas recevoir l'excuse de celui qui allégue qu'il 
* P lettré , à moins qu'il ne soit incapable d’aflaires ». 1. 

. 19. f. d. tit. 

5. «Ceux qui ont plus de soixante-dix ans, sont dispensés de tu- 
telle et de curatelle à ». À 7. Rf. d. tit. 

6. « Une mauvaise santé dispense de latutelle ; mais il faut qu'elle 
empêche aussi de faire ses propres affaires». I. 10. S. fin. ff. d. tit. 

7. « Celui qui devient aveugle ou valétudinaire après avoir ac- 
cepté une tutelle , peut s'en faire décharger ». À. 4o. fJ. d. tit. 

8. « Un tuteur trop pauvre pour supporter la charge etles soins 
d'une tutelle , a coutume d'en être déchargé ». d. /. 4o. S. x. 


CCCXV. x. « Un grand nombre d'enfans (5) est aussi une dis- 
pense de la tutelle et de la curatelle. ». L 2. $ 2. fJ. d... tit. 

Remarquez que « quelque soit le nombre des petits-fils d'un père 
par, un de ses ls (6) ils sont comptés pour un ». L 2.$. 7. f d. 
. üitulo. 

Et « les enfans qu'on a perdusà la guerre (7), servent pour obte- 

nir une dispense de tutelle ». /. 18. f d. tit. 

5. « Les militaires (8) qui ont dignement accompli le tems (9) 





1) De trois pupilles qui ont des patrimoines indivis, on ne com 
pal u tutelles honoraires , ni celles dont on s'est légérement chargé. Quel- 
uefois une seule peut donner assez d'affaires pour dispenser d'une seconde. 
. dit. n. 11. jusqu'à n. 16. 
(2) La tutelle que gère le père ou le frère , sert au fils et au frère , si les 
deux fréres sont sous la puissance de leur pére, et réciproquement. 
(3) Car s’il n’est exilé que pour un tems, on nommera un curateur pour 
gérer à sa place pendant son absence. d. /. 29. 
(4) 1 faut qu'il ait soixante-dix ans accomplis, lorsqu'il est appelé à la 
tutelle. 
(5) De trois à Rome, de quatre en Italie, de einq dans les provinces, 
nés de légitimes mariages, et vivans au moment où la tutelle est déféréc, 
(6) Les petits-fils par sa fille ne sont comptés pour rien. 
(7) Qui sont morts dans le combat. | 
(8) Dans les légions; car ceux qui ont servi dans les gardes de nuit, n'en 
sont dispensés que pour un an, à compter du jour où ils en sont sortis. d. 
n. 28. e 
(9) Qui était depuis dix-sept ans jusqu'à quarante-six. Mais ceux qui ont 
HUN d congé pour raison de maladie ) aptis vingt ans , ont le méme 


LA 


égue qu'il n’a pas son domicile dans le lieu où - 


2 
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sionem habent tutelarum adversüs omnes hodie (1) privatos »; 
[. 8. fJ. d. tit. : 

3. « Grammatici (2), sophistæ , rhetores , medici. .. quemad- 
modum a reliquis muneribus , ita et a tutelà et curá requiem ha- 
bent 7. 1. S. x. ff. d. tit. | 

4: « Qui corporis item collegii (3) jure excusantur , a colle- 
garum filiorumque eorum tutelà non excusantur; exceptis his 


quibus hoc specialiter tributum est. » J. 41. S. 3. ff. de excusat. 


CCCXVI. x. « Tutor petitus, ante decreti diem si aliquod . 
privilegium (4) quarit , recté petitionem institutam excludere non 
potest; » /. 28. ff. d. tit. 

1 2. « Voluntariæ tutelæ privilegiis. non derogant. » 7. 12. cod. 

. tt. | 

3. « Qui patri promisit se fore tutorem liberorum, excusari. . . 
non potest. » L 15. S. x. ff. d. ut, 

4. « Libertos (5) a tutelá vel curá liberorum patroni vel pa- 
tronæ nullam excusationem impetrare posse , amplissimus ordo 
decrevit. » 4. 5. cod. d. uit. 


5. « Qui se tutorem adscripsit : excusatio (6) non admittetur. » 


. & 18. ff. de lege Corn. de fals. 


CCCXVII. « Unus senatoris libertus qui proni negotia (7) 
gerit, a.tutelà vel curá vacationem habet. » J. 13. cod. h. tit. 


« Curator adultis nominatus , quorum antea tator fueras , in- 
vitus in administratione teneri non potes. J. 20. cod. de tit. 





excipias) non perpetua, sed intra certum tempus a die missionis vacatio tri- 
buitur. d. tit. n. 25. €. 
(1) Nam a tutelà filiorum conveteranorum non excusantur , nisi intra 


sonum vacationis. Vide tamen quasdam exceptiones : d. tif. a n. 3o. ad 
n. À4. ] 


(2) Si in patriá profitentur; aut Romse quæ est communis patria ; item 
si probati ab ordine decurionum sint, et intra numeram. Eodem privi- 
legio gaudent philosophi : et quidem eorum non est statutus numerus. 
hem jurisconsulti circa latus principis occupati, aut Romse docentes; 
athletæ. 


(3) Ut fabrorum, pistorum , mensorum. Idem dic de his qui ex privi- 
legio civitatis suæ excusantur. 


(4) Nisi tale sit quod a jam susceptis tutelis excusct ; quale est eorum qui 
circa latus principis occupati sunt. 


(5) Si non debita libertas alicui data est. 


(6) Ratione privilegii , non ex causà justi impedimenti t sicut. definitur 
circa libertum , qui pariter non potest se excusare a tutelà liberorum pa- 
tront. . 


(7) Hoc non trahe ad eum qui tutelam filiorum ejus gereret ; nec ad 
libertum senatoriæ femins. , 


- t 
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de leur service, sont dispensés aujourd'hui (1) de la tutelle de 
toutes personnes privées ». L 8. fJ. d. tt. 

3. « Lesprofesseurs de grammaire (2) , de philosophie , de ré- 
thorique , de médecine , sont dispensés de tutelles et de curatelles , 
comme de toutes autres charges ». 4. x. 8. x. ff. d. tit. 

4. « Ceux qui sont dispensés de tutelle par le privilège d'une 
communauté ou d'un collège (3), ne le sont pas de la tutelle de leurs 


collègues , ou de leurs enfans si ce n'est par un privilège spécial ». 
1. x58. 3. ff. de excusat. 


CCCXVI. 1. « Le tuteur demandé qui réclame un privilége (4), 
Part le joue du décret , ne peut pas s'en servir contre la demande. 
i. 28. ff. d. ut. | 

, 2. « Les tutelles volontaires ne dérogent point aux privilèges »: 
L 12. Cod. d. tit. 

3 «Celui qui a promis au père d’être tuteur de ses enfans, ne peut 
alléguer aucune excuse contre sa promesse ». J. 15. S. x. ff. d. ut. 

E. « Le sénat a décrété queles affranchis (5) ne pouvaient pas 
être dispensés de la tutelle des enfans de leur patron ou de leur pa- 
trone». l. 5. cod. d. tit. 

* 5B. « Celui qui a signé l'acceptation d'une tutelle , ne sera point 
admis à s'en faire dispenser (6) ». /. 18. ff. de lege Corn. de fals. 


CCCXVII. « Un affranchi d'un sénateur qui administre les 
allaires de son patron (7) est pendant ce temps-là dispensé de tu- 
telle et de curatelle ». 1l. 13. cod. h. tit. - | 

«Si vous avez été nommé curateur d'adultes dont vous avez été le 
tuteur , vous ne pourrez pas être tenu de gérer cette curatelle mal- 
gré vous ». l. 20. cod. h. tit. 





avantage ; les autres n'en jouissent que pendant un certain tems, à compter 
du jour de leur congé, si l'on en excepte les cohortes prétoriennes. d. tit. n. 25. 


(1) Car ils ne sont dispensés que pour un an de la tutelle des enfans de 
leurs anciens collégues. Voyes cependant quelques exceptions, d. tit. depuis 
n. 3o. jusqu'à n. 3 

(2) S'ils professent dans leur patrie, ou à Rome , qui cst la patrie com- 
mune , et s'ils ont été approuvés par l'ordre des décurions. Les philosophes 
jouissent du méme privilége, et le nombre n'en est pas fixé. à en: est de 


même des jurisconsultes occupés auprès du prince ou enseignant à Rome, 
et des athlites. pés up i S ? 


(3) Des communautés d'artisans, des boulangers, des arpenteurs. El faut 
dire a méme chose de ceux qui en sont dispensés par un privilége accordé 
eur ville. 


(4) A moins que le privilége ne dispense des tutelles déjà acceptées, . 
comme celui des personnes occupées auprés du prince. | 
(5) A moins que la liberté qui leur a été donnée ne leur fût pas due. 


(6) A raisen de son privilége, et non à raison de quelqu'empéchement 
légitime , comme il a eté décidé par rapport à l'affranchi, qui ne peut pas 
non glus se faire dispenser de la tutelle des enfans de son patron. 


(7) Cela ne s'étend pas à celui qui gère la tutelle des enfans d'un sé- 
Dateur , ni à l'affranchi d'une femme de famille sénatoriale. 
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s CCCXVIII. « Qui... habet immunitatem civilium vel publi- 
eorum munerum , hic a tutelà vel curà non excusabitur ». 1. 15. 
8. 12. ff. de excusat. 

« Imperfectæ diversæ species vacationis , licèt permixtæ, ad 
excusationem non proficiunt ». /. 1. cod. qui num. tut. 

« Furor non in totum excusat, sed cfhcit ut curator interim 
detur ». J. 12. ff. de excusat. 


« Certum est eos qui reipublice causâ abessé desierunt , ab (1) 
omni novà tutelà anno (2) vacare debere ». L 2. cod. situt. vel cur. - 


'* Gerentibus honorem (3), vacationem tutelarum (4) concedi 
placuit. » 4 17. 8. 5. ff. de excusat. 


« Datus tutor.... excusare se potest , ne ultra centesimum 
lapidem tutelam gerat (5). » J. 21. i3 2. fJ. d. tit. 


CCCXIX. « Neque dati tutores, neque testamentarii , provo= 
care necesse (6) habent. » L 13. ff. de excusat. 

« Qui... rures habet excusationes, et de quibusdam non 
probaverit ; aliis uti intra tempora non prohibetur. » 4. 21. S. 1. 
Jf. de excusat. . 

« Excusare se tutor per libellos non (7) poterit. » £ 25. ff. d. tit. 


Tutor « si ambitione potiàüs quàm juris ratione se excusavit ; 
periculo injuncti muneris minimé liberatur. » 4. 3. cod. si tutor. 
Jfals. alleg. ' ) 





(1) Ante susceptas enim , reversi confestim suscipiunt. 


(3) Ex quo reversus est per directam viam. 

(3) Hoc non trahe ad sedilitatem. 

(4) Novarum , non jam susceptarum. 

(5) Curatores igitur huic patrimonio dandi erunt, 

6) Sufficit quippe excusationem proponi : quod intra Ín inta dies 
euo ipsis indotnt , facere debent. Et si longis absint h em. prseter 
triginta dies , singulos dies in singula viginti millia passuam ; sic tamen 
ut nunquam minüs quinquaginta diebus habeant : et intra quatuor menses 
negotium peragere debent. Hæc tempora non currunt , justè ampeditis ; d. 
- it. n. 69. ad 85. 

(7) Sed causk cogaità , ante tribunal 
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CCCXVIIT. « Celui qui est dispensé des charges civiles ou p 
bliques ,n'est pas pour celaexempt de tutelles et de curatelles ». his 
S. 12. ff. de excusat. ; m 

« Plusieurs espèces de dispenses insuffisantes ne forment pas, 
quoique réunies , une dispense réelle ». /. 1. cod. qui num. tut. 

« La folie ne dispense pas entiérement d'une tutelle; elle fait 
seulement qu'on nomme un curateur à temps». 7. 12. ff. de 
excusat. 

« Il est certain que ceux qui ont cessé d’être absens pour le ser- 
vice de la république , doivent étre exempts de toutes nouvelles tu- 
telles (x) pendant un an (2) ». /. a. cod. si tut. vel cur. 

«a llaété décidé qu'on accorderait à ceux qui remplissent une 
place honorable (3) la dispense de tutelle (4) ». 1. 17. 8. 5. ff. de 
excusat, 

« Le tuteur donné peut se faire dispenser de gérer les affaires de 
br au-delà de la centième borne milliaire (5) ». 4. 21. 8. 2. 

. d. tit. 


CCCXIX. «Les tuteurs donnés par le juge, ou par testament, 
n'ont pas besoin d'en appeler (6)». l. 13. ff. de excusat. 

« Si celui qui a plusieurs dispenses ne les prouve pas toutes, il 
ne jouira pas moins de celles qu'il prouvera en temps utile ». [. 21. 
&. x. ff- deexcusat. ^ 

« Un tuteur ne peut pas proposer ses raisons de dispenses par 
requêtes (7) ». 1, 25. ff. d. tit. 

n tuteur « qu s'est fait dispenser plutôt par des moyens d'in- 
trigo que par des moyens de droit, n'est pas libéré des périls at- 
tachés à la tutelle dont il devait rester chargé »./. 3. cod. si tutor. 

als. alleg. | 





(1) Car ils reprennent en revenant la gestion des tutelles dont ils étaient 
œhargés avant de partir... 

(2) A partir de leur retour par la ligne la plus droite. 

(3) Ce qui ne s'étend pas à celle d'édile. 

(4) Des nouvelles tutelles ,'et non de celles dont ils étaient déjà chargés. 

(5) Il faudra donc donner des curateurs aux biens qui se trouveront plus 
éloignés. 


6) Il suffit qu'i oposent leur raison de dispense dans cinquante jours; 
el o sont domi ilaés au-delà de la limite établie ; ils ont eneare, de 8* le 
trentième, un jour par vingt mille pas, et cependant de manière qu'ils n'en 
aient jamais moins de cinquante. Ils ont aussi quatre mois pour commencer 


à gérer les affaires, et ces délais ne courent paÿ, tant qu'ils sont justement 
ampéchés. d. tit. du n. 69 au n. 83. 


(7) Mais devant. le tribunal et en connaissance de cause. 
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ARTICULUS V. 


\ De administratione tutorum et curatorum , et de his que huic 
administrationi sunt. previa. 
$. I. De satisdatione qua a tutoribus et euralorihus desideratur. 


CCCXX. 1. « Testamento datos (1) tutores , non esse cogendos 
satisdare. .. certo certius est. » £. 17. ff. de testam, tut. 


2. « Ex inquisitione (2) tutores vel curatores dati, satisdatione - 
non onerantur. » Znstit. tit. de satisd. tut. 


3. « À patrono , rem salvam pupillo fore , non facil (3) cautio 
exigitur. » 4. 13. S. 1. ff. de tutor. et cur. dat. 


© CCCXXI. «In dubium non venit, tutores qui testamento dati 
non sunt, administrandi potestatem ( nisi satisdatione emissà sai— 
vam tutelam fore ) non (4) babere. » |. 3. cod. de tut. qui satisd. 


« Tutorem qui satis non dat, removeri a tutelá ( si inopià hoc 
faciat , sine infami; si fraude , etiam cum notd ) rector provinciae 
jubebit. » l. à, cod. d. tit. ‘ . 


CCCXXII. « Si quis creabitur tutor, existens in patris potes- 
iate; deinde pater noluerit pro eo cavere; jusserunt leges, et 
ipsum patrem creari tutorem. » L. 15. S. 17. ff. de excusat. tut. 


« Dativus (5) vci Lestamentarius tutor sive curator , non petet 
satis a collegà (6) ; sed offerre ei poterit, utrüm satis accipere 
velit (7), an dare. » 4. 7. ff. rem pup. salv. 

« Puto in patronis non oportere admitti provocationem , nisi 
ex magnà causá. » [. 5. S. 4. ff. de legit tut. 





(1) Hoc porrectum et ad eos qui a patre non jure dati confirmantur." 


(2) Scilicet a majoribus magistratibus. 

(3) Hoc ex personà patroni , et substantià liberti æstimatur. 7. 5. (. 1. 
Jf. de legit. tut. 

(4) Excipe ea quie moram non patiuntur ; /. 5. cod. de admin. tut. 


(5) Ex inquisitione à majori magistratu datus. 
(6) Quia non tenentur : suprà n. 320. 


(7), Ab ipso, et ei administrationem relinquere. Prætor tamen æstimabit 
um ex personà deferentis , conditionem satisdationis ; tum ex personá ejus 
ai defertur , an hæc provocatio admitti debeat. 
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ARTLICLE V. 


De l'administration des tuteurs et des curateurs , et de ce qui 
doit précéder cette administration. 


$. I. De la caution que doivent donner les tuteurs et curateura. 


CCCXX. . x. « ll est absolument certain que les tuteurs donnés 
par testament (1), ne sont pas obligés de fournir caution». . 17. ff. 
de testam. tut. | 

2. « Les tuteurs ou curateurs donnés pat les magistrats eupé- 
rieurs (2) , ne sont pas tenus de donner caution ». /nstit. tit. de 
satisdat. tit. D à 13 

3. « On n'exige presque jamais (3) d'un patron qu'il donnera 
caution pour la Frétédes biens du pupille de son affranchin. l. 13. 
S. 1. ff. de tut. et cur. dat. ! 


« CCCXXI. 11 n'est pas douteux que les tuteurs qui ne sont 
pas donnés par testament, ne peuvent administrer les biens de la 
tutelle (4) qu'aprés avoir donné caution de lenr administration ». 
I. 3. Cod. d. tut. qui satisd. 

« Le gouverneur de la province destituera , sans infamie , le tu- 
teur qui n'aura point donné caution, si sa pauvreté en est la 
cause, et méme avec infamie, s'il l'a fait par mauvaise foi », J. 2. 


Cod. d. tit. | 


CCCXXII. «Si un fils sous la puissance de son père a été 
donné pour tuteur , et que son père ne veuille pas être sa caution, 
les lois ont -ordonné que le père fut chargé ie la tutelle ». /. 15. 
S. 17. f. de excusat. tut. 

« Le tuteur ou curateur donné par le magistrat (5) ow par le 
testament, n'exigera pas caution de son collègue (6); maisil pourra 
lui offrir le choix de la donner ou de la recevoir (7) ». 4. 7. ff. 
rem. pup. salv. 

« Je pense qu'il ne faut pas admettre la provocation , par rapport 
aux patrons, sans de très-fortes raisons », J. 5. S. 4. fJ. de leg. 
tutel. 





(1) Cela a été étendu à ceux qui ont été donnés par le pére , et non par 
e megistrat. 


(a) C'est-à-dire, par les magistrats supérieurs. 

(3) On se dirige en cela d'aprés la fortune de l'affranchi et la éonfiance 
que mérite la personne du patron. 7. 5. S. 1. ff. de legit. tut. 

(4) Yl faut excepter le cos où l'administration ne supporterait pas les dé- 

necessaires. /. 5. ced. de ad/nin. tut. | 

(5) Donné aprés discussion par le magistrat supérieur. 

(6) Parce que son collégue n'en est pas tenu. Voy. ci-dessus , n. 310. 
. (0) De lui, et lui abandenner l'administration. Cependant le préteur 
jagera d'après la confiance que mérite la personne qui offre ce choix, et 
d'après celle que mérite celui à qui il est offert , s'il doit admettre cette prt- 
vocation. 


De reg. jur. Par. I. 14 
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De actione quæ ex hac cautione descendit, vide infrà art. 8*. 


CCCXXIII. Tutorem « nihil gerere ante inventarium factum 
oportet , nisi id quod dilationem nec modicam expectare posset ». 
l. 7. ff. de admin. tut. 


8. II. De decernendá uni tutelæ vel cure administratione ; et de 
officio ceterorum qui non administrant , seu honorariorum. 


CCCXXIV. 1. « Si parens declaravit quem velit tutelam admi» 
pistrare , ille (x) solus administret ». J. 3. S. 1. ff. de admin. tut. 


2. « Si non erit a testatore electus tutor ; aut gerere nolet; is 
gerat cui major pars tutorum tutelam decreverit. Prætor.... si 
non coibunt , aut coacti non decernent, causà coguità ipse sta- 


tuet (2) quis tutelam geret ». d. J. 3. S. 7. 


« 3. Si non consentiant tutores pretori, sed omnes velint 
gerere , quia fidem non habeant electo , nec patiuntur succedanei 
esse alieni periculi ; dicendum est, praetorem permittere eis omni- 


bus gerere ». d. 4. 3. 8. 8. 


" CCCXXV. « Tutores... hi quos vulgó honorarios' appella- 
mus... dati sunt quasi observatores actüs ejus qui gerit et cus- 
todes... Assidué igitur et rationem ab eo exigere eos oportet , et 


— . sollicit curare qualiter conversetur ». d. J. 3. 8. 2. 


S. nt. De dividendd tutelæ administratione. 


CCCXXVI. « Constat eam qui ad augmentum dater. .. admi- 
nistrare bona pristina non solere... Per contrarium , qui datus 
est simpliciter tutor. .. si quid postea augmenti accesserit, peri 


culo (3) tenetur ». 4. g. S. 8. et g. M. de admin. tut. 


CCCXXVII. « Si dividi inter se tutelam velint tutores, au- 
diendi sunt ut distribuatur inter eos administratio ; vel in partes, 


vel in regiones », 1. 3. 8. fin. et L 4. F. d. tit 





(1) Nisi ex causà existimaverit prætor, non esse sequendum judicium 
patris. 

(a) Hoic regule et sequehti non est locus, cinn quis detulit, conditionem 
satisdationis cseteris qui noluerunt eam accipete. | 


Q) Lich fuerit alter curator augmento creatus a tutore aut prætore : d. 
fut. n. 18. | 


— — — —— 
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(arr) 
Sur l’action qui résulte de cette caution, voyez ci-après , art. 8, 


CCCXXIII. «Il faut que le tateur ne fasse avant l'inventaire 


hit, que ce qui ne peut supporter ni délai ni retardement ». l. 7. 
M. de admin. tut. 


S. 1I. De l'administration de la tutelleou curatelle à donner à un 
seul, et des devoirs de ceux qui n'administrent pas , ou des 
tuteurs et curateurs honoraires, "a 


. CCCXXIV. x. «Si le testateur désigue celai des tuteurs qu'il 
appelle à la gestion, celui-là seul en sera saisi (1) ». 4. 3. & x, 

2. « Si lé testateur n'a point fait de choix exprès , ou que le 
tuleur désigné refuse la gestion ; elle appartiendra à celai des 
tuteurs que le plus grand nombre d'entre eux aura élu. S'ils ne 
veulent pas se rassembler, ou que forcés de xe rassembler , ils 
ne veulent pas faire ce choix, le préteur décidera en connais 
sance de cause (2) lequel d’entre eux doit administrer la tutelle »e 


d. L3 85. 


* 3. « S'ils ne sont pas d'accord et qu'ils veulent tous administrez 
parce qu'ils n'ont pas confiance en celui qu’ils choisiraient, et qu'ils 
ne veulent pas supporter les risques de sa gestion, il Gut dire que 
h PP oit leur permettre d'administrer tous ensemble ». d, 


€CCXXV. « Les tuteurs que nous appelons ordinairement 
honoraires, sont des observateurs et des surveillans de celui qui 
administre, Ils doivent donc examiner soigneusement son -admi- 
nistration et lui en demander souvent compte ». d. 4; 3. 8. 2. 


8. III. De la divisron de l'administration tutélaire, 
CCCXXVI. « Il est constant que celui qui est donné pour tu- 
teur administrateur des biens nouvellement survenus , De doit pas 
administrer les biens qui étaient anciennement dans la succession ; 
et par la raison contraire, le tuteur qui est nommé purement et 


simplement, doit rendre compte (3) des biens nouvellement sur- 
venus , comme des autres «. /. 9. 8. 8 et 9. ff. de admin, tut. 


CCCXXVII. « Si les tuteurs désirent que l'administration soit 
divisée entre eux , il faut les entendre et leur en faire le partage, 
soit en leur assignant à chacun une partie des biens, ou en assi- 


(1) A moins que le préteur n'ait des raisons pour ne pas se conformer à 
la volonté du testateur. 


(2) Il n'y a pas lieu à cette règle ni à la suivante , lorsque le testateur A 
imposé à celui qui administrerait l'obligation de donner caution à ceux qui 
auraient refusé de la donner. - 


(3) Quoique ce tuteur ou le préteur ait chargé un aûtre curateu* d'ad« 
munistrer les biens nouvellement survenus. d. tif. n. 18, 
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« Si fuerit divisa, unusquisque exceptione sammovebitur (1) 
pro eà parte vel regione quam non administrat. » d. 4. 4. 


« Divisio tutelæ quie non juris sed jurisdictionis (2) est, mo- 
dum administrationi facit, et inter ipsos locum habet; nec (3) 
experiri cum pupillo volentibus obstare debet. » /. 36. ff. d. tit. 


« Ád'eos qui in alià provincià tutelam administrant, periculum 
adrainistrationis ex personà tutorum qui in alià provincià res pu- 
pilli gerunt , non porrigitur (4). » L a. cod. de peric. tut. 


S. IV. De compellendis tutoribus et curatoribus ad admimis- 
trandum ; qui, et quando , periculo suo cessent. 


CCCXXVIII. « Administrare tutelam, extra ordinem tutos 
cogi (5) solet ». Z. 1. fJ. de admin. tut. 
« Ex quo innotuit tutori, se tutorem :6) esse ; scire debet pericu-^ 


lum ad eum pertinere (7) ». /. 5. S. 1o. ff. d. tit. 


e'Tutor licét absens decreto datus; si sciens, solemniter se 
non (8: excusaverit, adininistrationi constituitur obnoxius ». 4. 19. 
cod. d. tit. tod 

« Quinon juste dati sunt tutores... non habent excusationigne- 
cessitatem ». £ 13. 3. 12. ff. de excusat. tut. 

« Tutor... cujus excusatio recepta non sit, ex quo accedere ad 
admiuist: ationem debuit , erit. obligatus ». L 20. ff de admin. tut, 





(1) Si convenia: debitores pupillares qui ad viam partem aut regionem 
tutelæ peruaent. Ad eam autem regionem pertinere videntur debitores ubi 
domicilium iianent, uon in eà in quà est instrumentum : ejus vero quod 
pupillus debet »oluiio, item pecuniæ pupillaris collocatio , ad cam regionem 
ubi res debita, aut pecunia quie collocanda est invenitur, pertinet. Tit. de 
admin. tut. n. 23 ct 24. . 

(2) Id est; quæ non ipso jure, sed nonnisi officio magistratüs fieri 
potest. —— t ] 

(3) Non obstat quominns quis reconvenire possit tutorem , et compensa- 
tionem ei ob,.cere ex contractu pertinente ad alterius provinciæ rationema 
quam non administrat. 


(4) Nisi suspectum eum petere debuerint. 7. 14. ff. h. tit. 


(5) Scilicet si non incipiat gerere. Qudd si postquam gerere coepit , ces- 
set ; magis locus est postulationi suspecti tutoris : d. fit. n. 26. 


(6) Videtur autem ei /nnofuisse , si aot jussus fuit a prætore ; aut aliuade 
€i innotuisse pupillus probare possit : d. tif. n. a7 et a8. ] 


(7) Si nullus gessit ; aut is qui gessit , solvendo non sit. 
(8) Quam:is justas excusationis causas haberet. 
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nt les biens d'une province à l'un, et ceux d'une autre pro- 
vince à l'autre ». /. 3. 8. fin. et I. 4. ff. d. tit. 

« Si l'administration a été divisée , chacun aura une exception 
contre ceux (1) qui auront administré les biens qu'il n'administrait 

as ». d. l. | 

F « La division de la tutelle, qui n'a pas été faite par le droit; 
mais par la juridiction (2), doit régler le mode de chaque adminis- 
tion entre les tuteurs , et ne doit pas nuire à ceux qui veulent agir 
contre le pupille (3) ». & 36. fJ. d. til. 

« Les nsques de l'administration ne s'étendent pas de celuiqui 
administre dans une province (4) à celui qui administre dans une 
autre ». 4. 2. eod. de peric. tut. 


$. IV. De l'obligation où sont les tuteurs et curateurs d’admi- 
nistrer ; quels sont ceux qui cessent d'administrer , et quand 
ils cessent à leurs périls et risques. | 


CCCXXVIIL-« On a coutume de forcer extraordinairement (5) 
un tuteur a administrer la tutelle ». 7, x. f. de admin. tut. 

« Du moment qu'on a fait connaître à un tuteur qu'il était tu- 
teur (6), il doit savoir que les périls de la tutelle le regardent (7) ». 
l. 5. À 1o. ff. d. tit. | 

« Quoique le tuteur donné par décret füt absent , s'il l'a su et 
me s'est pas excusé (8) , il est obligé d'administrer », L .x9. cod. 

tit. ' 

« Ceux qui ont été injastement donnés pour tuteurs ne sont.pas 
obligés de proposer des dispenses ». L 13. S. 12. ff. de excus. tut. 

« de tuteur dont on n'a pas admis la dispense, est obligé d'admi- 
nistrer du jour où il en a été chargé ». L 20. {]. de admin. tut. 


(x) S il actionne des débiteurs du pupillè quise trouvent dans la partie 
eu la province d'un autre, ce qui sera décidé par le domicile de ees débi- 
teurs , et non par le.lieu où sera le titre de la créance ; mais par rapport à 
ce que doit le pupille , ou aux deniers qui doivent être placés pour lui, cela 
regarde le tuteur du pays où il doit être payé et où les deniers à placer 
dowent étre reçus. Tit. de admin. tut. n. À et 24. | 

(2) C'est-à-dire qui n'a pas été faite de dioit , et qui n’a pu l'être que 
par le ministère du magistrat: | 

(3) Ce qui n'empécbe pas que quelqu'un ne puisse reconvenir le tuteur, 
et lui opposer la cempensation qui résulte d'un contrat qui appartient au. 
tuteur des biens d'une province qu'il n'administre pas. 

(4) A moing qu'ils ne doivent le regarder comme suspect, /. 14. Jf. h. Eit. 

(3) C'est-à-dire s’il u'a pas eommencé d'administrer ; car s'il a commencé 


et ensuite cessé d'administrer il doit plutôt ètre actionns comme tuteur sus- 
pect. d. tit. n. 26. | 


(6) Et il est censé en avoir été instruit sile préteur lui a. notifi£ sa no- 


P OR RS 


miaation , ou si le pupille peut prouver qu’elle lui a été autrement notifiéa, - 


d. tit. n. 27 et 28. 
(7) Si personne n'a géré , ou si-celut qui a géré est insolvable, 
(8) Quoiqu'il eàt de justes dispenses à proposer. 
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$. V. Que complectatur necne tutelæ vel curce administratio, 


CCCXXT. 1. « Si tutor cessaverit, in distractione earum rerum 
quæ tempore depereunt (1) , snum periculum facit », 7. ». &, x. M 
de admis, tut. P , pe 7. $ 1. M 
2. « Si tutor... debitores non convenerit..... vel'intra sex (2) 
roximos menses , pupillares pecunias non collocaverit ; ipse in de- 
itam pecuniam et in usuras.... convenitur ». 4. 15. ff. d. ti, . 


3. « Depositioni (3) pecuniarum locus est , ei ea surama...... col- 
ligi possit ut comparari ager possit ». J. 5. ff. d. ut. 


4. « Totoris præcipaum est officium , ne indefensum(4) pupillam 
relinquat ». /. 3o. ff. d. tit. E 


CCCXXX. r. «. Sicut solvere tutor quod debet , ita et exigere 
pe debetur potest (5), si creditor fuit patris pupilli ». ] 9. 
. 5. ff. d. tit. 
2. « Nec prohibentur tutores bonam fidem agnoscere (6)». 1. 9. 


S. 6. ff. d. ut. | | 


S. VI. Quam vim habeant gesta a tutoribus et curatoribus, et quce 
administrationis eorum fines excedant. | 


CCCXXXI. « Tutor qui tutelam gerit , quantüm ad providen- 
tiam pupillarem , domini loco haberi debet ». /. 27. ff. p 'aduun, 
(utor. 

Corollarium primum. Qu:e bonà fide a tutore gesta sunt, rata 
babentur ». { 12. S. 1. ff. d. ui. 

Hinc « pupillus rem a tutore legitimè distractam vindicare non 
potest.... nec interest tutor solvendo fuerit necne ». d. S. 1. 


^ Et « si..tutori debitores solvissent, liberatos eos (7) ipso 
jure ». 4 46. S. 5. ff. d. tir. - 





(1) Imó jure Pandectarum , omnes res mobiles et urhana prædia tene- 
bitur vendere; etiamsi pater testamento vetasset. Excipe tamen servas ad 
ministerium necessarios : d. til. n. 3a et 33, - 


(a) Quod tempus datur ingredientibus tutelam ; deinceps autem. daa 
menses : Jib. 27. tit. de tutel. et rat. distr. - ' 

(3) Im æde saerá ; ut inde collocetur , interim autem in tutiori loco sit 
quàm apud tutorem. 

(4) Et hoc continet , non solüm nt eum defendat in principali judicio ; 
sed etiam ut provocet, si injusté contra eum judicatum sit : n. 39. d. tif. 

(5) Imb et debet , si fuit unde sibi solveret. 

(6) Si justum sit quod quis a pupillo petit. | 

(7) Sed si tutor gon fuerit solvendo ; pupillus poterit restitui adversus 


f? 


( 315 ) ° 


£. V. Quand l'administration de la tutelle ou de la curatelle est 
ou n'est pas censée acceptée. 


CCCXXIX. x. « Un tuteur a fait siens les périls de la tntelle 
en cessant d'admimstrer lorsqu'il fallait vendre , des choses qui de- 
vaient périr par le laps de tems (1) ». 4. 7. S. x. 7. de admin. tut. 

« 2. Le tuteur qui n'a pas poursuivi des débiteurs de son pupille, 
ou qui n'a pe placé dans six mois (.3) des sommes qu'il avait re- 
çues pour lui, 
qu'il n'a pas reçues, pour celles qu'il n'a pas placées , et pour les 
intérêts des unes et des autres ». [. 15. 1 d. üt. . 

« 3. ll y a lieu à forcer le tuteur au dépôt des sommes qu'il 
a reçues (3), si ces sommes sont suffisantes pour l'acquisition d'um 
fonds de terre ». J. 5. fJ. d. tit. 

« 4. Le principal devoir d'un tuteur est de ne pas laisser son 
pupille sans défense (4) ». & 3o. ff d. ut. — 

CCCXXX. « x. Comme le tuteur doit payer ce qu'il devait, 
de méme il peut exiger ce qui loi est dà t. par le pére de soa 
pupille ». & 9. 8. 5. p; d. tit. 

« 2. Rien n'empéche un tuteur de reconnaître ce que son pu- 
pille doit de bonne foi (6) ». 7. 9. S. 6. ff. d. tit. 


S. VI. Quelle force ont les actes des tuteurs et curaleurs, et 
quels sont ceux qui sortent de leur gestion... 


CCCXXYXI. « Un tuteur, par rapport à l'administration des 
biens de son pupille , doit être considéré comme propriétaire ». 
Lb 27. ff. de admin. tu. 

Premier corollaire. « Les actes qu’un tuteur a faits de bonne 
foi, sont ratifés ». L 12. 8. 1. ff. d. tit. 

C'est pourquoi « un pupille ne peut pas revendiquer la chose 
légitimement vendue par son tuteur, soit que celui-ci fût solvable 
ou non », d. S. 1. . 

Et «si des débiteurs ont payé au tuteur, ils sont libérés de 
droit (5) ». J. 46. 8. 5. ff. de ut. . 


(1) Par le droit des Pandectes, le tuteur était méme tenu de vendre tous, 
les biens meubles et immeubles de la ville, quoique le testateur l'eüt. dé—. 


fendu, excepté cependant les esclaves nécessaires pour le service du pupille.. 


d. tit. n. 3a et 33. 

(a) C'est le tems accordé aux tuteurs qui entraient en gestion ; mais on 
leur accordait deux mois. de plus. Iib. 27. tit. de tutel. et rot. dist. 

(3) Dans le temple d'oà on les retirait pour les placer, afin qu'elles. 
fassent en attendant dans un lieu plus sür que la maison du tuteur. 

(4) Obligation qui contient celle de le défendre devant le premier jug? ,. 
et d'appeler de son jugement s'il avait mal jugé. n. 39. d. tt. 

(5) ll le doit même, s'il a dans les mains de quoi se payer. 

(6) Si te qu'on demande à son pupille est juste. 

(7) Mais si le tuteur est insolvable, le pupille peut se faize restituer conre 


E met 


pent être poursuivi lui-même pour les' sommes ^ 
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Corollarium secundum. « Tuior ad utilitatem pupilli, et novare 
et rem in judicimm deducere potest ». c. 22. ff. d. tit. 


CCCXXXII. = Tutoribus concessum est a debitoribus pupilli 
pecuniam igere.... nan etiam donare , vel deminuendi causà cum 
Ms transigere ». I. 46. S. 7. f): d. tit 


« Nimium est licere tutori, respectu existimationis pupillt ero- 
gare ex bonis ejus , quod ex suis non honestissime fuisset erogatu- 
Fus ». & 12. 8. 2. ff. dl. at. 


« Tutor... mercedes proeceptoribus , non quas minimas poterit, 
sed pro facultate patrimonii , pro dignitate natalium, constituet : 
alimenta servis , libertisque.... praestabit ; solemnia (1) munera 


entibus cognatisque mittet ». d. { 12. 5. 3. . 


« Si matrem aluit pupilli tutor.... est verius , nonnisi si perquim 
egenti dedit , imputare eum oportere de largis facultatibus pupilli x. 
l. 1. S. 4. ff. de tutel, et rat. diste. 

CCCXXX11I. « Neque in interdicto , neque in cseteris causis pu- 
pillo nocere oportet dolum tutoris; sive solvendo est, sive non 
est ». 4. 198. Javolen. lib. 13. ex Cassio. 0l. 

« Dolus tutorum , puero neque nocere neque prodesse debet ». 


- 


4.3. ff. quando ex fact. tut. 
Quod vulgó dicitur , tutoris dolum pupillo non nocere ; tunc ve- 
"mm sat cüm ex illius fraude locupletior pupillus factus non esi ». 


CCCXXXIV. « Curator (2)..... nullo modo libertatem prestare 
potest ». £. 17. ff. de curat fur. | 
fa « curatore... rem furiosi dedicari non posse constat ». & 12. 
. d. üt. : 
«Si plures curatores dati sunt... ratum haberi debet? etiam 


quod per unum (3) gestum est ». & 3. f. de admin tut. 


S. VII. De auctoritate tutorum. 


CCCXXXV. « Ad ea quæ solemnitatem juris desiderant (4) ex- 
plicanda , tutore auctore opus est ». /. 19. ff. auct. tut. 





solutionem , si non ex decteto prætoris facta est. Quod tamen decretum 
mon est nccessarium in solutione usurarum quis biennales metas non ex- 
eedant. Jnstit. tit. quib. alien. lic. - 
(1) At non nuptialia , ne quidem matri aut sorori. 
(2) Idem dic de tutore. 
^ (3) Hoc ita, nisi ek lege datus sit ut nihil absque alterius consensu. 
ereret. 5. 


(4) Ut est V, G. aditio hereditatis. Hæc ab ipso pupillo + tutore auctore 


j 
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Deuxième corollaire. « Un tuteur peut, pour l'utilité de son 
upille , consentir lanovation d'une créance , et poursuivre le dé- 
iteur en justice. » J. aa. ff. d. tit. 


CCCXXXII. « Il a été permis aux tuteurs d'exiger les sommes 
dues à leurs pupilles; mais il leur est défendu de transiger de 
manière à en faire remise ou donation du tout ou partie ». /. 46. 
S. 7. ff. d. tit. | 

« ll serait abusif de permettre à un tuteur de faire , avec les 
biens de son pupille, sous prétexte de le mettre en considération, 
des largesses qu'il ne ferait pas décemment avec les siens ». Z 12. 
S. 2. /. d. tit. 

« Le tuteur paiera les honoraires dus aux maltres de son pu- 
pue; non pas arbitrairement , mais en raison de la fortune et de 

'état de ce pupille. Il fournira aussi les alimens à ses esclaves et 
à ses affranchis , et fera pour lui, à ses parens et alliés, les présens 
consacrés par l'usage (1) ». d. L 1a. 8. 3. 

« Si le tuteur a fourni des alimens à la mère de son pupille, 
à moins qu'elle ne fût pauvre , il sera censé avoir employé l'argent 
de son pupille en largesses. » L 1. 8. 4. ff. de tut. et rat. dist. 


CCCXXXIII. « Il ne faut pas que'le dol du tuteur, solvable ou 
insolvable, puisse nuire au pupille dans le cas de l'interdit, ni 
dans tout autre cas. » J. 198. Javol. lib. 13. ex Cassio. 

« Le dol des tuteurs ne doit ni nuire ni servir à leurs pupilles. » 
1. 3. ff. quando. ex fact. tut. | 

« Ce qu'on dit ordinairement que le dol du tuteur ne nuit pas 
au pupille , n'est vrai qu'autant que le pupille n'en est pas devenu 
plus riche. » 4. L 3. 

CCCXXXIV. « Un curateur (2) ne peàt donner la liberté 
d'aucune manière. » L. 17. ff. de curat. fur. 

« Tl est constant que la chose d'un fou ne peut pas être consa- 
crée par son curateur. » 7. 12. ff. d. tit. 

* Si l'on a donné plusieurs curateurs à quelqu'un, on doit rati- 
fier ce qui aura été fait par chacun d'eux (3). » 4. 3. fJ. de 
admin. tu. . 


& VII. De l'autorité des tuteurs. 


.CCCXXXV. « Il faut l'autorisation du tuteur pour tont ce 
qui exige les formes solennelles du droit (4). » 4 19. ff: auct tu. 


em Ÿ 
ce paiement, à moins qu'il n'ait été fait en vertu d'un décret du préteur, 
Ce décret n'est ecpendant pas nécessaire pour le paiement des intérèts qui 
se prescrivent par deux ans. instit. tit. quib. alien. lic. . 
' (1) Mais il ne fera pas de présens de noces, méme à sa mère ou à sa sœur, 

(2) D en est de méme du tuteur. . 

(3) A moins qu'il n’ait.été dit que l'un ne ferait rien sans le consente— 
ment de l'autre. 

(4) Comme, pat exemple , 'adituon d'hérédité. Ces choses doivent être 
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« Si tutor auctoretur, cui administratio tutelee concessa non est , 
id ratum a praetore haberi non debet ». £, 4. ff. de auctor. tut. 


« Pupillum etiam eo tutore auctore qui tutelam non gerat , here- 
ditatem adeundo (1) obhgari ». /. 49. T de acquir. heres. ?. 


« Etiamsi tutor cætus factus sit, actor fieri potest ». 7, 16. ff: 
— de auct. tut. WB 

» Si duo rei sintstipulandi; etalter me auctore a pupillo stipu- 
letur, alter altero tutore auctore ; dicendum est stipulationem va- 
lere sic , tamen si auctorilas tutoris unius (2) sufficiat ». 7. 7. 8. x. 
ff; d. tit. | 

« Accipientis etedentis judicium, idem tutor , anctor utrique (3 
ft Lis ff dti , ! me 


CCCXXXVI. Est «regula juris civilis , in rem (4) suam aucto- 
rem tutorem fieri non posse ». 7. 1. ff. d. tit. | 


Tutori «negotium geri per consequentias (5)... nihil prohibet 
auctoritas ». 4. 7. ff. d. ut. 
« In rem patris auctor esse filius non potest ». d. J. 7. S: 2. 
." «Si plures sint tutores quorum unius auctoritas sufficit ; dicen- 
Bum est , altero auctore pupillum ei posse obligari ». 4. 5. ff. d. tit. 


CCCX XXVII. « Rata non habetur auctoritas dolo malo facta ». 
I. 61. ff. de jur. dot. ! 


« Nulla differentia est , non interveniat auctoritas tutoris an per- 
«o peram adhibeatur ». J. 2. ff. de auct. tut. 


peragi debent; cætera ipse tutor per se, aut curator, actorve tutelæ, peragere 


, possunt. . 


(1) Cojacias putat hoe speciale esse in aditione hereditatis. Wissemba- 
chius contrà censet idem obtinere in cæteris actibus, ut honorarit tutores 
a ictores esse pont: et regulam præcedentera accipiendam , non de ho - 

c 


norario , sed de eo cui administratio sit interdicta. 


2) Jure Pandectarum unius aucturitas sufficiebat, cüm aut testamen- 
tarii. aut ex inquisitione dati erant; sccüs , si legitimi. 


. (2) Et quidem uno eodemque actu. | 
(0 Id est ; quoties principaliter agitur ut pupillus ei obligetar , aut a pn- 
pillo aliquid acquirat, ab eove liberetur; sive per se, sive per subjectas 
personas cum pupillo contrahat. 
' 


à (5) Ut cüm pnpillus adit hereditatem auctare tutore qui ipse creditox est 
quncu. 
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« Le préteur ne doit pas ratifier ce qui a été autorisé par un 
tuteur, qui n'était pas administrateur des biens du pupille. » 
L 4. f. de auct. tut. | 

« Le pupille s'oblige , en acceptant une succession ( 1) avec 
l'autorisation du tuteur , qui n'a pas l'administration de la tutelle. » 
l. 49. M. de acquir. hered. ] 

« Un tuteur peut encore autoriser son pupille , quoiqu'il soit 
devenu aveugle. » 4. 16. f. de auct. tut. , 

« Si un créancier s’est fait promettre quelque chose par un 
pupille, avec l'autorisation d'un de ses tuteurs, et un autre 
créancier avec celle d’un autre de ses tuteurs , il faut dire que la 
stipulation est valable , pour cependant que l'autorisation de 
l'un ou de l'autre tuteur fût suffisante (2). » L 7. S. x. ff. de tit. 

« Le tuteur qui a donné son autorisation pour accepter un 
jugement et pour produire, a autorisé l'un et l'autre (3). » 7. 15. 

CCCXXXVI. « C'est une régle du droit civil qu'un tuteur ne 
peut pas autoriser son pupille dans üne affaire où il a intérêt (4). » 


1. "E d. tit. . 

' « L'autorisation d'un tuteur ne l'empéche pas d'exercer ses droits 
personnels (5). » 4. 7. ff. d. tit. * 

« Le fils ne peut pas autoriser contre son père. » d. L 7.8. 2. 

« S'il y a deux tuteurs dont l'un puisse autoriser le pupille 
sans l'autre , l'un peut l'antoriser à s'obliger envers l’autre. » 4. 5. 
ff. d. tit. | 

CCCXXXVII. « Une autorisation donnée par mauvaise foi, 
n'est pas ratifiée. » 1. 6x. ff. de jur. dot. 

« 1l est égal que l'autorisation du tuteur ne soit pas rati&ée , ou 
ne soit pas intervenue, » 4. a..ff. de auct, tut. 





faites par le pupille, avec l’autonsation de son tuteur ; mais les autres pour 
ront bre faites par le tuteur lui-méme, par le curateur ou par l'agent de la 
tutelle. | 


(1) Cujas pense que ceci est particulier à l’adition d’hérédité. NVissem- 
bach croit au contraire qu’il a lieu dans les autres actes afin que les tuteurs 
honoraires aient la facnité d’autoriser , et que la règle précédente ne s'entend 

da tateur honoraire, tnais de celai à qui l'administration de la tutelle a 
été interdite, 


(2) Par le droit des Pandertes, l’antorisstion d'un des tuteurs suffisait, 
pourvu qu'ils eussent été donnés par le testament eu par le emagistrat. Il en 
était autrement des tuteurs légitimes, 

(3) Par un seul et même acte. | , 

(4) C'est-à-dire toutes les fois pi s'agit principalement de faire cen— 
tracter une obligation par le pupille envers son tuteur ; de faire acquérir 
au tuteur quelque chose de son pupille , ou de le faire libérer d'une créance 
par le méme pupille, soit que ce dernier contracte par lui-même ou par#’en- 
tremise de quelqu’un. 

(5) Comme quand un pupille accepte une succession avec l'autorisation 
de son tuteur, et que son tuteur est créancier de cette succession, 
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« Tutor si invitus retentus sit... non valet quod agitur ». 7. 1. 6. 1. 
À. de auctor. tut. | ; 
« Si tutor pupillo nolit auctor fieri , non debet eum prætot co- 
gere(1)». .. 17. M. dti. | 
« Tutor statim in ipso negotio præsens (2) debet auctor fieri ». 
Lo. S. 5. ff. d. ut. 
« Etiamsi non exaudiat tutoris auctoritatem is qui cum pupillo 
contrahit , recté negotium geritur ». d. L 9. 8. 6. - 


« Etiamsi conditionalis contractus cum pupillo fiat, tutordebet 
pure (3) auctor fieri ». /. 8. ff. d. tit. 
.. Etiamsi non interrogatus (4) tutor auctor fiat, valet auctoritas 
ejus ; cum se probare dicit id quod agitur »../. 3. ff. d. tit. 
$ . 


$. VIII. De educatione et modo alimentorum pupilk, 


CCCXXXVIII. « Ubi morari vel ubi educari pupillum opor- 
teat . causà cognità id prasidem statuere (5) oportebit ». /. 5, 
ff. ubi morari pup. 

« Educatio pupillorum nulli magis quàm matri eorum , si non 
vitricam eis induxerit , committenda est». J. 2. Cod. ubi pupil. 
educat. ' Il maliczá (9 . 

« ld agere prætorem rtet, ut sine ullà malignà suspicione 
alatur pastus et educetur a. 1. S. 1. ff. ubi mor up. T 


Prætor « modum patrimonii spectare debet cùm alimenta (7) de- 
eernit.... sic ut aliquid ex reditu supersit », J. 3. S. x. ff. d. tit. 
/ | 
«.In amplis patrimoniis , non cumulus patrimonii , sed quod ex- 
hibitioni frugaliter sufficit, modum alimentis dabit ». d. & 3. S. 3. 


« Si egeni sunt pupilli , de suo eos alere tutor non compellitur ». 





(1) Sed tutor 1enebitur eo nomine , judicio fufeles ; si interfuit popilli 


() Præsens pupillo. Non opus est autem ut præsens sit ci cam quo pu- 
pillus contrahit : reg. seq. 


(3) Hoc commune actibus legitimis. 

(4) Pariter non est necesse ut subscribat instrumento. 

(5) Interdum compellit : d. tit. n. 3. 

(6) Hinc plerümque vitandum ne apud substitutum heredem alatux. 
(7) In his computantur mercedes praeceptorum. 


— 
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v Si le tuteur a été retenu malgré lui, il sera censé n'avoir point 
donné son autorisation ». I. 1.6. 1. ff. de auct. tut. 
« Si le tuteur refuse d'autoriser son pupille, le préteur ne doit 
pas l'y forcer (1) ». 4. 17. ff. d. tit. | 
« Dès que le tuteur s'est présenté dans l'affaire (2), il doit 


. donner son autorisation ». 7. 9. S. 5. ff. d. tit. 


« Le contrat du pupille n'est pas moins valable , quoique celui 
avec lequel il a contracté ne requière pas l'autorisàtion de son 
tuteur ». d. I. 9. S. 6. | 

« Quoiqu'on contracte conditionnellement avec le pupille , son 
tuteur doit l'autoriser purement et simplement (3) ». /.8. ff. d. tit, 

« Quoiqu'on n'ait pas demandé au tuteur d'autoriser son pu- 
pille (4), il ne l'autorise pas moins , s'il dit qu'il approuve ce qui 
a été fait ». J. 3, ff. d. tit. 7 


$8. VII. De la manière dont les alimens doivent étre fournis 
au pupille , €t de son éducation. 


CCCXXXVIII. « Le président de la province doit décider, 
en connaissance de cause, où le pupille doit demeurer et être 
élevé (5) ». J. 5. ff. ubi morari pup. 

« L'éducation des pupilles ne peut étre mieux confiée à nul 
autre qu'à leur mére, à moins quelle ne leur ait donné un beau- 
père ». L. à. cod. ubi. pup. educ. | 

« Le préteur doit pourvoir à ce que l'enfant soit nourri et élevé 
sans soupçon qui puisse faire craindre pour ses jours (6) ». /. rz. 


S. 1. ff. ubi mor. pup. 


« Le préteur , en prononçant sur les alimens du pupille , doit 
les régler relativement à son patrimoine (7) , et de manière qu'il 
n'en soit pas entièrement absorbé ». J. 3. &. 1. ff. d. tit. 

« Si le pupille est riche, il ne faut pas lui faire consommer tous 
ses biens en alimens; il faut se borner à lui en donnér qui soient 
suffisans ». d. 0. 3. 8. 3. 


« Si le pupille cat pauvre > le tuteur n'est pas forcé de fournir à 


ses alimens ». d. /. 3. S. 6. 


(1) Mais si le pupille est lésé par ce refus , le tuteur en rendra compte 
dans le jugement de sa gestion. | 


(2) Présent avec le pupille ; caril n’est pas nécessaire qu'il se présente 
avec celui qui contracte avec le pupille. reg. seg. 7 


(3) Ceci est commun à tous les actes légitimes. 

(4) Il n'est pas non plus nécessaire qu'il souscrive l'acte. 

(5) Quelquefois cependant il le règle d'office. d. tit. n. 3. 

(6) C'est pourquoi ordivairement on évite d'en charger l'héritier substituc, 
(7) On y fait entrer les bonoraires de ses insttuteurs. 
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ARTICULUS VI. 


Quando finiantur tutela et cura ; an et in quibus ultra excurrat 
officium tutorum aut curatorum ; et de removendis , antequam 
{æ sint , suspectis tutoribus et curatoribus. 


e L Quando finiantur tutele et curationes. 


CCCXXXIX. « Pupilli cùm puberes esse coeperint ,a tutelá li- 
berantur ». Instit. tit. quib. mod. tut. fin. | 

Pariter certum est , « curatorem impuberi datum quâcumque ex 
causá , perseverare in diem pubertatis », J. 25. ff. de tutor. et cur. 

CCCXL. « Annis viginti-quinque.,.. compleri virilem vigorem 
constat». L 1. S. 2. ff. ce minoribl € s 

« Etideo hodie in hanc usque ætatem adolescentes curatorum (1) 
auxilio reguntur ; nec anté rei suæ administratio eis committi de— 
bebit , quamvis bené rem suam gerentibus ». d. 0. 1. 8. 3. | 


Furiosus et prodigus « tamdiu erunt in curatione, quandiu vel 
furiosus sanitatem , vel ille sanos mores receperit. Quod si evene- 


. rit; ipso jure desinunt esse in potestate curatorum », £. 1. ff. de 


curat. furios. 


CCCXLI. « Tutela... finitur, non solüm puhertate, sed etiam 
morte (2) tutoris vel pupilli ». 4. 4. ff. de tut. et rat. distr. 


« Si adrogati sunt impubetes.... tutores (3) habere desinunt ». 
l. 14. ff. de tutel. 


Minimá capitis diminutione tutoris , legitima tantüm tutela pe- 
rit; cæteræ non pereunt ». Bnstit. quib. mod. tut. fin. 


« Si ad tempus fuerit. qui datus , tempore (4) finito tutor esse 
desinit ». d. 14. S. 3. ff. de tutelis. 


« Qui in locum absentis (5)... tutores dati sunt, mortuo illo tu- 
tores perseverant ». 4. 12. ff. d. ut. 





«ur. dat. n. 3. cum notis. 


(2) Tam civili quàm naturali : ita tamen ut, alterutro ab hostibus capto, 
si redierit , videatur jure postliminii durâsse tatela. | 


(1) Cim eos petiverunt ; ita Vinnius. Vide tamen lib. a6. tit. de tut. et 


(3) Fluit ex his definitionis tutelæ verbis , in capite libero. 
(4) Idem dic de conditione existente, si usque ad certam conditionem 


datus sit. d. 7. 14.5 
(5) Donec reverterotur, 
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ARTICLE VI. | 
Quand finissent la tutelle et là curatelle ; dans quel cas les fonc- 
dons des tuteurs ou des curateurs sont prorogées ; et dans 


quel cas ils sont destitués avant la fin de leur gestion, comme 
&ucurs ou curateurs suspects. . 


$ L Quand finissent la tutelle et la curatelle. 


CCCXXXIX. « Dès que les pupilles ont atteint l’âge de pu: 
berté , ils sont hors de tutelle ». /nstit. tit. quib. mod. tut. fin. 

Il est certain aussi que « le curateur donné à un impubère , n'im- 
porte pour quelle raison, ne cesse ses fonctions que quand cet im- 
pubére a atteint l’âge de puberté ». J. 25. ff. de tut. et cur dat. 

CCCXL. « Il est certain qu'un pupille a atteint l’âge viril quand 
il est parvenu à l’âge de vingt-cinq ans ». L. 1.8. 2. ff. de minorib. 

« e est pourquoi aujourd'hui les affaires des impubéres sont ré- 

ies par des curateurs jusqu'à cet âge (1) et on ne doit pas encore 
Pur laisser l'administration de leurs biens, quoiqu'ils puissent déjà 
les administrer »; d. 7. 1. $. 3. 

Le foü et le prodigue « doiventrester en curatelle: le fou , jusqu'à 
ce qu'il ait recouvre l'usage de la raison; et le prodigue , jusqu’à 
ce qu'il ait changé de moeurs ; mais alors leur curatelle finit de droit». 
d. 1. ff. de cur. fur. . | 


CCCXLI. « La tutelle finit, non seulement par la puberté du 

pe ille , mais encore par la mort de ce pupille ou de son tuteur (2). 
. L ff. de tut. etrat. distr. | 

« Les impubères cessent d’être en tutelle (3) dés qu'on les a 
donnés en adrogation »./. 14. ff. de tutel. 

« La tatelle légitime cesse par le moindre changement d'état ar- 
rivé au tuteur; mais il en est autrement de toutes les autres ». 
Instit. quib. mod. tut. fin. 

« Si un tuteur a été donné pour un temps, sa tutelle finit lorsque 
finit le temps pour lequel il a été donné (4) ». I. 14. S. 3. ff. de 
Butel. 


« Les tuteurs subrogés pour l'absence d'un premier tuteur (5), 


continuent de gérer latutelle aprés la mort de ce premiertuteur ». 
J. 1a. ff. d. tit. 





(1). Lorsqu'ils les ont demandés. C'est l'avis de Vinnius. Voy. cependant 
lib. 36. tit. de tut. et cur. dat. n. 3. et les notes. 


(2) Tant civile que naturelle ; mats cependant de manière que si l'un des 


deux a été pris par les ennemis et revient, la tutelle revit par le droit de 
retour. 


(3) Cela suit des tèrmes de.la définition ín capite libero. 


(4) Il en est de méme si un tuteur a été donué sous condition , tant que 
la condition n'est pas remplie. d. 4. 14. 6.5. . 


(3) Jusqu'à ce qu'il revienne 
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S. 11. Anet in quibus , etiam ultra finitam tutelam et curam , of 
ficium tutorum et curatorumexcurrat, | ' 


CCCXLII. Admonere « pupillum suum puberem factum..... ut 
sibi curatores peteret , sacris constitutionibus... jubetur, qui tute- 
lam administravit ». 7. 5. S. 5. f. de admin. tut.. 

« Tutores qui necdum administrationem ad curatores transtule- 
runt , defensioni causarum pupillarium adsistere oportere (1) sa pe 
rescriptum est ». 4 un. Cod. ut caus. post pubert. 


« Officium tutorum curatoribus: constitutis finem accipit. Ideo-- 
que omuia negotia quæ inita sunt , ad fidem curatorum pertinent ». 
l. 33. S. 1, ff. de admin. tutor. | | 

« Post completum vigesimum-quintum annum :etatis , si nondum 
rationes redditæ sunt , nec ad causam instrumenta pertinentia; fidei 
ac verecundiæ curatorum convenit , ut consilio suo coeptam (a) li- 


tem perficiant ». 4. 5. S. 6. ff. d. tit. | 
S. III. De removendis suspectis tutoribus et curatoribus. 
CCCXLIII. « Ob dolum (3) intutelà (4) admissum, suspectum 


* 


licet postulare (5) ». 4, 3. $. 5..ff. de susp. tut. 


« Si quid admisit ante.... quàm tutor esset , quamvis in bonis pu- 
pilli, vel in tutelà (6) ; non potest suspectus tutór (7) postulari ». 
d. n 


« Qui nihil gesserunt (8), non possunt suspecti postulari. Ve- 
rim ob ignaviam vel negligentiam , vel dolum , si dolo fecerunt (9), 
possunt removeri ». J. t EL ff. d. tit. | 


CCCXLIV. xz. « Si tutor datus non compareat (10), solet edictis 





(1) Judicatum autem exequi , ad eos non pertinet. . 
(a) Secus , si nondum esset acceptum judicium : Z 26, ff. d. tit. 


(3) Vel culpam , infra. 
(4) Vel eurá. 
(3) Apud prætorem ant przsidem , eumve tui mandata est jurisdictio. 


(6) Qui Gnita est, chm novam, licét ejusdem personæ, gerat. 

(7) Scilicet càm habet contutorem a quo ex priori gestu possit conve- 
niri. Tit. de susp. tut. n. 15. | | 

(8) Ex eo solo qubd.non gesserunt. 

(9) Si dolo affectaverunt non gerere. d. tit. de susp. tut. n. 16. 


(ro) Vel ad capessendam tutelam, vel ut alimenta liberto decernantuz : 
d. tit. n. 16 et 17. : 
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S. 1I. Si, et dans quels cas les fonctions des tuteurs et curateurs 
| sont prolongées au-delà de leur terme. 


CCCLII. « Celui quia administré la tutelle d'un pupille devenu 
pubére , doit , suivant les constitutions des princes , l'avertir de de: 
mander des curateurs ». . 5. S. 5. fJ. de admin. tut. 

« Plusieurs rescrits (1) eujoiguent aux tuteurs qui n'ont pas 
encore remis l'administration de d. tutelle à des curateurs, de con- 
tinuer à défendre leurs pupilles en justice ». 4. un. cod. et caus. | 
post pubert. | | 

« Lesfonctionsdes tuteurs finissent où commencent celles des 
curateurs , et les affaires commencées doivent étre terminées par 
ces derniers ». d. 33. S. 1. ff. de admin. tut. 

« Si les curateurs n'ont pas rendu leurs comptes au mineur, 
quand il a atteint l’âge de vingt-cinq ans, et ne lui ont pas remis 
les titres d'une cause pendante , il convient qu ils l'aident de leurs 
conseils jusqu'au jugement (2) ». /. 5. S. 6. /J. d. ut. 


S. III. De la destitution des tuteurs et curateurs suspects. 


CCCXLIIL « 1l est permis de citer en jugement (3) le tuteur 
suspect de fraude (4) dans sa gestion (5) ». C 3. S. 5. ff. de susp. 
tutel. ° P 

« Si le tuteur avait commis quelque fraude avant d’être tuteur , 
méme par rapport aux biens du pupille et de la tutelle (6), il ne 
pourrait pas étre actionné à cet égard (7) comme tuteur suspect » 
d. S. 5. 

« Un tuteur qui n'a point géré (8) ne peut pas être actionné 
comme tuteur suspect; mais i| peut être destitué pour la négli- 
gence, pour l'indolence, ou pour le dol dont il se serait rendu 
coupable (9) ». 4. 4. 8. 4. ff. d. ut. 

CCCXLIV. x. « Si un tuteur donné ne comparaît pas(10), on a 


(1) Mais ils ne peuvent pas faire exécuter les jugemens. 
(2) D en serait autrement s'ils n'avaient pas encore accepté le jugement 


J. 38. ff. d. tit. —B 
(3) Ou de faute. Voy. ci-après. ) 
(4) Ou dans la curatelle. 

.. (3) Devant le préteur, le président ou le juge délégué pour en connaitre. 


(6) Dans une tutelle finie, quoiqu'il soit redevenu tuteur de la méme 
personne. 


(7) Par le tuteur qui lui est associé, et qui peut le poursuivre pour sa 
premiere gestion. Tit. de susp. tut. n. 15. | 


(8) Pour n'avoir pas géré. 


(9) Si c’est par mauvaise foi qu'ils se sont abstenus de gérer. d. tit. de 
susp. fut. n. 1 


10) Ou pour accepter la tutelle, ou pour faire régler les alimens à donner 
m 22 d. tit. n. 16 et 17. P 9 


De reg. jur. Par. I. 25 
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evocari ; novissimeéque.... ut suspectus removeri, ob hoc ipsum 
quód copiam sut non fecit ». /. 7. S. 3. ff. d. tit. 


2. « Si tutor inimicus pupillo parentibusve ejus sit; et genera- 
liter si qua (1) justa causa prætorem moverit... rejicere (2) eum de- 
bebit ». J. 3. S. 12. ff. d. tit. 

3. « Suspectum tutorem eum putamus, qui moribus talis est ». 
l. 8. ff. d. tit. 

3. « Tutor quamvis pauper est , fidelis tamen et diligens , remo- 
vendus non est quasi (3) suspectus ». d. L 8. 

CCCXLV. « Satisdatio propositum tutoris malevolum non (4) 
mutat ». L 6. ff. d. tit. 

« Expedit pupillo rem suam salvam.... quàm tabulas rem salvam 
fore cautionis habere ». [. 5. ff. d. ut. 


« Si tutor aliquo. vinculo necessitudinis... pupillo conjunctus 
sit... optimum factum est , curatorem ei potiüs adjungi quàm eum- 
dem eum notatà fide removeri ». /. 9. ff. d. ut. 


CCCXLVI. « Sciendum est quasi publicam esse hanc actionem, 
hoc est omnibus (5) patere ». /. 1. S. é JT. d. ut. 


« Impuberibus quidem non permittitur suspectos facere; ado- 
lescentibus plane volentibus supectos facere curatores suos permit- 
titur , dummodo ex consilio necessariorum id faciant ». ^ 7. ff. 
d. tit. 

Tutor «et sine accusatione.... magis est ut repelli debeat, si prze- 
tori liqueat ex apertissimis rerum argumentis suspectumeum esse ». 
l. 3. S. 4. ff. d. tit. 

« Quem ut suspectum tutorem vel curatorem accusas..... absti- 
nere ab administratione.... donec causa finiatur præses jubebit ». [. 7. 
Cod. h. ut. 


CCCXLVII. « Suspectos tutores , ex dolo, non etiam eos qui 
ob negligentiam remoti sunt, infames fieri manifestum est ». 4. 9. 
Cod. de susp. tut. 





(1) Putà quód contra voluntatem parentis datus appareat. 


(1) Sine infamia. 
(3) Sed ex causà poterit curator adjungi : d. tif. n. 19. 


(0 Adeoque non obstat quominus tutor removeatur. Idem sensus re- 
gulæ sequentis. | 

(5) Etiam mulieribus, qua pietatis necessitudine. ducuntur. Imb et tu- 
ton qui ipse remotus fuit, permitlitur contutorom suspectum facere : d. t. 
n, 8 et 9. 
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coutume de le sommer de comparaitre par les édits d'usage; et enfin 
de le destituer comme tuteur suspect , à raison de ce qu'il ne s'est 
pas présenté ». J. 7. S. 3. ff. d. ut. 

2. « Si le tuteur est l'ennemi du pupille ou de ses parens, et en 
général sile préteur se fonde sur de tels motifs (1), il peut le reje- 
ter (2) ». I. 3. S. 12. ff. d. tit. | 

3. « Nous pensons qu'un pareil tuteur est déjà un tuteur sus— 
pect ». L.8.ff.d.ut. — 

4. « On ne doit pas destituer un tuteur comme suspect, parce 
u'il est pauvre (3) , si cependant il administre soigneusement et 
délement ». d. 1.8. . ' 

CCCXLV. « Un tuteur malveillant ne doit pas être admis (4), 
parce qu'il a donné caution ». L. 6. ff. d. lit. 

« Il est plas expédient que la chose du pupille soit conservée, 
que d'en faire donner caution suivant le testament ». /. 5. ff. 
d. tit. 

« Si ce tuteur est allié ou parent du pupille, il vaut.mieux lui 
adjoindre uh curateur que de le noter en le destituaut comme sus- 
pect ». I. 9. ff. d. at. ' 


CCCXLVI « Il faut savoir que cette action'est une espèce d'ac- 
tion publique, c'est-à-dire qu’elle est donnée à tout le monde (5) ».- 
d. 1. S. 6. ff. d. tit. 

« Il n'est pas permis aux impubères de dénoncer leurs tuteurs 
comme süspects ; mais un adolescent peut dénoncer son curateur 
par le conseil de ses parens ». L. 7. ff. d. tit. 


« Quoiqu'un tuteur ne soit pas dénoncé, le plus probable est 
que le préteur doit le destituer , s'il a de justes motifs pour penser 
qu'il le mérite ».4. 3. S. 4. ff. d. tit. | 

« Le président de la province ordonnera aux tuteurs ou cura- 
teurs que vous accusez, de cesser d'administrer , jusqu'à ce que la 
dénonciation soit jugée ». 7. 7. cod. h. ut. 

CCCXLVII. «Il est constant que les tuteurs destitués pour 


dol , sont destitués avec infamie ; mais qu'il n'en est pas de même 
de ceux qui le sont pour négligence ». /. 9. Cod. de susp. tut. 





(1) Par exemple, celui qui aurait été donné contre l'intention du testa= 
teur. 


(2) Sans ii famie. . 
(3) Mais on pourra par cette raison lul adjoindre un curateur. d. if. n. 19. 


(4) C'est pourquoi cela n'empéche pas qu'on ne destitue ce tuteur. C'est 
encore le sens de la régle suivante. 

(5) Méme aux femmes qui y consentent par attachement. Un tuteur qui 
aurait é rejeté, peut lui-mème dénoncer comme suspect eelui qui lu a 
été préféré. d. tit, n. 8 et g. | | 
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Decreto debebit causa removendi significari, ut appareat de exis= 
timatione (1) ». V. 4. S. x. ff. d. tit. 


« Si quis de plebeiis ob facta atrocioria in tutelà admissa fuerit 
apud praetorem accusatus Q) , remittitur ad praefectum urbis gra- 
viter puniendus ». 4. 1. S. 8. ff. d. tit. 


CCCXLVIII. « Decreto prætoris ut suspectus remotus , peri- 
culum futuri temporis non timet ». /. 17. ff. d. tit. 


« Post finitam tutelam, cognitio suspecti tutoris quamvis pridem 
recepta solvitur ». J. 24. ff. d. tit. 


ARTICULUS VII. 


De directá actione tatelæ et de utili actione negotiorum gesto- 
rum , adversis curatores. 
€. L Quando his judiciis agi possit. 
CCCXLIX. « Nisi finitá tutela sit , tutelee agi non potest ». L. 4. 
Jf. de tut. et rat. distr. 
« Quod traditum est, pupillum cumtutore suo agere tutelæ non 
posse ; hactends verum est, si eadem (3) tutela sit». L 9. S. 4. ff. 


d. tit. 
CCCL. 1. « Rationes cure administrandæ , ante impletum vi- 


simum-quintum annum, durante officio, posci jure non posse 
d anifestuni est «. d, 14. Cod. de adm. tut. )j d 


2. « Cum furiosi curatore , non tufelæ, sed negotiorum gest o- 
rum actio est; quæ competit, etiam dum negotia gerit: quia non 
idem in hác actione quod: in tutel;e..... constitutum est ». L 4. S. 3. 

JF. de tut. et rat. distr. 


S. YI. Quatenus teneantur. plures tutores aut curatores , non di- 
visd inter ipsos tuteld. 


. CCCLI. « Si divisio administrationis inter tutores vel curatores 





(1) Alioquin erit illæsa. 


(2) Putà ob tutelam pecuniá redemptam , ob fraudulentas alienationes , 
ob cessationein pervicacem in deponendá pupillari pecuniá ; si mentitus. 
fuerit prætori ne alimenta decernantur ; item ob non confectum inventa- 
rium : d. tit n. 18. Item ex qualitate personæ ; ut si hbertus in tutelà libe- 
rorum patroni , fraudem admiserit. 


(3) Nam contra tutorem suum poterit auctore contutore agere , ex causà 
tutelæ alterius persong cui pupillus heres extitit ; vel ex tutelà ipriusmet 
upilli quæ finita est; putà si tutor ejus pupilli ad diem datus fuerat, et 
Ent tempore elapso tutelà , iterùm tutor ctoatus est. Vide lib. 27. tit. de 


fut. et rat. distr. n. 19. ad n. 24. 
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« La cause de la destitution doit être exprimée dans le décret ; 
afin qu'on sache si elle est infunante ou si elle ne l'est pas(1) ». 
L. 4.8. 1. ff. d. at. 

« Si un plébéien a été accusé devant le préteur (2) de délits graves 

ar rapport à la gestion d'une tutelle , qu'on le renvoye au préfet de 
L ville pour en être sévèrement puni ». [. 1.8. 8. 7 d. tit. 

CCCXLVIHI. « Celui qui a été destitué comme suspect par dé- 
eet, du préteur , n'est pas passible des risques postérieurs ». J. 17. 

« La tutelle étant finie , l'action intentée contre le tuteurcomme 
suspect, est éteinte , quoique admise auparavant ». 4. 24. ff. d. tit, 


ARTICLE VII. 
De l'action directe de la tutelle, et de l'action utile de la gestion 


des affaires contre les curateurs. 


$- L Quand ces actions ont lieu. 


CCCXLIX. « L'action de la tutelle n'a lieu que quand la tutelle 
est finie ». J. 4. ff. de tut. et rat. distr. 

« Ce qu'on a dit qu'un pupille ne peut intenter l'action de la tu- 
telle que quand la gestion de son tuteur est finie , ne s'entend que 
de la méme tutelle (3) ». 4. 9. S. 4. f. d. tit. 


CCCL. 1. « ll est évident qu'un pupille ne peut pas demander le 
compte de sa tutelle, tant qu'il n'a pas atteint l’âge de vingt-cinq 
ans et que son tuteur est encore en fonctions ». J. 14. Cod. de 
adm. tut. 

2. « La curatelle d'un foa ne donne pas lieu à l'action de la tu- 
telle, mais à l'action de la gestion des affaires qui peut être intentée 
pendant sa gestion, parce que , par rapport à cette action, il n'en est 
pas comme de celle de la tutelle ». 4. £. 8. 3. ff. d. tut. et rat. 

str. 


S. IL. Jusqu'à quel point sont tenus deux tuteurs ou curateurs , 
dont les fonctions sont indivises. 


CCCLI. « Si l'on n'a pas divisé l'administration d'une tutelle ou 





(1) Autrement la destitution ne porterait point infamie. 

(3) Comme, par exemple, s'il a acheté la tutelle ; s'il a fait des aliéna- 
fons fraudultuses ; s'il a différé de déposer les deniers du pupille ; s'il a 
trompé le préteur pour ne pas fournir d. alrmens dus ; s'il a rw de faire 
faire l'inventaire, d. tit. n. 18. ; ou si €'est un affranchi qui a commis des 
fraudes dans la tutelle des enfans de son patron. 


(3) Car ik pourra poursuivre son tuteur avec Pautorisation du eotuteur 
pour ce qui lu; est dà comme héritier d'une autre personne dont ce tuteur 
a géré la tutelle, et méme à raison de la tutelle qu'il aurait déjà gérée à 
son égard , comme, par exemple , s’il avait été déjà nommé son tuteur pour 
un tems depuis l'expiration daquel il lui aurait encore été donné pour tu- 
teur. Voy. 46. 27. tit. de tut. et rat. dist. , depuis le no. 19 jusqu'au n?. a4. 


( 330:) | 
facta non fuerit (1); licentiam habet adolescens , unum eligere , et 
totum (2) debitum exigere ». 4. 2. Cod. de divid. tut. 


« Si omnes simul (3) gesserunt tutelam ; exemplo fidejussorum... 
inter eos qui solvendo sunt , dividitur (4) actio ». £ 1. d 11 et 12. 
Jf. de tut. et rat. distr. 07 

« Tutoribus idoneis diem functis , vice mutaà peticalum ad he- 
xedes eorum non redundat ». L 39. S. 10. ff. de adpun. tut. 


« Licét tatorum conventione , mutuum periculum minime finta- 
tur ; tamen eum qui administravit (si sokvendo sit) primo loco, ejus- 
que successores conveniendos (5) non ambigitur ». L 3. Cod. de 

vid. tut. 

« Videtur gessisse , qui per alium gessit ». 7. 5. 8. 3. ff. de adm. 
tutel. 

« In eo quod nemo gessit, non utique ejus periculum est qui quze- 
dam gessit... nisi si qua talia sunt, quæ vel consummationem cœp- 
torum ab eo desiderabant, vel ita conjuncta ut separati non debue. 


rint ». 4.55. 8. 3. ff. de admin. tut. 


CCCLII. «Non tantàm ante.... sed etiam post condemnatio- 
nen (6), desiderare tutor potest mandari sibi actiones adversüs 
contutorem pro quo condemnatus est ». {. 1. S. 18. ff. de tut. et 
rat. distr, | 

« Si pupillus alterum ex tutoribus post pubertatem liberâsset ; 
improbé alterum illius nomine conabitur (7) interpellare ». L 45. ff. 
de admin. tut. 

« Et, si fortè quisex facto alterius tutoris condemnatus præsti- 
terit, vel ex communi gestu, nec ei mandate sunt actiones (8\, 
constitutum est... utilem (9) actionem tutori adversüs contutorem 
dandam ». 4. 1. S. 13. ff. d: tut. et ral. distr. 





(1). Ex voluntate testatoris, aut ex auctoritate. praetoris. Nil refert quod 
privatà conventione eam diviserint : d. J. 2. 


(2) Ita stricto jure : secüs ex pratorià æquitite. Vide reg. seq, 


(3) Idem et cùm nullus gessit. | 

(4) Opposttà exceptione. divisionis. 

(5) Opposità a cæteris exceptione ordinis. 

(6) At non post solutionem. , 

(7) Quia facto suo desiit posse cedere actiones adversüs illum. 


(8) Quia omisit hoc desideraro. 


(9) Utilem negotiorum gestorum , non directam. Nam suum negotuum 
gerens , et non contermplalione tutoris solidum solvit. 


— — — — 





(231) 
d'une curetelle (1) le mineur ale droit d'attaquer l'un ou l'autre de 
ces curateurs ou tuteurs , à son choiz, et d'en exiger tout ce qui 
peut lui être dû (2) ». . 2. Cod. de divid. tut. 

« S'ils ont administré tous ensemble (3), l'action est divise entre 
ceux qui sont solvables à l'instar des répondans (4) ». J. 1. $. 8 x1. 
et 12. ff. de tut. et rat. distr. 

« Après la mort des tuteurs solvables, le péril de la tutelle ne passe 
pas respectivement à leurs héritiers ». 4.39. S. 10. ff. de administ, 
tutet. 


« Quand ces tuteurs seraient convenus que le péril de la tutelle 
serait toujours réciproque, il n'y a pas de doute que si celui qui a 
administré est solvable, l’action doit être dirigée premièrement 
contre lui et ses successeurs (5) »./. 3. Cod. de divid. tut. 

« Celui qui a fait administrer par un autre, est censé avoir admi- 
nistré lui-même ». /. 5.8. 3. ff. de admin. tut. 

« Celui qui a administré quelque chose, n'est pas responsable 
des choses qui n'ont point été admipistrées ; à moins qu'elles ne 
soient telles que la gestion n'ait pu étre terminée que par celui 

ui l'a commencée , ou qu'elles fussent inséparables ». 7, 55. 8. 3. 
. de admin. tut. 


CCCLII. « Tant avant qu'après la condamnation (6) un tuteur 


. peut demander action contre son co-tuteur , pour indemnité de la 


condamnation ». /. 1. S. 18. fJ. de tut. et rat. distr. 


« Si un pupille , depuis sa puberté , avait liberé un de sestuteurs , 
il ne serait pas admis à poursuivre l’autre, pour ce dont il aurait li- 
béré le premier (7) ». J. 45. ff. de admin.tut. 

« Dansle cas où un des tuteurs a été condamné et a payé pour le 
fait d'un autre, ou pour un fait commun, sans obtemir d'action 
contre son co-tuteur (8), il aété convenu delui accorder une action 
utile contre ce même co-tuteur (9) ». & 1. S8. 13. ff. de tut. et 
rat. distr. 00. 





Q Si cette division n'a pas été faite par le testateur ou par le préteur. 
Cela a lieu quoique les tuteurs ou curateurs aient fait eux-mémes cette di- 
vision. d. L. 2. 

(2) Il en est ainsi en droit strict; mais l'équité du préteur peut en dis— 
poser autrement. Voy. la régle suivante. 

(3) Tl en est de méme quand aucun d'eux n'a administré. 

(4) Par l'exception de la division. 

(5) En vertu de l'exception de l'ordre opposée par les autrés. 

(6) Mais non aprés le paiement. 

(7) Parce que c’est par son fait qu'il a cessé de pouvoir céder ses actions 
contre lui. 


(8) Parce qu'il a omis de les demander. 


(9) L'action utile de la gestion des affaires , et non l’action directe , parce 
que cen en faisant son affaire, et non en considération du tuteur, qu'il a 
ut payé. ' 


( 232 ) 
« Si ex delo communi (1) conventus praestiterit; neque mandan- 
dæ sunt actiones, neque utilis competit ; quia proprii delicti poenam 
subit ». d. J. 1. S. A . 


« Forma quà singuli tutores (prout quisque gessit tutelam) non- 
nunquam in solidum tenentur , duntaxat intra pubertatis tempora 
locum habet ; non etiam, si post pubertatem administraverint ». 1. 31. 

Jf: de adnun. tut. un 


S. HI. Quid veniat in his actionibus praestandum. 


CCCLIIL « Cümtutelz ratio peti caeperit ; neque veritati ne- 
que justis probationibus officit , qui testator. modufa patrimonii 
sui verbis testamenti ampliavit vel minuit ». £. x. Cod. arbitr. tut. 


Y 
« Non sic homo simplex , imó magis stultus invenitur , ut in pu- 
blico inventario scribi contra se aliquid patiatur ». /. 13. Cod. ar- 


dur, tut. . 
CCCLIV. « Offieio tutoris incumbit, rationes actôs sui confi- 
eere et pupilloreddere..... si non fecit, aut.... non exhibet, boc no- 


mine judicio tutelae tenebitur (2) ». /. x. 8 3. ff. de tut. et rat. 
distr. 2 E - 

« In omnibus quz fecit tutor cim facere non deberet, item in bis 
que non fecit, rationem reddet hoc judicio ». & 1. ff. de tut. et 
rat. | 

Modestinus respondit ; tutorem eorum redituum nomine ratio- 
nem...... debere ,, qui bonà fide percipi potuerunt ». & 3a. S. 2. ff. 
de admin. tut. | 

« Tutor qui tutoris 1doneum (3) heredem convenire pupilli no- 
mine nolut, damni vicarius (4) substituitur ». & 39. & 16. ff. 
d. tit. MEE 

« Debitor patris qui tutelam. administravit filii , tutelæ judicio 
tenebitur etiam ob id quod patri debuit (5) ». /. 5. S. 4. ff. d- tit. 


Et generaliter; quod adversüs alium præstare debuit pupillo. 
&uo , id adversüs se quoque prestare debet : fortassis et plus ; ad- 
versüs alios enim experiri sine actione non potuit , adversüs se (6) 


potuit. » L, 9 S. 3. D. d. tit. 





(1) Multd magis cüm ex proprio dolo , aut ex proprià culpá. 

(2) Quanti pupillus in litem juraverit , habità de servis quæstione : d. 
n. 27 et 28. | 

(3) Idem de quovis alio debitore. 
() Nec liberatur tutor, quód postea adolescens hunc. debitorem suum 
ipse convenerit , aut procuratorem suum fecerit : d. tit. n. 33. 

(5) Quasi debuerit. à se exigere. . 

(6) Hinc colligit Bartelus ; etiam id quod natureliter debet, tutorem a se 
exigere tener. 


( 333 ) 

« Si quelqu'un a été poursuivi et a payé pour l'effet d'un dol 
commun sans recours (1), il n'aura ni les actions qu'on aurait eues 
contre l'autre , ni l'action ntile, parce qu'il a subi la peine de son 
propre état». d. Lx. — 14. 

« La fórme par laquelle les tuteurs qui ont administré séparément, 
sont ordinairement tenus solidairement , n’a lieu que jusqu'à la pu- 
berté du pupille, et ne s'étend pas à ce qu'ils ont fait depuis ». . 3x. 

ff. de admin tut. | 


8. IH. De ce qui entre dans ces actions. 


CCCLIII. « Lorsque la demande en compte de tutelle a été faite, 
il importe peu à la vérité et aux preuves du comptable , ou du pu- 
ille, que le testateur ait donné plus ou moins de valeur à ses 
biens dans son testament ». /. 1. Cod. arbit. tut. 
« Personne n'est assez simple, ou pour mieux dire assez fou, 
pour permettre qu'on insère quelque chose contre lui dans un in- 
ventaire public ». À 13. Cod. arbit. tut. 


CCCLIV. « C'est une des charges inhérentes au tuteur, de faire 
dresser et de rendre son compte à son pupille : s’il ne l'a pas fait, 
ou ne le représente pas, il sera tenu pour cela seu) de l'action 
de la thtelle (2) ». /. 1. S. 3. ff. de tut. et rat. distr. 

« Letuteus, en vertu de cette action, rendra compte de tout ce 
qu'il a fait, et qu'il ne devait pas faire , comme de tout ce qu'il n'a 
pas fait, et qu'il devait faire ». /. x. ff. de tut. et rat. 

« Modestinus a répondu qu'un tuteur devait rendre compte de 
tous les revenus qu'il aurait pu recevoir de bonne foi ». £. 32. 8. 2. 
{. de admin. tut. 

« Le tuteur qui n'apas voulu poursuivre l'héritier solvable d'un 
autre tuteur, au nom de son pupille (3) , est substitué à la place 
de cet héritier (4) ». £ 39. S. 16. f d. ut. 

,* Le débiteur du père qui a administré la tutelle du fils , devra 
rendre compte au fils de ce qu'3] devait à son pére, en vertu de 
l'action de la tutelle (5) ». 4 5. S. 4. ff. d. tit. 

« Et en général , tout ce qu'il a dû faire contre un autre au nom 
de son popile » il a dù le faire à plus forte raison contre lui-même, 
parce qu'il fallait qu'il intentát une action contre les autres, et qu'il 
na pas eu besoin d'en intenter contre lui-même (6) ». £. 9. S. 5. ff. 

. tit. 





(1) A plus forte raisou si c'est pour son propre dol ou sa propre faute. 
(2) D'après l'estimation affirmée en jugement par le pupille, et la dé- 
_Claration des esclaves mis à la question. d. tif. n. 27 et 28. 
(3) Il en est de méme de tout autre débiteur. 
. (4) Et le tuteur n'est pas libéré parce que son mineur a dans la suite ac- 
tionné ce débiteur ou en a fait son fondé de procuration. d. tit. n. 33. 
(5) Comme s’il eüt dà l'exiger de lui-méme. 


(6) Bartole conclut de là qu'un tuteur est obligé d'exiger de lui-même 
ce qu'll devait naturellemeut. | 





(2M) 
« Lucrum facere ex tutelà (1) non debet ». L. 58. ff. W. tit. 


Si tamen tutor ex papillari pecuniá « negotium (2) suo nomine 
exercuit ;.... respondi... pupillo usuram, non compendium pries- 


tandam ». J. 47. S. 6. ff. 


CECLV. « Quidquid tutoris dolo vel latà culpä aut levi (3), seu 
curatoris , minores amiserint ; aut, cùm possent , non adquisierint; 
hoc in tutelæ seu negotiorum gestorum utile judicium venire , non 
est incerti juris ». 4. 7. Cod. arbitr. tut, 


Est « verius posse tutorem eam conditionem adolescenti de- 
ferre, ut id quod gessisset tutor in contrahendis nominibus (4) , 
aut in totum agnosceret , aut a toto recederet ; ita ut perinde esset 
ac si tutor sibi negotium gessisset ». 4. 16. ff. de admin. tut. 

« Si probatum est nomen debitoris a novissimo curatore , frusira 
tutorem de eo conveniri«: [. 19. ff. de tut. et rat. 


Qui nominibus a curatoribus susceptis , sive tutoribus , nomins 
agnoverunt (5); periculum in se transferunt ». 7. 44: ff. de admin. 
tutet. 

Cüm post mortem (6) pupilli , desinit esse nomen idoneum; tu- 
tor periculo eximitur ». /. n3 ff. d. tit. 

CCCLVI. sx. Adversüs tutorem « apparet hanc esse formam 
usurarum ut ejus quidem pecuniz quàm quis in usus suos conver- 
tit, legitimam usuram praestet ; sed etsi negavit apud se esse pecu- 
niam, et prætor pronunciavit contra eum.... vel si moram deposi- 
tioni fecit, et prætor ei irrogavit legitimas. Sed (7) si dum ne- 
gat aliquam quantitatem penés se esse, pupillis..... imposuit neces- 
sitatem mutuam pecuniam legitimis usuris accipiendi... item si a 


(1) Hinc càm rem aliquam tutor sibi ex pecunià pupillari comparavit ; 
elechonem habet pupillus, an malit negotium emptionis sibi gestum, an 
pecuniam cum usuris legitimis sibi reddi : tit. de tut. et rat. distr. n. 35. 


(2) Secus , si intelligi possct nomine pupilli negotiatum esse : d. 4.58. 
d. tit. n. 58. in fine. 


(3) Uno casu, de lat duntaxat tenentur ; scilicet cirea comparationem 
prædiorum ex pecuniá pupillari : #. 4o. d. £4. 


se In feenerandá pupillari pecuni , diversis debitoribus , nomine pu- 
P L 

(5) Nec ex eo solo agnovisse videntur, qubd debitores convenerint. 

(6) Aut finitá alio modo tutelá. 

(z) Citra decretum prætoris 


( 2335 ) 
« Un tuteur ne doit retirer aucun profit de la tutelle dont il est 
chargé (1) ». L 38. ff. d. tii. 
Sicependant ce tuteur avec l'argent de son pupille «afaitun 
‘commerce (2) en son nom, j'ai répondu qu'il devait en payer les 


intéréts à son pupille, et non lui rendre compte de ses bénéfices ». 
LA 47- ». 6. 7. de pdmin. tut. 


CCCLV. « Il est certain en droit que tout ce que les mineurs 
ont perdu par la mauvaise foi ou la faute grave , ou quelquefois lé- 
gère (3), de leurs tuteurs ou curateurs , et tout ce que ces derniers 
ayant pu leur faire r, Ont néanmoins igé de le faire, 
entre dans l'action directe de la tutelle ou dans l'action utile de la 
gestion des affaires ». /. 7. Cod. de arbit. tut. | 

« Le plus vraisemblable est que le tuteur peut donner à son mi- 
neur , le choix de prendre tout l'effet de ses opérations (4) ou d y 
renoncer totalement, comme si le tuteur n'eüt opéré que pour lui- 
méme ». 4. 16. ff. de admin. tut. 

« S'il est prouvé qu'une créance ait été acquise par le curateur , 
ou ne peut pas en demander compte au tuteur ». I. 19. M. de tut. 
et rat. ' 

« Ceux qui ont accepté les créances acquises par les tuteurs ou 
curateurs (5), se sont chargés des risques par rapport à ces créan- 
ces ». I. 44. ff. de admin. tut. 

« Lorsqu'une créance, cesse d'étre solvable aprés la mort du pu- 
pille (6) elle cesse d’être aux périls du tuteur ». L. 43. Jf. d. ti. 


* CCCLVI. x. « Quant aus intérêts, par rapport aux tuteurs , il 
parait qu'ils doivent les payer au taux de la loi pour les sommes 
papillires qu'ils ont employées dans leurs propres affaires : mais 

orsqu'ils ont nié avoir des deniers pupillaires entre leurs mains, 
et que le préteur a jugé qu'ils devaient en avoir , s'ils ont négligé 
d'en faire le dépôt ordonné par le préteur , ils sont dés-lors pas- 
sibles des intérêts au taux de la loi. Et si d'ailleurs (7), soute- 


(1) C'est pourquoi si le tuteur a acquis quelque chose en son nom, des 
deniers de son pupille , ce dernier a le choix de se faire céder l'acquisition 
ou de ‘en faire payer le prix avec les intérèts légitimes. ‘it. de tut. et rat. 

st. n. 35. 


(2) Il en est autrement s'il y a lieu de croire qu'il ait fait ce commerce 
pour son pupille. d. 7. 58. d. tit. n. 36. 


(3) lis sont tenus seulement de la faute grave, dans le seul cas où ils 
ont employé l'argent de leurs pupilles en fonds de terre. n. 4o. d. tit. 


(4) En prétant à intérêt l'argent de leurs pupilles à différens débiteurs, 
pour ces pupilles. 


o Ils ne sont pas censés les avoir reconnus pour avoir actionné les 
débiteurs. 


(6) Ou la tutelle étant finie d’une antre manière. 
(7) Sans que cela ait été jugé par le préteur. 


J (236) 
debitoribus legitimas eXegit, ex cæteris causis (1) , secundàm 
morem provinciz , prestabit usuras ». 4. 7. S. 10. ff. de admin. 
tué. ' ° 


2. « Parvi refert utrüm sortem pupillarem an usuras , tutores in 
usupsuos converterint ». d. |. 7. S. 12. 


« Non utique qui non freneravit.... m suos usus vertit... doceri 
igitur debet im usus suos pecuniam vertisse ». d. L 7. S. 4. 


Non existimo maximis usuris subjiciendum, eum qui à conta- 
toribus suis mutuam pecuniam pupilli accepit ». J. 54. ff. d. tit. 


Et « quamvis suo nomine fœneravit, non videri (2).... pecuniam 
pupilarem in suos usus convertere ». /. 46. $. a. ff. de admin. 
tutel. | 

Long? magis , vertisse in suos usus non accipimus , eum qui de- 
bitor... ipse sibi non solvit ». J. 7. S. 5. ff. d. tit. 

3. Si post depositionem pecuniæ , comparare przedia tutores ne- 
glexerunt (3); incipient in usuras (4) conveniri ». £ 7. S. 3. d. 
ut. 

4. « Si tutor pecuniam pupillarem credere non potuit , quód non 
erat cui crederet (5); pupillo vacabit ». 4. 12 S. 4. ff. d. ut. 


5. « Sciendum est, tutorem et post officium finitum usuras de- 
bere ; in diem quo tutelam restituit (6) ». 7. 7. S. 15. f. d. at. 


CCCLVITI. « Si tutor post pubertatem pupilli negotia adminis- 
traverit ; in judicium tutelz veniet id tantüm sine quo administra- 
tio tutelæ expediri non potest ». /. 13. ff. de tut. et rat. — 





(1), Scilicet quoties tutor culpA suà otiosam reliquit pupilli pecuniam 
tam eam quie penes ipsum erat , quàm eam quam a debitoribus aut. etiam 
à se ipso exigere debuit ; et quidem etiam eam quæ ipsa usurarum nomine 
erat debita : d. £it. n. 5o et 51. 


(2) Càm liberum sit pupillo hoc nomen sibi vindicare : d. tit. n. 46. 


(3) Cüm possent, et comparanda invenirentur. — 
(4) Non quidem maximas, sed pro more regionis. 
(5) Non audietur autem hoc aHegans, st propriam collocavit : 4. 13. 


S. 1. ff. d. tin 


(6) Scilicet solvit reliquum aut oblatum deponit. 


( 3537 ) 
nant n'avoir entre les mains aucuns deniers pupillaires, ils ont em- 
prunté à intérêt pour les pupilles , ou s'ils en ont exigé eux-mêmes 
de leurs débiteurs, ou enfin dans tous les cas semblables ( 1) , ils 
doivent payer les intérêts des sommes qu'ils avaient réellement, 
suivant l'usage de la province ». 4. 7. S. xo. ff. de admin. 

2. « Il importe peu que ce soit un capital, ou des intérêts ap- 
partenant à son pupille, que le tuteur ait employés dans ses propres 
affaires ». d. 7. S. 12. 

« Un tuteur n'est pas censé avoir. employé les deniers pupillaires 
daus ses propres affaires, parce qu'il ne les a pas placés, il faut 
lui prouver qu'il s'en est servi pour son usage ». d. 4. 7. S. 4 

« Je ne pense pas qu'on doive soumettre à de grands intérêts ce- 
lui qui a emprunté de son co-tuteur une somme qui appartenait à 
leur pupille commun ». 7. 54. ff. d. tu. 

« Un tuteur ne paraît pas avoir employé pour son propre usage 
les deniers de son;pupille (2) parce qu'il lesa placés en son nom ». 


i. 46. 8. a. ff. de admin. tut 

À plus forte raison « celui qui ne s'est ps é ce qui lui était 
dà , ne l'a pas employé pour son usage ». L. 7. E L ff. d. tit 

3. « Si des tuteurs, aprés avoir déposé des sommes qui apparte- 
paient à leurs pupilles , ont négligé (3) de les placer en fonds de 
terre , ils devront en payer les intérêts (4) ». I. 7.8. 3. d. tit. 

4. « Si un tuteur n'a pas pu prêter des deniers pupillaires , 
parce qu'il ne trouvait à qui les prêter (5) ,ils seront restés morts 
pour le compte du pupille ». /. 12. S. 4. ff. d. tit. 

5. «Il faut savoir qu'un tuteur doit encore les intérêts , après le 
terme de sa gestion , jusqu'au jour où ila cessé de gérer (6) ». /. 7. 
S. 15. f. d. ut. 


CCCL VII « Si un tuteur a encore continué d'administrer les 
affaires de son pupille depuis sa puberté; il n'entrera dans l’action 
de la tutelle que ce qui était une suite de ce qu'il devait faire, 
comme tuteur ». J. 13. ff. de tut. et rat. 





(1) C'est-à-dire toutes les fois que le tuteur a négligé de faire valoir 
l'argent de son pupille, soit celui qu'il avait entre les mains, soit celui qu'il 
avait dû recevoir d'autres débiteurs et de lui-même, soit enfin celui qui était 
dà à titre d'intérét. d. tif. n. 50 et 51. ' 


«Q Le pupille bp droit de revendiquer ou ne pas revendiquer 


(3) S'ils trouvaient à en acquérir , et pouvaient les acquérir. 
(4) Non pas les plus hauts , mais ceux d'usege dans le pays. 


, (5) On n'admettra pas cette allégation de la part de celui qui aurait 
bien trouvé à prêter pour lui. /. 13. $. 1. ff. d. tit. 


(6) C'est-à-dire jusqu'au jour où il a payé ou déposé le reliquat de son 
-compte. 


( 238 ) 


$. IV -Quatenus teneantur tutores curalorésve , in subsidium ejus 
cus administratio a testatore aut prætore decreta, fuit. 


CCCLVIII. « Blandiuntur sibi , qui punt honorarios tutores 
omnino non teneri », V. 3. 8. 2. ff. de admin. tut 


Constat hos quoque , excussis pris facultatibus ejus qui gesse= 
rit (1), conveniri oportere... imputabiturque eis quandoque (2) cuf 
suspectum eum non fecerunt ». d. $. 2. 


CCCLIX. « Eum quoque qui propter rerum notitiam tutor das 
tus est.... et administrationis et accessionis jure conveniri posse », 


l. 52. S. x. ff. de testam. tut. 


S. V. Quatenus teneantur heredes. tutorum , judicio directo ta- 
telæ. 
CCCLX. 1. « Alio jure est tutor , alio (3) est heres ejus ». 7. 4. 
Cod. de in lit. jur. . 
2. « Heredes tutorum , ob negligentiam (4) quz non latæ culpæ 
comparari possit , condemnari non oportet ;si non contra tutorem 
lis inchoata est ». . 1. Cod. de hered. tut. 


3. « Quamvis heres tutoris, tutor non est; tamen ea quz per 
defunctum inchoata sunt, per heredem (5).... explicari debent : in 
quibus , dolus ejus admitti potest ». /. 1. ff. de fidej. tut. 


Negligentia plan? propria heredi non imputabitur ». 7. 4. 8. 1. ff. 
d. tit. ) 


8. VI. De privilegio actionis tutelæ , et utilis negotiorum gestorum 
ex curá. 


CCCLXI. Si pupillus post pubertatem rationibus a tutore ac- 
ceptis reliquationem ejus secutus , usuras acceptaverit ; privilegium 
suum non amittit in bonis tutoris ». 4. 44. S. 1. ff. de admin. tut. 





(1) Et Sdejussorum ejus, magistratumve qui eum nominaverunt. 4. 1. 
$. 1. ff. de tut. et rat. 

(2) Si culpa eorum argui possit. 

(3) Ex dolo enim tutoris , adversùs ipsum juratur in litem ; non adver— 
süs heredem ejus , nisi fuerit cum tutore contestata. Vide aliud discrimen 
in reg. seq. 


(4) Tutorum. 
(5) Si fegitima etatis sit ; et masculus 


( 239 ) 


S. IV, Jusqu'à quel point les tuteurs et curaleurs sont tenus de 
Pa ministration , que le préteur ou le testateur ont décernée 
à l'un d'eux. 


CCCLVII. « C'est se faire illusion que de croire que les 
tuteurs honoraires ne courent aucun risque ». J. 3. 8. 2. ff. de 
admin. tut. | 

« ll est constant qu'ils peuvent être aussi actionnés après la dis- 
cussion de celui qui a administré (1), et que quelquefois on peut 
leur imputer (2) de ne l'avoir pas dénoncé comme suspect ». d. 
$. 2. 


CCCLIX. « On peut aussi actionner pour raison del'administra- 
tion et de ses accessoires , celui qui a été donné comme tuteur , à 
cause de la connaissauce qu'il avait des affaires ». L 32. S. 1. f. de 
testam. tut. 


S. V. Jusqu'à quel point les héritiers des tuteurs sont-ils soumis 
à.l’action directe de la tutelle. 


CCCLX. 1. « Le tuteur et son héritier ne sont pas soumis à 
cette action de la méme manière (3) ». /. 4. Cod. de in lit. jur. 

2. « On ne doit pas condamner les héritiers des tuteurs pour une 
négligence (4) qui ne peut être comparée à une faute grave , si 
l'action n'a pas été intentée déjà contre le tuteur ». 4. 1. Cod. 
de hered. tut. 

3. « Quoique l'héritier du tuteur ne soit pas tuteur, c'est ce- 

endant à lui (5) de développer le mode de gestion adopté dans 
Forigine ar le tuteur décédé, d’après lequel il peut résulter quel- 
que fraude de la part de ce dernier ». 4. x. ff. de fidejussor. 
tutor. 

« On ne peut pas imputer à l'héritier une mauvaise foi qui lui 


soit personnelle ». L 4. 8. 1. ff. d. tit. 


55. VI. Du privilège de l'action directe de la tutelle , et de l'action 
utile de la gestion des affaires qui dérivent de la curatelle. 


CCCLXI. « Si le pupille ayant, aprés sa puberté, recu le 
compte de son tuteur , a touché les intéréts du reliquat , qn'il avait 
consenti à lui laisser ; il a perdu le privilége de l'action dela tutelle 
sur les biens de son tuteur ». /, 44. S. 1. ff. de admin. tut. 





NO De ses répondans ou des magistrats qui l'ont nommé. 4. 1. $. 1. ff de 
. et rat. 

(2) Si l'on peut présumer que c'est par leur faute. 

(3) Car, s'il y a eu dol de la part du tuteur, le serment décisoire peut 
être déféré contre lui, et non contre son héritier, à moins que l'instance 
n'ait été engagée sur ce point avec Île tutcur. Voyez une autre différence 
eucore dans la règle suivante. 


(4) Des tuteurs. 
(5) S'il est en àge et du sexe masculia. 


( 240 ) 
« In rem suam Judicatus (1) procurator datus , privilegium pu- 
pilli non habebit ; quod nec heredi pupilli datur ». /. 4a. ff. d. t. 


CCCLXII. « In bonis curatoris, privilegium furiosi (2)..... ser- 
vatur ». I. 15. S. 1. ff. de curat. fur. 


ARTICULUS "VIII. 
De aliis actionibus quae adversüs tutores aut curatores dantur. 
$. L De actione ex stipulatione ps pupilli vel adulescentis salcam 
l . ort. 


CCCLXIIIT. « Sciendum est , hác stipulatione teneri, tam euni 
qui tutor(5) est, quàm eum qui pro tutore negotia gessit ». /. 4. ». a. 
Jf. rem. pup. veladol. 

« Hanc stipulationem placet finità demüm tutelà committi... in 
eo qui pro tutore negotia ce-sit... statim atque quæque res salva 
non esse coepisset , committi stipulationem.... d. £. 4. H 4. 


« Quod in tutelæ judicium venit , hoc et eà stipulatione conti- 
netur ». 4. g. ff. d. tit. | 

« Ex quibus causis diximus tutelæ agi non posse , ex iisdem cau- 
sis, nec ex stipulatu (4) rem salvam fore agi posse dicendum est ». 


sup, d. l. 4. S. 6. 


S. IT. actione de rationibus distrahendis, 


CCCLXIV. « Áctione de rationibus distrahendis nemo tenetur , 
nisi qui in tutelà gerendà rem ex bonis pupilli abstulerit ». 4. 2. ff. 
de tutel. et rat. | . 

« Tutores , propter admissam administrationem , non tam invito 
domino contrectare rem videntur , quàm perfidé agere ». J. 55.8. 1. 
ff. de admin. tut. es 

Hzc actio, licétin duplum sit , in simplo rei persecutionem con- 
tinet ». J. 2. S. a. ff. de tut. et rat. 


Hanc actionem sciendum est perpetuam esse... Sed in heredem... 
non dabitur, quia peenalis est ». 4. 1. S. 23. ff. d. ui. 





(1) Contutor aut fidejussor tutorls. 

(2) Idem die de prodigo , item de minore, et ceteris qui in curatione 
sunt. 

(3) Aut curator minoris , furiosi , etc. ‘a quibus exlgitur hiec stipulatio : 
d. tit. n. 2. 

(4) Hine non tenetur hac actione tutor qui omnino non gessit: cüm eo 
nomine uéili non etiam directd actione agatur. Hinc, nec tenetur ex eo 
quód post finitam tutelam non necessario. gessit. lib. 4b. tit. rern pup. vel. 
üdol. n. 10. ' 7 


C 241) 
« Le procureur donné (1) qui a été condamné sur une action où 
i| avaitun intérêt, n'aura pas le privilège du pupille , qui n'est pas 
méme donné à l'héritier dece pupille ». 7. 42. ff. d. lit. 


CCCLXH. « Le privilège est conservé au fou (2) sur les biens 
de son curateur ». /. 15.8. 1. ff. de curat. fur. ' 


ARTICLE VIII. 
Des autres actions qui sont données contre les tuteurs ou curateurs. 


$. I. De l'actien qui naît de la stipulation concernant la conservation des 
biens du pupille ou du mineur. 


CCCLXTII. «1l faut savoir que celai qui a géré pour le tuteur(3) 
est tenu de cette stipulation, comme le tuteur lui-meme ». £. 4. 
S. 2. ff. rem. pup. vel. adol. ] 

« ll est décidé que la peine de cette stipulation n'est encourue 
qu'après l'expiration de la tutelle, par celui qui a géré pour le 
tuteur ; mais qu'elle étaitencourue du moment où la chose da pu- 
pille avait cessé d’être conservée ». d. 4. 8. 4. t 

«Tout ce qui entre dans l'action de la tutelle, entre aussi dans celle 
de cette stipulation ». L 9. ff. d. tt. 

I] faut dire que les causes pour lesquelles on ne peut pas agir en 
vertu de l'action de la tutelle , empêchent aussi d'agir en vertu de la 
stipulation (4) toncernant la conservation des biens du pupille ». sup. 
d.4. 4. S. 6. 


6. II. De l'action en reddition de compte. 


CCCLXIV. « Personne n'est tenu de l'action en reddition de 
compte, que celui qui en gérant la tutellea retenu quelques biens 
du pupille ». /. 2. ff. de tut. et rat. 

«Les tuteurs, en raison de l'administration dont ils sont chargés, 
ne sont pas tant censés retenir la chose malgré son propriétaire , 
qu agir avec infidélité ». /. 55. S. 1. ff. de admin. Qt. | 

« Quoique cette action soit au double, elle ne comprend qu'au 
simple la poursuite de la chose retenue ». J. a. S. 2. Jf. de tut. ct 
rat. 

« Il faut savoir que cette action est perpétuelle ; mais qu'elle n'est 
pas donnée contre l'héritier, parce qu'elle est pénale ». £. 1. 8. 23. 


JS. d. tit. 


(1) Le constituant ou le répondant du tuteur. 


(2) Il faut en dire autant du prodigue, du mineur et autres qui sont en 
curatelle. 


(3) Ou curateur du mineur, du fou, etc. dont on exige cette stipula- 
lation. d. tit. n. 2. 

(4) C'est pourquoi le tuteur qui n'a point géré n'est point tenu de cette 
action , et on ne peut intenter contre lui ni l'action te ; ni l'action di- 
recte. C'est pourquoi aussi il n’est pas tenu de ce qui n'a pas été nécessai- 
rement fait depuis l'expiration de sa tutelle. /ib. 46. tit. rem. pup. vel. 

J. n. 10. 


De reg. jur. Pars I. 10 


(243) 
« Haec actio tunc competit cùm et tutelee actio est, hoc est, finità 
demum tutelà ». d. L 1. $. 24. 


ARTICULUS IX. 
De actionibus accessoriis judicii directi tutelæ et judicii utilis ne- 
gotiorum gestorum. ° 
$. I. De fidejussoribus et nominatoribus tutorum. 


CCCLXV. 1. « Fidejussores a tutoribus nominati, si præsentes..: 
nomina sua in acta publica referri passi sunt ; equum est perinde te- 
neri, atque si... stipulatio interposita fuisset ». /. 4. 8. 3. ff. de 
fidej. tut. 

. « Qui... idoneos esse tutores affirmaverint , fidejussorum vicem 
sustinent ». d. S. 3. v. fin. 

« Fidejussores civiliter insolidum obligati , cæteris quidem agen- 
tibus , ut dividatur actio impetrare possunt ». Pupillo verd agente, 

ui non ipse contraxit, sed in tutorem incidit... beneficium divi- 
endæ actionis injuriam habere visum est ». 4. 12. S. rem. pup. 
vel. ad. 

2. Eadem est causa nominatorum , scilicet post discussos fide- 
jussores et in subsidium. 


S. IL. Depatre qui tutelam filii sui familias &gnovit. 
CCCLXXVI. « $i filiusfamilias tutor a prztore datus sit; si 
quidem pater tutelam agnovit , in solidum debet teneri ». 4. 7. ff. 
de tutelis. 
Agnovisse videtur , sive gessit, sive gerenti filio consensit (1) 
sive omnino attigit tutelam.... Plané si solàm monuit filium , non 
videtur agnita ». d. l. 9. S. fin. 


« Si filiusfamilias tutelam administraverit.... æquom est ut eum 
duntaxat dolum pater prestet, qui commissus est ante emancipa- 
tionem filii ». 4. E. ff. de tut. et rat. 


8. HI. De magistratibus qui tutores nominaverunt. 


CCCLXVII. « In magistratus munieipales (2) tutorum nomina- 
tores, si administrationis finito tempore non fuerint solvendo, nec 
ex cautione fidejüssionis solidum exigi possit; pupillis quondam, 
in subsidium , indemnitatis nomine actionem utilem competere... 
constitit ». [. 5. cod. de magistr. conven. ' 





(1) Vel tacité ; putà si. decurionatui filii consensit, videtur consensisse 
tutelis quæ ipsi tauquam decurioni injungentur : tit. de tut. el rat. n. 3. 


(2) In majores autem magistratus haee actio mon datur. 


(243) 
« Cette action est donnée quand il ya lieu ,à celle de la tutelle, 
t'est-à-dire après la tutelle ». d. L. 1. 5. 24. | : 


ARTICLE 1X. 


Des actions accessoires de l'action directe de la tutelle et de l'ac- 
tion utile de la gestion des affaires. 


$. L De ceux qui ont nomme les tuteurs, et de ceux qui eh ont été garans, 


CCCLXV. 1. « Si les répondans nommés par les tuteurs ont 
été présentés, et ont laissé insérer leurs norns dans les actes pu- 
blics, il est juste qu'ils soient tenus comme si la stipulation en était 
intervenue ». /. 4. 8. 3. 4 de fidejuss. tut. . 

« Qui garantit la solvabilité d'un tuteur, en est tent comme 
caution ». d. 6. 3. vers. fin. ) 

« Les répondans d'un tuteur civilement obligés, chacun pour le 
tout, peuvent obtenir la division de l'action contre tout autre que 
le pupille ; mais il a paru que cette division serait injuste contre le 
pupil e qui n'a pas contracté par lui-même ; mais pat son tuteur ». 

. 12. 6. rem. pup. vel ad. | 

2. « Il en est de méme de ceux qui ent noinmé les tuteurs , 

après la discussion des répondans. 


$. IT. Du père qui à reconnu latutelle de son propre fils. 


CCCLXVI. « Le père qui a reconnu la tutelle décernée à son 
fils par le préteur , doit en être solidairement tenu ». /. 7. jf. de 
lutel. 

« Le père est censé avoir reconnu la tutelle ; soit qu'il ait géré 
lai-même , qu'il ait approuvé la gestion de son fils (1x) , ou qu'il se 
soit immiscé en quelque manière dans cette tutelle ; mais il en est 
autrement s'il n'a fait que donner des avis à son fils ». d. ]. 


« Si un fils de famille a administré une tutelle, il est juste que le 
pére ne soit tenu que du dol qu'il aura commis avant son émanci- 
pation », /. 6. fJ. de tul. et rat. í 


S. III. Des magistrats quí ont nommé les tuteurs. 


CCCLXVII. « Il était autrefois constant queles pupilles avaient 
une action utile pour leur indemnité, contre les magistrats mani- 
cipaux ( 2) qui leur avaient donné des tuteurs , lorsque ces tuteurs se 
trouvaiént insolvables à lafin de leur gestion , et se trouvaient avoir 
des répondans également insuffisans ». & 5. Cod. de magistrat. 
conven; 





(1) Méme tacitement, comme par exemple s'il a consenti à ce qu'il fût 
nommé décurion, et que la tutelle lui ait été déférée en cette qualité. Tit. 
de fut. et rat. n. 3. 


(2) Mais cette action n’a pas lieu contre les magistrats supérieurs. 


( 344 ) 

« Magistratibus impatätur , si omnino tutor vel curator datus non 
sit. Sed ta... si moniti non dederint ».4. 1. 8. 6. ff. de magistr. 
conven. | 

« Si magistratus ab initio tutorem idoneum dedit , et satis non 
exegit ; non sufficit ». d. J. 1. S. 11. | 

« Si curatores fuerunt minüs idonei dati; dicendum est teneri 
magistratus... Si ex suggestu eorum vel nominibus abeis acceptis (1) 
presses dederit ». d. [. 1. S. 5. 


« Hadrianus rescripsit; etiam in eum qui electus est ad æsti— 
mandas tutorem satisdationes, actionem dandam ». d. I. x. 8. 


« Non debent magistratus futaros casus et fortunam (2) pupillo 
prestare ». d. [. Li 1. ! 

Magistratus «.si satis non exegit , idoneus tamen tutor eo tem- 
pore fuit quo tutelæ agi (3) potest ; sufficit ». d. 4. 1. S. 12. 


« Rescriptum est, quandiu vel unus ex tutoribus (4) idoneus est, 
non posse ad magistratus qui dederunt veniri ». £. 1. S. 15. ff. de 
tut. et rat. 


CCCLXVIII. 1. «Si dolofecerunt magistratus ut minüs pupillo 
caveretur , in quem vult, actio ei danda in solidum est. Sin culpà 
duntaxat... æquius.. pro portione in quemque eorum actionem 


dari , dum pupillo (5) sala res sit». 1. 7. ff. d. uit. 


3. Unus ex duumviris ,tutorem «si solus dedisset ; diceremus , 
priüs eum , deinde collegam adgrediendum ». /. x. $. 9. ff. de ma- 
'gistr. conven. 

. 9. «In ordinem subsidiaria actio non datur , sed in magistratus ; 
nec in fidejussores (6) eorum ». /. 1. ff. d. tit. 


4. « Non similiter tenentur heredes magistratuum , ut ipsi tenen- 
tur... Magistratus quidemin omnepericulum succedit ; heres ipsius, 
dolo proximze culpae succedaneus est ». /. 4. ff. d. tit. 





(1) Sur la liste par eux former. 

(2) Si fidejussores quos acceperant , tunc idonei, postea lapsi sint fa- 
cultatibus. Probatio autem incumbit magistratibus : d. tit. n. 2. 

(3) Nec refert quod postea desierit esse solvendo. 

(4) Hoc,non intellige de honorariis, qui in subsidium tenentur de eo 
quod suspectum contutorem non fecerunt. 

(5) Id est, utærque sit solvendo. 

(6) Promittunt enim rempublicam salvam fore , non verb rem adóles- 
centis. Pari ratione pater pro filio magistratu non teneretur , nisi de pe- 
culio. 


/ 


( 245 ) 

« On appelle en garantie les magistrats qui n'ont point donné de 
tuteur, ou de curateur ; mais il n'en est ainsi que dans le cas où ils 
en ont été requis». à 1. $. 6../J. de magist. conven. 

« 11 ne suffit pas que le magistrat ait donné dans l'origineun tu- 
teur solvable, il faut encore qu'il en ait exigé caution ». d. 7. 1. 8. 11. 

« Si les magistrats ont donné des curateurs insolvables , il faut , 
dire qu'ils en sont garans , et il en est de méme dans le cas où le 

résident les aurait nommés par leur conseil , ou sur la liste pareux 

rmée (1) ». d. i. 1. S. 5. 

« Adrien dit dans un rescrit, qu'il faut donner action méme 
contre celui qui a été choisi pour vérifier les facultés des cautions 
données par le tuteur». d. Z 1.8. 8. 

« Les magistrats ne sont pas garans envers le pupille , des événe- 
mens futurs , ni des accidens fortuits (2) ». d. 4. S. 11. 

« Il suffit que le magistrat ait donné un tuteur solvable , au mo- 
ment où l'action de la tutelle a pu être intentée (3) quoiqu'il ne lui 
ait pas fait donner caution ». d. J. 1.6. 12. 

y «Un rescrit porte que le magistrat (4) ne peut pas être donné 
en garantie , tant que parmi les tuteurs il en reste encore un sol- 
vable ». L x. S. i . d. tut. et rat. 


CCCLXVIIL. 1. « Si c'est par mauvaise foi que le magistrat n'a 
pas fait donner caution au pupllle Celui-ci peut actionnersolidaire- 
ment le tuteur ou le magistrat à son choix ; mais si c'est seulement 
par sa faute , il paraît plus juste que le pupille les poursuive chacun 
pour sa portion, pourvu que ses intérêts n ensouffrent pas (5) ». /. 7. 
. a. tu. 

2. « Side deux duunwirs, l'ug a pommé un tuteur seul , il faut 
attaquer celui-là le premier, et ensuite son collègue ». 4. 1. 8. 9. 
ff de magist. conven. 
3. «L'action en garantie n'est pas donnée contre l'ordre, mais 
contre les istrats; et n'est pas méme donnée contre leurs ré- 
pondans (6) ». 7. 1. ff. d. tit. 

4. « Les héritiers des magistrats ne sent pas tenus de cette action, 
de la méme manière qu'eux ; chaque magistrat succède à la garantie 
entière , et son héritier ne succède qu'à ses dernières fautes ». J. 4. 


Jf. d. üt. 


(1) Sur la liste par eux formée. 

(2) Si les répondans qu'ils avaient reçus étaient solvables dans l’origine ; 
mais c'est aux magistrats de le prouver. d. tif. n. 2. 

(3) Et il est indifférent qu'il soit devenu insolvable dans la suite. 

(4) Cela ne s'entend pas des magistrats honoraires qui sons tenus en 
grrantie pour n'avoir pas destitué le tuteur suspect, 

(5) C'est-à-dire , ei que l'un et l'autre soient solvables. 

(6) Parce qu'ils ont répondu pour la conservation de la chose publique, 
et non pour-celle de la chose pupillaire. Par la même raison , un père ne 
acrait tenu pour son fils magistrat qu'à la concurrence du pécule. 





( 46 ) 

CCCLXIX. « Eadem in magistratibus actio datur, quæ compe- 
tit in tutores ». J. 9. ff. d. tt. 

Privilegium in bonia magistratôs pupillus non hahet ». {, 1. 8. 14, 
ff. d. tit. . : 
ARTICULUS x. | 
De contrari actione tutelæ , et contrarià utili actione negotiorum 

gestorum quæ curaloribus datur. 

CCCLXX, « Receptum est ut tutorj suo pupillus , sine tutoris 

auctoritate, civiliter obligetur ex administratione ». 7. 1. ff. de 


rer. tt. 
Ex hac obligatiane , tutori in papilium «actionem dandam placet; 
etsi tutelie judicio non agatur ». d. 4. 1. 8. 8. 


Etiam «a tutelà remotus..... contrario judicio , si quid et aberit , 
persequi debebit ». /. 4. ff. d. tit. 


Demum «finito officio, hanc actionem competere dicemus ». - 
sup. d.l. 1.8. 3. . 


CCCLXXI. 1. « Officio judicis.... congruit, reputationes tu- 
toris non improbas admittere ». /. 2. J. ubi pup. educ. 

2. «Sumptus.... éx justis honestisque causis..... si probabuntur 
facti (x) accepto feruntur ; etamsi prætoris decretum de dandis eis 
non sit interpositum ». 4. 3. cod. de admin. tut. 

3. « Nec permittendum est tutori tantüm reputare quantüm de- 
dit, si plus sequo dedit ». 4. 2. 8, 1.7: ubi pupill. ed. 


4. « Neque in hoc administrantur tutelæ, ut mergantur pu- 
pilli ». Z. 3. ff. de contrar. tut. 

5. « Etsi prætor modum alimentis statuit, verumtamen ultra 
vires facultatum.... nec suggessit prætori tutor de statu facultatum ; 
non « debet ratio habere alimentorum omnium ». 4 a. S. 2. fJ. ubi 
educ. pup. 

6. 4 Sufficit tutori benè et diligenter negotia gessisse , etsi even- 
tum adversum habuit , quod gestum est ». d. L. t 8. 7. 

7. « Sumptaum qui boná fide in tutelam, non qui in ipsos tutores 
fiunt, ratio ri solet; nisi ab eo qui eum dat, certum solatium ei 
constitutum est ». /. 33. 8. 3. f. de admin. tu. | 


8. « Judicio contrario tutele præstatur , et id quod in rem pu- 


pilli versum ante tutelam vel post... si negotiis tutelz tempore ges« 
tis nexum probatur ». L 3. $. 8. f. de contrar. tut. 


(1; Putà, sumptus litis , viatica, etc. 
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CCCEXTX. « La méme action est donnée contre les magistrats 
et contre les tuteurs ». L. 9. ff. d. tt. 
« Le pupille n'a point de privilége sur les biens du magistrat ». 
L 1. S. 14. f. d. tt. 
] | ARTICLE X. 


De l'action contraire de la tutelle , et de l'action utile contraire 
de la gestion des affaires qui est donnée aux curateurs. 


CCCLXX. « Il est reçu que le pupille est civilement obligé en- 
vers son tuteur, sans son autorisation , en vertu de la gestion de ce 
dernier ». £L. 1. ff. de contrar. tut, | 

En vertu de cette obligation « il a été décidé qu'il fallait donner 
cette action au tuteur contre son pupille , quoique l'action directe 
de la tutelle, n’eût point été intentée ». d. 1. 8. 8. 

Et méme «celui qui a été destitué d'une tutelle, a cette action, 
pour réclamer ce qui peut lui être dà par son pupille». 7. 4. ff. 

. ti. | 

« Il faut encore dire que cetteaction n’a lieu qu'en faveur de celui 

qui a fini sa gestion ». sup. d. l. 1.8. 3. 


CCCLXXI. 1. « H convient que l'office du juge admette ce que 
le tuteur est fondé à porter en compte ». /: 2. LÀ ubi pup. educ. 

2. « On passe en compte les dépenses faites pour des causes hon- 
nétes et justes , dés qu'elles sont prouvées (1), sans qu'il soit be- 
soin qu'elles aient été autofisées par un décret du préteur ». L 3. 
cod. de admin. tut. | 

3. « Mais on ne permet pas au tuteur de porter en compte tout 
ce qu'il a donné , lorsqu'il a donné plus qu'il ne fallait ». /. 2. 6. 1. 

Jf. ubi pup. ed. 

4. « On ne donne pas l'administration d'une tutelle pour ruiner 
le pupille ». 7. 3. ff. de contrar. tut. 

5 « Quoique le préteur ait déterminé les impenses à faire pour 
les alimens du pupille , si elles excédent ses facultés et que le tuteur 
n'en ait pas instruit le préteur, on ne passera pas toutes les im- 
penses en compte ». J. 2. &. à. ff. ubi educ. pup. . 

6. « llsuffit qu'un tuteur ait mis tous ses soins à bien administrer, 
il ne répond pas des événemens qui l'ont empéché de le faire avec 
succés ». d. ! 3. S. 7. 

7. « On: a coutume de passer en compte les dépenses faites de 
bonne foi pour la tutelle, et non celles que le tuteur a faites pour 
lui-même, à moins que celui qui l'a nonnné ne lui en ait allouéquel- 
ques dédommagemens ». /. 35. 8. 3. ff. de admin. tut. 

8. « On fait entrer dans l'action contraire de la tutelle, tout ce 
qui atourné au profit du pupille , soit avant ou aprés la tutelle , s'il 
est prouvé qu'il en fût plus riche pendant l'administration de la 
tutelle, 7. 3. 8. 8. f. de contrar. tut. 





(0 Par exemple, les frais d'un procès, les frais de voyage, etc. : 
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. Tutor «consequitur pecuniam si quam de suo consumpsit , 
etiam cum (1) usuris ». d. 8. 1. 


CCCLXXH. s. « Quod debebatur aliis tutori; magis puto , 
cüm (2) sit actio tutori, non esse in contrarium judicium dedu- 
cendum ». /. 1. S. 5. ff. de contr. tut. 

2. « Nemo dixit in hoc agere quem, centrario posse ,. ut tutelae 


judicio liberetur ; sed tantàm de his qua ei propter tutelam absunt», 
L 3. S. 1. ff. de contr. tut. 


Scholium. Omnes regule mox suprà relate , etiam ad contra- 
riam utilem negotiorum gestorum actionem quie curatoribus com- 
petit , recté trabuntur. 


ARTICULUS . XI. 
De pratutelá, 


CCCLXXHI. 1. « Utpro tutore quis gerat ; eam esse personam 
oportet cujus ætas (3) recipiat tutelam , 1d est impuberem ». I. 1. 
& 6. ff. de eo qui pro tut. 


2. « Qui pro tutore negotia gerit, eamdeni diligentiam praestat 
quàm tutor ». /. 4. ff. d. tit. . 

3. « Magis est ut quamvis compulsus gesserit, teneri tamen de- 
beat qui animo tntoris gessit (4) cm tutor non esset ».-sup. d. Er. 
S A « Si quzdam gessit…. etiam eorum quee (5) nor gessit.... te- 
nebitur , si alius gesiurus fuit ». d. 4. 1.8. 9. ' 


. CCELXXIV. « Cum eo qui pro tutore negotia gessit , etiam, 
ante pubertatem agi (6) posse nulla dubitatia est ». d. /. 1.8. 3. 


« Privilegium datur in bonis... etiam ejus qui pro tutelà nego- 
tium gessit ». /. fin. ff. de tut. et rat. distr. 





(1) Donec ipsi reddatur pecunia. Quales sint ille usuræ , vide d. £f. 
n. 14. 

(2) Ergo si non sit, putà si durante tutelà actio finita. sit , deducetur- 
in contrarium judicium. ' | 

(3) Adde, aut conditid. Contrà, vice versá , in ejus personá qui gerit 
non requiritur ut fuerit capax muneris tutelie. tit. de eo gui pro tut. n. 3. 


(4) Ttem sive rtunquam füerit tutor, sive fuerit, sed desierit esse ; sive 
incertum sit an. esset tutor ; sive cüm reverá esset tutor, se tutorem esse 
ignoraret , et tamen pro tutore gereret. d. 6t. n. 3 et 4. 


(5) Etiam ei imputatur, quàd aliam protutorem mini idoneum. quà 
, Cum ipso administrabat , rejici non curaverit. d. tif. n. 5. 


(6) Actione protutelæ , qua datur ad ipstar actions tulelæ. 


(249) ; 
9: « Le tuteur doit reprendre ce qu'il a avancé pour la tutelle , et 
méme avecÎes intérêts (1)».d. S. 1... 


CCCLXX. 1. « Ce qui était dû d'ailleurs au tuteur , et pour le- 
uel il avait action (2), ne doit pas , à mon avis , entrer dans l'ac- 
tion contraire de la tutelle ». 7. 1. 8. 5. ff. de contr. tut. 
2. « Personne n'a dit que le tuteur pùt en cela intenter l'action 
contraire delatutelle pour être hbéré. Cette action n'a lieu qu'en ce 
ce qu'il a dépensé pour la tutelle ». 7. 3. S. 1. f. de contr. tut. 


Scholie. Toutes les règles que nous venons de rapporter , s'ap- 
pliquent aussi à l'action utile de la gestion des affaires qui est don- 
née auxcurateurs. —— ; 


ARTICLE XJ. 
Des fonctions du subrogé-tuteur. 


. CCCLXXIII. 1. « Pour que quelqu'un puisse agir à Ja place 
d'un tuteur, il faut qu'il agisse dans les intéréts de quelqu'un 
d'àge (3) à recevoir une tutelle , c'est-à-dire d'un impubére ». 4. 1. 
8. 6. M. de eo qui pro tut. 

2. * Celui qui gère pour le tuteur est tenu au méme soin que le 
tuteur lui-même ». 4. 4. ff. d. tit. 

3. « Le plus probable est que celui qui a été forcé à gérer une 
tutelle , et qui h gérée comme tuteur, quoiqu'il ne le A pas (4) 
est tenu de l'action comme s'il l'eüt été ». sup. d. L. 1. 8. 7. 

4. Le tuteur qui a géré une partie, est tenu de celle qu'il n'a 
point gérée (5) si un autre a dà h la gérer ». d. /. 1. $. 9. 


CCCLXXIV. «Il n'y a pas de doute que le pupille ne puisse 
agir méme avant sa puberté (6) contre celui qui a mal géré ses af- 
faires comme subrogé-tuteur ». d. 1.1. $. 3. | 
« On donne au pupille un privilège méme dans les biens de celui 


qub est son subrogé-tuteur ». J. fin. ff, d. tut, et rat. dist. 





(5) Jusqu'au jour où son argent lui est rendu. Voyes quels sont ees in— 

téréts. d. dt. n. d. "s mE yu que Un 
2) S'il n'a point d'action , ou s'il en a une qui ait cessé pendant sa tu- 
telle , il pourra donc le faire entrer dans l'action contraire. 

(3) Ajoutea et de condition. Réciproquement , au-contraire , on ne de— 
mande p que celui qui gère soit capable d'une tutelle. Tit. de eo. gui pro 
uf. n. 

(4) Soit qu'il n'ait jameis été tuteur , soit qu'il l'ait été: mais qu'il ait 
cessé de l'étre, soit qu'il soit incertain qu'il soit tuteur, soit que l'étant 
vn y il ignore qu'il le soit, et agisse néanmoins comme tel. d. (t. 
A, 9 et 4. \ 


(5) On lui impute aussi de n'avoir pas fait rejeter le cotuteur insolvable 
qu! administrait avec lui. d. fit. n. 5. 


(6) En vertu de l'action de la tutelle subrogée qui est donnée à l'instar 
de l'action de la tutelle. 


( 250 ) 
« Si pro tutore negotia quis gessit, locus erit contrario (1) ju- 
dicio etiam statim ». J. 1. d 3. de contr, tut. tran (1) ju 
CAPUT QUARTUM. 


De variis personarum necessitudinibus. 


SECTIQ I. 
De necessitudine inter conjuges : ubi de nuptiis , et omnibus quee 
ad nuptias pertinent. 
ARTICULUS I. 


De sponsalibus quee nuptias præcedunt. 


CCCLXXV. 1. « Sufficit nudus (2) consensus ad constituenda 
sponsalia ». /. 4. ff. de sponsalib. 

2. « In sponsalibus consensus eorum exigendus est , quorum in 
nuptiis desideratur ». /. 7. S. x. M. d. tit. | 

3. « Tunc solüm dissentiendi a patre licentia filiæ conceditur , si 
indignum moribus vel turpem sponsum ei pater eligat (3) ». /. 12. 


S. t. ff. d. tit. 2 


CCCLXXVI. « Cum quà nuptiæ contrahinon possunt , hæc ple- 
rumque (4) ne quidem desponderi potest ». 4. 60. S. 5. ff. de rit. 
nupt. 

« In sponsalibus contrahendis ætas contrahentium (5) definita 
non est, ut in matrimoniis ». 4. 14. ff. de sponsal. 


CCCLXXVIL. «In sponsalibus discutiendis , placuit renuncia- 
tionem (6) intervenire oportere ». 7. 2. $. 2. ff. k divot. » 





(1) Ad instar contrarii judicii futelee. 

(a) Et quidem vel tacitus tam in contrahentibus quàm in patre sufficit : 
d. tit. n. 5 et 6. Cæterùm oportet , in hoc consentire contrabentes, ut spon- 
salia contrahant. Hinc nuptis perperàm inter impuberes (qui sponsalia 
possent contrahere) inite , ne quidem ut sponsalia valent. | 


(3) Quèd si honestus sit, peccet fia si patri son obtemperet. 
(4) Dicit plerumque , quia regula fallit ip preside, qui provincialem 


mulierem ducere uxorem prohibetur, non verd eam despondere : infrà 


n. 383. reg. 2. 
(3) Sufficit enim nt sint a ætatis quæ possint videri consentire , id 


est septennio majores. d. /. 1 
(6) Per hac verba autem renunciatur sponsalibus : conditione tud non 





E 
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« Celui qui a géré les affaires du pupille comme subrogé-tutenr, 

a l'action contraire (x), dés qu'il cesse de gérer ». [. 1. 8. 3. f. de 
const. tut. ) 


CHAPITRE QUATRIÈME 
- Des différentes alliances entre les personnes. 


SECTION L 


Le l'alliance entre les épaux , où on traite du mariage , et de 
tout ce qui appartient au mariage. 
ARTICLE I. 
Des fiancailles qui précédent le mariage. 

CCCLXXV. 1. « Le consentement nud (2) suffit pour les fian- 
cailles». /. 4. ff. de sponsal. 

2. « On exige dans les Bancailles le consentement de ceux qui 
doivent le donner dans le mariage ». 7. 7. S. x. ff. d. tit. 

3. «On n’accorde à une fille la liberté de refuser son consente- 
ment dans les fiançailles , qu'autant que son père lui donne un mari 
dont elle ait à rougir , ou indigne d'elle parses mœurs (3) 7. xa. 8. 1. 

. d. tit. 


CCCLXXVI. « Celle avec laquelle il n'est pas permis de con- 
tracter un mariage (4), ne peut pas ordinairement contracter. de 
fiançailles ». J. 60. 8. 5. ff. de rit. nupt. 

« Il n'y a point d’âge requis pour les fiançailles (5) comme pour 
le mariage ». J. 14. ff. de sponsal. 

CCCLXXVII. « Pour annuller des fiançailles , il a été décidé 
qu'il fallait qu'il intervint une renonciation (6). » I. a. S. 2. ff. 
de divort. 





(1) A l'instar de l'action contraire de la tutelle. 


(2) Et méme un consentement tacite , tant du père que des contractans. 
d. tit. n. 5 et 6. Il faat cependant que les contractans consentent pour qu'il 
y ait fançailles. C'est pourquoi le matiage contracté entre impubéres (qui 
pourraient cependant contracter des fiançailles) ne supplée pas mème i» 


ançailles. 


(3) Mais s’il lai donne un mari honnête, elle a tart de me pas ohéir à 
son père. 

(4) On a dit ordinairement, parce que cette r trompe dans l'espèce 
d'un président mi ne peut user une fille de sa province, mais qui 
peut bien étre fiancé ávec che. oy. ci-après , n. 383. reg a. 

(5) Car il suffit qu'on soit d'âge à pouvoir être censé consentir, c'est-à- 
. fire qu'on ait plus de sept ans. d. . i4. 


(6) La renonciation à des fiançailles se fait en ces termes : conditione tud 
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« In potestate manente filià , pater sponso nuntium remiltere po: 
test. si emancipata est , non potest ». 4. 10. ff. de sponsal. 


ARTICULUS II. 
De ipsis nuptiis. 


CCCLXXVIII. « Justas nuptias inter se cives (1) romani con- 
trahunt , qui secundüm precepta legum coeunt , masculi quidem pu- 
beres (2) , feminze autem viri potentes. Znstit. tit. de nupt. pr. 


« Nuptiæ consistere non possunt , nisi consentiant (3) omnes; 
id estqui coeunt, quorumque in potestate sunt ». /. 2. ff. de ritu 
nupt. 

« Nuptiæ inter easdem personas , nisi volentibus parentibus , 
renoyatæ (4), justæ non habentur ». 4. 18. ff. d. tit. 


Generali mandato quærendi mariti fliæfamilias , non fieri nup- 
tias rationis est ». I. 34. ff. de ritu nupt. 


« Is cujus pater ab hostibus captus est, si non intra triennium re- 
vertatur , uxorem ducere potest (5) ». J. 9. 8. 1. ff. d. tit. 

« Nepote (6) uxorem ducente, et filius consentire debet (7) ». 
J. 16. S. 1. ff. d. tit. 

« Filius emancipatus , etiam sine consensu patris (8) uxorem du- 
cere potest ». /. 25. f. 4. ut. 

« Sciendum est ad officium curatoris non pertinere , nubat pu- 
pilla an non ». J. 20. ff. d. tit. : | 





utor : |. a. S. a. ff. de divort. Sed et citra renunciationem lapsu biennü 
regulariter solvuntur. d. £f. n. 12. aut triennii , si peregrinctur sponsus. 


(1) Peregrini autem ita demum, si ex privilegio connubium cum civi- 
bus eis concessum sit. Ulp. fragm. 


* (2) Qua pubertas aestimatur in masculis anno quarto-decimo , in feminia 
anno duodecimo. 

(3) Saltem tacité. 

(4) Postquam divortium intercessit. — 

(5) Idem dic de casu quo ignoratur ubi sit pater. 


(6) Qui est in potestate avi. 

(7) Ne quandoque nepote in potestatem patris sui recidente , liber ex 
eo suscepti invito agnascerentur. Secus ergo in nepte obtinc$ , cüm hec 
ralio cesset. 

(8) Ex constitatione autem Constantinopolitanorum imperatorum , adul- 
ta minor vigiuti-quinque annis. patris ; si patrem non habet y matris et pro- 
pinquorum arbitrio. nubere debet : /. 18. cod. de nupt. Vide lib. 33. ut. de 


titu. nupt. n. 13. 


« La file étant encore sous la puissance de son père, le père 
peut dispenser le fiancé de cette renonciation ; mais si elle est 
émancipée , il ne le peut pas. » /. 10. ff: de sponsal. 


ARTICLE IL. 
⸗ Du manage lui-méme. 


CCCLXXVIII. « Les citoyens romains contractent mari 
entr'eux (1), savoir , les hommes parvenus àl'áge de puberté (2), 
et les femmes devenues nubiles , en se mariant conformément aux 
lois. » Instit. tit. de nup. pr. 

« Le mariage ne peut subsister que par le consentement des 

arties (3), c'est-à-dire de ceux qui se marient, et de ceux sous 
A puissance desquels ils sont. » J. 2. fJ. de ritu nupt. 

« Le mariage répété entre les mêmes personnes (4), n’est re- 
gardé comme mariage légitime que par le consentement de leurs 
parens ». L 18. ff. d. tit. 

« 1l est conforme à la raison de dire que le mariage ne se fait 
ps par le mandat général de chercher un mari à une fille de famille. » 

. 94. [f. de ritu nupt. m" 

« Celui dont le père a été pris par: les ennemis, et n'est pas 
revenu depuis trois ans , peut se marier (5) ». Z 9. S. 1. ff. d. tit. 

« Lorsqu'un petit-fils se marie (6) , le fils doit aussi y consen- 
tir (7). » L 16. 5. 1. fff. dut. | | : 

« Le fils énancipé peut se marier sans le consentement de son 
père (8). » 35. ff d. ut. : 

« 11 faut savoir qu'une pupille peut se marier sans l'intervention 
de son curateur. » À 20. 9 d. tit. 





non utor. I. 2. S. 2. ff. de divort. Mais elles sont annullées sans renoncia- 
tion par le laps de deux ans entre présens, d. tit. n. 12., et de trois ans si 
le fiancé est absent. 


(1) Les étrangers ne peuven wontracter un véritable mariage qu'autant 
qu'ils en ont obtenu le privilège. Ulp. frag. 


(2) Age fixé à quatorze ans pour les hommes, et à douze pour les femmes. 


(3) Du moins tacite. 

(4) Aprés avoir fait divorce. 

(5) Il en est dc même dans le cas où le fils ignore ce qu'est devenu son 
ptre. : 

(6) Sous la puissance de son aïeul. | 

7) Afin que ce petit-fils retombant sous la puissance de son'pè 
ef), ne lal donnant pas des agnats malgré luit Il en est autrement d'une 
petite-fille , parce que cette raison n'a pas lieu pour elle. | 

(8) Mais par one constitution des empereurs de Constantinople, une 

Île qui n'a pas atteint vingt-cinq ans doit, pour se marier , avoir le consen. 

tement de son père ; et si elle ne l’a pas, celui de sa mère et de ses proches 
parens. /. 18. cod. de nupt. Voy. lib 23. tit. de ritu nupt. n. 13. 


US) 
CCGLXXIX. « Non cogitur filiusfamilias (1) uxorem ducere »; 
d. 21. ff. de ritu nupt. | 
« Invitam libertam uxorem ducere patronus non potest.... nisi 
patronus ideo eam manumisit (2) ». /. 3. et l. a9. ff. d. tit. 


CCCLXXX. « Nuptias non concubitus , sed cotisensus facit ». 
l. 3o. Ulp. lib. 36. ad Sabin. 


« Neque tabulas facere matrimonium ». / 31. fJ. de donat. 


CCCLXXXI. 1. «Uxores eorum qui in hostium potestate pei 
venerunt , possupt videri nuptarum locum retinere; eo solo quód 


alii temerè (3) nubere non possunt ». { 6. ff. de divort. 


2. « Reas adulterii factas , necante damnationem (4) vivente ma- 
rito uxores duci posse». l. 26. ff. de ritu nupt. 


3. « Matrimoniteaus ancilla manumissa , a nullo alio uxor duci 
potest quàm a quo manumissa est ; nisi patrorfus matrimonio ejus re- 
nunciaverit». 7. 51. ff. d. tit. . 

4. «Liberta (5) eademque uxor (6) tua, si a te invito discessit , 
connubium cum alio non babeat ; si modd uxorem eam habere ve- 


lis (7) ». 4. 1. cod. de incest. nupt. 


Li 


CCCLXXXII. « Semper in conjunctionibus non solàm quid li- 





(1) At filiafamilias peccat si dissentiat. Suprà n. 375. reg. 3. 


(2) Hoc enim casu peccaret si dissentiret ; et forté posset in semitu- 
tem reduci ut ingrata. 


(3) Scilicet non possunt , quandiu certum est eum vivere ; aut si incer: 
tum est, donec quinquennium a captivitatis tempore excesserit. Idem vice 
versà de marito, cüm mulier captiva est. Et ex eo solo quód non possunt 
alteri nubere , propter spem postliminii ; nuptarur locum retinent : neque 
enim proprié nupfiz esse possunt cum captivo. Unde infra (reg. 393) di- 
citur captivitate solvi matrimonium. 


(4) Multo magis non poterunt post damnationem. At post absolutionem 
aut abolitionem, poterunt duci; vel ab ipso marita qui eas accusavit , vel 
ab alio : d. tit. n. 23. 


(5) Liberta btc non intelligitur, quæ suis nummis redempta est, aut 
ev causá fideicommissi. Át intelligitur etiam illa quæ hac lege empta erat 
ut manumitteretur , item etiam liberta communis : et hoc jus indultum est, 
non solüm patrono , sed et patroni liberis ; si tamen uni assignata fuit, is 
solus hoc jus habebit : d. tit. n. 26 et 27. | 


(6) Idem dic de concubinà. Secus obtinet cifca illam que contra leges 
patrono nupsit. Non idem etiam obtinet in sponsà , quie potest impune 
renunciare $ponsalibus. d. fit. n. 29. in fin. 


, (7) Quad si aut velle, ant patronus esse desieris ; cessat impedimentum. 
. tit. ni. 38. NEM 
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. CCCLXXIX. « On ne force pas un fils de famille à se ma 
rier (1). » L. 21. ff. de ritu nup. | 

« Un patron ne peut pas forcer son affrancbie à le prendre pour 
époux, à moins qu'il ne l'ait affranchie en cette considération (2) ». 
4. 28. et J. 29. ff. d. tit. M 

CCCLXXX. « Ce n'est pas l'union qui fait le mariage , mais le 
consentement des parties. » 4. 3o. Ulp. &b. 36. ad. Sab. 

« Le contrat ne fait pas non plus le mariage. » J. 31. ff. de donat. 

CCCLXXXI. « 1. Les femmes dont les maris sont au pouvoir 
des ennemis, peuvent être regardées comme femmes mariées, 

uisqu'elles ne peuveñt, sans témérité , en épouser d'autres (3). » 

. 6. ff. de divort. 

« 2. On ne peut pas épouser une femme qui s'est réndue cou- 
pable d'adultére du vivant de son mari, à moins qu'elle n'ait été 
condamnée comme telle (4). » 4. 26. f. de ritu nupt. 

« 3. Une esclave affranchie en vue du mariage, ne peut être 
épousée que par celui qui l'a affranchie, à moins qu'il n'ait re- 
noncé à l'épouser. » 7. 51. ff. d. tit. 

« 4. Quel'affranchie (5) que vous avec épousée (6) , et qui vous 
a quitté malgré vous , ne soit pas admise à contrácter mariage avec 


aucun autre, tant que vous voudres la garder pour femme (7). » 
Ll, 1. cod. de incest. nupt. ou 


CCCLXXXII. « Il faut toujours considérer dans les mariages, 





(1) Mais une fille de famille est coupable en s'y refusant. Voy. ci-dessus, 
no. 375. reg. 3. 

2) Elle serait coupable de s'y refuser dans ce. cas, et pourrait être rap- 
pelée en servitude comme ingrate. 

(3) Elles ne le peuvent pas tant qu'il est certain que leur mari est vivant, 
ni avant cinq ans, si cela n’est pas certain. Il en est réciproquement de 
même du mari dont la femme est captive. Et de là vient qu'ils ne peuvent 
pas contracter d'autre mariage à cause de l'espérance du retour : ils sont 
regardés comme mariés , quoique proprement il n'y ait point de mariage 
entre un individu libre et un individu esclave, raison pour laquelle il est. - 
dit ci-aprés , reg. 393 , que la captivité dissout le mariage. 

(4) Encore bien moins aprés qu'elle a été condamnée. Mais si elle a 


. obtenu absolution ou abolition, son mari peut la reprendre, ou un autre 
l'épouser. d. tit. n. 23. 


(5) Par une affranchie on n'entend pas celle qui a été rachetée de ses 
deniers ou affranchie en vertu d'un fidéicommis. Mais on entend celle 
méme qui a été achetée pour être affranchie , et celle qui est l'affranchie 
de plusieurs patrons. Ce droit a été accordé non seulement au patron, mais 
encore à ses enfans. Si cependant elle avait été assignée à un de ces der- 
niers, ce droit n'appartiendrait qu'à celui—ls. d. tit. n. 26 et 27. 

(6) Il en faut dire autant d'une concubine. Il en est autrement de celle 
qui a épousé son patron, contre les lois , et d'une fBancée qui peut impu- 
nément renoncer À ses fiançailles. d. fit. n. 29. in fin. 

(7) Mais si vous cesses de le vouloir ou d’être son patron, l'empéche- 
ment cesse. d. fit. e. 28. 

[2 
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ceat considerandum est , sedet quid honestum sit ». 2. 197. Modest, 
lib. sing. de ritu nupt. | 

In (1) contrahendis matrimoniis naturale jus et pudor inspi- 
ciendus est ». Z 14. S. 2. ff. de ritu nupt. 

« Nuptiæ consistere nou possunt intereas personas quæ in numero 
parentum liberorumve sunt (2) , sive proximi sive ulterioris gradus 
sint , usque ad infinitum ». /. 52. ff. d. tit. 

« Hos qui affinitatis causà (3) parentum liberorumve loco haben- 
tur, matrimonio copulari nefas est ». J. 4. S. 7. ff: de grad. et 
affin. 

Mulier liberto (suo aut) viri, ac patroni sui, malá ratione (4) 
coujungitur »./. 62. S. x. ff. d. ritu nupt. 

« In re dubiá certius et modestius est ... nuptiis abstinere ». 7. 14. 
S. 3. ff. d. tit. ' 

Ex constitutione Theodosii , etiam cum fratris uxore aut uxoris 
sorore nuptiz vetantur. 


CCCLXXXIII. « Non est matrimonium, si tutor (5) vel cura- 





(x) Ex hac regulà prohibentur nuptiæ inter cognatos et affines, de qui- 
bus vide duas regulas seqq. item inter eas personas , quæ licét (exactà juris 
' * definitione) cognati et affines non sint , tamen ipsas pro cognatis aut aſſi- 
nibus haberi pudor naturalis jubet : quales sunt V. G. mater aut matertera 
patris adoptivi ; item quæ desponsa duntaxat patri meo aut filio fuit, non 
nupta ; item filia quondam uxoris post divortium suscepta ; et similes : de 
quibus in tit. de ritu nupt. n. 38 et 39. ^ 


(2) In lineà transversá prohibentur in 20. et 3o. gradu , permittuntur 
in 4^. præterquam inter eas personas quæ invicem parentum et liberorum 
loco sunt ; sic V. G. proneptem sororis meæ non possum ducere. Nil refert 
autem cognatio sit legitima, an meré naturalis : nam etiam servilis cogna- 
tio attenditur : item etiam illa quae meré civilis est , et quidem postquam 
dissoluta est , si in lineà rectà fuerit; in transversà autem non obstat ríisi 
quandiu durat. tit. de ritu nupt. n. 31, 3a et 33. 


(3) Quæ affinitas non solùm ex justis nuptiis, sed et ex concubinatu, 
imò et ex servili contubernio attenditur. d. tit. n. 36. | 
(0) Scilicet pudor naturalis vetat ut mulier tanquam marito subsit , illi 
qui contrà tanquam ipsius maritive sui libertus ipsi subesse debet. Ex causá 
tamen hæc prohibitio remittitur, si mulier sit vilissima persona. 


(5) Etiam Honorarius ; etiam his qui non gessit, ad quem tamen tutelae 
ericulum pertinet principaliter , ut qui falsis allegationibus excusationem 
meruit : d. bit. n. 43. Excipitur ab hac regulà avus tutor ; qui neptem pupillam 
suam potest nepoti suo ex altero filio in matrimonium dare : d. tit. n. 51. 
Ad eum autem qui pro tutore negotia , aut pro curatore gessit , regula non 
porrigitur : ibid. n. " Etiam autem illa pupilla continetur regulà , quæ 
nulla bona haberet, et hereditate patris abstinuisset : d. &t. n. 51. 


— 
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hon-seulement ce qui est permis , mais encore ce qui est honnête. » 
l. 197. Modestin. kb. sing. de ritu nupt. | 

« Il faut considérer dans les mariages à contracter (1), le droit 
naturel et la pudeur. » L. 14. 8.2. ff. de ritu nupt. 

« Le mariage ne peut pas subsister entre les personnes qu'on 
compte au norabre des parens ou de leurs enfans (2) , soit du pre-- 
mier degré ou des degrés ultérieurs à l'infini ». 7. 53. 8. 3. ff: d. tit, 

« Il n'est pas permis de contracter mariage avec ceux qui, à 
raison de leur ité (3), tiennent lieu de —* ou —— 
l. 4. S. 7. ff. de grad. et affin. . 

« On a tort de marier une femme avec son affranchi , celui. de 
son mari, ou celui de son patron (4). » 4. 62: & 1. ff. de ritu. nupt, 

« Dans le doute , le parti le plus sûr et le plus conforme à la 
modestie , est de ne pas se marier. » L. 14. &. s. Jf. d. ut. 

« La constitution de Théodose défend d'épouser la femme de 
son frère , ou la sœur de sa femme. » 


CCCLXXXLII. « 1. Il n'y a point de mariage si le tuteur (5) 


», 





(1) Cette règle prohibe les mariages entre cognäts et liés ; sur quoi 
voyez les deux rég es suivantes ; et entre les personnes que la bienséance 
veut qu'on regarde comme cognats ou alliés, quoiqu'elles ne le soient pas 
dans la rigueur du droit, telles par exemple que la mère et la tante matera 
nelle du pète adoptif ; la fiancée du ptre ou du fils qui ne les a point épouse 
sés , et la fille d'une femme avec qui l'on a fait divorce, ou autres sema 
blables. Sur quoi voy. tit. de ritu nupt. n. 38 et 39. 


(2) Les mariages sont défendus en ligne collatérale au second et au troi- 
sième degrés. Ils sont permis au quatrième, excepté entre les personnes 
qui tiennent lieu de párens ou d'enfans; c'est pourquoi, per exemple, je 
Ne pourrais pas épouser l'artière-petitefille de ma sœur. Mais il est in— 
différent que la parenté soit légitime ou purement naturelle ; ear on consi- 
dére aussi la parenté servile , ainsi que celle qui est purement civile, méme 
après qu'elle n'existe plus, dans la ligne directe ; mais dans la ligne coll. 
térale, elle ne fait empéchement qu'autant qu'elle dure. Tit. de riu nupt. 
n. 31, 32 et 33. 


(3) Cette affinité est considérée , non seulement si elle provient d'uh 
juste mariage , mais encore lorsqu'elle provient d'un concubinage, et méme 
d'une alliance avec un esclave. d. tit. n. 36. 

(4) C'est-à-dire que la bienséance naturelle ñé permet pas qu'une femme 
soit soumise Comme à son mari, à celu? qui doit lai être au contraire sou-- 
mis comme son affranchi , ou comme celui dé son premier mari. pena 

ant on dispense de cette défense lorsqu'il y en a uelque cause, comme 
81 cetie femme est une femme de la dernière classe da peuple. 


(5) Mémes honoraires, ainsi que celui qui n'a point géré, que régardent 
principalement les risques de la tutelle, comme s’en étant fait dispenser 
par de fausses allégations. d. tit. n. f Il faut exceptér de cette règle l'aieul 
tuteur, qui peut marier sa petite-fille, sa pupille , à son petit-fils d'un autée 
fils. d. tit. n. 51. Cette règle ne s'étend pas à celui qui a géré les affaires 
pour le tuteur ou pour le curateur. ï4d. n. 44. Mais la règle s'étend aussi 
à la pupille qui n'aurait aucun bien, et aurait renoncé à la succession du 
son père. d. fit. n. 51. 


De reg. jur. Pars 1. 17 
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tor (1) pupillam suam intra vigesimum-sextum annum (2), non 
desponsam a patre nec testamento destinatam (3) , ducat uxorem , 
vel eam filio (4) suo jungat ». /. 66. ff. de ritu nupt. 


a. « Si quis officium in aliquá provincià administrat (5).... ibi 
domicilium habentem uxorem ducere non (6) potest, quamvis 
sponsare non prohibeatur (7) ». 4. 38. /. d. tit. 


3. « Lege Papià cavetur omnibus ingenuis , prater senatores eo- 
rumque Lberos (8), libertinam uxorem habere licere (9) ». L 23. 
9. d. üt. 

4. « Incestæ (10) nuptiæ neque dotem habent : et ideo omne 
quod perceptumest, licèt fructuum nomine , auferetur (11) ». /. 52, 


Jf. d. ti. 


(1) Etiam curator ventri : d. tit. sup. d. n. 43. 


2) Debet enim effluxisse annus utilis ; intra quem , adversüàs rationes 
sibi a tutore redditas , restitui potest. 


3) Providentia patris his casibus amovet suspicionem fraudis. Est et al- 
te exceptio in J. UE. $. 1. f. d. tit. : picionem iraudu et a 


(4) Idem de liberis cujuscumque gradüs , tam naturalibus quàm adop- 
tivis quandiu adoptio durat. Sed et mortuo tutore filius tutoris ducere non 
poterit , licét se abstincat patris hereditate. Sententia edicti ettam ad liber- 
tum tutoris , item ad heredem hujus tutoris extraneum , et ad patrem filu- 
familias tutoris porrecta est : d. tit. n. 45 et seq. 





' (5) Excipiuntur illi qui in patriâ suá militant : d. tit. n. 53. 

(6) Nec filio suo uxorem dare : d. tif. n. 5a. Nisi ante officium fuisset 
desponsa , ibid. n. 54. 

7) Sed poterit impune mulier sponsalibus rendntiare , post depositum 
officium. 


(8) Cujuscumque gradás. Et pariter senatore mulieres liberto nubere 
non possunt: cessat prohibitio , si dignitatem suam amiserint. 


(9) At ingenui etiam plebei non possunt ducere eam quæ corpore palàm 
tum fecit, nec lenam , nec damnatam publico judicio , aut in adul- 
terio deprehensam, aut quæ artem ludicram fecerit : d. tif. n. 56. et seqq. 
Senftoriæ autem persone , scenicis aut scenicoram fiis conjungi matri— 
monio prohibentur : d. tit. n. 63. et seqq. Quid circa scenicas mulieres in- 
novaverit lex 33. cod. de nupt. vide d. tit. n. 69. 


' 
(10) Zncesta propriè dicuntur, quæ jure gentium prohibitæ sunt. Laté 
etiam htc sumuntur , pro illis qua lege civili prohibente contracti sunt. 


(11) A fisco. Subvenitur tamen justo errori ; ætati, etc. d. tif. n. 72. et 
seqq. n 
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ou le curateur (t) veut épouser avant sa vingt-sixième année (2) 
sa pupille , qui ne lui a pàs été fiancée par son pére , ou destinée 


pr e testament de ce dernier (3), ou la faire épouser à son 
ls (4) ». L. 66. 7. de ritu nupt. 


« 3. Si quelqu'un exerce une charge dans quelque province(5), 

il ne peut e" épouser une femme qui a son domicile dans cette 
rovince ), quoiqu'il puisse être fiancé avec elle (7?) ». 2. 38. 
. d. tit. 
« 3. La loi Papia permet à tous les hommes nés libres , excepté 


les sénateurs et leurs enfans (8), d'épouser une ferme affran- 
chie (9). » 4. 23. ff. d. tit. 


« Les mariages incestueux (10) ne comportent point de dot, 


et on dépouillera le mari de celle qu'il aura reçue, méme à titre 
de fruit (11) ». 4. 5a. ff. d. ut. 





(1) Méme le curateur donné au ventre. d. tit. sup. d. n. 43. 


(2) Car il doit s'étre écoulé une année utile, pendant laquelle elle peut se 
faire restituer contre le compte rendu par son tuteur. 


(3) Dans ces cas, les dispositions du père écartent tous soupçons de 
fraude. Il y en a aussi une autre exception dans la loi soixante-sept. $. 1. 


Jf. d. tit. 


(4) 1l en est de méme des enfans de tout degré, tant naturels qu'adop- 
tifs, tapt que l'adoption dure. Et méme le tuteur étant mort, son fils ne 
pourra pas épouser sa pupille, quoiqu'il ait renoncé à la succession de son 
pre L'espnt de cet édit a été étendu rin l'affranchi du tuteur , à son 


éritier même étranger, et au père du fils de famille tuteur. d. £it. n. 45 
et suivans. 


(5) On en excepte ceux qui servent dans leur patrie. d. tit. n. 53. 


(6) Ni là faire épouser à son fils, d. tit. n. 52, à moms qu'elle n'eût 
été fiancée avant qu'il fût en charge. iiid. n. 54. 


(2) Mais la femme pourra impunément renoncer à ses fiançailles après 
qu'il aura cessé ses fonctions. 


(8) De quelque degré que ce soit : les femmes de famille sénatoriale ne 
peuvent pas non plus épouser des affranchis. Cette prohibition cesse néan- 
moins lorsqu'elles ont perdu leur dignité. 


(9) Mais les hommes nés libres, même plébétens, ne peuvent épouser 
ni une femme qui a trafiqué de son honneur , ni celle qui a prostitué des 
ferames esclaves, ni celle qui a éprouvé une condamnation publique , ni 
celle qui a été surprise en adultére , ni enfin celle qui a joué sur un théâtre. 
d. tit. n. 56 et seg. Les femmes de familles sénatoriales ne peuvent pas 
non plus epouser ni des comédiens nt des fils de comédiens. 4. tit. n. 63 


et seq. Voy. ce qui a été innové par ra aux comédiennes par la loi 23, 
cod. Je nupt. d. tit n. 69. Pport , 


(10) On appelle proprement mariages incestueux , ceux qui sont défendus 
par le droit des gens; mais on étend ici cette dénomination à ceux qui 
sont prohibés par le droit civil. 


(11) Par le fisc; cependant on subvient à l'erreur excusable ; à l’âge , etc. 
d. tit. n. 72 et seg. 
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ARTICULUS IT. 


De effectu necessitudinis inter conjuges, et prohibitis inter eos 
Zu donationibus. | 


CCCLXXXIV. 1. « Conjugum commixta familia est , et una(r) 
domus ». 2. x. S. 15. ff. de senatuscons. Silan. | 


2, « In honorem..... matrimonii , turpis actio adversùs uxo- 
rem (4) negatur ». 2. ff. de act. rer. amot. | 

3. « Non tantàm dotis nomine maritus in quantum facere possit 
convenitur, sed ex aliis quoque contractibus... qnod et in personà 
mulieris æquà lance servari convenit ». À 20. ff. de re judic. 


4. Ex hâc quoque necessitudine « moribus apud nos receptum est 
ne inter virum et uxorem (3) donationes valeant ». 4. x. ff. de 
donat. iM. vir. et ux. 


« Nec inter eas quidem personas quarum juri subjecti sunt vir . 
et uxor , qui quaeve in eorum (4) potestate sunt, donationes jure 
civili fieri possunt ». À 4. cod. d. tit. . 


S. I. Que donationes prohibitione contineantur necne. 


CCCLXXXV. «Inter virum et uxorem nec possessionis ulla 


donatio est ». J. 46. fJ. d. uit. | | 
« Quod annui (5) nomine datur , species est donationis ». /. 32. 


ff. de pact. dotal. 





(1). Hinc (qua species legis est) uno conjuge occiso , etiam de alterius 
conjugis servis quaestio habetur. Hinc uxor dignitatem domiciliumque ma- 
riti sequitur ; supra reg. 127 et 178. | 


(2) Et vice versà adversüs virum. Hine actio , non furti , sed rerum 
amotarum. Hinc generaliter, de dolo, adversüs conjuges non agitur, sed 
actione in factum. 


9 Tales sunt, non quse sub ipso tempere contrahendarum nuptiarum, 
sed quie jam contractis puptüs fiunt. Tales sunt etiam illie que ante nup- 
tias inchoatæ , contractis nuptiis demüm perficiuntur, aut quæ in tempus 
nuptiarum conferuntur. Tales sunt quæ post divortium non legitimum aut 
simulatum fiunt. Nec solàm jnter justas conjuges prohibentur , sed etiam 
inter eas personas quie lege prohibente nuptias invicem contraxerunt. Vide 
lib. 24. tit. de donat. int. vir. et uxor. a n. 1. ad 7. 

(4) Hoc ita, si conjux liberis alterius conjugis donet ex ed causà quá 
conjugi adquiratur ; aut si liberi conjugis , ex eo peculio quod ad conjugem 
pertineat , alteri conjugi donent : d. t. n. 8, 9 et 10. 


5) Excipe, si vir uxori hoe annuum dederit in vicem alimentorum quae 
ipsi tenebatur oxhibere : d. £4. à n. 4o ad 4 
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ARTICLE ILI 


De l'effet du lien qui unit les époux , et des donations prohibées 
entr'eux. ' | | 


CCCLXXXIV. r..« Les deux époux n'ont qu'une maison (1), 
et leurs esclaves propres sont censés former une seule famille ». 
l. 1. S. 15. M. de S. C. Silan. 

2. « Par respect pour le mariage, toute action infamante est 
refusée contre l'épouse (2) ». I, 2. ff. de act. rer. amot. 

3. « Ce n'est pas seulement pour raison de la dot qu'un mari 
ne peut être condamné que dans la proportion de ses facultés, 
mais encore pour raison de tout autre contrat... ce qui doit 
s'observer réciproquement à l'égard du mari contre sa femme ». 
l. 20. ff. de re judic. 

4. C'est aussi à cause de l'étroite liaison qui résulte du ma- 
riage que « suivant nos mœurs , il a été recu que les donations 
entre mari et femme (3) seraient nulles ». L 1. fJ. de donat. int. 
iir. et ux. 

« Le droit civil. défend aussi les donations entre les personnes 
auxquelles le mari et la femme sont'soumis, ou qui leur sont 
soumises à eux-mêmes (4). /. 4. ced. d. tit. ' 


S. I. Quelles donations sont ou ne sont pas comprises dans cette 
^ défense. 


CCCLXXXV. « La donation méme d'une possession est dé- 
fendue entre mari et femme ». /. 46. ff. de tit. 

« Ce qui est donné pour en jouir annuellement (5) est une 
espèce de donation ». 7. 32. ff. de pact. dot. 


Lc -— ——ÀÀ— — ——————————————————————————X nx 

(1), C'est pourquoi (et c'est l de la loi) un des époux ayant été 
assassiné, on met les esclaves de l'autre à la question. C'est aussi pour- 
quoi la femme partage la dignité et suit le domieilo de son mari. Voyez 
ci-dessus , règ. 127 et 178. , 


(2) Et réciproquement à la femme contre son mari. Dès-lors, l'un ne 
procéder£pas contre l'autre par l'action du val, mais bien par l'action des 
ehoses soustraites. Ils. n'auront ainsi que l'action en fait, et non pas du dol, 


(3) Telles sont, non pas celles qu'ils se font en contractant mariage, 
mais aprés leur mariage. Telles sont aussi celles qu'ils avaient projetées 
avant et qu'ils réalisent aprés leur mariage , ou qu'ils reportent au tems 
de leur mariage , et celles qu'ils se feraient aprés un divorce non légal et 
simulé. Ce qui a lieu non seulement eutre les personnes légitimement 
mariées ; mais encore entre celles qui se seraient mariées contre la défense 
de la loi. Voy. lib. 24 tit. de donat. int. vir. el uz. , du n. x au n. 7. 


(4) Il en est ainsi lorsqu'un des époux donne aux enfans de l'autre , de 
manière que la chose donnée soit acquise à ce dernier , ou lorsque les en- 
fans de l'un donnent à l'autre ce qui est du pécule appartenant an pre- 
mien d. tit. n. 8,9 et 10. 


. (5) Excepté ce que le mari donne annuellement à sa femme pour tenir 
Leu des alimens qu'il lui doit, d. tit. du n. 4o au n 44. | 
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« Non tantüm per se (1) , maritus cæteræque personz dare non 
possunt ». 4: 3. 6. 9. ff: de donat. int. vir et ux. 


CCCLXXXVI. « Inter virum et uxorem, donationes mortis(2) 
causà receptæ (3) sunt ». I. g. S. 3. fff. d. tit. 

« Divortii (4) causà donationes inter virum et uxorem, con- 
cessæ sunt ». J. go. S. 1. ff. d. tit. 


« Inter virum et uxorem exilii causá (5) donatio fieri potest ». 
[. (3, ff. d. üt. | 


Regulæ generales. 
CCCLXXXVH. Prima regula. «Non (6) amarè., nec tanquam 


inter infestos , jus prohibitze donationis tractandum est , sed inter 
conjunctos maximo affectu, et solam inopiam timentes ». 7. 28, 


& a. ff. d. tit. 


Secunde regula. À fortiori ; « ubicamque non deminuit de ſa- 
cultatibus (7) suis qui donavit, valet donatio ; vel etiam si demi- 
auat, locupletior tamen non sit qui accepit ». /. 5.6. 16. /f. d. tit. 


Hinc « 1°. Quod adipiscendæ dignitatis gratiá ab uxore in mari- 
tum collatum est, eatenüs ratum est (8) quatenus dignitati supplen- 
dæ opus est ». I. 4o. ff. d. tit. 





|, Sed nec en interpositam personam ; item nec indireetà. Vide exem- 
pla. d. tit. n. 10 ad 19. ) 

(2) Nec enim sunt proprié inter virum et uxorem ; ehm in tempus so- 
luti matrimonii , quo vir et uxor esse desinunt , conferantur. Adde quód eâ 
donatione non spolietur conjux , cui semper liberum est paenitere. 


(3) Ita tamen ut ex hac causà dominium ad donatarium conjugem noa 
transeat , nisi morte donatoris secutà ; eà autem secutá , omnia perinde do- 


' patarium sequantur , ac si statim a donatione ad ipsum transivisset : d. t//. 
n. 21. * 


(4) Scilicet quie sub ipso divortii tempore Sunt ; non quæ ex cogitatione 


ivortii quandoque futuri : /. 12. ff. d. tit. 

(5) Nempé si hoc animo sint conjuges , ut propter hunc mariti casum 
solvatur matrimonium , favore matrimoniorum Une, ut bec donatia 
non jideatur in fraudem publicationis bonorum. Vide notas ad À. /. d. tit. 
a, 23. . 

(6) Hinc inter eonjuges , munera solemnibus diebus facta non. probi 
bentur, d. tit. n. 37 , nec illa donatio qua in solo commodo repræsenta- 
tionis (n. 36), aut in morpeptaneo usu consisteret , n. 35, aut quze magis 
sciendi damni quod conjux passus esset, quam lucri ei quaerendi causá 

eret. B. 
. (p) Ut si conjux repudiet opolentam hereditatem ; animo donandi con 
jog! , qui ipsi in eâ heres substitus erat. Vide alia exempla d.üt. n. 20. 


(8) Vide d. tZ. n. 29. 
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« Ce n'est pas seulement par elles-mêmes (1) que le mari et 
les personnes déjà désignées ne peuvent faire de donations ». /. 3. 
S. 9... de donat. int. vir. et ux. , 

CCCLXXXVI. « Les donations à cause de mort (2) sont ad- 
mises (3) entre mari et femme ». 7. 9. S. 3. ff. d. tit. 

« Les donations à cause de divorce (4) sont, permises entre 
mari et femme ». 4. go. S. x. d. tit. 


« Une donation à cause d'exil (5) peut valoir entre mari et 
femme ». J. 43. ff. d. tit. | 


Règles générales. 


CCCLXXXVII. Première règle. « Le droit probibitif des do- 
nations entre époux ne doit pas être interprété avec une rigueur 
amère (6) , comme régissant des personnes ennemies , mais des 
personnes, au contraire, que leur extrême tendresse porterait à 
se ruiner l’une pour l'autre ». J. 28. 8. a. f. d. tit. 

Deuxième règle. À plus forte raison « la donation est valable, 
toutes les fois que l'époux donateur ne diminue en rien son 
avoir (7), ou que méme s'il le diminue , l'époux donataire n'en 
devient pas plus riche ». 7. 5. S. 16. ff. d. uit. 

C'est pourquoi 1°. « l'avantage qu'une femme a fait à son mari, 
pour l'obtention d'une dignité , est valable (8), en tant qu'il avait 

esoin d'un tel supplément pour remplir cette dignité ». J. 4o. 


Jf. d. tit. 


(1) Mais méme par personnes interposées , ou indirectement. Voyez-en 
des exemples du 7. 16 au n. 19. 

(2) Parce qu'elles ne sont pas proprement donations entre mari et 
femme, puisqu'elles n'auront lieu que quand leur mariage sera dissous. 
Ajoutez que le donateur n'est jamais privé de la chose donnée , et qu'il 
peut toujours rétracter sa donation. 

(3) De manière cependant que la propriété de la chose donnée ne passe 





à l'époux donataire qu'après la mort dp donateur, et qu'alors elle lui passe” 


comme du jour de la donation. d. tit. n. 21. 


(4) C'est-à-dire celles qu'ils se font en divorgant, et non celles qu'ils 
se seraient faites dans la vue d'un divorce projeté. Z. 12. ff. d. t. 
(5) C'est-à-dire s'ils sont convenus que leur mariage serait dissous dans 
t cas où le mari éprouverait cette dégradation , la faveur accordée au mà- 
riage empêche de regarder ces donations comme faites en fraude de la 
confiscation. Voy. les notes sur cette loi. d. t. n. 23. 
(6) C'est pourquoi il n'est point défendu aux époux de se faire les pré- 
sens d'usage à certains jours solennels , d. t. n. 37 , ui de se donner ce qui 
est nécessaire pour certaine représentation , n. 36, ou ce qui n'est que pour 


l'usage d’un moment, n. 35, ou ce qui est plutôt un dédommagement qu'un . 


avantage , n. 34. " 
(7) Comme quand un des époux renonce à une succession opulente, 


dans l'intention de la laisser à l'autre qui lui était substitué comme héri- 
Uer. Voyez les autres exemples d. f. n. 26. . 


(8) Voyes ce titre, n. 29 


om WAT — 
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à 2°. « Concessa est donatio sepulturæ (1) causà ». 2 5. S. 8. FF. 
tit. tt 
4 3. « Manumissionis (2) causá donatio facta valet ». 7. 7. S. 9: ff. 

e tt. . 
Tertia regula. 1n donationibus inter virum et uxorem « ge- 
neralitertenendum est... si aliarum extrinsecus rerum personarumve 
causa commixta sit; si separari (3) non potest , nec donationem 
impediri ». E 5. 8. 2. ff. d rit. . 


8. II. Quatenus irrilæ sint donationes inter virum et uxorem. 


CCCLXXX VIII. « Sciendum est ita interdictam inter virum et 
exorem denationem , ut ipso jure nihil valeat (4) qued actum est n. 
E. 3. S. 10. fF. d. dx. | 

« In donationibus jure civili impeditis , hactenus revocatur do- 
gum... ut si quidem extet res, vindicetur; si consumpta sit, con 
dicatur.... quatenus locupletior (5) donatarius factus est ». /. 5. 


6. 18. ff. d. dit. 


« Si vir et uxor invicem sibi donaverint , et maritus servaverit , 
uxor consumpserit ; fecté placuit compensationem (6) fieri dona- 
tionum ». 0. 7. 8. a. ff. d. tit. 


CCCLXXXIX. « Fructus perciplendo uxor vel vir ex re do- 





(x) Si coajux donet comjugi lorum , ut mortuum aliquem ibi sepeliat : 
exterèm non priüs sit donatarii , quàm càm mortuum infert , ita ut eodem 
momento , ejys esse incipiat et desinat. Idem, dic , si locus donetur ut con- 
secretur. Vide d. tif. n 27 et28. — 


(2) Id est, donatio servi ut manumittatur : ut, quemadmodum. in notà 
preced. statim ejus fiat et esse desinat. d. tit. n. 30, 31 et 3a. 


C), Et i vit vxori et exranco , predium commune habentibus, jus 
1 LS onaveri 


(4 Hinc res ex hac causá tradita, non. fit donatarit. Secus de nová 
specie in quam transivisset , et de re quæ ex pecunià donatá comparata 
esset : d. tit. n. 53. Hinc quoque nec ex promissione aut stipulatione ex 
hac caus facta obligatio , nec ex acceptiletione, liberatio nascitur : n. 54 
et 55. ' 


(5) Videtur autem locupletior , cm tempore litis contestatæ extat ali- 
uid, quod ex re pecuniève donatá comparavit sive immediatè aut me- 
iaté ; vel càm ei liberatio ex donatione contigit, Nil refert autem. sol- 

vendo. sit necne. Vide d. &f. part. a. totq art. 3°. 


(6) Id est ; mulier non poterit repetere. quod ipsa donavit viro, licàt 
locupletiori facto ; sed. compensare tenebitur , cum his quæ ipsa illicité a 
viro accepit , uamvis ipsa non sit locupletior. Nota non teneri eam com 
pyusare, quod Dgitè a viro accepisset : d. tf. n. 63. 


(365) 

2°, « La donation pour cause de sépulture (1) est permise ». 
2. 5. S. 8. ff. d. tit. 

3», « La donation faite pour cause d'affranchissement (2) est 
valable ». 4. 7. 8. g. f]. d. tit. 

Troisième règle. Dans les donations entre mari et femme « on 
tient, en général , que... si quelqu'intérét étranger , soit réel , : 
soit personnel , s'y trouve mélangé , et ne peut s'en séparer (3), 

P y Bea et ne, peut 

la donation aura son effet ». J. 5. &. 2. f. d. tit. 


8. II. 4 quel point sont nulles les donations entre mari et ! femme. 


CCCLXXXVIII. « Il faut savoir que les donations entre mari 
et femme sont tellement prohibées , qu'elles sont nulles de plein 
droit (4) ». 4. 3. S. xo. M. d. tit. 
^" « Dans les donations défendues par le droit civil, la restitution 
s’opère en telle sorte que... si la chose donnée existe encore, 
on la revendique , et si elle n'existe plus, on exerce l'action per- 
sonnelle..... jusqu'à concurrence de ce dont le donataire est de- 
venu plus riche (5) ». 4. 5. S. 18. ff. d. tit. 

« Si le mari et la femme s'étaient donné réciproquement , ct 
que le mari eût conservé la chose donnée , mais que la femme 
l'eût consommée, il a été justement décidé que leurs donations 
seront compensées (6) ». L 7. S. 2. J. d. t. 


CCCLXXXIX. « La femme ou le mari acquiert, en les per- 





(1) Si un des époux donne à l'autre un lieu.pour y faire inhumer quel- 
qu'un des siens , UN manière que ce lieu n'appartienne au donataire qu'au 
moment de la sépulture, et cesse de lui appartenir dés qu'elle eat faite. Il 
en est de méme d'un lieu donné pour ètre consacré. V. d. t. n. 27 et 28. 


(2) C'est-à-dire la donation faite à un esclaye pour se fairc affranchir, 
et de manière que, comme dans la note précédente , la chuse donnée com- 
mence et cesse en méme tems d'appartenir au donataire. d. t. n. 3o , 31 et 32 


(3) Comme si un mari donne à sa femme et à un étranger possédant 
uv fondi de terre en commun, un droit de servitude sur le sien. 


(4) C'est pourquoi la chose donnée ne devient pas la propriété du do— 
Bataire. Si cette chose avait changé d'espèce, la disposition de la loi serait 
toute autre, méme dans le cas où un objet serait acquis avec l'argent donné. 
d. t. n. 53. C'est peurquoi aussi une promesse ou une acceptilation de cette 
espéce ne produit ni obligation ni libération. n. 54 et 95. . 

(5) Mais le donataire est réputé devenu plus riche, lorsqu'à l'époque de 
la contestatien en cause , il lui reste quelque chose de ce qu'il avait acquis 
immédiatement ou médiatement avec l'argent donné, ou qu'il s'en est li- 
béré d'une dette ; et il est indifférent qu'il soit alors solvable œu insolvable. 
v. d. t. part. à. tout l'art. 3. 

(6) C'est-à-dire qu'une femme me peut pas répéter ce qu'elle a donné à 
san mañ, quoiqu'il en soit devenu plus riche, et qu'elle sera tenue de le 
compenser avec ce qu'elle en a recu illicitement , quoiqu'elle n'en soit pa 
plus riche. Remarquez qu'elle ne serait pas tenue à cette compensalion, 
pour ce qu'il lui aurait licitement donné. d. #. n. 65. - 
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nat, suos facit: illos tamen quos suis operis (1) adquisierit , ve 
luti serendo ». J. 45. ff. de usur. 


S. III. De convalescentiá donationum Inter virum et uxorem, 


CCCXC. « Ait oratio Severi et Antonini ; fas esse eum quidem 
qui denavit, pœnitere ; heredem veró eripere , forsitan advershs 
voluntatem supremam ejus qui donavit, durum (2) et iniquum 
esse ». l. 32. S. a. ff. de donat. int. vir. et ux. 


« Papinianus recté putabat , orationem divi Severi ad rerum (3) 
donationem pertinere. Denique si stipulanti spopondisset uxori 
suæ ,non putabat conveniri posse heredem(4) mariti, licet durante 
voluntate maritus decesserit ». /. 23. ff. d. tit. 


CCCXCI. « Antonini oratio non solüm virum et uxorem com- 


plectitur , sed etiam cæteros (5) qui propter matrimonium donare 
prohibentur ». 4. 3a. S. 16. fJ. d. ui. 


CCCXCII. « À marito in uxorem donatione collatá , nec initio 
dominium transferri potest. Nec post , si divortium (6) interces- 
serit , vel prior persona quz ad liberalitatem accepit rebus humanis 
fuerit exempta (7), vel ab eo qui donavit , fuerit revocata (8) , po— 
test (9) convalescere ». [. 18. cod. d. tit. 





(1) Fructus autem meré naturales , et causa rei (putà , qui per servum 
donatum adquisita sunt) ad donatorem pertinent. Contrà usuræ quas ex 
pecunià donatá donatarius percepit , ipsum sequuntur. Vide Jib. 22. tit. de 
usuris. part. 2. art. fin. et notas ad d. ; 45. : 

(2) Cüm ergo heredi donatoris qui non mutatá volantate decessit , con- 
dictio denegrtur, ipso jure morte donatoris confirmantur: nec opus est (ut 


antea) eas testamepto confirmari. Valent autem ad instar. donationum 
mortis causi. 


(3) Id est, qui rei traditione consummatæ essent. 


(4) Contra ex Novellà GLXII. Vide d. tit. n. 73. et ibi notas. 

(5) Putà socerum, qui genero nuruive donasset. Confirmabitar donatio, 
si non mutatà voluntate decessit ; modó jam soluto generi matrimonio : 
d. tit. n. 9o. item modo alteruter ex conjugibus jura familiæ non amisent : 
d. tit. n. fin. 

(6) Ex divortio enim praesumitur revocandi voluntas. Si tamen restau- 
raum fuerit, matrimonium , poterit morte donatoris donatio confirmari : 

. tit. n. 79. 


(7) Sive morte naturali , sive servitate : captivitate autem, ita demüm st 
non redeat : d. tit. n. 83. 
(8) Quocumque penitentiz indicio ; putà , si donator res donatas alie- 


navit , obligavit : d. tit. à n. 84 ad 87. Pœnitentiam autem intelligere de 
us supremam. d. n. 87. 


(9g) Vide alias causas ex quibus donatio non potest morte donatoris con— 
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cevant , les fruits de la chose donnée ; pourvu cependant qu'il 
les lui ait fait produire (1), comme, par exemple, en semant ». 
l. 45. ff. de usur. 


8. 1I. De la confirmation de 4a donation entre mari et femme. 


CCCXC. « Le discours de Sévère et d'Antonin dit : qu'il est 
bien permis à celui qui a donné de s'eu repentir, mais qu'il est 
cruel (2) et injuste qu'un héritier vienne, au mépris peut-être 
des derniéres volontés de son auteur , arracher au donataire la 
chose qu'il aura reque ». /. 3a. S. 2. M. de don. int. vir. et uxor. 

» Papinien pensait avec raison que le discours du divin Sévère 
se rapportait aux donations réelles (3). Si cependant un mari s’é- 
tait obligé envers sa femme par stfpulation, il ne pensait pas qu' on 
pôt actionner à cet égard Vhéritier (4) du mari , quoique ce der- 
nier fût mort sans changer de volonté ». J. 23. . d. tit. 


CCCXCI. « Le discours d'Antonin embrasse , dans sa faveur, 
non seulement le mari et la femme , mais méme les autres per- 
sonnes (5) à qui les donations à cause de mariage sont également 
interdites ». 4. 32. S. 16. ff. d. ut. 

CCCXCII. « La donation qu'un mari a faite à sa femme , n'a pu 
' transmettre à cette dernière aucun droit , dès le principe. Et posté- 
rieurement , si le divorce (6) vient à s'opérer , ou que ce soit le do- 
nataire qui prédécéde (7) ou que le donateur ait révoqué (8) sa libé- 
ralité ; la donation reste nulle et non avenue(9) ». Z. 18. cod. d, tit. 


(1) Mais les fruits naturels de la chase , comme ce qu'aurait acquis l'es- 
clave donné, appartiennent au donateur. Au contraire, les intéréts que le 
donataire a retirés de l'argent donné lui appartiennent. Voy. lib. 22. tit. de 
usur. part. 2. art. fin. , et les notes sur cette loi 4b 

(2) Puisqu'on refuse action à l'héritier du donateur qui est mort sans 
rétracter sa donation , de pareilles donations sont donc confirmées de plein 
droit par la mort du donateur , sans qu'il soit besoin , comme dans le cas 
précé ent, qu’elle soit confirmée par le testament; et elles valent comme 

onations à cause de mort. 

(3) C'est-à-dire à la donation qui est consommée par la tradition de 
la chose donnée. - | 

(4) La novelle CLXII dit le contraire. Voy. d. tit. n. 73., et les notes. 

(5), Comme celles qu'un beau-père ferait à son gendre ou à sa bru. Cctte 
donation serait confirmée si le donataire était mort sans la rétracter , et que 
son gendre fût mort avant lui. d. £it. n. 9o. Pourvu encore que l'un ou 
l'autre des époux n’eût pas perdu le droit de famille. d. tit. v. fin. 

(6) Car le divorce est présumé révoquer la volonté de donner. Cepen- 
dant la donation peut étre confirmée par la mort du donateur, si le ma- 
riage à été renouvelé. d. tit, n. 79. 

(7) Par la mort naturelle ou par la servitude; mais non par la captivité, 
e captif revient. d. tit. n. 83. 

(8) Par tout signe de repentir quelconque , comme , par exemple, si le 
donateur a engagé ou aliéhé la chose donnée. d. tit. ; Hepuis Ten, 84 au 
n. 87. Nous entendons par repentir , le repentir irrévocable. d. n. 87. 

(9) Voy. les autres causes pour lesquelles une donation ne peut pas ètre 


^ 
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« Non videtur prior decessisse qui donatam accepit , cüm simul 
decesserint ». J. 32. S. 14. ff. de donat. int, vir. et ux, 


ARTICULUS IV. 
Quibus modis dissolvatur matrimonium necne. 


CCCXCIII. « Dirimitur matrimonium divortio, morte (1), 
9 de dia (2), vel alià contingente servitute utrius eoram. 7. 1. 
. de divort. 


CCCXCIV. « Matrimonium deportatione , vel aquæ et ignis in- 
terdictione non solvitur; si casus in quem maritus incidit, non 
mutet uxoris affectionem ». J. 1.,cod. de repud. 


« Quid (3) tam humanum est , quàm fortuitis casibus mulieris 
maritum , vel uxorem viri participem esse? » /. 42. S. 7. f. de sol. 
CCCXCV. « Consensu licita matrimonia posse contrahi ; con- 
tracta nonnisi misso repudio dissolvi praecipimus ». J. 8. cod. de 


repud. 


« Lex Julia de adulteriis , nisi certo (4) modo divortium factum 
sit, pro infecto habet ». /. un. S. fin. ff. unde viret ux. 


« Divortium non est nisi verum , quod animo perpetuam cons- 
ütuendi dissentionem fit ». /. 3. ff. d divort. 

Licét libellus repudii non fuerit traditus vel cognitus marito (5), 
dissolvitur matrimonium ». 4. 6. cod. de repud. 


4 | 
CCCXCVI. « Julianus..... scribit; furiosam repudiari posse, 
quià ignorantis (6) loco habetur ; repudiare autem non posse, ne- 





valescere ; putà si tempore mortis suz donator jus disponendi de rebus 
sais jam non haberet, ut ille qui ob conscientiam sceleris sibi mortem 
intulit , etc. n. 88. . 
(1) Alterutrius. m" | 
(2) Hoc tamen modo non perfecte dissolvitur ; propter spem postliminii: 
&uprà reg. 145. . . 
(3) Inde probatur, furore alterutrius conjugis vel alio simili casu matri - 
monium non solvi : d. /. 22. 


(4) Lex requirebat septem testes , prater libertum qui libellum repudii 
ferebat : tit. de divort. n. 4. . 
d (5) Sed alicui qui in ejus potestate sit , aut in cujus ipse sit potestate : 
. tit. n. 7. 


(6) Ejus enim duntaxat personæ quie repudiat , non ejus que repudiatur, 
scientia et voluntas requiritur. | 
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« On ne peut pas dire que le conjoint donataire soit décédé 
avant l'autre, lorsqu'ils sont morts tous.deux en méme tems ». 
L 32. 8. 14. ff. de don. int. vir. et ux. 


| ARTICLE IV. 
Dans quel cas le mariage est dissous ou ne l'est pas. 


. CCCXCIII. « Le mariage est dissous par le divorce , par la 
mort (1), par la captivité (2), ou par toute autre espèce de ser- 
vitude de l’un des conjoints ». J. 1. ff. de divort. 

CCCXCIV. « Le mariage n'est point dissous par la déporta- 
tion , ni par l'interdiction de l'eau et du feu , si l'accident arrivé 
au mari n'a pas changé l'affection de son épouse ». 4. 1. cod. de 
rcpud. 

« Quoi de plus naturel (3), en effet , que de laisser participer 
une femme aux malheurs de son mari, et un mari à ceux de sa 
femme ». 1. 22. S. 7. ff. de solut. matrim. 


CCCXCV. « Nous entendons que les mariages puissent être 
valablement contractés par le seul consentement ; mats qu'une fois 
coatractés , ils ne puissent être dissous qu'après la signification 
d'un libelle de répudiation ». 4. 8. cod. de repud. 

« La loi Julia, de adulteriis , tient pour non avenu le divorce . 
ui n'aurait point été fait dans la forme prescrite (4) ». 4. un. 
. fin. ff. unde wir et uxor. 

« Le divorce n'existe qu'autant qu'il est sincére et motivé par 

le désir d'une perpétuelle séparation ». f. 3. fJ. de divort. 

. * Quoique le libelle de répudiation n'ait point été remis au 
mari (5), ou qu'il ne l'ait point connu, le mariage est dissous ». 
l. 6. cod. de repud. 

CCCXCVI. « Julien. . . écrit : qu'une folle peut être répudiée, 
parce qu'en ce cas sa volonté n'est pas nécessaire (6) ; mais qu'elle 


— —— ——á——— ——————————————— ÓÀ—————— sod 
validée par la mort du donateur ; comme, par exemple, si au tems de sa 
mort, il avait perdu le droit de disposer ri ses biens, st le remords de 
quclque crime Pavait porté à se donner la mort, etc. n. 

(1) De l'un ou de l'autre. 

(2) Il n'est cependant pas parfaitement dissous de cette manière , à cause 
de l'espoir du retour. Voy. ci-dessus , reg. 145. 

(3) C'est pourquoi le mariage n'est pas dissous, parce que l'un des con- 
joints est tombé en démence , ou a éprouvé quelques autres malheurs sem- 

lables. d. 7. 22. | 

(4) La loi exigeait qu'au affranchi remit le libelle de répudiation en 
. présence de sept autres témoins. tit. de divort. n. 4. 

(5), B suffisait qu'il eût été remis à quelqu'un de ceux qui étaient sous 
la puissance du mari, ou de ceux sous la puissance desquels il était. d. 
tit. n. 7. 

(6) Attendu que l'on exige seulement de la personne qui répudie, et 
non de celle qui est répudiée, une volonté exprimée avec connaissance de 
cause. 
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qe ipsam propter dementiam ,neque curatorem ejus: patremtanen - 
ejus nuntium mittere posse ». /. 4. ff. de divort. 


« Emancipatæ filiæ pater divortium in arbitrio suo non habet » , 
l. 5. cod. de repud. 

« Bené concordans matrimonium separari a patre , divus Pius 
prohibuit ». Paul. sent. Gb. 5. 


ARTICULUS V. 
De jure dotium. 
$. I. Regulæ circa distinctionem dotis profectitim et adventitiæ. 


d 


CCCXCVII. « Non jus potestatis , sed parentis nomen (x), do: 
tem profectitiam fiit : sed ita demüm , si ut parens (2) dederit ». 
4. 5. S. 11. ff. de jure dot. 


Indè regulæ sequentes. 
x. « Si pater alienum fundum boná fide emptum ,in dotem dedit; 
ab ipso profectus (3) iutelligitur ». 7. 6. S. 1. ff. de jure dot. 


2. « Si pater repudiaverit hereditatem (4), dotis constituend:e 
caasÀ, fort quód maritus erat substitutus..... dotem profectitiam 
non esse Julianus ait »./. 5. S. 5. ff. d. ut. . 


3. « Si pater; non quasi pater , sed alio dotem promittente fide- 
jussit ; et quasi fidejussor solverit.... non esse profectitiam dotem , 
uamvis pater servare a reo id quod solvit, non possit ». d. 
.5.8.6. — . 
4. « Si promissori pater heres extiterit... post nuptias (5); non 
esse profectitiam ». d. L 5. 8. 14. 


5. « Pater... cüm deberet filiz (6), voluntate ejus dedit ; adven- 
titia dos est ». d. 1. 5.8. 11. 





(1) Sive patris , sive alterius ex ascendentibus per virilem sexum. 


(2) Ipse, vel alius nomine ejus. 

(3) Est enim in bonis ejus, propter actionem quam habet si evincatur. 
Quod si alienam pecuniam in dotetn dedit ; demum eà consumptà dos erit 
profectitia : /. 81. ff. d. tit. S. a. 


(4) Vel legatum. 
(5) Sccus , si ante ; quia nuntium sponsalibus remittendo , potuisset eau1 
non dare. d. $. 14. 


(6) Emancipatæ. 
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me peut répudier elle-même , à cause de-sa démence, ni son cu- 
rateur pour elle: que son père , cependant, peut envoyer le libelle 
de répudiation ». L. 4. ff. de divort. 

« Un père n'est pas le maître de faire divorcer la fille qu'il 
a émancipée ». J. 5. cod. de repu. 

« Antonin-le-Pieux a défendu à un père de séparer des époux 
qui vivraient en bonne intelligence ». Paul. sent. lib. 5. 


ARTICLE V. 
Des droits dotaux. 
S. I. Règles relatives à la distinction à faire entre la dot profective et celle 


adventive. 


CCCXCVII. « Ce n'est pas le droit de puissance paternelle 
qui rend la dot profective , mais la qualité du parent (1) qui la 
constitue ; et il faut encore qu'il l'ait constituée en sa qualité (2) ». 
l. 5. S. 11. fJ. de jure dot. 

De là les régles suivantes : 

x. « Si un père a donné en dot un fonds de terre appartenant 
à autrui, quoiqu'acquis par lui de bonne foi, ce fonds est censé 
provenu à de lui ». /. 6. S. 1. ff. de jure dot. 

2. « Julien dit que si un pére a répudié , dans l'intention de 
doter sa fille , une succession (4) à laquelle son gendre était ap- 
—F comme substitué , la dot n'est pas profective ». J. 5. 8. 5. 

. d. tit. 
b: « Si un père a payé la dot de sa fille, non comme père, 
mais comme répondant d'un autre qui l'avait promise , la dot ne 
vient pas de lui , quoiqu'il ne puisse P recouvrer du principal 
obligé ce qu'il a payé pour lui ». d. & 5. 8. 6: . 

4. « Si le père est devenu... depuis le mariage (5) , héritier 
de la personne qui avait promis la dot, cette dot n'est pas pro- 
fective ». d. L 5. S. 14. | 

5. « Un père.... débiteur envers sa fille (6), a , du consente- 
ment de celle-ci ; donné pour dot ce qu'il lui devait ; la dot est 
adventive ». d. L 5. 8. 11. 





(x) Soit de la puissance du père, soit de celle d'un autre ascendant en 
ligne masculine. )J 


(2) Lui-méme, ou un autre en son nom. . 
3) Parce que ce fonds de terre est dans ses biens, à cause de l’action 
u'il a en cas d'éviction. S'il a donné de l'argent appartenant aussi à un 


tiers, la dot ne viendra de lui qu'autat que cet argent aura été dépensé. 
4. &. ff. d. tit. S. a. ' 


(4) Ou un legs. 

(5) Il en est autrement s'il. était devenu son héritier avant le mariage, 
parce qu'en révoquant les fiançailles , il aurait pu ne pas donner cette dol 
. 14. 


(6) Emancipée. 


Us?) |] 
6. «Si quis..... patri donaverit ita ut.... pro filià (1) daret , noit 


esse dotem profectitiam ». d. /. 5. S. g. 

7. « Cüm pater curator fliæ juris sui effectæ, dotem pro eà cons: 
tituisset ; magis eum quasi patrem id, quàm quasicuratorem , fecisse 
videri ». d. Ll. 5. S. 12. DC 

8. II. De dotandi officio. 
CCCXCVIIL « Qui liberos..... in potestate..... prohibuerint.... 


nubere , vel qui dotem dare non volunt ;.... per proconsules.... co^ 
guntur in matrimonium collocare et dotare ». 7. 19. ff. de ritu nup, 


« Prohibere videtur , et qui conditionem non querit ». d. f. t9. 


« Neque. (2) mater pro filià dotem dare cogitur , nisi ex magni 
et probabili causà ». /. 14. cod. de jur. dot, en j 


S. TH. Quid in dotem constitui possit. 
-CCCXCIX. x. « Nullá lege prohibitum est, universa bona in do: 
tem marito feminam (3) dare ». /. 4. cod. de jure dot. 
2. « Sive generalis curator, sive dotis dandæ causá constitutus sit; 
et ampliàüs doti promissum est, quàm facultates mulieris valent, 
ipso jure promissio non valet (4) ».4. 6x. ff. de jur. dot. 


3. « Genera socero dotem.... non demonstratá re vel quantitate 
stipulatus fuerat... stipulationem valere placuit (5) ». /. 69. 8. 4. 
. d. tit, ' 
J « Nuptura filiofamilias , si socero dotem ita promiserit , quod fi- 
lius tuus mihi debet.... si non evidenter apparuit de cujus (6) mu- 
lier obligatione sensit; presumptionem ad filii debitum (7) spec- 
tare , verisimile est ». J. 57. f. d. tit. 


* 





1) Seilicet magis filis quàm patri. dobare' volens. Secus, si quis ipsi 
pal domaturus , po eo dotem dedeiit. d. 4, 5. $. a. PA p⸗ 


(2) Fallit regula in specie legis 19. $. 1. cod. de hœred. et man. 


(3) Cüm est major viginti-quinque annis. 

(4) Non valet, quatenus excedit id quod pro modo facultatum adulta 
eanstituendum doti fuit ; intra autem , valet. d. 44. n. 15. | 

(5) Scilicet pro modo facultatum soceri , et dignitate mariti. Quod si 
extraneus ita promisisset , non valeret ; nisi adjecisset arbitraiu soceri ; d. 
dit. n. 16. | 

"(6) An ipsius filiifamilias , an patris. | 

C) Adeoque in dote erit totum quod filius debet ‘ non id duntaxat in 

od pater ex hac causà tempore promissionis de peculio esset obligatus. 
Quod si non filio, sed patri hujus filiifamilias nuptura esset , ques ita do— 
tem promisit ; i dote non est, nisi quatenus in peculio erat. | 
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6. « Siquelqu'un... a fait un don au père, à cetie condition... qu'il 
ten doterait sa fille (1) , là dot n'est pas profective ». 4. 7. 5. 8. 9. 
7. « Lorsqu'un père, curateur de sa fille émancipée , a cons- 
titué une dot pour elle, il est plutôt censé l'avoir fait comme son 

père que comme son curateur ». d. J. 5. 8. 12. 

& IT. De l'obligation de donner üne dot. 
CCCXCVIII. « Ceux qui empêchent... les enfans qu’ils ont 
en leur puissance... de se marier, ou qui nie veulent pas fournit 
de dot..... sont forcés par les proconsuls..... de les marier et de 
les doter ». J. 19. ff. de ritu nupt. | 
« Et celui qui ne cherche point un parti à sà fille, est censé 

l'empêcher de se marier ». d. 19. 

« On ne force pas une mère (3) à fournir une dot à sa fille, 
à moins que ce fie soit pour de fortes et légitimes raisons ». L 14. 

Cód. dé jure dot. 

8. III. De ce qui peut étre constitué en dot. 
CCCXCIX. 1. « Aucune loi n'empéche une femme (3) d'ap- 
porter tous ses biens en dot à son mari ». 4. 4. cod. de jure dot. 
2..« Si un curateur général ou spécial au régletnent de la dot; 
a promis à ce titre plas que ne comportent les facultés dé la 
femme , cette promesse est nulle (4) de plein droit ». 7. 61. 7. de 

jure dót. D. 

J 3. « Un gendre avait stipulé de son beäu-père üne dot... sans 
désigpation de chose ou de quantité..... on a décidé que cette sti- 
pulation était valable (5) ». £ 69. 8. 4. ff. d. tit. 

. « Si uite femme , devant épouser ufi fils de famille, a prómis 
ainsi la dot au beau-pére ; ce que votre fils me doit..... et qu'il 
n'apparaisse pas clairement de l'obligation duquel (6) elle a voulu 

er, on présume que cette promesse comprend tout ce qué 
Soit le fils ». 2, 5. 7 # d. t. 


(1) Voulant donner plutôt à la fille qu'au père. Il en est autrement si, 
voulant donner au pére, on a donné une dot pour lui à sa fille. d. /. 5. $. 2. 
. {2} Cette règle trompe dans l'espéce de la 7. 19. $. 1. cod. de hœred. et 
man. 

(3) Si elle est majeure de vingt-cinq ans. | J 

(4) Poyr ce qni excède ses facultés seulement ; car elle vaut jusqu'à là 
concurrence de ces mémes facultés. d. t. n. 15. | | 

(5) C'est-à-dire en raison des facultés du beau-père et de lá dignité dh 
gendre. Si un étranger avait fait cette promesse. elle serait nulle, à moihs 
qu'il n'eàt ajouté : à 7a volonté du beau-pere. d. t. ^. 16. 

(6) Du fils de famille lui-même óu de son père. 

(7) C'est pourquoi la dot sera de tóut ce que le fils doit; et non pas seu- 
lement de P qui son père devait garantir Ts le pécule au tedis de la 
promesse ; mais si ce n'était pas le fils, et que ce füt le père que dût épouser 
telle qui a promis aitisi la dot; la protoeise s'enjendrait seulement de ce 
qui est dans le pécule. | 
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. S. IV. Quomodo dos constituatur; 


CD. «Dos aut datur, aut dicitur (1), aut promittitur (2) ». 
Ulp. fragm. tit. 6. S. 1. 2 

« Si pater (3) mulieris mortis suse causà dotem promiserit , va- 
let promissio ». /. 76. ff. de jure dot. 


« Accepti quoque latione dos constituitur , cüm debitori marito 
accepto feratur dotis constituendæ causá ». J. 41. S. 2. ff. d. uit. 


« Dotem quz in prius matrimonium data est , non aliter converti 
in posterius matrimonium (4) dicendum est quàm càm hoc agitur; 
dum hoc agisemper interpretemur, nisi probetur aliud convenisse ». 


« Stipulatio de dote reddendá ab extraneo interposita , facto di- 
vortio statim committitur; nec, redintegrato matrimonio , actio sti- 
pulatori (5) quzesita intercidit ». L 63. ff. d. tit. | 


S. V. De pactis dotalibus. 


CDI. Regula generalis. « Reipublicæ interest mulieres dotes 
salvas habere , propter quas nubere possint ». 4. 2. fJ. de jur. dot. 


Corollaria. x. « Ut longiore diesolvatur dos, convenire non(6). 
potes; non magis quàm ne omnino reddatur ». J. 16. ff. de pact. 
dota | 

2. « Maritum non posse pacisci ut dolum solummodo (7) in do- 
tem præstet ». 4. 6. ff. d. ut. 

3. « Ita constante matrimonio permutari dotem posse dicimus , 
si hoc mulieri utile sit». L. 26. ff: de jur. dot. 





(1) Solemnibus verbis, absque interrogatione, heec dictio dotis fiebat ; 
solaque mulier debitorve ejus ex jussu ejus , et pater parensve per virilem 
sexum , ita dotem dicere poterant. tit. de jur. dot. n. 20. 


(2) Per stipulationem ; novo jure, nudo pacto : d. tif. n. 31. Nec solùm 
puré,sed et ex certo die, a nuptiis computando ; item sub conditione, 
modb non illà qua in tempus soluti matrimonii conferatur : d. 4t. n. 22 
et 29. 

(3) Idem de extraneo : secus de ipsà muliere. 

(4) Cum eodem viro. 

(5) Si etiam ab ipso profecta est. Nam si a muliere qui passa est eum 
stipulari ; consensus extranei non requiritur, ut redintegrato matrimonio 
, dos redintegretur : d. /. 63. | 


J (6) At si post nuptias solutas interponatur ; valebit pactum. 
(7) Non etiam culpam. 
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$. IV. Comment se constitue la dot. 


CD. « La dot se constitue par tradition, eu par diction (1), 
vu par promesse (2) ». Ulp. frag. 4i. 6. 8. 5, 

« Si un pére (3) a promis la dot de sa fille en forme de dona- 
tion à cause de mort , cette promesse est walable ». & 76. V de 
jure dot. 

« On peut aussi constituer une dot par acceptilation , en re- 
mettant au mari débiteur , à titre de constitution de dot, la de 
charge de ce qu'il devait ». J. 41. S. 2. ff. d. tit. 

« La dot constituée lors d'un premier mariage ne peut étre a 
pliquée à un mariage postérieur (4) , qu'autant que l'intention des 
parties s'énoncerait à cet égard; mais cette intention se suppose 
toujours, à moins qu'on ne prouve qu'il avait été convenu autre- " 
inent ». 7. 3o. ff. d. tit. 

« La stipulation en restitution de dot, faite par un étranger, 
a son effet aussitôt que le divorce a eu lieu, et l'action acquise 
à celui qui a fait cette stipulation n'est pas éteinte (5) par la réin- 
Végration du mariage ». 4. 63. f. d. ti. 


S. V. Des pactes dolauz. 


CDI. Règle générale. « L'intérét public exige que les dots 
des femmes soient consetvées , afin qu'elles puissent se remarier ». 
0. 2. DJ. de jure dot. | 

Cerollaires. x. « On ne peut pas proroger par une convention 
le terme fixé pour la restitution de dot (6), ni convenir que la 
dot ne seta point restituée ». 4. 16. ff. de pact. dotal. 

2. Il n'est pas permis de convenir , non plus ; que le mari sera 
py du dol seulement (2?) à l'égard de la dot qu'il reçoit ». /. 6. 

. d. tit. 
un « Nous disons que la dot peut changer de nature pendant 
le mariage, mais en tant qu'il y aurait utilité pour la femme ». 
€. 26. fJ. de jure dot. 


(1) Cette diction de dot avait lieu én termes solennels et sans inter- 

ion ; il n'y avait Voc la femme elle-méme , ou son. débiteur, par son 

ordre, som père ou un autre parent du sexe roascalin , qui pussent ainsi 
constituer une dot. ut. de jur. dot. n. ao. 

(2) Par stipulation ; dans le nouveau droit , par un pacte nu : d fi. 
ñ. 21; et non seulement promesse pure et simple , Mais avec terme , à 

rtir de la célébration des noces , et méme sous condition , excepté celle 

€ ne payer ‘a dot qu'aprés la dissolution du mariage. d. tit. n. 22 et a3. 

(3) ll en est de méme d'un étranger, et autrement de la femme elle-même, 

(4) Avec 'e méme mari. 

(5) Si pourtant la dot est provenue de lui. Car, si elle est provenue-- 
de la femme dans l'intérét de laquelle il a süpulé, le consentement de cet 
étranger n'est pas nécessaire pour que la dot soit réintégrée par la réiuté- 
gration du mariage. d. 7. 63. 

(6) Mais le pacte vaudra s'il est fait après la dissolution du mariage: 

(7) Et non de la faute. 





P d 
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* «Quod estadmissum, posse deteriorem conditionem dotis fieri 
intervenientibus liberis ; toties locum habet , quoties mulier in ma- 
ttimonio decedit, vel divortium intervenit (1) ». d. 1. S. 1. ff. de 
dot. proeleg. . 

Deteriorem causam dotis, in quem casum soli patri repetitio 
competit (2) , pacto posse fieri ». & 6. cod. de pact. convent. 


CDII. « Si convenerit (3) ne ob impensas necessarias ageretur , 
pactum non est servandum ». /. 5. 8. 2. ff. de pact. dot. 


« Si convenerit ut fructus in dotem converterentur..... conven- 
tionem non (4) valere ». 8. 4. ff. d. tit. 

« Illud convenire non potest, ne de moribus agatur... ne illa 

xidem pacta servanda sunt, ne ob res donatas vel amotas ageretur ». 
15. pr. et S. 1. ff. d. tit. 


« Pacisci post nuptias, etiamsi nihil ante convenerit , licet ». 7. 1. 


JF. d. tit. 

CDIII. « Pacta quz de reddendà dote fiunt , inter omnes fieri 
oportet qui repetere dotem possunt , et a quibus repeti potest; ne 
ei qui non interfuit... pactum non prosit ». d. I. 1. 5. 1. 


« Si extraneus de suo daturus sit dotem ; quicquid vult pacisci 
et ignorante muliere... potest : legem enim suz rei dicit. Postquam 
veró dederit, pacisci consentiente muliere debet ». J. 20. S. 1. fJ. 
d. ut. ) 


« Post nup 
l. 28. ff. de jur. 

« Quoties pater dotem dat... si interposito (5) tempore stipulari 
velit, nonnisi consentiente filià (6) poterit; quamvis in potestate 
sit », L ag. ff. solut matrim. 


pater non potest deteriorem causam filie facere ». 
t. 





(1) Culpá mulieris scilicet. 

(2) Adde ; aut mulieri competit , verüm non proprio nomine , sed tan- 
quam heredi patris : /. 19. ff. de pact. doct. 

(3) Hoc pactum naturam dotis subvertit ; quæ talis est ut ex impensis 
necessariis minuatur. 


(4) Scilicet cum ipse fundus in dotem datus est. Hoc enim pactum sub- 
verteret dotis naturam ; quie talis est , ut ex ejus fructibus vir onera matri- 
monii sustineat. At potest convenire ut non fundus, sed fructus ex eo 
percipiendi doti sint ; ut ex usuris pretii ex his fructibus redacti, onera 
matrimonii sustineantur ; d. /. 4. 


(5) Adde: et nuptiis jam contractis. Ánte nuptias enim non opus babet 
consensu filiæ. 


(6) Valere tamen potest , quatenus filie non interesset ; putà , jam de- 
fuucte. d. tit. n. 13. 
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« Ce qui a été admis que la condition de la dot pouvait deve- 
nir moins favorable en cas de survenance d'enfans , n'a lieu qu'au- 
tant que la femme est décédée pendant le mariage , ou qu'il s’est: 
opéré un divorce (1) ». /. 1. S. 1. ff. de dote præleg. | 

« La faveur de la dot peut être diminuée par un pacte , dans 
le cas méme où la répétition en appartient au père seul (2) ». 
1. 6. cod. de pact. convent. 

CDII. « Si l'on est convenu (3) qu'il ne serait point fait de 
demande pour raison des impenses nécessaires , ce pacte ne sera 
pas observé ». J. 5. $. 2. ff. de pact. dot. 

« Si l'on est convenu que des froits seraient convertis en dot, 
ce pacte sera nul (4). J. 4. ff. d. ut. 

« On ne peut pas convenir de ne point user de l'action établie 

ur raison des mceurs.... ni renoncer à l'action pour raison 
es choses données ou diverties ». J. 5. pr. et S. x. ff. d. tit. 

« Il est permis de faire des pactes après le mariage , quoiqu'on 
p’ait fait aucunes conventions auparavant ». 4. xz. ff. d. tit. 

CDIII. « Les pactes sur la restitution de la dot doivent être 
faits entre tous eeux qui peuvent la répéter , ou de qui elle peut 
l'être , de peur que le pacte ne soit inutilement invoqué par celui 
qui n'y aurait point été partie ». d. £ x. 8. x. ) 

« Si c'est un étranger qui constitue la dot , il peut y stipuler 
tout ce qu'il voudra à l'insu de la femme , parce quil fait la loi 
sur la chose qui lui appartient ; mais aprés cette constitution il 
ne peut plus faire de nouvelles conventions sans l'intervention 
de la femme ». J. 20. S. x. ff. d. uit. 

« Un pére ne peut point , aprés le mariage , rendre la condi- 
iion de sa fille moins favorable ». 7. 28. ff. de jure dot. 

« Lorsqu'un père dote sa fille..... s'il veut encore , aprés quelque 
tems (5), faire une stipula&ion à cet égard , il ne le pourra plus 
sans le consentement de sa fille (6) ; quoiqu'elle soit méme sous 
sa puissance ». l. 29: fJ. solut. matrün. 





(1) Par la faute de la femme , cependant, 


(2) Ajoutez: ou à la femme ; non en son propre nom, mais comme hé- 


ritière de son père. /. 19. ff. de pact. doct. 


(3) Ce pacte subversif dénature le caractère de la dot, qni est telle qu'elle 
doit être diminnée par les impenses nécessaires. 


(4) C'est-à-dire quand le fondi lui-même a été donné en dot. Ce pacte, 
en effet, subvertirait encore la nature de la dot, qui est telle que les fruits 
en. doivent servir ao mari pour soutenir les charges du: mariage. Mais on 
peut convenir que, non pas le fonds, mais les fruits à en percevoir for- 
meront la dot, ensorte que les intérèts du prix de ces fruits soient destinés 
au soutien des charges du mariage : d. ed 
. Q) Ajontes.: eile mariage étant déjà contracté Gar jusqu'au mariage, 
il n'a pas besoin du consentement de sa fille. 


(6) La stipulation pourrait cependant valoir en-tant que la fille n'y aurait 
pas d'intérêt, comme, par exemple, si elle était déjà morte. d. dit. n. 15. 
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« Dicendum est, paciscendo , filiam , patris cónditionem deterio- 
rem facere non posse ». J. 7. S. fin. ff. de pact. dot. 


« Matris (1) pactum , actionem praescriptis verbis constituit ; pa- 
tris (2), dotis actionem (profectitise nomine competentem] minime 
creditur innovare ». 4. 6. cod. de jur. dot. 


« Si mulier de suo dotem dedit , et adhibuit (3) matrem que sti- 
pularetur; potuit postea instrumentum. dotale (4) mutare ». [. 72. 
S. fin. ff. de jur. det. 

CDIV. « Pacta conventa. que in divertii tempus collata sunt, 
non facto divortio (5) locum non habent ». 7. 3. T. de pact. dot. 


CDV. «In ambiguis , pro dotibus respondere meliusest ». { 85. 
Paul... lib. 6. quæstion. 

Vulgatissimæ pactorum circa dotem species sunt ; pactum de lu- 
crandà dote, quo vir profectitiam dotem quam alioquin reddere 
patri teneretur , paciscitur sibi mortuá in matrimonio muliere reti- 
nere licere ; item pactum, quo mulier aliusve qui dotem dedit, 
dotem adventitiam quæ alioqui morteá in matrimonio muliere 
jure digestorum pu virum remanebat, reddi sibi paciscuntur. De 
quibus vide lib. 33. üt. de pact. dot. art 5. ubi et aliæ pactorum 
species referuntur, 


S. VI. De conditione doti inherente , ut nuptiæ sequantur; ct 
| quidem juste. | 

CDVL « Dotis appellatio non refertur ad ea matrimonia qu:e 
consistere non possunt. Neque enim dos sine matrimonio esse po- 
test». À 3. fJ. de jur. dot. | 

Stipulationem quz propter causam dotis hat, constat habere in 
se conditionem hanc si nuptize fuerint secutze ». J. 21. ff. d. tit. 

Corollarium primum. « Si nuntius remittatur; defecisse conditio 





(1) Aut cujusvis extranei , incontinenti cùm dos datur , interpositum. 
(2) Pactum. Scilicet nonnisi stipulatione interposità , pater circa dotem 
stipulari quicquam potest ; quamvis incontinenti ; quia ex necessitate dotat. 
4 
— (3) Vel quasi ex causà mandati , vel quasi ei donatura mortis causá. 


(4) Remittendo viro hanc obligationem restituendæ dotis. Potest enim 
mulier revocare mandatum , aut donationem mortis causà : ex eo autem 
sola non videtur voluntatem mutasse, qubd quasdam res legaverit : d. tit. 
n. 22. ; 


(3) Sed morte œmulieris soluto matrimonio. Idem dic, versà vice, 


4 
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e La fille ne peut pas non plus faire des conventions qui rendent 
la condition de son père plus mauvaise ». L 7. &. fin. fJ. de 
pact. dot. 

« Le pacte de la mère (1) donne lieu à une action prescriptis — 
verbis ; celui du (2) né change pas son action sur la dot (ac- 
tion que lui co la qualité de dot profective) ». I. 6. cod. de 
jure dot. . | | 
, « Si une femme est dotée de son propre bien , et qu'elle ait 
chargé sa mère de cette stipulation (3), elle peut ensuite changer 
le titre dotal (4)». & 72. S. fin. f. de jure dot. 

CDIV. « Les conventions faites pour avoir leur exécution en 
cas de divorce , n'ont point d'effet s'il n'y a point de divorce (5) ». 
L 3. ff. de pact. dot. 


CDV. « Dans les cas douteux , il faut décider en faveur de la 
dot ». J. 85. Paul. lib. 6. question. 

Les espèces de pactes les plus ordinaires , relativement à la dot, 
sont : celle qui a pour objet le gain de la dot ; où l'on convient 
que si la femme meurt durant le mariage , le mari pourra retenir 
la dot profective que , sans cette convention , il serait tenu. de 
rendre au pére. Et celle oà la femme ou tout autre qui a fourni 
la dot, convient qu'on leur rendra la dot adventive qui , sui- 
vant le droit du Digeste, et dans le cas de mort de la femme 
durant le mariage , devait rester au mari. Surquoi , voyez &b. 23. 
tit. de pact. dotal. art. 5. , oà se trouvent encore d'autres espèces 
de pactes. 


$. VI. De la condition inhérente à la dot, qu'elle soit suivie 
du mariage ; et que ce mariage soit légitime. 

CDVI. « La dénomination de dot ne s'applique point aux ma- 
riages que la loi répute comme non existans. Il ne peut point y 
avoir , en effet, de dot sans mariage ». 1.3. ff. de jure dot. 
« Il est constant que toute stipulation faite à cause de dot con- 
tient en soi cette condition: si le mariage s'ensuit ». J. 21. fJ. d. tit. 

Premier corollaire. « Si le'pére a révoqué les fiançailles , la 


(1) Ou de quelqu'étranger , intervenant aussitôt que la dot est constituée. 


(2) Le pacte. C'est-à-dire qu'à moins de l'avoir stipulé en constituant la 
dot , le père, ne peut plus, quoiqu'immédiatement , convenir d'aucune mo- 
dification nouvelle à cet égard, parce qu'il est forcé de doter sa fille. 


(3) Soit comme sa mandataire apparente, soit comme lui voulant faire 
une donation à cause de mort, . 


(4) En dispensant son mari de l'obligation de restituer la dot Car cette 

femme peut révoquer le mandat ou la donation à cause de mort : et elle 

‘n'est pas censée avoir c € de volonté par cela seul qu'elle aurait légué 
certaines choses de sa dot. d. tit. n. 22. ' 


, (9). Cette règle s'applique en sens inverse , au cas prévu de la dissolu- 
uon du mariage par la mort ds la femme. 
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stipulationis videtur , et, licét postea eidem nupserit , non conva- 
lescit stipulatio ». d. J. a1. etl. 22. ff. d. ti. 


Corollarium secundum. « Matrimonii causá acceptilationem in- 
terpositam , non secutis nuptiis , nullam esse ». 7. i. JF. d. tit. 
Corollarium tertium. Si ante matrimonium sæstimatæ res dotales 
sunt.... secutis nuptiis (1) æstimatio rerum perficitur, et fit vera 
venditio ». & 10. S. 4. ff. d. tit. 
CDVII. Cùm dos datur, credendum est hoc agi ut statim res 
sponsi fiant ; et, nisi nuptize secutæ fuerint , reddantur ». J. 8. ff: 
jur. dot. | 


Si res alicur tradidero ut nuptiis (2) secuüs , dotis efhciantur; 
et ante nuptias decessero.... secutis nuptiis... benignius est.... pe- 
cessitatem imponi heredi... aut nolente vel absente eo , dominium, 


ad maritum ipso jure transferri ». /. 9. S. x. ff. d. tit. 


CD VIII. Dote infra certum tempus (puta,intra annnm) promissi; 
responsum est, ex die nuptiarum annum esse numerandum ». /. 48. 


Jf. de jur. dot. 
8. VII. De jure mariti in res dotales. 


CDXX. « Si resin dote dentur, puto in bonis mariti (3) fieri ». 
1 7. S. 3. ff. de jure dot. 

Corollarium. « Servus dotalis , heres ab aliquo instjtutus , mariti 
jussu vel adire, vel repudiare debet (4) hereditatem ». /. 58. ff: 

. $olut. matrim. 

Aliud corollarium circa potestatem, manumittendi : supra n. 237. 
reg. 5. | | 
. CDX. « Quamvis in bonis mariti dos sit , mulieris tamen(5) est ». 
L 75. ff. de jure dot. 

CDXI. « Evictá re quz fuerat in dotem data...; si quidem.res 





(1) Anté igitur. periculum spectabit mulierem , quasi nondum perfect 
venditione. . ec 

(2) Demum nuptiis secutis. 

(3) Hinc si casu amissa sit possessio , non uxori sed viro vindicatio. 
competit. d. dif. n. 40. . ; 


(4) Si vir repudiare, mnlier verb adire velit; vir servum mulieri red — 
. » 
dere debebit , ita ut postquam, jussu. mnlieris. adierit, restituatur. viro: d. 


(5) Dos ejus est ; que , etsi ejus nunc domina non sit, tarnen ed'ipsam, 
soluto matrimonio reversura, aperatur ; et ex cujus fructibus. injertm ipsa 2, 
iparito ali liberique ejus debent. ! 
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eondition de la stipulation est censée avoir failli ; et quoique le 
même mariage ait lieu par suite, la stipulation ne peut pas revi- 
vre ». d. l. ar. et l. 22. ff. d. tit. 

Deuxième corollaire. « Une acceptilation en considération 
d'un mariage qui n'a pas lieu , est nulle ». 7. 43. fJ. d. tii. 

Troisième corollaire. « Si les objets dotaux ont été estimés 
avant le mariage. . . . cette estimation est confirmée par le mariage 
qui la suit (1), et devient une véritable vente ».7. 10. S. 4. ff. d. tit. 


CDVII. Lorsque la dot est donnée, « il faut donc croire qu'on 
a voulu que les objets dotaux devinssent aussitót la propriété du 
fiancé , et qu'il les restituát si le maliage n'avait point lieu ». 4.8. 
ff: de jure dot. 

« Si j'ai remis une somme à quelqu'un pour lui tenir lieu de 
dot dans le cas d'un mariage prévu (2), et que je vienne à mou- 
rir avant ce mariage... mais qu'il ait lieu ensuite... il convient 
alors... de soumettre mon héritier... soit qu'il refuse ou qu'il 
soit absent , à ce que la propriété de la dot passe au mari de pleia 
droit ». L. 9. S. 1. ff. d. tü | 

CDVIII. « La dot ayant été promise à un terme certain (par 
exemple , dans un an), il a été décidé que l'année devait courir 
à compter du jour du mariage ». 7. 48. fJ. de jure dot. 


8. VII. Des droits du mari sur les biens dotaux. 


CDIX. « Je pense que les choses données en dot passent dans 
les biens du mari (3) ». 4. 7. Dh 3. ff. de jure dot. 

Corollaire. « Si un esclave dotal est institué héritier par quel- 
qu'un, c'est par l'ordre du mari qu'il doit accepter ou répudier 
l'hérédité (4) ». I. 58. /J. solut matrim. 

Autre corollaire relatif à la puissance d'affranchir : ci-dessus , 
n. 237. régle 5 E 

CDX. « Quoique la dot soit dans les biens du mari , elle ap- 
partient cependant à la femme (5) ». J. 75. ff. de jure dot. 


CDXI. « Le mari venant à perdre , par une éviction, la chose 





(1) Jusque là donc, ces objets restent au péril de la femme, comme la 
vente n'en étant pas encore consommée. 


(2) Et aprés que ce mariage aurait eu lieu. 

(3) C'est pourquoi, si la possession lui en est enlevée par quelqu'acci- 
dent, c'est à lui, et non à sa femme, à revendiquer cetie possession. d. 
dit. n. 4o. 


(4) Si le mari veut répudier, et que la femme , au contraire, veuille 
accepter cette suecession ; le mari devra rendre l'esclave à sa femme, à la 
condition de le lui restituer , aprés qu'elle lui aura fait accepter ladite suc- 
cession. d. l. 58. 


(5) C'est ss dot, qui, encore qu'elle n'en soit pas actuellement maîtresse, 
doit pourtant lui revenir aprés la dissolution du mariage, et dont les fruits, 
jusque là , doivent servir à son entretien et à celui de ses enfans. 


4 
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restimata fuerit, ex empto competit actio : sin... si quidem honà (1) 


fide eadem res in dotem data est , nulla marito competit (2) actio ». 
L 1. cod. de jure dot. 


8. VIII. ^n et quæ dos, mortuá in matrimonio muliere , red. 
denda sit. 
CDXII. « Jure succursum est patri ; ut ,filià amissá , solatii loco 
cedeat si redderetur ei dos ab ipso profecta (3) : ne et filize amissæ 
et pecunie damnum sentiret ». /. 6. ff. de jur. dot. 


« Occurrit zquitas.... ut quod pater meus propter me filie mese 


nomine dedit, proinde (4) sit atque ipse dedissem ». L 6. f. de 
collat. 


S. IX. Cui restituenda sit dos, cm morte viri aut divortio solu 
tun est matrimonium, 


CDXIII. x. « Soluto matrimonio , solvi mulieri (5) dos debet... 
si sui juris mulier est ». J. 2. fJ. solut. matrim. 


2. « Si in patris potestate est ; ipsius , et filiæ dos est... non so- 
lüm autem in exigendà , sed etiam in solvendà dote quæ communis 
est patris et filiæ , utriusque (6) voluntas exquiritur ». d. . 3. 8. x. 
et i. 3. 


« Cùm pater agit de dote... est rescriptum; filiam (7) , nisi evi- 
denter contradicat, videri eam consentire patri ». 1 2. S. 2. ff. 
d. tit. 


(1) Nam si quis sciens alienam rem in dotem dedit , tenebitur viro ac- 
tione de dolo. 
(2) Scilicet si datio tantüm intervenerit. Nam si stipulatio præcesserat, 


promissor re evictá, actione ez stipulatu tenebitur ; quasi non solverit rem, 
qui eam non fecit accipientis. 


(3) Adventitia autem lucro mariti cedit. Idem dic de profectitiä ; si 
pater, cui reddi debet, præmortuus aut deportatus sit. Jure novo , tacité 


intelligitur mulier dotem stipulata esse ; adeoque heredes ejus habent repe- 


titionem. 


(4) Ita ut eá post avum morta in matrimonio, mihi reddi debeat. 
(5) Soli, non ejus patri. Vide exceptionem in tit. sol. matr. n. 8. 


(6) Regula fallit : ro. Ut si pater captivus sit, vel ei esse non liceat in 
loco ubi dos petitur, vel furiosus sit, et non sit oopia curatoris ejus qui 
pro eo consensum interponat, possit mulier sola exigere dotem cavendo 
de rato. 3o. Ut si mulier dotem dederit ex suo peculio quod in eâdem caus& 
manserit , ei soli recte solvatur. tit. so/. matr. n. 10: 


(7) Presentem , non $i absit : uam pater tenetur cavere eam ratarn rem 
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donnée en dot... a son recours , comme acquéreur, si la chose 
avait été estimée : dans le cas contraire... et si méme la chose a 
été donnée en dot, de bonne foi (1), le mari n'a aucune ac- 
tion (2) ». J. 1. cod. de jure dot. 


$. VIH. $i la dot , et quelle dot doit étre rendue , la femme 


étant morte durant le mariage. 


CDXII. « Le droit est venu au secours du pére, pour questa 
fille étant morte, il püt trouver une sorte de consolation dans la 


restitution de la dot provenue de lui (3) : et qu'il n’eût pas à re- - 


gretter tout à la fois sa fille et son argent ». /. 6. /J. de jure dot. 
« L'équité veut... que ce que mon pére a donné en dot à ma 
fille , à cause de moi , soit réputé (4) lui avoir été donné par moi ». 


l. 6. M de collat. 


S. IX. À qui la dot doit étre rendue quand le mariage a été 
dissous par la mort du mari ou par le divorce. 


CDXIIH. 1. « Le mariage étant dissous , la dot doit être rendue 
à la femme (5)... si elle a cessé d’être sous la puissance pater- 
nelle ». /. 2. ff. solut. matrim. 

2. « Si elle est sous la puissance de son pére, la dot appartient 
à son père et à elle... or, non seulement pour exiger, mais en- 
core ge" valider le paiement de cette dot commune au père et 
à la file , il faut le consentement de l’un et de l'autre (6 ». d. 
L 2. 8. 1. et 1. 3. 

« Lorsque le père exerce la répétition de la dot... il est dit dans 
un rescrit : que sa fille (7) , si elle n'éléve point de contradiction 
formelle , est réputée consentir ». 7. 2. S. a. ff. d. tit. 


(1) Car si quelqu'un a donné cette chose en dot à la femme, sachant 
qu'elle appartenait à autrui , il sera tetu de l'action du dol envers le mari. 

(3) Si on n'a fait que donner la chose. Mais si le don avait été précédé 
d'une stipulation , l'éviction donnerait lieu contre l'obligé à une action, 
en vertu de sa stipulation , comme n'ayant pas livré la chose, puisqu'il n'en 
a pas rendu le créancier propriétaire. 

(3) Mais la dot adventive est un gain de survie pour le mari. Il en est 
de méme de la dot profective , si le pére à qui ele doit être rendue est 
mort avant sa fille, ou a été déporté. Par le droit nouveau , la femme est 
tacitement réputée avoir stipulé sa dot elle-même, ensorte que la répétition 
en appártienne à ses héritiers. 

(4) De manière que si elle meurt après mon père et pendant le mariage, 
c'est à moi que la dot doit revenir. 

. (3) A dle seule, et non à son père. Voyez une exception à cette règle, 
tit. solut. matrim, n. 8. 

(6) La règle faillit : 19. en ce que eile père est captif, ou ne peut pas 
paraître dans le lieu où la dot est réclamée et poursuivie, s'il est tombé en 
démence et n'a point de curateur qui puisse interposer son consentement, 
la femme alors peut seule exiger sa dot , en donnant caution de faire rati- 
fier. 20. En ce que si la femme a donné la dot de son pécule, et que ce 
pécule n'ait point changé de nature , on peut régulièrement la lui rendre 

elle seule. tit. so/. matrim. n. 10. 

(7) Si elle est présente , et non si elle est absente : dans ce dernier cas 


x 


babe... ? nn 
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CDXIV. « Si pater filià absente de dote egesit (1).... fitie de- 
negari debet actio , sive patri héres extiterit, sive in legato tautum, 
acceperit quantum (2) dotis satis esset ». [. 22. S. 3. ffc d. tit. 


Respondit Ulpianus; dotem veluntate filix videri patrem rece- 
pisse , cüm causas contradicendi ei filia non haberet; maximé cüm 
ab eo postea... dotata sit ». /. 37. ff: sol. matr. 


« Si voluntate filiæ procurator a patre datus litem de dote con- 
testatus fuerit, et re secandüm eum judicatà pater decesserit ; ju- 
dicati actionem filiæ potiüs quàm heredibus patris dare oportebit ». 
4 31. S. 2. ff. d. tit. « 


S. X. Quis teneatur actione de dote. 


CDXV. 1. Dotis actionem «adversùs ipsum maritum compe- 
tere palam est, sive ipsi dos data sit, sive alii ex voluntate mariti ». 
d 22. S. 13. ff. sol. matrim, 


2. « Sin socero multer dotem dederit; cum marito non poterit 
experiri , nisi patri heres extiterit ». d. S. 12. v. fiin 


. 8. « Si filiofamilias dos data est; ipse quidem dotis actione te- 
netur , pater autem ejus de peculio (3) ». 7. 63. ff. d. tit. 


S. XI. Quid veniat in restitutione dotis , càm species inæstimatæ 
date sunt. 


CDXVI. 1. Res ipsa quodve ex eà superest ; aut si jure veniit , 
pretium quod distracta est, restitui oportet. Vide tit. sol. matrim. 
, n. a6 et 5r. | 


2. « Si prædiis inzestimatis aliquid accessit; hoc ad compendium 
mulieris pertinet; si aliquid decessit , mulieris damnum est ». L 10. 
& 1. ff. de jur. dot. | 

Excipe; modó non culpa viri decesserit. Nam in rebus dotali- 


bus (4) virum prestare oportet, tam dolum quàm culpam ». 7. 17. 
Jf. d. tit. 


———^RR—————————————— aon! —ám d! 


habituram. Si autem latitat ne consentiat, praetor ex moribus patris æsti- 
mabit , an debeat actionem dare. 


(1) Eique soluta fuerit. 

(2) Mult5 magis si pater banc dotem pro e$ secundo ejus marito dedit: 
L4. ff. d. tit SUP P 

(3) Si ex jussu. patris accepit , pater tenebitur guod jussu in solidum.: 
|. a2. &. 12. ff. d. tit. 


(4) Et in accessione. earum. 
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CDXIV. « Si le père , en l'absence de sa fille, a exercé l’ac: 
tion de la dot (1) , on doit refuser cette action à sa fille, soit 
qu'elle ait été son héritière , ou seulement sa légataire pour une 
somme qui suffise pour la remplir de sadot(2) ». 1 22.8. 3. ff. d.tit. 

Ulpien a répondu : « que le père était censé avoir reçu la dot 
avec [e consentement de sa fille , lorsque celle-ci n'aurait aucune 
raison de s'y opposer: surtout lorsque , par suite, elle aurait été 
dotée de nouveau... par lui ». /. 37. ff. solui. matrim. 

« Si uh procureur donné a? le père, avec le consentement de 
sa fille, a établi la contestation en cause sur l’action de la dot, 
et que le pére soit mort aprés le jugement intervenu , il faudra 
donner l'action de la chose jugée à la fille plutôt qu'aux héritiers 
du père ». £ 31. $. a. ff. d. ut, 


& X. Qui est tenu de l'action de la dot. 


CDXV. x. L'action de la dot « doit évidemment s'exercer contré 
le mari lui-même , soit que la dot lui ait été payée , soit qu'elle 
l'ait été à quelqu'aütre personne de son consentement ». 4. 22, 
8. 13. M. sol. matrim. 

2. « Mais si la femme a donné sa dot à son beau-père, elle ne 
pourra la répéter contre son mari qu'autánt qu'il aura été héri- 
tier de son père ». d. S. 12. vers. fin. 

3. « Si la dot a été donnée à un fils de famille , il doit être, 
lui-même , soumis à l'action de la dot; mais son père en sera tenu 


à raison du pécule (3) ». /. 63. fJ. d. ut. 


$. XI. De ce qui entre dans la restitution de la dot lorsque les 
effets dotaux n'ont pas été estimés. 


CDXVI. 1. La restitution à faire doit être de la chose elle- 
méme , ou de ce qui en existe encore , ou du prix de son alié- 
nation , si elle a été régulièrement vendue. Voyez tit. so/. matrim, 
n. 26 et 31. 

2. « Si les biens dotaux non estimés ont éprouvé quelqu'aug- 
mentation , elle appartient à la femme ; et s'ils ont éprouvé une 


. diminution, la femme doit la supporter ». L 10. S. x. ff. de jure dot. 


Excepté le cas où ce serait par la faute du mari. Car « en ma- 
tiére de dot (4), le mari doit répondre de ses fautes comme de 


son dol ». 7. 17. ff. d. ut. 
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son pére doit donner caution qu'elle ratifiera. Mais si elle se cache pour 
ne pas consentir, le préteur jugera, d’après les mœurs da père, s’il con- 
vient de lui accorder action. | 


(1) Et qu'elle lui ait été payée. 


(2) A plus forte raison si le père a donné cette dot pour elle à son se- 
cond mari. /. 4. ff. d. tit. 


(3) Et si c'est par ordre de son père qu'il a regu la dot , celui-ci en sera 
tenu pour le tout , suivant l'édit guod jussu. /. a2. $. 1a. ff. d. tit. 


(4) Et relativement aux accessoires qui s'y rattachent, 


» 


(386) — , 

Ad accessionem quod pertinet : si legato aut hereditate aliquid 
servo dotali obvenit , quod testator noluit (1) ad maritum perti- 
nere ; id soluto matrimonio reddendum est mulieri (1) ». J. és. J. 
d. ut. 


« Partum dotalium ancillarum , dotis esse portionem convenit », 
l. 69. S. 9. ff. d. tit. 

CDXVII. « Dotis fructum ad maritum pertinere debere æquitas 
suggerit , cüm ipse onera matrimonii subeat ». /. 7. ff. d. til. 


Fructus... si ante nuptias percepti fuerint, in dotem conver- 
tentur (3) ». d. L 7. g. 1. 

Extremi anni quo matrimonium stetit , fructus sive ante sive post 
solutum matrimonium percepi, inter virum et uxorem dividun- 
tur ; ut in his vir partem habeat pro ratà temporis quo hoc extrema 
anno stetit matrimonium przeceptis priüs impensis , sive a viro sive 
a muliere factis : /. 5. 1. 6. et Z 7. (f. sol. matrim. 


« Quod in sementem erogatur, si non responderint messes, ex 
vindemià deducetur : quia totius anni unus fructus est ». J. 8. 8. 1. 
Jf. sol. matrim. | 


8. XII. Quid veniat in restitutione dotis , cm res fungibiles , aut 
cum res æstimatæ in dotem date sunt. 


CDXVIIL. « Res in dotem datæ, que pondere , numero , men- 
surà constant, mariti periculo sunt ; quia in hoc dantur, ut... so- 
luto matrimonio ejusdem generis et qualitatis alias restituat ». 4. 32, 

Jf. de jure dot. | 


CDXIX. « Quoties (4) res æstimatæ in dotem dantur , maritus 
dominium consecutus, summ:e veluti pretii debitor efficitur ». . 5, 
cod. de jur. dot. ' 


Corollarium. AEstimate res, usu etiam mulieris , periculo ma- 
riti deteriores efficiuntur ». 4. 51. ff. sol. matrim. 





(1) Id est nisi testator. specialiter. declaraverit velle se ut ad maritum 
pertineret. 

(2) Idem dic de quâlibet causá rei dotalis : tit. so/. matr. n. 3a. 

(3) Adeoque soluto matrimonio restituendi sunt , nec cedunt lucro mariti. 


(4) Regula fallit , si ita æstinatæ sunt ut tameu vir soluto matrimonio 
eas in specie reddere teneretur ; quo casu observantur qua in '$. præced, 
de rebus inæstimatis. 
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Par rapport à l'angmentation survenue, « si l'esclave dotal a 
acquis quelque chose par l'événement d'un legs ou d'une succes- 
sion , et que le testateur n'ait pas voulu (1) en avantager le mari, 
il en sera fait restitution à la femme lors de la dissolution du 

iage (2) ». J. 65. /f. d. tit. 

« 1l est convenu que les enfans nés de femmes esclaves com- 


prises dans la dot , en font également partie ». /. 69. 8. 9. fJ: d. ui. 


CDXVII. « L'équité veut que les fruits de la dot appartiennent 

au mari , puis ne ... C'est à lui de supporter les charges du ma- 
i ». J. 7. ff. d. tit. 

« Les faits. -. s'ils ont été perçus avant le mariage, seront 
convertis en augmentation de dot (3) ». d. 4. 7. S. 1. 

Les fruits perçus dans la dernière année du mariage , soit avant, 
soit aprés sa dissolution , sont partagés entre le mari et la femme, 
de maniére que le mari en ait une part proportionnée au tems 

u’a duré le mariage pendant cette dernière année , prélèvement 
ait des dépenses faites à cet égard par le mari du par la femme ». 
l. 5. 1. 6. et L 7. ff. sol. matrim. 

« Ce qui a été dépensé pour ensemencer sera déduit sur les 
vendanges, si la moisson n'a pas suffi : parce que le mot fruit 
s'entend indistinctement de toutes les récoltes de l'année ». /. 8. 
€. 1. ff. sol. matrim. 


&. XII. De ce qui entre dans la restitution de dot lorsqu'elle a 


été fournie en choses fongibles , ou en choses dont l'estimation 
a été faite. 


CDXVIII. « Les choses données en dot , et qui consistent en 
nombre, poids et mesure , sont aux risques du mari ; parce qu'elles 
lui ont été données avec l'intention que... lors de ja dissolution 
du mariage , il en rendit d'autres du méme genre et de la méme 


qualité ». |. 32. ff. de jure dot. 


CDXIX. 5. « Toutes les fois (4) que les choses données en 
dot ont été estimées , le mari les acquiert et devient débiteur du 
montant de leur estimation comme d'un prix de vente ». J. 5. cod. 
de jure dot. 

Corollaire. « La détérioration des choses qui ont été estimées 


s’opère à la charge du mari , bien que la femme en ait fait usage ». 
L dr. À. sol. matrim. j se 





(1) C'est-à-dire , n'ait pas spécialement déclaré vouloir que l'esclave 
acquit au man. 

(2) Il en est de méme de tout autre objet dotal. tit. so/. matrim. n. 32. 

(3) En sorte qu'ils doivent être restitués après la dissolution du mariage, 
et ne peuvent appartenir au mari. 

(4) Cette règle reçoit cependant une exception , si l'estimation de la 
chose dotale a eu lieu , et que le mari se soit pourtant obligé à les rendre 
en nature aprés la dissolution du mariage ; auquel cas il faut appliquer ]es 
règles du $. précédent , sur les choses non estimées. 
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. à. u Quoties res æstimata in dotem datur, evictá ed virum ex 
empto contra uxorem agere , et quidquid eo nomine fuerit conse: 
cutus (1) dotis actione soluto matrimonio ei prestare oportet..... 


quia non simplex venditio sit, sed dotis causá ». 4. 16; ff. dc juré 
t. 


G. XIII. An et quando vir judicio dotis teneatur , càm non acce- 
pit quod ipsi dotis causd promissum est ; et juando illud acce- 
pisse videatur. 


CDXX. « Quod pater vel (2) ipsa mulier promisit , viri periculo 
non esse ; quod debitor , id viri esse (3) ; quod alius ; scilicet dô= 
natarius , ejus periculo... cui adquiritur ; adquiri autem mulieri ac- 
cipiemus ». 4. 33. ff. de jure dot. 


Quod dicitur viri periculo esse , limitationem patitur. Scilicet 
« cüm vir uxori donare vellet; debitor mulieris qui solvehdo nori 
erat , dotem ei promisit. Ad id duntaxat ad quod solvendo fuit, viri 
periculo (4) ea res est». L. 53. ff. de jur. do. 


t. . 
Circa autem quod dicitur mulieris periculo esse, excipe « 15. do- 
tem a patre vel quovis alio promissam , si vir novandi (5) causà 
ppuleyr , coepit viri esse periculum: cüm anté mulieris fuisset »: 
4. ut. 


. 95. ff. d. ü 


2°. Si vir socero injussü uxoris manente matrimonio dotem ac- 
ceptam fecisset , etiamsi id propter egestatem soceri factum esse ; 
viri tamen (6) periculum futurum ». /. 66. S. 6. ff: sol. matrim. 


3°. Cüm dotem mulieris nomine extraneus promisit (7); mu- 
lieris periculum est. Sed si maritus nomen secutus , usuras exege- 





(1) Putà , duplum. 


, (a) Ut non teneatur reddere , si non accepit; nec enim potest queri mu: 
lier, si vir patrem non urserit ad solutionew. 


(3) Si culpá suâ cessaverit in exigendo. 


(4) Hoc ita , cùm constante matrimonio factum est. Quod si ante nup- 


tias , ab aliquo, seiens jam eum csse non solvendo , stipulatus est; nomucal 
secutus videtur. 


(5) Videtur enim accepisse. 
(6) Non enim debuit ideo acceptum ferre ; càm fieri posset ut augerebtat 
postea soceri facultates. 


(7?) Ki donaturus. 


| ol 
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2. « Toutes les fois qu'une chose estimée est apportée en dot, 
Tle mari en est évincé , il exerce son recours , comme acheteur, 

contre la femme , et tout ce qu'il obtient à ce titre (1) doit entrer 
dans la restitution de dot à faire à la femme aprés la dissolution 

du mariage... parce qu'il ne s'agit pas ici d'une simple vente 

niais d'une vente à cause de dot ». [. 16. D. de jure dot. , 


G. XIII. Si ‘et quand le marí est tenu de l'action de la dot j 
lorsqu'il n'a pas reçu les choses promises en dot, et dans 
quel cas il est censé les avoir reçues, 207 


CDXX. « Ce que le pe ou la femme elle-même a promis 
n'est point aux risques. du mari (2) ; mais il répond de ce qui a 
été promis par un débiteur délégué (3) ; quant au tiers donateur, 
Ba promesse périt pour celui qui en aurait acquis l'effet , et c'est 
Ja femme qui seule , ainsi je a loi nous l'apprendra, doit étre 
appelée à l'acquérir ». J. 35. ff. de jure dot. 

Ce que l'on dit être aux risques du mari souffre pourtant excep- 
tion. Par exemple « lorsqu'un mari , voulant donner à sa fenime, 
s'est fait promettre la dot par un débiteur insolvable de cette der- 
hière ; la dot n’est aux risques du mari (4) que jusqu'à concur- 
rence des moyens du débiteur ». 4. 53. fJ. de jure dot. 

À l'égard de ce qu'on dit être aux risques de la femme , il faut 
en excepter les cas suivans:: 1°. « la dot ayant été promise par le 
père ou quelqu'autre, si le mari se la fait stipuler avec novation (5), 

e risque a commencé pour lui , lorsqu'il était , auparavant , pour la 
femme ». J. 35. ff. d. tit. | 

29, « Si, dutant le mariage, et sans l'ordre de lá femme, le mari 
avait tenu son beau-père pour libéré de sa dot , quoiqu'il l'eñt 
fait à cause de l'indigence de ce dernier, il aurait mis par là les 
risques à sa charge (5) ». 4. 66. $ 6../f. solut. matrim, 

. 3°. « Lorsqu'un étranger a promis la dot dans l'intérét de la 
femme (7) , le risque est pour celle-ci. Mais si le niari a pfocédé 





(1) Par exemple , le double, 


(2) De manière qu'il n'est pas tenu de le rendre s’il ne l'à pas recu, 
parce que la femme ne peut pas se plaindre de ce qu'il n'a pas actionné 
son père pour le forcer à payer. 

(3) S'il a mis de la négligence à le poursuivre: 

4) Il en est ainsi lorsque la promesse a été faite pendant le mariage. Si 


( 
&'étiit avant le sariage que le nari eût actepté la stipulation d'une per- 
sonne qu'il savait être insolvable , il serait censé satisfait. 


(5) Car alors il est censé avoir reçu. 
(6) H ne devait pas, eri effet , rénoncer pär cette raison au droit de de- 


foander la dot, puisqu'il pouvait arriver que les facultés du beau-père s'acs 
erussent par la suite. 


(7) Voulant lui faire une donation. 


De reg. jur. Pars 4. )g 











( ago ) 
rit (x); periculum ejus futurum respondetur ». 7. 71. fJ. de jure - 
dot. zn 


, Marits qui uxoris quæ dotem debebat , adiit hereditatem licit 
damnosam , intelligitur dotem accepisse ; adeoque tenetur his quos 
mulier adhibuerat ut eam sibi reddi stipularentur : ex /. 33. ff. sol. 
matrim. 


. XIV. An dos quam maritus confessus est se accepisse, cüm 
$ non acceperit , in hoc judicio restituenda veniat. , 
CDXXI. «Dotem (2) numeratio, non scriptura dotalis instru- 
menti facit. Et ideo non ignoras ita demüm ad petitionem dotis te 
(mulicrem) admitti , si dotem reipsá datam (3) probatura es ». /. 1. 
cod, de dot. caut. non numer. 


« Quod de suo maritus donandi animo in dotem adscripsit, pe- 
ti (4) potest ». J. 2. cod. d. tit. 


8. XV. De privilegio mulieris ob restitutionem dotis. 


CDXXII. 1. «Dotium (5) causa semper et ubique precipua (6) 
est ». L. x. ff. sol. matrim. BM E 

2. «Res quæ ex dotali pecunià comparatæ sunt , dotales viden- 
tur (7) ». J. 54. ff. de jure dot. ) 

Cæterüm dabimus ex his causis , ipsi (8) mulieri privilegium ». 
l. 19.:ff. de reb. auct. jud. ' 


iQ Quinetiam ex eo solo quod sciens eum solvendo non esse, ab eo sti- 
pulatus sit; nomen secutus videtur, et periculum in se suscepisse. 





2) Hec regula locum habet ; cüm spe futaræ numerationis , apocham 

dedit. Secus , si donandi animo : reg. seq. 
e | 

o Ex novellá C. si matrimonium decennio duravit, mulieri non in- 
cumbit probatio numerationis , nec ulla admittitur non numerata dotis 
exceptio. | 
' (4) Scilicet si donatio valet ; vel quod ante nuptias vir hoc adscripserit, 
vel constante quidem matrimonio, sed premortüus est, non mutatá vo- 
luntate. | | 

(5) Hæc regula et sequens obtinent, etiam pro dotibus improprit dictis, 
quas condicit mulier, cüm jure non stetit matrimonium , aut nob secu- 
tum: est. | 

(6) Id est, privilegium dat mulieri prz ceteris viri creditoribus , in bonis 
viri aut sponsi : Z. 17. (. 1. ff. de reb. auct. jud. poss. Justinianus addidit 
hypothecam privilegiatam. 

(7) Non sunt reverá dotales ; 7. 14. cod. de jure dot. Sed videntur esse, 
hoc sensu ut in subsidium, mulier u/ilem earum vindicationem habeat , 
nec possit socer de peculio conventus , deducere quod ipsi à filio debetur. 


(8) Non etiam heredi aut patri, 
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à l'exécution du ütre , et qu'il ait exigé des intérêts (1), on dés 
cide que les risques sont ensuite à sa charge ». /. 71, fJ. de jure dot. 
Le mari est censé avoir reçu la dot que lui devait sa femme, 
lorsqu'il a accepté la succession de cette dernière , quoiqu'oné- 
reuse ; en sorte qu'il est tenu envers les tiers. que la femme avait 


fait intervenir, pour qu'ils stipulassentà leur profit la restitution 
de la dot. ex i. 33. fJ. sol. matrim. 


S. XIV. Si, par cette action , le mari est tenu de restituer la dot 
qu'il a reconnu avoir recue , quoiqu'il ne l'ait pas regue en effet. 

CDXXI. « Ce n'est pas le contrat qui fait la dot, c'est la nu- 
mération des deniers (4). C'est pourquoi vous n'ignorez pas qué 
vous ne seret admis à répéter la vótre , qu'autant que vous prou- 
verez (3) qu'elle a réellement été payée ». J. 1. cod. de dot. caut. 
hon numer. 

« On peut répéter ce que le mari a reconnu avoir requ.en dot 
dans l'intention de le donner lui-méme (4). £. 3. cod. d. tit, 


S. XV. Du privilége des femmes pour la restitution de leur dot. 


CDXXII. x. « En tout tems et partout la créance de la dot (5) 
est privilégiée (6) ». L. x. ff. sol. matrim. | 

2. « Les choses qui ont été achetées avec l'argent de la dot sont 
regardées comme (7) dotales ». J. 54. ff. de jure dut. 

Au reste « nous donnerons pour ces causes un privilège à la 


femme elle-même (8) ». 7. 19. f. de reb. auct. jud. 





— —— — — — — — ——— — —— 
(1) Et méme par cela seul que le sachant insolvable, il en a accepté une 


stipulation , il est censé agir pour son compte et prendre sur lui tous les 
risques. 


(2) Cette règle a lieu. lorsque le mari a donné une quittance dans l'es- 
poir d'une numératiob future. ll. en est autrement, s'il a voulu faire une 


"donation. reg. seg. 


(3) Par la novelle 100me. , si le mariage dure depuis dix ans , la femme 
est dispensée de prouver la numération , et l'exception de la non numéra- 
tion n'est plus réelle. | 

(4) Pourvu que la donation soit valable, soit parce que le mari l'aura 
ainsi faite avant le mariage, ou durant le mariage, à la vérité, majs qu'alors 
il aura prédécédé sa femme sans avoir changé d'intention. 


(5) Cette règle et la suivante s'appliquent méme à la dot improprement 
dite dont la femme poursuit la répefition , lorsque le mariage est nul ou 
qu'il ne s'est point ensuivi. 

(6) C'est-à-dire, u'elle donne à la femme un droit de préférence à tous 
aatres créanciers sur les biens du mari ou du fiancé, /. 17. &. 1. Jf. de reb. 
auct. jüd. poss. Justinien y ajouta une hypothéque privilégiée. ^ 

(7) Elles ne sont pas dotales, en effet : 7. 14. cod. de jure dot. Mais elles 
sont réputw:s telles , en ce sens, que pour l'exercice de son recours la femme 
a une action utile en revendication de ces choses , et que le beau-père, ac- 
tionné sur le pécule de son fils, ne peut en déduire ce qui lui est dà par 
ce dernier. t7 


(8) Et non à son héritier ou à son père. 
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S. XVI. Zntra quod tempus a die soluti matrimonii restituenda sit. 
dos ; et an eliam interdum , constante matrimonio , mulier eam 
exigere possit. 
CDXXIII. « Dos si pondere ,numero , mensurá contineatur, an- 

nud, bimá , trim die (1) reddatur ; reliquæ dotes statim reddentur ». 

Ulp. fragm. tit. 20. 


«Si constante matrimonio.... mulier agere volet... constat exinde 
dotis exactionem competere , ex quo evidentissimè apparuerit ma- 
riti facultates ad dotis exactionem non sufficere ». L 24. ff. sol. 


matrim. 
De exceptione quie viro et socero competit, ut non ultra quod 
facere possunt teneantur ; vide tit. sol. matrim. part. 2. sect. 3. 


art. 2. 
ABTICULUS V. 
De impensis in res dotales factis. 
$. L Que impensa in dotem dicantur necessaria ; et quod jus circa eas 
obtineat. 

CDXXIV. «Impense necessarie sunt, quibus non factis dos im- 
minuitur (2) ». /. 14. ff. de imp. in res dot. 

«In necessariis impensis hoc sciendum est ; eas demüm.... dotem 
minuere quz in dotem factæ sunt. Cæterùm si in dotem factæ 
non (3) sint, non habent in se reputationem ». L..1. $. a. M 
d. ut. , 


Circà id quod impenditur , generaliter definiemus ; multüm in- 
teresse , ad perpetuam utilitatem agri pertineat, an verd ad præ- 
sentis anni fructum. Si in præsentis, cum fructibus compensan- 
dum; si verd non fuit ad presens tantm apta erogatio , necessa 
riis impensis computandum ». J. 3. S. x. fJ. d. tit. 


CDXXV. « Tueri res dotales (4) vir suo sumptu debet». L +5. 


Jf. 4. tit. 
« Illud servatur , quod nutrici datum est ad edicandum (servum) 


(1) Ex constitutione Justiniani ; omnes res mobiles intra annum, res 
soli statim reddenda : /. un. S. 7. cod. de rei uz. act. N 


(2) Id est, deterior sit. 
(3) Putà, si magis propter fractus dotis quàm propter ipsas res dotales : 
d. tit. n. 4. / 


(4) Hoc continet modicas sedificiórum refectiones , cibaria , modicas ime 
pensas in doctrinam : d,/. 15. et toto n. 5. d. tit. 
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S. XVI. Dans quel délai, à compter de la dissolution du ma- 
age , la dot doit étre restituée ; et si la femme peut méme 
quelquefois l'exiger durant le mariage. 


CDXXIII. « Si la dot se compose de choses qui consistent par 
leur nombre , leur poids ou leur mesure , la restitution doit sen 
faire dans le délai d'une , ou deux , ou trois années (1); les autres 
espéces de dots doivent étre rendues sans délai ». Ulp. frag. tit. 20. 

« Si durant le mariage... la femme veut reprendre sa dot... 
il est certain qu'elle en aura le droit du moment qu'il sera devenu 
bien évident que les facultés du mari sont insuffisantes pour en 
assurer la restitation ». J. 24. ff. sol. matrim. . 

Sur l'exception compétente au mari et au beau-père , à ;'effet 
de n'étre tenus que jusqu'à concurrence de leurs faculiés ; voyez le 
titre sol. matrim. 2°, part. sect. 3. art. 2. 


ARTICLE Y. 
Des impenses faites sur les biens dotaux. 


$- Y. Quelles sont, par rappert à le dot, les impenses réputées necessaires, 
et quel est le droit qui les regit. 
CDXXIV. « Les impenses nécessaires sont celles sans le secours 
* desquelles la dot eût été diminuée(2) ». 4. 14. f. de imp. in res dot. 
« Relativement aux impenses nécessaires , il faut observer : que 
celles-là seulement... s'imputent sur la dot, qui ont été faites sur 
le fonds dotal. Si d'ailleurs elles n'ont point été faites pour la dot 
P elles n'ont point en soi ce droit d'imputation ». I. 1. 
. 2. ff. d. tit. . 
A cet égard « nous décidons , en général , qu'il importe beau- 
coup de savoir si les impenses ont été faites pour l'utilité 


tuelle du fonds dotal ou seulement pour son produit de l'année. : 


actuelle. Dans ce dernier cas , la compensation doit s'en faire avec 
les fruits ; mais si elles n'ont point eu pour objet le présent seu- 
Tr elles seront imputables sur le fonds dotal », & 3. S. 1. 


d. tit. 


CDXXV. « Le mari doit entretenir les choses dotales (4) à ses 
dépens v. L 15. ff. d. tit. 
« 11 faut en excepter ce qui a été payé à la nourrice pour élever 


(1) Suivant la constitution de Justinien, toutes les choses mobiliéres 
doivent étre rendues dans l'année » et les immeubles sur-le-champ. 7. un. 


$- 7. cod. dre rci ux. act. 
(2) C'est-à-dire , eût été détériorée. 
3) Par exemple, si c'est nioins pour la dot elle-même ses 
"br ed aL P Tq por 
(4) Cette obligation s'entend des menues réparations des bátimens , de 


noumiture des esclaves, et des modiques dépenses faites pour leur édu- 
estion. d. J. 15. et tout le a. 5 dud. ut. s 


UN 
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quia pro capite (1)... dedisset ». /. 28. S. 1. /J. de don. int. vir. et 
uxorem. D 

Quæ impendia.... ex dote deduci debeant; non tam facilé iu 
universum definiri, quàm per singula ex genere et magnitudine 
impendiorum æstimari possunt ». J. 15.6. fin. ff. de impens. in 
res dot. 

« Neque stipendium , neque tributum, ob dotalem fundum 

ræstita , exigere vir a muliere potest. Onus enim fructuum hiec 

impendia sunt ». & 13. ff. d. tit. ' 


CDXXVI. «Quod dicitur necessarias impensas ipso jure dotem 
minuere , non eù pertinet ut... fundus... desipat aliquá ex parte do- 
talis esse ; sed nisi impensa redeatur , aut pars fundi, aut totus (2) 
retineatur ». 4. 3, S. 36. fJ. de jure dot. 


Necessariarum impensarum « factarum ratio habetur etsi res 
malé gesta (3) est; non factarum, ita si ob id res malé gesta est ». 7. 4. 
ff. de impens. in res. dot. 


$8. II. De utilibus impensis , item de voluptariis. 


CDXXVII. « Utiles impense sunt, quas maritus utiliter fecit ». 
l. 5. S. fin. ff. de impens. in res dot. 

« Utiles non quidem minuunt ipso jure dotem, verüm habent 
exactionem (4) ». J. 7. S. x. ff. d. ut. t 

« Utilium nomine ita faciendam deductionem quidam dicunt, si 
voluntate mulieris (5) factæ sint ». 4. 3. f. d. ut. 


CDXXVIII. x. « Voluptariæ impense sunt, quas maritus ad 
voluntatem fecit ; et quze species exornant ». J. 7. fJ. d. tit. 


Limitatio. « Si hee res in quibus impensæ facte. sunt , promer- 
cales fuerint; tales impensæ non voluptariæ , sed utiles sunt », 


L 10. ff. d. ut. 





(1) Magis pro capite servi quàm pro ejus ministerio. 
. (3) Adde ; et, si non servatis impensis restitutus fuerit , agatur condic- 
tione incerti , quasi plus solutum sit : d. tif. n. 7. 


(3) Quia res in quam impensum est , postea fortuito casu perüt. .. 
(4) Tta Tribonianus substituit pro reten£ionem. Vide limitalionem infra 
xeg. seq. cum notis. 2 mE 


(5) Alioquin vito permittitur, duntazat eas tollere; nec conceditur fundum | 
propter eas impensas retinere , 3i non habeat aliunde. muBer unde cas 4ol- 
vat. tit. de impens. n. 19. V 
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un esclave ; parce que c'est pour le corps de l'individu (x). . que 
cette dépense a été faite ». L8. S. 1.7. de donat. int. vir. et uar. 

« Il n'est pas aussi aisé de définir , en général les impenses 
qui doivent être réduites de la dot, que de l’estimer d’après la 
nature et l'importance de chacune d'elles ». J. 15. 8. fin. ff. de 
impens. in res dot. 

« Le mari ne peut exiger de sa femme ni les tributs ni les im- 


pôts par lui payés à cause du fonds dotal : ces dépenses , en effet, 
sont une charge des fruits ». J. 13. ff. d. tit. 


CDXXVI. « Ce qui est dit, que les impenses nécessaires di- 
minuent la dot , de plein droit , ne signifie pas que... le fonds... 
cesse d'étre dotal en quelqu'une de ses parties; mais que le mari 
peut, si on ne lui rembourse point les impenses , retenir ou une 
partie du fonds, ou le fonds tout entier (2) ». /. 3. 8. 36. f. de 
Jure dot. 

Les impenses nécessaires « que le mari a faites , lui sont comp- 
tées , lors méme que la chose a éprouvé quelque dommage par 
suite (3) ; il répond de celles qu'il n'a pas faites, si c'est par cette 
taison que le dommage est arrivé ». /. 4. ff. de impens. in res dot. 


S. II. Des impenses utiles , et des impenses voluptuaires. 


CDXXVII. « Les impenses utiles sont celles que le mari'a faites 
utilement ». /. 5. S. fin. ff. de imp. in res dot. 


« Les impenses utiles ne diminuent pas , à la vérité, la dot de | 


plein droit, mais elles peuvent être exigées (4) ». 1. 7. S. 1. ff. d. tit. 

« Quelques jurisconsultes disent que les impenses utiles ne 
peuvent être déduites qu'autant qu'elles ont été faites avec le 
consentement de la femme (5) ». J. 3, ff. d. tit. 


CDXXVITII. x. « Les impenses voluptuaires sont celles que le 
mari a faites par fantaisie et pour l'embellissement des choses do- 
tales ». 4. 7. ff. d. tit. 

Limitation, « Si les choses dans lesquelles les impenses ont été 
faites, étaient destinées à être vendues,ces mêmes impenses ne sont 
plus réputées voluptuaires, mais utiles ». 7. 10. y; d. tit. 





. (1) Plutôt pour l'esclave en lui-même que pour l'utilité de son service. 

(2) Ajoutez : et si le fonds dotal a été -restitué sans que les impenses 
fusseni déduites , il y a lieu à l'action en répétition de paiement indèment 
fait , comme si le mari avait trop payé. d. £t... 7. . 

(3) Si , par exemple, la chose dans laquelle l'impense a été faite,a ensuite 
péri par un cas fortuit. . | 

(4). Trboniep a substitué ce mot exactionern qu mot refentionem.. Voyez 
la limitation dé ce droit dans la règle suivante, avec la note. 


(3) Autrement, il est seulement permis au mari de les enlever ; et il ne. 


peut pas retenir le fonds dotal pour raison de ces impenses, quand sa femme 
& aurait pas , d'ailleurs , le moyen de l'en rembourser. tit. de é‘npens. n. X9, 
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2. « In voluptariis Aristo scribit ; nec si voluntate mulieris factas 
sunt , exactionem parere ». 7. 11. ff. d. tit, . 


. 9. «Pro voluptariis impensis , nisi parata sit mulier pati mari- 
tum tollentem, exactionem patitur ». 4. 9. ff. dti, 


S. III. De impensis extra causam dotis factis. 


CDXXIX. «Si.... maritus ex dote expendit , uj a latronibus re. 
dimeret necessarias mulieri personas... reputatur ei». /. ar. ff. 
sol. matri. 


ARTICULUS VI. 
De senatusconsukis circa agnoscendos liberos. 


CDXXX. « Plancienum senatusconsultum ad eos partus perti- 
net qui post divortium eduntur ». /. 3. S. 1. ff, de agnosc. lib. 

« i mulier divortio facto gravidam se. sciat; intra tricesimam 
diem (1) viro denuntiare debet (2) vel patri ejus, ut ad ventrem 
inspiciendum observandumque custodes (3) mittant ». Paul. sent. , 
lib. a. tit. 35. S. 5. 


« Nisi aut custodes præmiserit, aut contrà denuntiaverit non 
esse ex se preegnantem ; cogitur maritus partum agnoscere ». L. 1. 


S. 4f. de agnosc. lib. 


« Si non denuntiaverit mulier , aut.... custodes.... non admise- 
rit; liberum est marito... partum non agnoscere». d. /. 1. $. 6. 


« Sive (4) uxor omiserit quæ eam ex senatusconsulto observare 
oportuit ; nihil præjudiciat filio , si filius est... sive maritus negle- 
xerit facere quæ ex senatusconsulto debet, natum cogitur omui- 
modo alere ; caeterüm recusare poterit filium ». d. L 1. S. 15. 


« Neque enim alimentorum causa, veriiati facit prejudicium ». 
f. vo. p. de his qui sui vel. al. 

CDXXXI. « Aliud senatus-consultum temporibus divi Hadriani 
factum est ; ut, etiamsi constante matrimonio partus sit editus , de 
agnoscendo eo agatur ». L 3. S. 1. ff. deagn. àb. 





(1) Continuum a die divortii. 
(2) Ipsa, vel pater in cujus potestate est. 


(3) Non tamen necesse est denuntiare eam viro ut mittat custodes , sed, 
tantüm se essc prægnantem. 


(4) Declaratur haec regula per sequentem, 
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2. « Ariston écrit, par rapport aux impenses voluptuairés , que 
le remboursement n'en peut être exigé, lors méme qu'elles au- 
raient été faites du consentement de la femme ». /. 11. fJ. d. tit. 

3. « Les impenses d'agrément sont exigibles , si la femme s'op- 
pose. à ce'que son mati les enlève ». 4. 9. ff, d. tit. 


S. III. Des dépenses faites hors de l'intérét de la dot. 


CDXXIX. « Si le mari a dépensé une partie de la dot pour 
racheter des mains des brigands des personnes auxquelles sa femme 
tenait par quelque lien de proximité. . . il doit lui en être tenu 
compte ». J. 21. /f. sol. matrim. 


ARTICLE VI. 
Des sénatus-consultes sur la reconnaissance des enfans. 


CDXXX. « Le sénatus-consulte Plancien se rapporte aux en- 
fans nés depuis le divorce ». L 3. S. x. ff. de agnosc. lib. 

« Si une femme se reconnaît enceinte après le divorce, il faut 
que , dans les trente jours (1), elle (2) en fasse faire la dénon- 
‘ciation à son mari, ou au père de ce dernier, afin qu'ils envoient 
des personnes chargées d'inspecter et surveiller sa grossesse (3) ». 
Paul. sent. lib, a. üt. 25. S. 5. 

« À moins que le mari n'ait envoyé des surveillans , ou que, 
por une signification contraire , il n'ait fait déclarer à sa femme que 
ce n'est point de ses ceuvres qu'elle est enceinte , il est forcé de 
reconnaître l'enfant ».-£ 1. S. 4. ff. de agnos. lib. 

« Si la femme n'a point dénoncé sa grossesse, ou qu'elle ait 
refusé d'admettre les personnes envoyées pour la surveiller , il est 
libre au mari de désavouer l'enfant ». d. i 1. $. 6. . 

« Si (4) la femme a omis d'observer ce que lui prescrivait le - 
sénatus-consulte , cela ne préjudicie en rien à son fils, s'il est vé- 
ritablement du mari... Si c'est le mari qui a négligé de faire ce 
que lui enjoignait le sénatus-consulte, rien ne peut le dispenser 

e fournir des alimens à l'enfant ; il pourra refuser , d'ailleurs , de 
le reconnaître pour son fils ». d. £. 1. S. 15. 
. . * Parce que la cause des alimens ne peut pas porter préjudice 
à la vérité ». |. 10. ff. de his qui sui vel. al 


CDXXXI. « lly aunautre sénatus-consulte du tems de l'em- 
perear Adrien, qui a pour objet l'action en reconnaissance de 
'enfant né méme durant le mariage ». [. 3. S. x. ff. de agnosc. lib. 





(1) A compter du jour du divorce. 
(2) Elle-méme, ou le pére sous la puissance duquel elle est. 


(3) H n'est cependant pas nécessaire qu'elle fasse cette dénonciation À 
son mari pour qu'il lui envoie des surveillans , mais seulement afin qu'il 
sache qu'elle est enceinte. 


(4) Cette règle est expliquée par la suivante. 
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Quocirca: 1. Non ferendum eum qui. cum uxore sud assidub 
moratus , nolit filium agnoscere ». /. 6. ff. de his qui sui vel al. 


2. « Siconstet maritum aliquandiu cum uxore non concubuisse, 
infirmitate interveniente... vel sieà valetudine fuit ut generare non 
possit; hunc qui in domo natus est , licét vicinis scientibus , filium 
non esse », d. L. 6. 


3. « Si fingamus abfoisse maritum V. G. per decennium ; rever- 
sum, anniculum invenisse in domo sui; placet... bunc non esse 
mariti filium ». d. J. 6. 


CDXXXII. «Illud tenendum ; hzc senatusconsulta post mor- 
tem parentis cessare , si is (1) supersit in cujus potestate recasuri 
non sunt ». 7. 3. S. 5. ff. de agnosc. lib. 


- SECTIO II. | 
De aliis personarum necessitudinibus. 


S. I. De concubinis. 


CDXXXIII. Est etiam necessitudo inter virum et ipsius concu- 
Binäm. Quinimó , càm perpetuæ (nonsecüs ac uxor) consuetudinis 
causà haberetur , eo solo flert ab uxore , quód quis eam non loco 
uxoris habere velit. Unde Paulus : « concubinam ex solà animi des- 

tinatione , :estimari oportet ». [. 4. ff. de concub. 


« Quia concubinatus per leges(2) nomen assumpsit, extra legis(3) 
poenam est ». 4.3. S. 1. ff. d. üt. 

«Eo tempore quo quis uxorem habet, concubinam habere non 
potest ». Paul. sent. lib. 2. tt. 10. S. 1. | 4 

« Puto solas eas in concubinatu haberi posse sine metu criminis , 
in quas stuprum non committitur (4) ». 4 x. 8. x. ff. de concub. 





1) Id est ; nisi is supersit in cujus potestatem recasuri sunt. Nam hzc 
judicia nonnisi inter duas personas esse possunt , quarum attera alterius se 
in potestate dicit, Cacterüm locus erit. Carboniano $dicto , de quo infra 
part. seq. | 


(2) Que concubinatum express? permittunt, 

(4) Quales sunt libertinæ , aut mulieres ingenuæ quidem sed turpis con- 
versationis ; cum cseteris non conceditur , nisi prævià testatione hoc mani 
festum faciente : 7. 3. ff. d. tit. 


x 
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À cet égard : x. « I| ne faut pas entendre un homme qui, ayant 
toujours habité avec sa femme , refuse .de reconnaitre l'enfant 
qu'elle lui a donné ». L. 6. ff. de his qui sui vel al. 

2. « S'il est constant que le mari a été quelque tems sans co- 
habiter avec sa femme, soit parce qu'il est tombé malade... ou 
que des infirmités l'ont mis dans l'impuissance d'avoir des enfans , 
celui qui est né dans sa maison , quoiqu'à la connaissance des 
voisins, n'est pas son fils ». d. J. 6. « 

3. « Si nous supposons qu'un mari a été absent , par exemple 
pendant dix ans , et qu'à son retour il ait trouvé un enfant d'un 
an dans sa maison , il-nous parait bien décidé... que cet enfant 
n'est pas le fils du mari ». d. 4. 6. | 


CDXXXII. « Il faut tenir, que ces sénatus-consultes cessent 
d'avoir lieu aprés la mort du père , s'il ne laisse après lui (1) au- 
cun parent en la puissance duquel ses enfans doivent retomber ». 


|. 3. S. 5. f. de agnosc. lib. - 
| SE CTION Il. 


Des autres sortes de liens entre les personnes. 


S. 1. Des concubines. 


CDXXXIH.'Il y a aussi l'espèce de lien existant entre un 
homme et sa concubine. Et même lorsqu'un homme a pris une 
concubine avec l'intention d'habiter toujours avet- elle (comme 
avec une épouse) , elle n'en diffère réellement qu'en ce qu'il ne 
veut pas la prendre à titre d'épouse. C'est pourquoi Paul dit : 
« c'est d’après la seule intention qu'une concubine doit être qua- 
lifiée telle ». 7. 4..ff. de concubin. — | 

« Le concubinage ayant tiré son origine des lois mêmes (2), 
n'est point soumis aux peines de la loi (3) ». /. 3. 8. x. fJ. d. tit. 

« Un homme ne peut pas avoir une concubine pendant qu'il 
a une épouse ». Paul sent lib. 3. tit. 10. S. 1... —— | 

« Je pense qu'on ne peut, sans crime , avoir d'autres femmes. 
pour concubines que celles envers lesquelles on ne devient point. 


coupable de corruption (4) ». £. x. S. x. ff. de concubin. 





(9) C'est-à-dire » à moins que celui sous la puissance daquel iis doivent 
retomber, ne survive. Ces actions, en effet , ne peuvent avoir lieu qu'entre. 
deux personnes , dont l'une se dit sous la puissance de l'autre. Au reste, il 
y aura lieu à l'édit Carbonien , dont nous parlerons dans la partie suivante. 

(2) Qui permettent expressément le concubinage, 

(3) De la loi Julia, contre les adultères. 

‘(4 Telles sont les affranchies ou les femmes nées libres, à la vérité, 
m "uh commerce honteux ; il n'est pas permis avec d'autres, à moins 


qu'on n'ait préalablement déclaré devant témoins qu'on veut vivre ainsi 
avec elles. 7. 3. ff. d. tit, 
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8. 1I. De necessitudine. cognationis et adfinitatis. 


Spectatur necessitudo cognationis potissimüm circa nuptias , he- 
reditates', bonorum possessiones , tutelas et curas legitimas : adfi— 
nitatis , item in nuptiis , et judiciis. 


CDXXXIV. Et primüm in cognatione pbservanda passim diffe 
rentia inter cognatos et ad&natos. Nam cognationis generale no- 
men. Scilicet cognati appellati sunt, quasiexuno nati, aut... quasi 
commune nascendi initium habuerint (1) ». £ 1. S. 1. ff: unde cog. 


« Sunt autem adgnati, qui per virilis sexûs personas cognatio- 
ne (2) juncti sunt s a patre cognati ». /. 7. f. de legit. tut. 


2. « Servilis cognatio nulla (3) est ». 7. 4. ff. h. tit. 


Tamen non parcimus... nominibus... cognatorum, etiam in servi. 
Itaque parentes et filios fratresque etiam servorum dicimus ». /. 10. 


8. 5, ff. de grad. et adfin. 


3. « Quód in consuetudine nepotes cognati appellantur , etiam 
eorum post quorum mortem concepti sunt; non propriè séd per 
abusionem , vel potius ävapopmaç (id est, per relationem) acci- 
dit ». 1.8. ff. de suis et legit." 

CDXXXV. 1. « Una (4) est omnibus parentibus servanda reve- 
rentia ». J. 6. ff. de in jus voc. | . 

2. « Puto , etiamsi non sint.liberi in potestate, alendos a pa- 
rentibus; et vice mutuá alere parentes debere ». /. 5. 8. x. ff. de 
agnosc. liber. | 


3. Parens quamvis ali a filio ratione naturali debeat; tamen æs 
senum e e nonesse cogendum exsolvere filium , rescriptum est ». 
. J. 5.8. 16. 


4. «Id quod filia parit, non avo materno, sed patri suo est 





| (x) Supple, aut habuisse fngantur ; ut cognatio merè civilis contineatur. - 


: , quse adoptione contingit. 


(2) Sive justis nuptiis , sive per adoptionem queæsita ; modb nollá capitis 
minutione soluta sit. 8 

(3) Fluit ex reg. 96. suprà. 

(4), Hine parens cajusvis sexà$ aut gradás, sine venil prætoris in jus 
vocari non potest ; et ab eo locuples fidejussor non est exigendus , nec ipse 
ultra quod facere potest ; nec jusjurandum calumniæ a parente exigitur, 
actiones et exceptiones adversüs parentes quæ pudorem eorum one t, 


denegantur ; liberi denique et parentes adversüs se invicem testimanium 
hon dicunt 
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5. II. Du lien de parenté et d'affinite. 


On considère principalement le lien de parenté par rapport 
aux mariages , aux successions , aux possessions de biens , aux tu— 
telles , aux curatelles légitimes : et le lien d'affinité , par rapport 
aux mariages et aux actions à intenter. 


CDXXXIV. Et d'abord , en ce qui touche la parenté , il faut 
observer une différence entre les cognats et les agnats. Car le 
mot de parenté ou cognation est un mot spécifique. « Les cognats, 
en effet , sont ainsi appelés de ce qu'ils sont comme nés d'un méme 
auteur , ou.... comme ayant un méme commencement d'ori- 
gine (1) ». L 1. S. x. ff. unde cogn. 

« Et les agnats sont les parens dont la cognation (2) s'est 
établie par les personnes du sexe masculin, comme si l'on disait 
cognats p le père ». 4. 7. ff. de legit. iut. 

2. « Il n'y a point de cognation entre les esclaves (3) ». J. 4. 

. h. tit. 

D Cependant « nous ne nous abstenons pas... des déneminations... 
propres aux cognats, lorsque nous parlons des esclaves. C'est 
pourquoi nous disons aussi les père et mère , les fils et les frères 
des esclaves ». J. 10. 8: 5. ff."de grad. et adfin. 

3. « Lorsque, dans l'usage , les petits-fils sont appelés cognats, 
même de ceux après la mort desquels ils ont été conçus, ce n'est 

as dans le sens propre , mais par abus , ou plutót par analogie ». 
1 8. ff. de suis et legitim. 

CDXXXV. x. «Le même respect doit être porté à tous les 
parens (4). J. 6. ff. de in jus. voc. 

2. « Je pense que les parens doivent alimenter leurs enfans , 
méme alors qu'ils ne les ont plus sous leur puissance; e£ que, 
réciproquement , les enfans doivent alimenter leurs parens ». 7. 5. 
G. 1. ff. de agnosc. lib. 

3. Quoique , suivant la raison naturelle , un père doive être 
alimenté par son fils ; cependant « un rescrit porte , que le fils ne 
peut être contraint à payer les dettes de son père ». d. J. 5. & 16. 

4.'« Les enfans qu'une femme met au monde, ne sont point à 





(1) Ajoutez : ou étant censés avoir afin que la cognation purement ci- 
vile qui résulte de l'adoption, y soit comprise. : 
(2) Soit qu'elle dérive d'un mariage légitime ou d'une adoption ; pourvu 


qu'elle n'ait été détruite par aucun changement d'état. 

(3) Cela suit de la régle 96, rapportée plus haut. 

(4) C'est pourquoi un parent, de quelque sexe ou degré qu'il soit, ne 
peut être appelé en justice sans la permission du préteur ; et qu’on ne peut 
pas exiger de lui un riche répondant, ou au-delà de ce qu'il peut faire lui- 
méme. C'est pourquoi aussi ]e serment dé calomnie n'est point exigé d'un 
parent, et l'on refuse contre lui toutes actions ou exceptions qui offense— 
raient son honneur. C'est enfin cette raison que les parens et les enfans 
as peuvent point porter de témoignage les uns contre les autres. 
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oneri ; nisi pater aut non sit superstes aut egens est ». J. 8. fi. d. 
üt. * 


CDXXXVI. x, « Ex transverso sive a latere , nullus est primus 
gradus ». 4. 1. S. x. fJ. de grad. et adfin. 

2. « Non facilé.... cm de naturali cognatione quæritur , septi- 
mum gradum quis excedit ; quatenus ultra eum feré gradum , rerum 
natura cognatorum vitam consistere non patitur ». à 4. ff. d. tit. 


l. 16. ff. solut. matrim. 

« In legibus (x) quibus excipitur ne gener aut socer invitustes— 
timonium dicere cogeretur , generi appellatione sponsum quoque 
fli contineri placet; item soceri, sponse patrem » /. 5. fJ. de 

testib.— 


CDXXXVII. In adfinitate, « parentis locum socer obtinet ». 


S. III. De necessitudinibus aliarum personarum. 


CDXXXVIII. Majores nostri, inquit Juvenalis (quibus ob 
id ipsum illa prospera quæque post mortem adprecatur, Sat. VII), 
so Præceptorem sancti voluére parentis 
Esse loco: 
Magistris levis castigatio est concessa ». f. 13. S. 4. ff. locati. . 
Verüm « preceplars nimia sævitia culpæ Frais ». [. 6. ff. 
ad leg. aqud. —— v | 
v. Attenditur etiam in jure necessitudo quz est inter amicos, 
collegas , sodales , etc. quorum definitiones vide tit. præced. 


" TERTIA PARS. : 
— De rebus. 


Res aut divini , aut publici , aut privati juris sunt ; et hze rursiu, 
vel corporales vel incorporales. 


. Hancigitur partem in septem capita distribuemus, Primo capite 
de rebus divini aut publici juris. Secundo, de rebus corporalibus pri- 
vali juris agemus ; id est , de earum dominio ac possessione. Quin- 
que sequentibus capitibus, quinque rerum incorporalium species 
scilicet jura servitutum , jus pignoris et hypothecæ , jus heredita-- 
tis jus Bonorum possessionis , jus crediti seu obligationis , absol- 
vemus. : 





(1) Intellige leges J ulias publicorum judiciorum. 


(303) 
la charge de leur aïeul maternel , mais bien à celle de leur père, 
à moiris que ce dernier ne soit mort ou dans l'indigence ». J. 8. 
d. tit. 
CDXXXVI. 1. « Il n'y a point de premier degré en ligne col- 
latérale ». L 1. i 1. ff. p : | et ad, . e ui 
. 2. « Lorsqu'il s’agit de la parenté naturelle , on n'admet que 
difficilement ce qui se reporte au-delà du septiéme degré ; d'autant 
ue la nature des choses permet à peine de supposer que la vie 
e nos parens puisse excéder ce terme ». L. 4. fJ. d. tit. 


CDXXXVH. Dans l'affinité «le beau-pére obtient le rang de 
père ». 4. 16. ff. solut. matrim. — 

« Dans des lois (1) qui disposent , par exception , que le gendre 
et le beau-pére ne pourront étre forcés à rendre témoi l'un 
contre l'autre , on comprend le fiancé sous la dénomination de 


endre , et le père du fiancé sous la dénomination de beau-père ». 
. 5. ff. de testib. | 


S. HI. Des rapports qui s’établissent entre d'autres personnes. 


CDXXXVIII. Nos pères, dit Juvénal (auxquels, pour cela 
même , il souhaite toutes les félicités désirables aprés la mort, - 
satire VIT) , voulurent qu'un maitre tint lieu de père. 

« 1l est permis au maître d'infliger un léger châtiment ». J. 13. 
S. 4. ff. locati. 

Mais « la trop grande sévérité d'un maître lui est imputée à 
faute ». 1. 6. ff. ad. leg. aquil.: 

V. On considére aussi en droit les rapports d'intimité qui 
existent entre des amis , des collègues, des confrères , etc. dont 
il faut voir les définitions dans le titre précédent. | 


TROISIÈME. PARTIE. 


Des choses. 


Les choses sont de droit divin, de droit public , ou de droit 
privé ; et ces derniéres sont , en outre , corporelles ou incor- 
porelles. 

Nous distribuerons donc cette troisième partie en sept cha- 
pitres. Dans le premier chapitre , nous traiterons des choses de 
droit divin et de droit public. Dans le secoríd , nous traiterons 
des choses corporelles du droit privé ; c'est-à-dire, de leur do- 
maine et de leur possession, Dans les cinq chapitres suivans , nous - 
définirons les cinq espèces de droits incorporels , savoir : les droits 
de servitude , le droit du gage et de l'bypothéque , le droit de 
l'hérédité , celui de la possession des biens, et enfin celui des 
eréances ou des obligations. 


(1) Cela s'entend des lois Julia , sur les jugeuens publics. 
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CAPUT PRIMUM; 
De rebus divini aut publici juris. 


ARTÍCULUS I. 
De rebus divini juris. 
«DXXXIX. 1. « Quod divini juris est, id nullius in bonis (1) 
est». 4. 1. f/f. de divis. rer. 
2. « Divini juris sant, veluti res sacrz et religiosm.... sanctos 


quoque res, veluti muri , et portæ , quodammodo (2) divini juris 
sunt ». d. L 1. v. divini. 


3. Càm loca capta sunt ab hostibus , omnia desinünt (3) religiosa 
vel sacra esse... quód si ab hâc calamitate fuerint liberata ; quasi 
Fan ostliminio reversa, pristino statui restituuntur ». /. 36. 

. de religios. 


S. I. De rebus sacris. 


CDXL. Etiam in loco proprio « si quis auctoritate sud (4) 
uasi sacrum sibi constituerit , sacrum non est, sed profanum ». 
nstit. lib. 2. tit. 1. S. 8. 

Et « sciendum est, locum publicum tunc sacrum fieri posse , 

cèm P e eum dedicavit. vel dedicandi dedit potestatem ». 
1. fJ. 


l. 9. 8. divis. rez. . 
« Semel autem sede sacrá fact , etiam diruto «edificio locus sacer 
manet ». 0. 6. S. 3. ff. d. ui. . 


In loco sacro , non solüm facere vetamur, sed et factum resti- 
tuere jubemur ». J. 2. S. 29. ff. ne quid in loc. publ. 


Cæterùm «quod ait prztor , ne quid in loco sacro fiat, non ad 
hoc pertinet quod ornamenti causá fit». /. 1. 8. 2: ff. he quid in 
c. sacr, 


- 





(1) Su naturá , ita ut nec esse possit. 

2) Muri apud paganos erant proprié divini juris , dtpoté geniis civila- 
"i (solemni ritu im" eorum ædi catione adhibito) consecrati. Porte noa 
sunt proprié divini juris, sed quodammodo ; quia sanctione perinde mu« 
nite sunt, ne violentur. , 


N 


(3) Credebantur enim hoc casu geni ab his locis recedere, 


(4) Aliàs quim per pontifices. 


(5) Qui erat eummus pontifes. 
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CHAPITRE PREMIER: 


Des choses de droit divin et de droit public. 


ARTICLE I. 
Des choses de droit divin. 


CDXXXIX. 1. « Ce qui est de droit divin n'est dans les 
biens (1) de personne ». J. 1. ff. de divis. rer. 

2. « Les choses de droit divin sont, par exemple, les choses 
sacrées et les choses religieuses. Les choses saintes, comme les 
murs , et, en quelque manière (2), les portes , sont également de 
droit divin ». d. l. x. v. divini. 

3. « Les lieux envahis par l'ennemi cessent d'étre religieux ou 
sacrés (3) , et quand ils sont délivrés de cette captivité , ils rentrent 
dans leur premier état par une espèce de droit de retour ». /. 36. 


Jf. de religios. | 
S. I. Des choses sacrées. 


CDXL. Même dans son propre terrain « si quelqu'un a'voulu 
de sa propre autorité (4) s'établir un lieu sacré , ce lieu n'est point 
sacré , mais profane ». instit. lib. 2. t. 1. S. 8. 

Et « il faut savoir qu'un lieu public peut devenir sacré lorsque 
le prince (5) le consacre ou donne le pouvoir de le consacrer ». 
l. 9. S. 1. ff. de divis. rer. 

« Mais dés qu'un édifice a été consacré, s'il vient à être dé- 
trait , le lieu reste sacré ». 7. 6. 8. 3. 7. d. ut. 

« Non seulement nous ne pouvons rien construire dans un lieu 
sacré ; mais nous sommes obligés , si nous l'avons fait , de remettre 
les choses en leur premier état ». 4. a. S. 19. /J. ne quid in loco 
pub. 

Au reste « ce que dit le préteur, qu'il ne soit rien construit 
dans un lieu sacré, ne s'entend pas de ce qui se fait pour le dé- 
eorer ». 0. 1. S. 2. ff. ne quid in loco sacro. 





(1) Par sa propre nature, c'est-à-dire » n'y peut méme pas être. 


(2) Les murs étaient proprement de droit divin chez les payens, comme 
consacrés aux génies des villes d'une manière solemnelle dés le moment 
e leur construction. Les portes ne sont pas proprement, mais en quelque 
sorte , de droit divin, parce qu'elles sont munies d'une sanction pour em- 
pêcher de les violer. 


. (3) Parce qu'on croyait que les génies les abandonnaient dans cette 
circonstance. 


(4) Autrement que par les pontifes. 
(5) Qui était le chef des pontifes. 
De reg. jur. Pars I. 20 
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' S. II. De rebus sanctis: 


CDXLI. «Sanctz.... res... muri et portze civitatis (1) ». instit. 
lib. a. tit. x. S. 10. 

Neque muri neque porte habitari sine permissu principis..... 
possunt ». L. 3. ff. ne quid inloc. sacr. 

« Si quis violaverit muros, capite punitur ; sicuti, si quis trans- 
cenderit scalis.... Nam cives romanos aliàs quàm per portas egre- 
di non licet ; càm illud hostile et abominandum sit ». £. 11. /f. de 
divis. rer. 

« In municipiis quoque muros esse sanctos..., prohiberique opor- 
tere ne quid in his immitteretur ». 1. 8. &. 2. ff. p tit. TET 


8. III. De rebus religiosis. 


CDXLII. 1. Religiosum locum unusquisque suá voluntate (2) 
facit, dum mortuum (3) infert in locum suum (4) ». 4. 6. S. 4. ff. 
de divis. rer. 

Ampliüs : scriptus heres, priusquam hereditatem (5) adeat , pa- 
tremfamilias mortuum inferendo , locum (6) facit religiosum ». L 14. 

Jf. de religios. t 

Jus inferendi in sepulcrum unicuique ex sociis in solidum com 
petit; locum autem purum (7) alter non potest .(8) facere religio 
sum ». J. 6. 8. 6. ff. commun. divid. 


2. « Locum qui servit , nemo religiosum (9) facit , nisi consen- 
tiat cui servitus (10) debetur ». /. 2. 5. 8. ff. de religios. 


« Qui pignori dedit agrum, si in eum suum mortuum intulerit, 
religiosum facit; czeteràm alii concedere nori potest ». d. 4. a. S. 9. 


« Si locus sub conditione legatus sit, interim heres (11) 





(1) Roma. 

(a) Secus de sacris rebus : suprà n. 440. 

(3) Nec refert liberum an servum. 

(4) Aut alienum quidem, sed ex voluntate domini. 

(5) Quamvis nondum sit dominus loci. 

(6) Hereditarium ; et quidem etiamsi legatus esset, si non potuit æquè 
opportunè alio loco humari. 

(7) Profanum. 

(8) Ipse tamen socius potest inferri : 7. 41. ff. d. tit. salvà indemnitate 
alterius socii. | 
' (g) Quemvis mortuum inferendo. Ipse tamen dominus inferri potest, 
si non possit alibi opportuné sepeliri ; salvà indemnitate ejus cui servitus 
debetur. 

(10) Hoc ita, si impediatur servitus. 

11) Quamvis dominus sit, quia non irrevocabiliter dominus est. Hac 

et duæ precedentes regulae fluunt ex generali regulà , 23. supra. 
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'&. II. Des choses saintes. 


CDXLI. «Les portes et les murs de la ville(1) sont des chose; 
saintes ». instit. lib. 2. tif. x. S. xo. 

« Ni les murs m les portes ne peuvent être habités sans Ja 
permission du prince ». L. 3. Jf. ne quid in loco sacro. 

« Si quelqu'un a violé les murs , il sera puni de mort, ainsi 
que celui qui les aura escaladés. . . parce que les citoyens romains 
ne doivent sortir de la ville que par les portes, et qu'en sortir 
autrement est une hostilité abominable ». /. 11. fJ. de div. rer. 

« Les murs des villes municipales sont aussi des choses saintes.... 
et ii doit être défendu d'y rien appuyer ». /. 8. S. a. ff. d. uit. 


$. III. Des choses religieuses. 


CDXLII. 1. « Chacun peut, de sa propre volonté(2) , rendre 
un lieu religieux, en enterrant un mort (3) dans sa propriété (4) ». 
L. 6. S. ff. de divis. rer. | 

Bien plus : « l'héritier institué, même avant d'accepter la suc- 
cession (5), fait un lieu religieux du lieu (6) où il fait enterrer 
le testateur ». . 14. ff. de religios. — 

. « Le droit de déposer dans un sépulcre appartient à chacun de 
ceux qui le possédent par indivis; mais l'un des copropriétaires 
d'un lieu ordinzire (7) ne peut (8) le rendre religieux ». /. 6. S. 6. 
V. commun. divid. 

2. « Personne ne peut rendre religieux (9) un lieu sujet à une 
servitude , si ce n'est avec le consentement du propriétaire à qui 
elle est due (10) ». L. a. S. 8. f. de religios. 

« Celui qui a donné un champ en gage, peut en faire un lieu 
religieux en y enterrant un de ses parens... mais il ne peut pas 
céder ce droit ». d. J. 2. S. g. 

« Si un lieu a été légué sous condition , l'héritier (1r), tant 


(1) De Rome. 
.(2) Il en est autrement des choses sacrées. Voy. ci-dessus, n. 440. 
(3) N'importe que ce soit un homme libre ou un esclave. 
(4) Ou dans la propriété d'autrui, pourvu que le mattre y consente. 
(5) Quoiqu'il n'en soit pas encore propriétaire. 
(6) Héréditaire ; et méme quand il serait légué , s'il n'a moralement pas 
pu l'enterrer dans un autre endroit. 
(7) Profane. 


(8) Ce pro riétaire lui-même peut cependant y être enterré. 7. 41. ff. 4. 
tit. , sauf l'indemsité acquise aux autres. 

(9) En y enterrant un mort quelconque. Le propriétaire lui-méme peut 
cependant y être enterré, s'il ne peut l'être convenablement ailleurs , sauf 
l'indemnité de celui à qui la servitude est due. 

(10) Il en est ainst lorsque la servitude en est empéchée. 

(11) Quoi u'il soit propriétaire , parce qu'il ne l'est pas irrévocablement. 
Cette règle et les deux précédentes sont des conséquences de la règle géné- 
rale rapportée ci-dessus , n. 23. 
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mortuum inferendo ; religiosum non facit »: 7. 34. fX. d. tit; 


3. « Mortuorum reliquias , intra civitatem condi..... vetitum (1) 
est ». I. 12. cod. de religios. . 


CDXLIII. x. « Si quis eo animo corpus intulerit, quód cogitaret 
alió transferre ; manebit locus profanus ». J. 4o. ff. de religios. 


2. « Una (2) sepultura, plura sepulcra efficere non potest: 
mihi autem videtur illàm esse religiosum , ubi quod est principale 
conditum est , id est caput ». /. 44. fJ. d. tit. 

3. Non totus qui sepulturze destinatus est locus religiosus sit, 
sed quatenus corpus humatum est ». /. 2. S. 5. ff. d. tit. 

4. « Quie religiosis adhærent , religiosa sunt ». £ 43. ff. d. tit. 


5. Quod (3) sepelire quis prohibetur , id religiosum facere non 
potest ». /. 4. S. P F. al L hal. pecul. d 

6. « Cenotaphium (4) non esse religiosum, divi fratres rescrip- 
serunt ». /. 6. S. 2. ff. de divis. rer. 

7. « Cüm impetratur ut reliqui: transferantur, desinit locus reli- 


giosus esse ». C. 44. S. x. ff. de religios. 
8. IV. De jure sepulcrorum. 


CDXLIV. 1. «Jus sepulcri tam familiaris quàm hereditarii , ad 
extraneos etiam heredes (5) ; familiaris ad familiam, etiamsi nullus 
ex eá heres sit, pertinere potest ». /. 13. cod. de relig. 


Ld 


2. « Exheredatis , nisi specialiter testator... vetuerit.... sepeliri ; 
non etiam alios prater suam posteritatem , inferre licet ». /. 6. ff. 
de relig. 


3. «Jus familiarium sepulcrorum ad affines, seu proximos co- 
gnatos (6) , non heredes minimè, pertinet ». 4.8. cod. de relig. 


4. « Si cui hereditas ablata sit quasi indigno , magis est ut penès 
eum jura sepulcrorum remaneant ». /. 33 ff. de religios. 


(x) Vide scripta ad XII Tabulas , Tab. X. cap. 2. 

(2) Id est, unius corporis diversarum partium in diversis locis facta 
sepultura. 

(3) Hinc religiosa non sit pecunie , mvis in sepulcro condita ; cüm 
vam sepelire sit vetitum , lege Tabularum. Taé. t. cap. 3. n. 10. 


(4) Id est, inane sepulcrum ; ut ille Hectoreus tumulus , de quo 
neid. 

(5) Cæterosque successores , licht vel ex minimá parte. 

(6) Nec ad libertos: 
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que dure la condition , n'en fait point un lied religieux en y en- 
terrant un mort ». 7. 34. ff. d. tit. 
. 9. « Il a été défendu (1)..... de conserver les restes des morts 
dans l’intérieur de la ville ». L 12. cod. de religios. 


CDXLIII. 1. « Si quelqu'un a enterré un mort dans un lieu, 
avec l'intention de le transférer par suite dans un autre, ce lieu 
restera profane ». J. 4o. ff. de religios. 

2. « Une (2) sépulture ne peut pas faire plusieurs sépulcrest 
mais il me semble que le lieu religieux est celui où repose la prin- 
cipale partie du corps, c'est-à-dire la tête ». J. 44. ff. d. tit. 

3. « Tout le lieu destiné à une sépulture n'est pas religieux ; 
il n'y a que celui où le corps est inhumé ». J. a. S. 5. ff. d. uit. 

4. « de qui est adhérent aux choses religieuses , est religieux ». 
I. 43. ff. d. tit. | 

5. « On ne peut faire un objet religieux d'une chose (3) qu’il 
n'est pas permis d'ensevelir ». £. 4. 8. 3 Af. ad L. jul. pecul. 

6. « Un cénotaphe (4) n'est point un objet religieux , suivant 
un rescrit des divins frères ». 4, b. S. 2. ff. de divis. rer. 

7. « Quand on a obtenu de transférer les restes d'un mort, le 
lieu où ils étaient n'est plus religieux ». J. 44: S. 1. /J. de religios. 


S. IV. Du droit des sépulcres. 


CDXLIV. 1. « Le droit de sépulcre , tant de famile qu'héré- 
ditaire , peut appartenir ; méme à des étrangers institués héri- 
tiers(5) ; mais celui de famille appartient à la famille, quoiqu'aucun 
de ses membres ne soit héritier ». /. 13. cod. de relig. 

2. « Les enfans déshérités jouissent de ce droit... à moins 
que le testateur... ne l'ait expressément défendu ; mais ils ne 
peuvent en user pour d'autres qu'eux et leur postérité ». 7. 6. ff. 

relig. 

3. A Le droit aux sépulcres de famille n'appartient point aux al- 
liés ni aux cognats les plus proches (6), non héritiers ». /. 8: cod. 

relig. 
^» 4. « Quoiqu'un fils ait été déshérité comme indigne , il vaut 
mieux décider qu'il conserve le droit de sépulcre ». /. 33. ff. de 
relig. 


(1). Voyez ce qui a été écrit sur les XII Tables. Tab. X. cap. 2. 
(D , C'est-à-dire la sépulture des différentes parties du corps en différens 
en - 


oits. 


(3) C'est pourquoi de l'ar ent. n'est pas religieux pour avoir été enfermé 
dans un sépulcre, parce qu'il est défendu par la loi des XII Tables d’ense- 
velir de l'argent. Tab. X. cap. 3. n. 10. 


(9 Un iipulere vide, comme ce tombeau d Hector dont à est parlé 


(5) Et autres successeurs, pour quelques portions que ce soit, 
(6) Ni aux affrapchis. r 
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5, « Restitutà hereditate , jura sepulcrorum apüd heredem rema- 
nent ». 4. 41. S. x. ff. ad senatuscons. Trebel, . 


CDXLV. 1. « Longà possessione jus sepulcri non trilfoi , ei cui 
jure non competit ». 4. 4. ff. de mort. infer. 


2. « Utimur eo jure ; ut dominis fandorum in quibus sepulcra fe- 
cerint, etiam post venditos fundos , 4deundorum sepulcrorum sit 


jus ». L 15. ff. de sepulcr. viol. 


Ad loca religiosa pertinent edicta praetoris, ne quis mortuum 
inferat , quó jus ei non est ; ne quis prohibeatur inferre quó jus est ; 
ne locus religiosus pro puro vieneat: ne corpus juste sepulturae 
traditum transferatur , nisi ex necessarià causà , et accedente jussu 
praesidis aut principis ; ne quis ædificare sepulcrum quà ei jus est, 
aut reficere prohibeatur. De his videtit. de religiosis , lib. 11. 


ARTICULUS It. 


De rebus communibus , publicis , et universitatum. 


$. L De rebus naturali jure communibus. 


CDXLVI. « Naturali jure omnium communia sunt , aqua pro- 
fluens, mare, et per hoc littora maris ». . a. S. 1. ff. de di- 
vis. rer. 

« Littus, publicum est (1) eatenus quà maximé fluctus exæstuat. 
Idemque juris est in lacu (2), nisiis totus privatus est». J. 112. /f. 
de verb. signif. Javolen. lib. 11. ex Cassio. 


Corollaria. x. « Nemo ad littus maris accedere prohibetur ». £ 4. 
ff. de divis.rer. 

2. « Sinemo damnum sentit ;.£uendus est qui in littore sedifi- 
cat (3), aut molem in mare jacit ». J. 2. 8. 8. ff. ne quid in doc. 
publ. 





(1) Publicum jure gentium , id est commune , sicut, et ipsum marc. 


(2) Ut si publicus sit (putà, Lucrinus , Avernus , Tiberiadis , et ali 
quidam qui sunt maris instar) , ejus quoque littora publica sint. 


(3) Q4 d si co opere aut usus communis impediatur , aut privatus dam- 
num sentit ; utili iuterdicto probiberi potest. 
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5. « L'héritier institué conserve ce droit de sépulcre , quoiqu'il 
ait été chargé de remettre la succession ». J. 41. S. 1. fJ. ad. se- 
natuscons. Trebel. 


CDXLV. x. « Celui à qui le droit de sépulcre ne peut appar- 
tenir , ne l'acquiert pas par une longue possession ». 4. 4 » de 
mort. infer. un 

2. « C'est un droit constant parmi nous , que les propriétaires 
de fonds de terre conservent , méme après les avoir vendus, le 
. droit d'aborder librement aux sépulcres qu'ils y auraient établis ». 
I, 15. ff. de sepulcr. viol. 

C'est aux lieux religieux qu'appartiennent les édits du préteur 
qui défendent à qui que ce soit , d'enterrer un mort dans un lieu 
où il n'en a pas le droit : de troubler quelqu'un qui veut enterrer 
un mort dans un lieu où il en a le droit : de vendre un lieu re- 
ligieux pour un lieu profane : de transporter un corps déjà livré 
à une juste sépulture , à moins que ce ne soit pour une cause né- 
cessaire et par l'ordre du président ou du prince ; d'empécher une 
personne de construire un sépulcre dans le lieu où elle en a le 
droit, ou de s'opposer à ce qu'elle le répare. Sur quoi voyez le 
tit. de religios. lib. 11. | 


ARTICLE IT. 


Des choses qui appartiennent à tout le monde , au public et à 
des communautés. 


$. L Des choses qui appartiennent à tout le monde par le droit naturel. 


CDXLVI. « Par le droit naturel les rivières , la mer et ses ri- 
vages appartiennent à tout le monde ». £. a. S. x. ff. de divis. 
rer. 

« Le rivage de la mer est public (1) jusqu'à l'endroit oà par- 
vient son plus grand flot. 1l en est de même d'un lac (2) , à moins 
qu'il n'appartienne tout entier à un particulier ». J. 112. ff. de 
verb. signif. Javolen. lib. 11. ex Cassio. 

Corollaire. 1. « Le rivage de la mer est accessible à tout le 
monde ». 4. 4. ff. de divis. rer. 

2. « Si personne n'en éprouve de dom , on ne peut trou- 
bler celui Poi bâtit sur le Fivage (3) ou qui établit ane jetée dans 
la mer ». l 2. 8. 8, fJ. ne quid in loc. publ. 





(1) Public par le droit des gens , c'est-à-dire à tout le monde, comme 
la mer elle-méme. 


(2) Car s’il est public (comme, par exemple, le Lucrin , l'Averne, le 
lac de Tibériade et certains autres que l'on regarde comme des mers), ses 
rivages sont publics également. - | 

(3) Mais s'il résulte de cet ouvrage quelqu'obstacle à l'usage public ou du 
dommage pour un particulier, il peu étre défendu par un interdit vlc. 
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3. « Sicutid quod in mari ædificatum est, fit privatum ; ita quad 
mari occupatum sit , fit publicam ». £. 1o. ff. de divis. rer. 


S. IL, De publicis rebus. 


CDXLVII. s. «Flumina pené omnia , et portus , publica sunt ». 
l. 4. S. 1. . de divis. rer. | 
Penè ,inquam. Etenim « fluminum quedam publica sunt , quæ- 
dam non. Publicum flumen esse Cassius definit , quod perenne sit ». 
l. 1. S. 3. ff. de flumini. 
Secüs de fluminibus quie torrentia dicuntur. d. L 1. &. 2. 


3. « usus publicus est jure geutium , sicut fluminis : 
sed(1) proprietas illorum est quorum praediis hærent ». /. 5. ff. de 
divis. rer. | 

. -Nota. « Si flumen aliquam terram inundaverit, non alveum sibi 
fecerit.... non fit publicum quod aquá opertum est». 4. 1. S. 9. ff. de 


unib. 
3. Sunt etiam pic juris quidam lacus , necnon quaedam stagna 
et foss. Lun, S. 6. ff. ut in flum. publ. navig. 


4. Publici etiam juris sunt vie publicæ , putà militares et regiae. 


Imè etiam vize vicinales quæ ex agris privatorum collatis facte 
sunt, quarum memoria nonextat, publicarum viarum numero sunt », 


4 3. M de loc. et itin. publ. 


CDXLVIII. 1. « Cuilibet (2) in publicum petere permittendum 
est, id quod ad usum omnium pertineat ». 4. x. ff. d. tit. 


2. « Si quód fortè opus in publico fiet , quod ad. privati dam. ^;n 
redundet ; prohibitorio (3) interdicto potest conveniri ». 4. a. S. 2. 


Mf. 4. tit. 


(1) Et in hac re differunt ripe, ab ipso flumine ; cojus proprietas est 
opuli romani, scilicet quandiu alveus flumine occupetur: exsiccatus enim, 
t ejusdem juris cujus et ripe. 

(2) Hinc varia interdicta popularia de publicis rebus ; puta illud quo 
praetor vetat , ne uid fiat in —* ublico ripàve ejus quo statio iterve 
navigii deterius fiat ; et illud , ne quid fiat quo aliter fluat aqua (cum in- 
commodo accolarum) quàm priore estate fluxit, et alia quibus factum re.— 
fitui jubet. Hinc similia interdicta de viis publicis rusticis ; ut, ne quid is 
hia fat quo deterier via fiat, et u£ si factum fuerit , restituatur, 





(3) Datur tale interdiclum de eo opere quod fit in viis ceterisque locis 
publicis. Datur aliud interdictum , de eo opere quod fit in flumine aut ripà. 
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3. « De même que ce qui a été construit dans la mer , tombe 
dans le domaine privé; de même ce qui a été envahi par la mer 
tombe dans le domaine public ». L 10. ff. de divis. rer. 


8. IN. Des choses publiques. 


CDXLVII. s. « Presque tous les fleuves et les ports sont pu- 
blics ». 4. 4. S. x. ff. de divis. rer. 

Je dis presque; car «ik y a quelques fleuves qui sont publics 
et d'autres qui ne le sont pas. Cassius définit un fleuve public, 
celui qui ne cesse jamais de couler ». J. 1. 8. 3. ff. de fllumin. 

Il en est autrement des fleuves qu'on appelle torrens ». d. /. x. 

. 2. 
S 2. « L'usage des rives est public , par le droit des gens, comme 
celui du fleuve méme : mais (1) la propriété en appartient à ceux 
dont elles bordent les héritages ». Jj 5. ff. de divis. rer. 

Remarquez que « si un fleuve a inondé quelque terrain et ne 
s’y est pas fait un nouveau lit... ce qui a été couvert par l'eau 
ne devient pas public ». 4. x. S. 9. ff. de fluminib. 

3. 1l y a ausei des lacs , des étangs et des canaux qui sont du 
droit public ». { un. ? 6. ff. ut in flun. publ. navig. 

4. Les chemins publics , militaires et royaux , par exemple , sont 
. aussi du droit pulllie 

Et méme « les chemins de traverse qui ont été formés de ter- 
rains contribütoirement fournis par les propriétaires adjacens , de 
tems immémorial , sont au nombre des chemins publics ». L 3. 

Aff. de loc. et itin. publ. 


CDXLVIII. 1. « Il est permis à chacun (2) de réclamer sur 
Tut publique ce qui en appartient à l'usage de tous ». & 1. 
üt 


a. « S'il est entrepris dans un lieu public quelqu'ouvrage dont 
il doive résulter un préjudice pour un particulier, celui-ci peut 
recourir à l'interdit prohibitoire (3) ». 4. a. S. 2. ff. d. ti. 





(1) Et en cela les rives diffèrent du fleuve lui-même , qui appartient au 
euple romain aussi longtems que son lit est occupé par les eaux ; car s'i 
vient à se dessécher , il rentre dans le méme droit que les rives. 


(2) De là différens interdits populaires concernant les choses publiques ; 
par exemple , celui par lequel le préteur défend de rien faire dans une n- 
vière publique ou sur ses rives, qui puisse nuire à la navigation ou au sta- 
tionnement des vaisseaux, et celui qui défend de détourner, au préjudice 
des proprietaires riverains, le cours que les eaux avaient pendant l'été pré- 
cédent ; d'autres par lesquels il ordonne de rétablir les choses en leur pre- 
mier état. De là des interdits semblables concernaot les chemins publics des 
campagnes , par exemple, pour empécher tout ce qui en pourrait détériorer 
l'usage , et faire restituer à leur premier état les chemins qu'on aurait ainsi 
détériorés. 

(3) On dopne an pareil interdit pour les ouvrages faits sur les chemins 
ou autres lieux publics, On en denne un autre les ouvrages faits dans 

pour 39 
un fleuve ou sur $es rives. 
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3. « Damnum pati videtur, qui commodum amittit (1) quod ex 
publico consequebatur ; quale quale sit». d. L 2. S. i1. 


4. «Is qui ripam vult munire, de damno futuro debet vel cavere 
vel satisdare , secundüm qualitatem (2) personze.... in annos de- 
cem ». L 1. $.3. ff. de rip. mun. . 


CDXLIX. 1. « Loca publica privatorum usibus deserviunt , non 
quasi propria cujusque; et tantum juris habemus ad obtinendum(3), 
quantum quilibetex populo ad prohibendum (4) habet ». 7, 2. S. 2. 
Jf. 4. ut. | 


2. « Si quis nemine prohibente in publico ædificaverit, non esse 
eum cogendum tollere (5) ». d. J. 2. 3 17. 


S. III. De rebus universitatis. 


CDL. «Res quæ corporis alicujus sunt, ita intelliguntur esse 
communes , ut privatim nemoearum dominussit. Et certé «res uni- 
versitatis , putà servus communis , singulorum pro parte non in- 


telligitur »..& 6. S. z. ff. de divis. rer. 


CAPUT SECUNDUM. 


De rebus privati juris corporalibus , scilicet de earum 
possessione ac dominio. 


Privati juris sunt, queecumque divini aut publici juris numero 
non habentur, sive corporales s'nt, sive incorporales. Res illas 
proinde recensere et nimis longum foret et superfluum. De variis 
earum omniumnotionibus et definitionibus , satis superque tit. præ- . 
cedenti. Notare sufficiat, in hoc capite nos de rebus tantüm corpo- 
ralibus agere , ratione possessionis aut dominii quod in eas compe- 
tere potest. 





(1) Putà, si lumen intercipiatur. 
(2) Scilicet si quis suo nomine ob damnum quod in suo predio timet 
caveri desideret , ei satisdari debet ; si aüeno nomine , repromissio saf— 
cit. 
(3) Ad obtinendum wt his locis sine alterius damno utamur , et ut ser- 
vemus quod in his nemine prohibente edifitavimus. 


(4) Ad prohibendum ; si cum damno ejus edificare incipiamus. 


() Scilicet interdicto quod cx causá damni privati datur, de quo est 
regula præcedens ; est enim duntaxat prohibitorium. 
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3. « On est censé souffrir un préjudice quand on est privé(1) 
de l'avantage quelconque qu'on retirait d'un lieu public », d. l. 2, 
. LI. 
3 4. « Celui qui veut forlifier la rive d'un fleuve doit donner une 
caution ou des répondans , suivaut la qualité de la personne (2), 
du dommage qui pourrait en résulter. . . et ce , pendant dix ans ». 


L 1. S. 3. ff. de rip. mur. 
CDXLIX. 1. « Les lieux publics servent à l'usage des parti- 


culiers , non comme propres à chacun d'eux ; nous avons autant 
de droit pour obtenir cet usage (3) que chaque individu du peuple 
eu'a pour nous le faire interdire (4) ». £. " 2. ff. d. tit. 
2. « Si quelqu'un a bâti dans un lieu public sans que personne 
"osa ,on ne peut le contraindre à détruire ce qui est fait (5) ». 
. d. 2. 8$. 17. 


S. III. Des choses qui appartiennent à une communauté. 


CDL. Les choses qui appartiennent à un corps d'idividus sont 
communes eg ce sens, qu'elles ne sont la propriété personnelle 
d'aucun d'eux. Et sans aucun doute « la chose d'une communauté, 
par exemple un esclave commun , n'est peint censé appartenir 

our une partie à chaque membre de cette communauté ». L 6. 
E 1. fJ. de divis. rer. | 


CHAPITRE SECOND. 


Des choses corporelles de droit privé , c'est-à-dire de leur 
possession et de leur propriété. 


Toutes les choses, ou incorporelles, qui ne sont 
point du droit divin ou du droit public, sont du droit privé. Il 
serait superflu d’après cela, et d'ailleurs très-long de les détailler 
ici. Les notions et les définitions diverses que nous avons données 
de toutes ces choses , dans le titre précédent , sont d'ailleurs suífi- 
santes. Nous nous contenterons de faire remarquer que dans ce 
chapitre nous traiterons seulement des choses corporelles par rap- 
port à la possession et à la propriété dont elles peuvent être l'objet... 
— — — — — — 


(1) Par exemple, si le jour dont on jouissait se trouve intercepté. 

(2) Si; ar exemple, la personne qui demande à être garantie du dom- 
mage qu'elle craint pour sa propriété, agit en son propre nori», il doit lui 
être donné caution, et si c'est au nom d'autrui , une simple promesse sufht. 

(3) Pour obtenir d'en user sans nuire à personne , et de conserver ce quo 
nous y avbn$ construit sans.que personne ait réclamé. 

(4) Pour neus-faire interdire l' ^ - 
traite à son préjudice ouvrage que nous nous disposons à cons 

(5) C'est-à-dire, qu'on ne peut recourir contre lui à l'interdit qui est 
donné pour raison du préjudice causé à un particulier, suivant la règle 
précédente ; cet interdit étant purement probibitoirc. | 


( 56 ) 


Quæcumque ad res incorporales pertinent , sequentibus capiti- 
bus prosequemur. *. 


SECTIO L 
De possessione. 
S. I. De possessionis naturá et variis qualitatibus. 


CDLI. 1. « Nil (1) commune habet proprietas cum possessione »; 
I. 12. S. x. ff. de acquir. poss. | 

2. « Plures eamdem (2) rem in solidum possidere non possunt ». 
L 3. $. 5. fJ. d. tit. . 

« Neque just:» neque injustæ possessiones duæ coneurrere pos- 
sant ». L 19. ff. de precar. | ' 

3. « Ex pluribus causis (3) possidere eamdem rem possumus ». 
[. 3. S. 4. ff. s'e acq. poss. .. ' 

4. « Possidet, cujus nomine possidetur ». /, 18. f. d. tit. - 

5. « Illud a veteribus preceptum est, neminem sibi' causam 
possessionis mutare (4) posse ». 4 3. S. 19. ff. d. &it. 


Adde L. 2. S. 1. ff. Pro herede. 


CDLII. 1. « Justè(5) possidet , qui auctore prætore possidet »; 
I. 11. ff. de acq. poss. 7 

Corollarium. « Qui auctore judice comparavit , bon: fidei pos- 
sessor est». J. 137. Ulp. Jb. 25. ad ed. (6). 

3. « Non (7) puto eum esse prædonem qui dolq caret, quam- 
vis in jure erret ». J. 25. S. 6. p; de petit. hered. 





(1) Interdum enim apud alium est proprietas ; apud alium , aut apud 
neminem , possessio. 

(2) Hzc regula quæ Proculianorum est , obüpuit. Gontrà , Sabiniani 
duos posse diversis modis possidere , alterum justé , alterum ipjusté , existi- 
mabant. 

(3) Ut si heres sim ei qui pro emptore . possidebat ; pro herede et pro 
emptore possideo. Et hàc in re possessio differt a dominio. . ' 


. (4) Hinc quod alieno nomine possidebam , semper eodem nomine pos- 
sidere pergo ; scilicet nisi nova causa possessionis extrinsecus superveniat. 


(5) V. G. qui ex causà damni infecti possidere jussus est ex secundo de— 
ereto. Nam et adversüs dominum ,' eum tuctur preter; et ut bonæ fidei 
possessor usucapero potest, 

(6). Ulpianus in hoc libro scribebat ed edictum de religiosis ; adeèque 
boc dixit de co qui rem legatam emit , quam praetor distrabà jusserat ut 
beret heres undé funeraret testatorem. Potest trahi ad alias species; ut ad 
eum qui capta ab executore rci judicatæ pignora emit, et. ‘  « 


(7) Non est is quidem , quantüm ad omnia ; bona fidei possessor ; pulh, 





| 
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Nous traiterons dans les chapitres suivans de tout ce qui regarde 
les choses incorporelles. 


SECTION I. 
De la possession. 
S. 1. De la nature et des différentes qualités de la possession; 


CDLI. 1. « La propriété n'a rien (x) de commun avec la pos- 
session ». J. 12. S. 1. ff. d. acquir. poss. 

2. « Plusieurs personnes ne peuvent posséder en entier la même 
chose (2) ». 1. 3. &. 5. ff. d. tit. 

« Deux possessions , justes ou injustes , ne peuvent exister en 
méme tems ». L 19. fJ. de precar. 

3. « Nous pouvons posséder la même chose à plusieurs ti- 
tres (3) ». L 3. S. 4. ff. de acquir. poss. 

4. « Celui-là possède au nom duquel on possède ». 7. 18. fJ. d. tit. 

5. C'est un.précepte transmis par les anciens , que personne ne 

eut changer (4) de soi-même la cause de sa possession ». /. 3, 


: 19. JJ. da. tut. 

Ajoutez /. a. S. x. ff. pro herede. 

CDLII. t. « On posséde justement (5) ce qu'on est autorisé 
à posséder par le préteur ». ! 11. JJ. de acq. poss. 
' Corollaire. « Celui qui a acheté par autorité de justice est pos- 
sesseur de bonne foi ». /. 137. Ulp. Jib. 25. ad. ed. (6). 

2. « Je ne pense pas que (7) le détenteur d’un objet retenu 
sans mauvaise foi , mais par erreur de droit, puisse être coupable 


de fraude ». £ 25. S. 6. fJ. de pet. hered. 





() Quelquefois , en effet, la propriété appartient à l'un et la possession 
réside chez un àutre ou chez personne. 
(2), Cette règle, qui était celle des Proculéiens , a prévalu. Les Sabiniens 


pensaient, au contraire, que deux personnes pouvaient posséder la méme 
chose de diverses manières , l'une justement et l'autre injustement. 


(3) Comme, par exemple , si je suis héritier de celui qui possédait la 
chose comme acquéreur; je la posséde comme acquéreur et comme héritier ; 
et eu cela la possession différe de la propriété. 


(4) Ainsi, si je possédais au nom d'un autre, toujours je le posséderai au 


méme nom ; à moins cependant qu'il ne survienne un nouveau titre intrin- 
séque de possession. 


(5) Comme, celui qui a été envoyé en possession par un second dééret, 
pour un dommage qu'il pouvait craindre, qui a compté le prix de la chose 
possédée , ne peut étre prévenu de fraude. 


. (6) Ulpien écrivait dans ce livre sur l'édit concernant les choses reli- 
gieuses , et a parlé ainsi de celui qui avait acheté une chose léguée que le 
préteur avatt permis à l'héritier de vendre pour les funérailles dà défunt. 

e qui peut s'appliquer à d'autres espèces, córame à l'acquéreur d'un gage 
saisi par l'exécuteur de la chose jugée , etc. 


(7) Mais il n'est pas en tons points possesseur de bonne foi ; il n'a pas 
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3. « Nemo prædo est , qui pretium (1) numeravit ». 7. 13. 8. 8. 
ff. d. tit. et lib. 136. Ulp. lib. 15. ad ed. 


CDLIIIL. « Pro possessore possidet prædo ; qui interrogatus 
cur possideat , responsurus sit quia possideo (2) ; nec ullam cau- 
sam possessionis possit dicere ». 4. 11. S. x. L. 12 et E 13. Jf. d. 


t. 
« Si tibi debeam et non tradam , tu autem nanctus fueris pos- 
sessionem , prædo es. L 5. ff. de acquir. possess. 


Cetera vitia possessionis , vi, clam, precario, definita vide tit. 
d. in verb. possessio. 

Hic tantàm nota : 1°. « non videor vi possidere , qui ab eo quem 
scirem vi in possessione esse , fundum accipiam ». I. 5. S. 10. 
ff. uti possid. 

49. « À me videtur vi vel clam vel precarid possidére , qui ab 
zuctore meo vitiosè (3) possidet ». 4. 3. 8. 2. fJ. de itin. actuq. 


riv. 
3e. Ad dignoscendum an possessio vitio clandestinitatis aut 
violentiæ laboret ; « non ratio obtinendæ possessionis , sed origo 
nanciscendæ , exquirenda est ». /. 6. ff. de acq. poss. 


Plura infra, part. 4. cap. 5. ubi de interdictis. 


8. IL. Que res possideri possint. 


CDLIV. xz. « Possideri (4) possunt , que sunt corporalia ». 
1, 5. ff. de acquir. possess. 
|. 2. « Incertam partem rei possidere nemo potest ». Î. 3a. S. 2. 
ff. de usucap. 
3. « Qui universas ædes possidet, res quæ in eedificiis sunt 
non videtur possedisse (5) ». l. 3o. ff. d. tit. 


t 
uantüm ed usncapionem ; sed tamen non est praedo. Hinc in judicio pe- 
titionis hereditatis ; adversüs talem hereditatis possessorem , non tanquam 


contra prædonem agitur. 
(1) Quamvis sciens alienam hereditatem emerit. 


(2) Ita jure Digestorum. Postea introductá triginta annorum preserip- 
tione ; hic titulus quia possideo , per eam sit legit unus. 


(3) Vi, vel clam, vel precario. 

(4) Jura autem proprié non possidentur ; sed quasi-possidentur ; cüm bis 
utimur. 

(5) Regula fallit eo casu quo tignum coepissent possidere , antequam d- 
lud ædibus quas possideo jungerem : hoc enim casu illud cum sedibus pos- 
sidere et usucaperc pergo. . 
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3. « Qui a compté le prix de la chose possédée(1), ne pentétre 


prévenu de fraude ». J. 13. 8. 8. fJ. d. tit. et lib. 126. Ulp. lib. 15. 
ad. ed. 


CDLII. «Le possesseur de mauvaise foi possède comme pos- 
'sesseur ; et si on lui demande pourquoi il possède , il répondra 
que c'est parce qu'il possède (3; ne pouvant d'ailleurs alléguer 
aucun titre ». L 11. S. 1. L 1a et l. 13. ff. d. ui. 

« Si, quoique je vous doive , je ne vous ai rien donné, et que 
vous reteniez une chose qui m'appartient, vous étes détenteur 
frauduleux ». J. 5. ff. de acquir. possess. 

Voy. les autres voies de la possession, par violence , clandes- 
tine, et précaire , dans le titre précédent, au mot possessio. 

Observez seulement ici, 1°. que « je ne puis paraître posséder 
par violence un fonds de terre provenant de celui que je savais en 
étre possesseur par violence ». 4. 5. S. ro. ff. uti poesid. 

2°. Que « celui qui avait une possession vicieuse (3) par rap- 
port à mon auteur , possède par violence , clandestinement ou pré- 
cairement par rapport à moi ». J. 3. S. 2. ff. de itin. actug. priv. 

3*. Que pour savoir si une possession est entachée de violence 
ou de clandestinité , « il faut examiner l'origine de la manière de 

osséder , et non les motifs par lesquels on justifie la possession ». 
. 6. ff. de acq. possess, | 
On verra encore plusieurs choses concernant cette matière, 


part. 4. cap. 5. sur les interdits. 
S. IL. Quelles choses peuvent étre possédées. 
CDLIV. 1. « On peat posséder (4) les choses qui sont cor- 


porelles ». 4. 3. /J. de acquir. possess. 


... 2. « On ne peüt pas posséder une partie incertaine d'une chose ». 
1. 32. & a. ff. de usuc . 

3. « Celui qui possède la totalité d'une maison , n'est pas pour 
cela censé avoir possédé tout ce qui a servi à la construire Ó» », 
l. 3o. ff. d. tit. 





droit à l'usucapion , quoique détenteur sans fraude. Or, dans l'action en 
pétition d'hérédité, on ne poursuit pas celui qui posséde ainsi la succession 
comme on poursuivrait un détenteur frauduleux. 


(1) Quoique n'ignorant pas avoir acheté unc succession de celui à qui 

e n'appartenait pas. 

(2) Il en était ainsi par le droit du Digeste. La prescription de trente ans 
ayant été introduite, on peut dire légitimement : je possède parce que je 
possède. 

(3) Par violence, clandestimement ou précairement. 


(4) La jouissance d'un droit me constitue pas proprement une possession, 
mais bien une quasi-possession. 

(5) Cette règle cesse par rapport à celui qui possédait les poutres avant 
de les employer à construire la maison ; car il continue de les posséder avec 
la maison , et l'usucapion n'en est pas interrompue. 
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4. « Et ea natura gregis est, ut adjectionibus eorporum idera 
maneat ; non item tamen (1) universi gregis ulla est usucapio. Sed 
Sngulorum animalium sicuti possessio , ita et usucapio ». d. l. Jo. 

. 2. 


S. III. De adipiscendá possessione , et de his per quos possi- 
demus. 

CDLV. « Adipiscimur possessionem corpore et animo (2); 
neque per se animo, aut per se corpore ». T 3. S. x. M. de acq. 
possess. — : 

Corollarium. « Non puto errantem(3) acquirere possessionem ». 
1. 34. ff. d. ti. 

« Non corpore et actu necesse est possessionem apprehendere , 
sed (4) etiam oculis et affectu ». /. 1. S. 21. ff. d. üt. 


« Non (5) videtur possessionem adeptus , qui ita nanctus est 
ut eam retinere non possit ». J. 23. ff. d. tit. 


CDLVI. '« Anime (6) nostro , corpore etiam alieno posside- 
mus », J. 3. S. xa. ff. d. tit. | 

« Per procuratorem , utilitatis causà possessionem ; et, si pro- 
prietas ab (7) hàc separari non possit , dominium etiam quzeri pla- 
cuit ». Z 8. cod. d. tit. 


« Per liberam (8) personam ignoranti (9) quoque acquiri pos- 
sessionem ; et, postquam scientia intervenerit , usucapionis con- 
ditionem inchoari ; tam ratione utilitatis quàm jurisprudentiæ 
receptum est ». 7. x. cod. de acq. poss. 





. (1) Et in hoc differunt corpora quæ ex pluribus rebus distantibus , ab 
his quae ex pluribus rebus cohærentibus constant 

(2) Hinc furiosi, infantes , possessionem adipisci non possunt per se. Re- 
ceptum tamen, ut municipes possidere videantur ; quamvis civitas per se 
non velit, proindeque non habeat voluntatem possidendi sufficit enim ut 
per suum syndicum velle possidere intelligatur. 


(3) Neque enim in eo esse potest animus seu voluntas possidendi rem, 
circa quam errat. Fallit regula , càm quis non per se, sed per procuratorem 
acquirit : infrà n. seg. * 

4) Fallit regula in iis qui possessionem vi invadunt : nec enim possident 
nisi eam fundi partem in quam intraverint : /. 18. $. 4. ff. d. tit. 


(5) Hoc dicitur de his qui, vi, clam , aut precario, possessionem adeptt 
suut : non potest prodesse his hiec possessio, quæ per interdicta eis aute— 
renda est. 

(6) Ex causá tamen peculiari , etiam ignorantibus nobis , per eos quos in 
potestate habemus, acquiritur possessio. 

(2) Scilicet si ab eo qui jus alienandi habet , acquiratur. 

(8) Tutoris , procuratoris. . 

(9) Ex eo enim qubd mandaverim procuratori meo ut eam rem acqui- 
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1. « La nature d'un troupeau est telle que c'est encore le méme 
troupeau , quoiqu'il ait été augmenté. On n acquiert cependant pas 
l'usucapion de tout le troupeau (1) ; mais à cet égard le mode de 
possession détermine celui de l'usucapion ». d. l. 3o. 8. a. 


S. YII. De l'acquisition de la possession et de ceux par qui nous 
possedons. 


CDLV. « On acquiert là possession d'une chose en la possé- 
dant de corps et d'esprit, et il ne sûffit pas de la posséder de l'une 
ou de l'autre manière (2) ». J. 3. S. x. F de acq. póssess. 

Corollaire. « Je ne pense pas qu'on acquière la possession en 
possédant par erreur (3) ». £. 34. ff. d. tit. 

« Il n'est pas nécessaire de saisir la chose de fait et physique- 
ment ; on en peut prendre possession (4) par un regard et par un 


*ecte de volonté ». 7. 1. S. a1. ff. de tit. 


« On n'est pas censé avoir pris possession (5) d'une chose en 
la tenant à un titre tel que le détenteur ne puisse s'y maintenir ». 


l. 23. ff. d. tit. 


CDLVI: « On peut posséder et par une intention(6) virtuelle , 
et par le fait de celui qui nous seconde ». 7. 3. S. 12. ff. d. tit. 

« Des raisons d'utilité publique nous autorisent à acquérir la 
possession par notre fondé de procuration , et méme la propriété, 

s les cas où elle est (7) inséparable de la possession ». 4. 8, 
cod. d. tit. 

« Ces mêmes raisens , d'accord avec la jurisprudence , ont ad- 
mis qu'une personne libre (8) pouvait acquérjr pour une autre à 
son insu (9), et que l'usucapion courait du jour oü celle-ci en 
avait eu connaissahce ». J. 1. cod. de acq. possess. ° 


— — — — — — — — — — — 

(1) Et en cela différent les corps corhposés de parties séparées, de ceux 
qui se composent de parties réunies. 

(2) En sorte queles enfans et les fous ne peuvent p acquérir une pos- 
session par eux-mêmes. Tl est cependant recu que les córps municipaux 
peuvent acquérir une possession , quoiqu'une ville ne puisse pas vouloir, 
ét n'ait pas par conséquent la volonté de posséder, parce qu'il suffit qu'eile 
soit censée vouloir par son syndic. 

(3) Parte qu'il tie peut pas avoir la volonté de posséder une chose sur 

quelle il se trompe. Cette régle cesse par rapport à celui qui acquiert par 
un fondé de procuration. v. n. suiv. 

4) Cette régle faillit pár rapport à celui qui s'empare d'une chose par 
violence ; car il ne possède que la partie du terrain dans laquelle il est entré. 
d 18. $. 4. ff. d. tit. 

(5) Cela s'entend de ceux qui possédent par violence , clandestinement 
et précairement. Cette possession , qui peut leur être 0téé en vertu des in- 
terdits qui la proscrivent , ne peut pas leur servir. 

(6) En matière de pécule, ceux qui sont sous notre puissance , peuvent 
acquérir la possession pour nous à notre insu. 

(7) Q'est-à-dire, si la chose est acquise de celai qui ale droit de l’aliéner. 

(8) Du tutcur, du procureur. 


(9) Parce que dès que j'ai ordonné à mon inandataire d'acquérir la 


De reg. jur. Pars 1. 21 
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a Si non mibi sed procuratori meo possessionem tradas; cüm 
placeat ignoranti acquiri , poterit et erranti », /. 34. S. x..ff. de 
acq. poss. 


« Si procurator meus (1) erret, ego non errem ; magis est ut 
acquiram possessionem »; d. &. 1. 


« Procurator si mandante domino rem emerit, protinus illi 
acquirit possessionem (2), si«uá sponte , nonnisi ratam habuerit 
emptionem ». J. 42. &. 1. ff. d. tit. 


« Ille per quem volumus possidere , talis esse debet ut habeat. 
intellectum possidendi ». J. 1. S. 9. fJ. d. tit. 


8. IV. De retinendá possessione. 


CDLVII. x. « Quisquis omnino nostro nomine sit in possess 
sione, veluti procurator, hospes , amicus ; nos possidere videmus », 
l. 9. f. de acquir. possess. 

2. « Licèt possessio nudo animo acquiri non possit , tamen solo 
animo retineri potest (3) ». J. 4. cod. d. tit. 

3. « Si animo solo possideas ; licét alius in fundo sit , adhuc 
tamen (4) possides ». J. 3. 8. 7. ff. d. tit. ° 

4. « Si servus vel colonus per quos corpore possidebam , de 
cesserint , discesserintve (5).; animo retinebo possessionem ». [. 3. 
8. 8. ff. de acg. poss. 

5. « Si conductor rem vendidit et eam ab emptore conduxit, 
et utrique mercedem praestiterit ; prior locator possessionem per 
condugtorem retinebit », /, 3a. S. 1. ff. d. ut. 


6. Constat possidere nos , donec aut nostrá voluntate discesses 
rimus , aut vi de] 


ejecti fuerimus ». 4. 3. S. 9. M. de acq. poss. 





reret , mihi satis videor habere animum seu voluntatem ejus possidenda, 
quamvis adhuc ignorem eam acquisitam. 


1) Ut si i5 cui mandavi mihi accipere Stichum , eur Stichum mihi ac- 
cipiat existimans accipere Damam. 


(2) Etiam ignoranti, imb et erranti ; ut putà si his cui mandavi ut mihi 
emeret indeterminaté servum ; mihi emerit acceperitque Stichum , quem 
credo esse Damam. 


e Exemplum in saltibus hybernis et æstivis, quos certis temporibus 
telinquimus. 


(4) Donec te revertente.n dejecerit ; aut tu conterritus, animum rever-- 
tendi, adebque possidendi , abjeceris. Interim autem ille, licét in fundo sit, 


nondum possidet. 


© (8) Imd et si eam alii prodiderint ; modà non vi compulsi , 7. fin. cod. 
de acq. poss. ex Proculeianorum sententià quam confirmavit Justinianus. 


( 323 ) 


« Si ce n'est pás à mon fondé de procuration que vous avez 
livré la possession d'une chose , puisque vous avez pu la lui livrer 
à mon insu, il a pu la recevoir malgré mon erreur à cet égard ». 
1.34. 8. 1. ff. de acq. poss. 

« Si mon mandataire se trompe (x), et que je ne me trompe 
pas , on est fondé à croire que la possession m'est blen acquise ». 


, 8. 1. 
- Si un mandataire a acheté par ordre de son constituant ; la pos- 
session est acquise pat le fait (2); mais dans le cas contraire , elle 
ne le sera qu'autant que l'acquisitioh séra ratifiée ». À. 42. 8. i. 
Jf. d. tit. 
« Celui par qui nous voulons posséder , doit être tel qui puisse 
tonceyoir ce que c'est que posséder ». 4. 1. S. 9. ff. d. üt. 


S. IV. De la manière de retenir la pôssessiôn. 


CDLVII. x. « Quel que soit celui qui possède en notre nom , 
que ce soit notfe procureur , notre hôte, notre ami, c'est nous 
qui sommes toujours censés posséder ». /. g. ff. de acq. poss. 

2. « Quoique l'intention he suffise pas pour acquérir la pos- 
session , elle suffit cependant pour la retenir(3) ». À. 4. cod. d. tit. 

3. « Si vous possédez d'intention, vous possédez cependant 
encore, quoiqu'un autre possède de fait(4) ». £. 3. 8. 7. M. d. ut. 

4. « Si l'esclave ou le fermier par lequel je possédais est mort 
ou s'est enfui (5), je continue de posséder d'intention ». i. 3. 8.8. 
fJ. de acq. poss. 

5. « Si un locataire vend la chose ; la reprend en location de 
celui à qui il l'a vendue , et paye lés loyers au propriétaire et à 
son acquéreur , le propriétaire ne continue pas moiris de posséder 
par ce locataire ». L. 32. S. x. f. dd. tit. 

6. « Il est constant que nous possédons tant que rious n'avons 
pas voulu cesser de posséder, ou que nous n'avons pas été dépos- 
sédés par force ». 4. 3. S. 9. /J. de àcy. poss. 





chose, je suis censé avoir l'intention de la posséder, quoique j'ignore s'il 
Y'a acquise. 

(1) Comme si celui que j'ai chargé de recevoir Stichus , a reçu Stichus 
troyant recevoir Damas. 

(2) À son insu, ét méme malgré son erreur ; comme si celui que j'ai 
thargé de m'acheter un estlave quelconque; a acheté et a reçu Stichus, 
que je prenais pour Damas. 

(3) On a pouf exemple les lieux seulement habités ou l'hiver ou l'été. 


(4) Jusqu'à ce qué voulant y rentrer, vous en ayez été repoussé , ou que 
la pe vous ait empêché d'y vouloir revenir, et par conséquent de la pos- 
seder. Mais dans cet intervalle, celui qui la possède de fait ne la possède 
pas réellement. 


(3) Et méme s'ils ont cédé ma possession à d'autres , à moins que ce ne 
soit de force. /. fin. cod. de acq. poss. , suivant l'avis des Proculeiens , que 
J'ustinien adopta. 
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#. « Si quis nolit in fundum reverti , quód vim majorem (1) 
vereatur ; amisisse possessionem videbitur ». J. 7. ff. d. tit. 


8. « Qui pignori dedit, ad usucapionem tantüm possidet ; quod 
‘ad reliquas causas , qui accepit possidet ». 4. 16. ff. de usufr. 
et quemadm. 

Q. « Quod mari aut flumine occupatum (2) sit, possidere non 
desinimus ». /. 38. S. 4. J. de acq. poss. 


8. V. De amittendá possessione. 


CDLVIII. « Feré quibuscumque modis obligamur , iisdem in 
contrarium actis liberamur; cüm , quibus modis acquirimus , iisdem 
in contrarium actis amittimus. Ut igitur nulla possessio acquiri 
nisi animo et corpore potest (3) ; ita nulla amittitur; nisi id quá 
utrumque in contrarium actum ». /. 153. Paul. lib. 63. ad ed. 


« Possessio amitti et animo solo potest, quamvis acquiri non 
potest ». 4. 3. 8. 6. f. de acq. poss. 

« Differentia inter dominium et possessionem , hxc est ; quód 
dominium nihilbominus ejus manet qui dominus esse non vult (4): 
possessio autem recedit, ut quisque constituit (5) nolle possidere ». 

. 17. S. x. ff. d. tit. | 

« Sufficit dimittere possessionem , etiamsi non (6) transferas ». 
l. 18. S. x. ff. d. tit. 

Regula est; « ejus quidem quod corpore nostro teneremus , 
possessionem amitti , vel animo (7) vel etiam corpore (8) ; si modà 
eo animo inde digressi fuissenus , ne possideremus ; ejus veró 
quod servi vel etiam coloni corpore possidetur , non aliter amitti 
possessionem quàm eam alius Qi ingressus fuisset ; eamque amitti, 
nobis quoque ignorantibus ». J. 44. $. a. ff. d. tit. 





(1) Latronum qui eam occupaverunt. 
(2) Excipe casum momentaneæ inundationis. 


(3) Id est; ut corporalis apprehensio non sufficit ad possessionem adi- 
piscendam, nisi concurrat animus possidendi ; ita nec corporalis discessio 
sufficit ad eam abjiciendam , nisi concurrat animus eam abjiciendi. 


(4) Donec rem abjiciat." 
(5) Licèt in fundo sit. Hæc et sequens regule fallunt in pupillo. 


(6) Ut si tradas furioso , quem sanum putas 
(7) Solo. 

(8) Id est, corpore et animo. 

(9) Alius qui ipsos dejecit, 
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7. « Si quelqu'un ne veut pas rentrer dans la possession de sog 
terrain , parte qu'il craint d'en être expulsé par la force (1), il est 
censé en avoir perdu la possession ». J. 7. ff. d. tit. | 

8. « Celui qui a donné une chose en gage , ne la possède que 

ar rapport à l'usucapion. À tout autre égard le détenteur du gage 
e possède ». J. 16. fJ. de usufr. et quemadm. 

9. * Nous ne cessons E de posséder le tout ou partie de 

notre terrain qu'a pu envahir ou la mer ou un fleuve (2) ». 38. 


S. 4. f]: de acq. poss. 
S. V. De la manière dont se perd la possession. 


CDLVIII. « Cfmme on parvient à se libérer de la même ma- 
niére que l'on s'oblige , mais par l'effet d'actes diamétralement 
opposés ; ainsi l'on doit perdre la possession par un acte contraire 
à celui qui nous l'acquiert. Or ne pouvant acquérir que par l'in- 
tention et le fait (3) , on ne perd A possession qu'en cessant de 
posséder par l'intention et par le fait ». /. 153. Paul. lib. 63. ad. ed. 

« Quoique la possession ne puisse pas s'acquérir , elle peut se 
perdre par la seule intention ». L. 3. S. 6. M. de acq. poss. 

« La propriété et la possession différent , en ce que le proprié- 
taire ne cesse pas de l'étre , méme contre son gré (4) ; et que pour 
perdre la possession il suffit de le vouloir (5) ». J. 17. 8. 1 
tit. 

« Il suffit d'abandonner la possession pour la perdre , et il n'est 
pas nécessaire de la transférer pour cela (6) ». £ 18. 8. x. ff. d. tit. 

La régle est que, « par rapport aux choses que nous possédons 
par nous-mêmes , pour en perdre la possession , il suffit de cesser 
de les posséder de fait (7), pourvu que ce seit dans l'intention 
de ne plus les posséder (8) ; mais par rapport à celles que nous 
possédons de fait par un esclave ou un fermier , nous n'en perdons 
a possession que quand un autre nous en a expulsés (9) , et cela 
peut se faire méme à notre insu ». J. 44. S. 2. ff. d. ut, 





(x) Per des voleurs qui s'en sont emparés. 
(2) Excepté dans le cas d'une inondation momentanée. 


(3) C'est-à-dire que comme l'invasion corporelle ne suffit pas pour ac- 
quérir la possession , et qu'il faut que l'intention s'y joigne , de même pour 
cesser de posséder une chose, il ne suffit pas de la quittez corporellement , 
il faut encore avoir l'intention de ne plus la posséder. 

(4) Jusqu'à ce qu'il ait abandonné la propriété. 


(5) Quoiqu'il détienne enrore le fonds de terre. Cette règle et la sui- 
vante n'ont pas lieu par rapport à un pupille. 


(6) Comme si on la transférait à un fou qu'on ne pensait pas l’être.. 
(7) Seule. 


. (8) C'est-à-dire d'intention et de fait. 


(9) Un autre qui les ait dépossédés. 
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CDLIX. « Nervá filius ait; res mobiles, excepto (1) homine, 


uatenus sub custodià nostrà sunt, hactenus possideri (2) ». 4. 3. 
à 13. M. de adq. poss. 

« Si rem apud te depositam furti faciendi causà contrectave- 
ris (3), desino possidere ». J. 3. S. 18. /J. d. tit. 


« Servus dominum possessione non subvertit (4) », 4, 33. 8.6. 
ff. de usufr. et quemadm. 


SECTIO II. 

De dominio. 

ABTICULUS I. 
De dominü naturd. 


CDLX. « Non, ut ex pluribus causis idem nobis deberi potest ; 
ita ex pluribus causis idem possit nostrum(5) esse ». & 159. Paul. 
lib. 7. ad ed. 

« Dominum non potest, nisi ex unâ causá contingere ». 4. 3, 
S. 4. £ de acquir. passess. 

« Celsus ait; duorum in solidum dominium esse non posse (6): 
nec quemquam partis corporis dominum esse , sed totius corporis, 
pro indiviso dominum esse ». 7. 5. 8. x. f. co | 





(x) Ratio exceptionis est, ne in ipsius potestate sit ut se a nostrá posses 
"n distrahat. Exceptio cessat , si se pro libero gesserit. Tit. de ac. poss. 
n. 44. 

(2) Et quidem desinunt ita possideri : quamvis eas nullus invaserit. 


(3) Secus , si loco non moveris ; quamvis inficieris depositum. 


(4) Nibil enim a me in se transferre potest is qui, quidquid adquirit , 
mihi acquirit... 

(5) Nihil enim repugnat ut quod mihi jam ex unâ causä debetur, putà 
ex causá stipulationis, mihi ex alià causà deberi incipiat , putà si ab eodem 
aut ab alio mihi ea res fuerit legata. Unde, si contra aliquem ex uná caus 
egi in personam , et succubui ; non prohibeor agere ex alià causá. At quod 
semel ex unà caus) meum facturo fuit, ex ullà causà meum fieri amplius 
non potest : nec enim possum acquirere quod jam meum est. Ex hàae diffe- 
rentià fluit quod rei vindicatio, cüm semel succubui , non iteratur ; ut actio, 
in personam. 


(6) Et hzc est alia differentia, inter obligationem et dominium : nàm - 
duos in solidum debere , et duobus deberi, ni] vetat. Ex hác autem reguli. 
fluit V. G. quod legatum inter duos quibus legatum per vi/ndrcationem re- 
lictum est, scinditur; et concursu partes inter ipsos fiunt in re legatá : cüm 
contrà in legato damnationis , quod obligationem duntaxat parü , singulis 
legatariis solidum debetur ; ita ut unus rem , alter æstimationem fcrat. Tat. de 
legatis. n. 414. 
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CDLIX. « Nerva le fils dit que nous possédons les choses 
mobilières (1) tant qu'elles sont sous notre garde , à l'exception 
des esclaves (2) ». L 3. S. 13. ff. de adq. poss. 

« Si vous aves attenté à la chose déposée ches vous, dans l'in- 
tention de commettre un vol (3), je cesse de la posséder ». J. 3. 
B. 18. ff. d. tit. 

« Un esclave ne peut pas faire cesser la possession de son 
maître (4) ». À. 338 6. p; de usuf. et quemadm. 


SECTION II. 
De la propriété. 


ARTICLE I. 
De ls nature de la propriété. 


CDLX. « La même chose ne peut pas nous appartenir à plu- 
sieurs titres (5) , quoiqu'elle pût nous être due à plusieurs titres ». 
|. 159. Paul. lib. 7. ad ed. 

« La propriété ne peut résulter que d'un titre ». /. 3. 8. 4. 7. 
de acq. poss, 

« Celse dit que deux personnes ne peuvent détenir conjointe- 
ment et entièrement le méme objet (6) , et que chacune d'elles n'est 
pas propriétaire d'une partie de la chose ; mais propriétaire par 
indivis de la chose entière ». 4 5. S. x. ff. commodati. 





(1) Ce motif d'excepüop a pour but d'empêcher F'eselave de se sous— 
traire à la possession de son maitre. Cette exception cesse si l'esclave a agi 
«omme se croyant libre. Tit. de acg. poss. n. 44. 


(2) Les choses mobilières cessent ainsi d’être possédées , quoique per- 
sonne ne s'en soit emparé. 


(3) H n'en est pas ainsi si la chose déposée n'a pas changé de place, 
quoique le dépositaire en ait abusé. 


(4), Parce que celui qui ne peut acquérir que pour moi, me peut pas s'ap- 
proprier ce qui m'appartient. . | 

(5) Il est recu que la chose qui m'est due à tel ütre, par exemple , en 
vertu de la stipulation , me soit encore due à tel autre titre , c'est-à-dire à 
titre de legs ; dès-lors, si d'après mon titre je poursnis par l'action person- 
nelle, et que je sucrombe, rien ne m'empéche d'agir à tout autre titre. 
Mais ce qui m'appartient une fois, à un titre, ne peut plus m'appartenir à 
un autre ; parce que je ne peux pas acquérir ce qui m'appartient déjà. Il suit . 
de cette différence , qu'ayant süccombé dans une action en revendication, 
je ne peux pas la reproduire sous la forme d'une action personnelle. 


(6) Il y a encore une autre différence entre une obligation et une pro- 
priété ; car rien n'empéche que la méme chose soit due par deux personnes 
vu à deux personnes. Mais il suit de cette règle que, par exemple, le méme 
legs fait à deux personnes per vindicationem Soit étre partagé, pour qu'elles. 
en aient chacune une partie ; au lieu que le legs appelé damnati ionis , qui 
ue produit qu'une obligation , est dà en entier à chaque d o de ma- 
MR que l'un ait la chose et Vantre le prix de la chose. Tit. de legatis. 


8. 414. 
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« Plures in uno fando dominium , juris (x) intellectu , non di- 
visione corporis obtinent ». /. 66. 5. 2. ff. de legatis 2°, 


CDLXI. « Neque(2) pignus , neque depositum, neque emptia 
neque, locatio rei (3) sux», consistere potest ». /. 45. Ulp. Gb, 3o. 
ad ed. 


« Suæ quisque rei moderator et arbiter ». L a1. cod. mandati. 


CDLXII. x. « Meum est, quod ex re meà superest (4) ». 4 49' 
& 1. ff. de rei vindic, perest (4) ». 4g 

2. « Quod evincitur, in bonis (5) nan est ». 4. 190. Celsua 
lib. 24. digest. ^ 

« Non (6) videtur perfectè cujusque id esse , quod ex casu au- 
ferri potest ». J. 139. S. 1. Gaius lib. ad ed. prat. urbani. 


3. « Plerèmque fit ut etiam ea quæ a nobis abire possint , 
proinde in eo statu sint, atque si non essent ejus conditionis ut 
abire possint. Et ideo quod fisco obligamus , et vindicare interdum 
et alienare , et servitutem in predio imponere possumus (7) ». 


l. 205. Pompon. lib. 39. ad ©. Mucium. 





(1) Fingentis , et adscribentis unicuique dominorum partes ; quæ solo 
intellectu concipiuntur, reverá non existunt. 

(2) Hinc si rem quam usucapiebam, domino pignori dederim, locaverim, 
aut apud eum deposuerim , eive commodaverim , interpellatur usucapio : 
neque enim per eum , tanquam colonum , depositarium , commodatarium, 
possidere possum intelligi : cim nullus rei suc colonus , depositarius , com- 
modatarius , esse possit. Hinc etiam est quód, si quis rem suam ignorans 
emerit , non teneatur ; et, si solverit preuum , con dicat ut indebitum, etc. 


(3) Ipsam quidem rem meam emere , conducere, etc. non possum. Cæ- 
terüm rei meæ usumfructum , qui meus non est, emere , locare aut pignort 
accipere nil vetat. Item rei meae possessio quæ mea non est, precario rectè 
7nihi datur. 


(4) Hinc mortuo bove meo, carnis et corii vindicatio mihi competit. 


(5) Hinc solutio non valet, ejus rei quee in eà causá erat ut ille cui eam 


'solvi , evinceretur : Jib. 46. tit. de solution. Hincin computatione falcidià , 


id in hereditate computandum non est. 


(6) Eadem est ac præcedens. 


(7) Cum suá caus ; ita ut existente conditione sub quà res a nobis abire 
debebat , hiec aljenatio , hæc servitutis impositio etc. infirmentur. 
| a à 
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« Ce n'est que par une fiction de droit, que plusieurs personnes 
sont considérées. propriétaires par indivis du même fonds dé 


terre (1) », 0. 66. S. a. ff. de legatis a^. 


CDLXI. « Personne ne peut recevoir en gage(2) ni en dépôts 
ni acheter, ni louer la chose qui lui appartient (3) ». 4. 45. Ulp. 
lib. 3o. ad ed. 

« Chacun dispose en maître de sa chose et la gouverne à son 
gré ». I. a1. cod. mandati. 


CDLXII. x. « Ce qui reste de ma chose m appartient eneore 
au méme titre (4) ». J. 49. S. 1. ff. de rei vindic. 

2. « La chose dont on a été évincé n'est plus dans les biens 
de l'évincé (5) ». I. 190, Celse. lib. a£. dig... 

« Personne ne peut être censé entièrement et en définitif (6) 
propriétaire d'une chóse qui peut lui étre enlevée par un événe- 
ment quelconque ». /. 139. S. 1. Gaius 4b. ad ed. pret. urbani. 

3. « Quelquefois aussi il arrive que les choses dont nqus pou- 
vons étre dépossédés, peuvent étre considérées comme si nous ne 
pouvions pas en étre évincés. C'est pourquoi nous pouvons (7) 
quelquefois revendiquer , aliéner ou soumettre à une servitude, le 


terrain que nous avons engagé envers le fisc ». /. 205. Pomp. 
lib. 39. ad Q. Mucium. 





1) Dont on signe le partage , quoiqu'il ne puisse pas être par le fait et 
réellement praticable. . L 
(2) C'est pourquoi si j'a1 donné la chose que je prescrivais , en gage au 
propriétaire Le je la lui R louée , si je la lui à donnée en dépôt, ou sie la 
ui ai prétée, la prescription en est interrompue , parce que je ne peux pas 
être censé la posséder par lui comme par un fermier , un dépositaire ou 
un emprunteur , puisque personne ne peut étre fermier , ni dépositaire , ni 
emprunteur de sa propre chose. C'est pourquoi aussi celui qui, sans le sa- 
voir, a acheté une chose qui lui appartenait, n'est tenu de la payer, et 
après l'avoir payée, il a l'action du paiement indüment fait, etc. 


(3) Je ne puis, à la vérité, ni louer, ni acheter, ni emprunter ma chose ; 
mais si l'usufruit ne m'en appartient pas, je peux l'acheter, le louer ou le 
rercvoir en gage. Il en: est de méme de la possession , qui peut être donnée 
à titre précaire si je n'ai que la nue propriété. 

(4) C'est pourquoi si l'on a tué mon bœuf, je puis en revendiquer la 
chair et le cuir. 

(5) C'est pourquoi le paiement que j'ai fait à.celui que j'étais en droit 
d'évincer de la chose dont j'ai payé le prix, est nul. 4. 46. tit. de eolut. 
C'est pourquoi aussi celá ne se compte pas dans la succession , par rapport 
à la quarte falcidie. 


(6) C'est la méme loi que la précédente. 


(7) Dans l'état où il se trouve , de manière que la condition à laquelle 
pous devons en être dépossédés , venant à être remplie , notre aliénation, la 
servitude que nous aurons imposée, etc. , n'auront pas licu. 
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ARTICULUS II. 
De modis acquirendi dominii jure gentium , per oceupationem 


et accessionem. 
&. L De occupatione. | 
CDLXIII. x. « Quod nullius est, id naturali ratione occu- 
panti conceditur ». 1. 3. ff. de acquir. rer. dom. 
Corollarium primum. « Omnia animalia quæ terrà , mari, cce- 
loque capiuntur (1); id est, feræ, volucres , pisces, capientium 


fiunt ». i. 8 1. ff. d. tit 


« Nec interest. . . in suo fundo qui capiat , an in alieno ». 
43. S. 1. ff. d. tt. Tue ep 

Corollarium secundum. « Layilli , cæteraque quie in littore in« 
venimus , jure naturali nostra statim fiunt ». d. 4. 3. 


Corollarium tertium. « Insula que in mari nascitur (2) , oc- 
cupantis fit ».. d. 3. 8. 3. | 

Corollarium quartum. « Quod in littore (3) quis ædificaverit, 
ejus (4) erit ». £ 14. ff. d. &t. 0 

2. « "Thesauri dimidium (5), inventori semper placet relinqui », 
I. 63. S. 4. f. d. ut. 

3. « Qua (6) ex hostibus capiuntur , jure gentium statim ea- 
pientium fiunt (7). & 5. 8. 7. ff d. ii. 


S. 1I. De accessione. 


CDLXIV. « Nostra Bunt , que ex animalibus (8) dominio nos- ^ 


tro subjectis nata (9) sunt ». £ 6. f. de acq. rer. dom 





(1) Vulnerasse non sufficit, nisi in tuam potestatem pervenerit. 
(2) Secus de natá in lumine. d: tit. n. 31. et seq. 


. (3) Nam partém et littoris que nullius est, sedificio meo occupo. Idem 
si in mari. | 


(4) Tamen potest prohiberi ne ædificet ; aut ut deponat , si usum pu- 
Micum impediat. | . 

(5) Quodammodo etiam occupationis jure ; altera autem dimidia, quasi 
accessionis jure cedit domino loci. 
. (6) Quodam etiam occupationis jure. 2n 

(7) Et quidem res mobiles fiunt cujusque militis : at res soli publicantus. 
Keipublicie enim nomine o£cupari videntur. 


(8) Jure accessionis. Est enim rei meæ accessio. quod ex ei naseitus 
(9) Aut anrillis. 


= 
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ARTICLE II, 


es différentes manières d'acquérir la propriété par le drei des 
? p , c’est-à-dire de —— — et de l'accession. 

$. I. De l'occupation. 

CDLXIII. s. « Ce qui n'appartient à personne , appartient de 
droit naturel à celui qui Poccuge ». L 3. Ur de acquir. rer. dom. 

Premier corollaire. « Tous les animaux qui sont pris sur la 
terre , dans la mer et dans l'air (1), c'est-à-dire les bêtes fauves, 
les oiseaux et les poissons appartiennent à ceux qui les prennent », 
[. 1. S. 1. fff. d. ut. 

« N'importe qu'on les prenne sur son propre terrain ou sur 
celui d'un autre ». [. 3. S. 1. ff. d. tit. . 

Deuxième corollaire. « Les pierres précieuses et autres choses 
qu'on trouve sur le rivage de la mer, appartiennent de droit na- 
turel à celui qui les a trouvées ». d. £. i | 

Troisième corollaire. « Une île qui naît dans la mer (2) ap- 

artient au premier occupant ». d. £ 3. &. 3. 

Quatrième corollaire. « Ce que quelqu'un a édifié sur le bord 
de la mer (3) lui ap tient (4) ». 4 14. ff. d. ut. 

2. « lla été décidé que celui qui avait trouvé un trésor, devait 
en conserver la moitié en propriété (5) ». /. 63. 8. 4. ff. d. tit. . 

3. « Ce qui a été pris sur les ennemis (6G) appartient par le 
droit des gens à celui qui l’a pris (7) ». & 5. 8. 7. fJ. d. tit. 


&. 1I. De l’accession. 


CDLXIV. « Ce qui provient des animaux (8) qui nous appar- 
tiennent , nous appartient légalement (g) ». £ 6. ff. de acq. ren, 
dom. 





(1) Il ne suffit pas de les avoir blessés , il faut encore même qu'ils soient 
pris et retenus sous la main de l'occupant. 

; (2) Il n'en est pas de méme d'une tle née dans un fleuve. d. tit. n. 31. 
et seg. 

(3) Parce que mon édifice occupe une partie du rivage de la mer qui 
p'appartient à personne. Il en est de même de celui que j'aurais bâti dans 

a mer. 

(4) On peut cependant empêcher d'y bâtir ou d'y déposer quelque 
chose , si l'usage public en doit souffrir. 

(5) En quelque sorte par droit d'occupation ; l'autre moitié appartient 
su propriétaire du terrain comme par droit d'aceession. 

(6) Aussi par suite du droit d'occupation. 

(7) Les choses mobilières appartiennent eux soldats qui s'en emparent ; 
mais les choses immobilières sont confisquées au profit de la république, 
au nom de laquelle elles sont censées être occupées. . 

' (8) Par droit d'accession , parce que ce qui naît de la chose en est un 
accessoire. 

(9) Ou des femmes nos esclaves. 


( 332 ) 
« Omnis (1) fructus , non jure seminis , sed jure soli percivi- 
tur ». J. 25. ff. de usuris. 


« Ind quibus (2) ptopria qualitas spectaretur, si quid additum 
erit toto cedit ». J. 26. 8. 1. ff. de acq. rer. dom. . 
N 


CDLXV. « Omne (3) quod inzdificatur, solo cedit ». 7. 7. 
B. 10. ff. d. tit. 
« Ratio non permittit ut alterius arbor intelligatur, quàm cu- 
jus fundo radices (4) egisset ». d. J. 7. 8. 13. 
.« Et si radicibus vicini arbor aletuf, tamen ejus est in cujus 
fundo origo ejus fuerit ». J. 6. ff. arb. furt. cæs. 


« Non uti litter:e chartis membranisve cedunt, ita solent pic- 
ture tabulis (5) cedere ». 7, 9. 8. 2. fJ. de acq. rer. dom. 


« Cüm partes duorum dominorum ferrumine cohzreant ; cùm 
quereretur utri cedant, pro portione rei æstimandum vel pra 
pretio cujusque partis ». /. 27. S. a. f. d. tit. 


« Quod in solo tuo ædificatum est; quoad in ehdem causá ma- 
net , jure ad te pertinet ; si veró fuerit dissolutum ædificium , ma- 
teria ad pristinum dominum redit ». 7. 2. cod. de rei vindic. 


CDLXVI. « Quod per alluvionem agro nostro flumen adjicit , 
i jure gentium nobis (6) acquiritur ». 4, 7. S. x. M. de acq. rer. 

om. 

« Per allavionem id videtur adjici ; quad ita paulatim adjicitur, 
ut intelligere non possimus quantum quoquo momento temporis 
adjiciatur ». d. 8S. 1. | 

« Si vis fluminis partem ex tuo prædio detraxit, et meo attu- 
lerit : palàm est tuam (7) permanere ». d. l. 7. S. 2. e 





(1) Eadem ratio. 


(2) Id est; ia his quæ sub specie unicæ ac individus rei spectantur, ut 


est statua cui pes accedit. 
(3) Sive quis ex suà materià in alieno solo, sive in suo ex alienà ma= 


terià ædificet. 
(4) Omnes; aut si est in confinio, est communis. 
(5) Hoc propter artis excellentiam , contra rationem juris invectum. 


| (6) Locum tamen liec regula non babet in agris limitatis. 


" (7) Nisi longiore tempore hæserit ; ut si arbores quas secum. tulerit , 1A 
tuo radices egerint, 


(33) 


« Toute espèce de fruits se perçoit en raison du produit du 
sol (1), et non pas en raison du suctés de la culture ». J. 25. ff 
de usur. | 

« Dans les choses (2) considérées sous le rapport de la qualité, 
ce qu'on ajoute fait partie de l'objet principal ». 4. 26. 8. 1. ff. de 
acq. rer. dom. | 

CDLXV. « Tout édifice (3) appartient au propriétaire du terrain 
où il est bâti. Z 7. S. 10. /. d. üt. 

. * La raison veut qu'un arbre ne soit censé appartenir qu'à ce- 
lui dans le fonds duquel il a poussé ses racines (4) ». d. 0. 7. S. 13. 

« Quéiqu'un arbre ait poussé des racines dans le terrain d’un 
voisin, il appartient néanmoins à celui dans le fonds duquel il a pris 
naissance ». /. 6, ff. arb. furt. caes. 

« Quoique l'écrit appartienne aü propriétaire du papier et du 
parchemin, la peinture pe peut rester la propriété de celui auquel 
appartient la toile (5) ». 7. 9. 8. 2. #f. de acq. rer. dom. 

« Si des matiéres appartenant à plusieurs personnes ont été 
réunies par une soudure, et qu'on demande à laquelle des deux 
personnes le tout appartient, il faut répondre qu'il appartient à 
chacune d'elles, en proportion de la valeur de la matiére qui lui 
appartient ». 4. 27. Ë 2. ff. d. tit. 

« Tant qu'un édifice bâti sur votre terrain subsiste, il vous - 
appartient de droit; mais s'il a été démoli , les matériaux en appar- 
tiennent à leur premier maître ». 4. 2. cod. de rei vindic. 


CDLXVI. « Ce que les alluvions d'un fleuve ajoutent à notre 
champ, nous appartent par le droit des gens (6) ». 7.7. S. 1. ff. 
de acq. rer. dom. 

« Ón regarde comme ajouté par alluvion , ce qui a été ajouté 
peu à peu, et de maniére qu'on ne puisse pas savoir quelle quan- 
tité a été ajoutée dans un tems donné ». d. &. 1. 

« Sila violence du fleuve a emporté une partie de votre champ, 
et l'a ajoutée au mien , i] est évident qu'elle ne cesse pas pour 
cela de vous appartenir (7) ». d. L 7. 8. 2. 





(1) Par la méme raison. 


(2) C'est-à-dire dans les choses qui sont considérées comme formant un 
tout indivisible , telle qu'une statue, dont le pied n'est qu'un accessoire. 


(3) Soit que quelqu'un ait bâti avec ses matériaux sur le fonds d'autrui, 
ou avec les matériaux d'autrui sur le sien. 


(4) Toutes ses racines; ou s’il est planté entre les deux limites, il appar- 
tient aux deux voisins. 


(5) Ceci a été introduit contre la raison du droit, en faveur de l'excel- 
lence de l'art. 


(6) Cette régle n*a cependant pas lieu pour les terrains qui ont des li- 
fuites fixes. . 


(7) A moins que cette alluvion n'ait duré longtems, et que les arbres 
qu'elle a catrainés, n'aient poussé des racines dans votre fonds. 


| C534 ) | 
« Si alveo relicto flumen aliàs fluere coeperit ; prior alveds 
eorum est qui props ripam predia possident , pro modo latitu- 
dinis cujusque prædii quæ propé ripam sit ». d l5. S. 5. 


. CDLXVII. « Si qui (1) insula in flumine publico proximó 
tuo fundo nata est , tua est ». J. 64. S. 2. fJ. d. tit. 


« Flumina censitorum (2) vice funguntur ; ut ex privato in pu- 
blicom (3) addicant, et ex publico in privatum ». 130. 8. 3. Jf 

(| Uf. 
« Inandatio speciem fundi non (4) mutat ». J. 7. S. 6. ff. d. tit; 


CDLXVIII. « In omnibus quæ ad eamdem speciem reverti 
possunt (5); dicendum est, si materià manente species duntaxat 
forté mutata sit, me eorum dominum manere ». J. 34. ff. d. ut. 


« Voluntas duorum dominorum miscentium materias , communé 
totum corpus efficit; sed et si casu confusa (6) sint, idem juris 
est ». 1 7. S. 8 etg. ff. d. tit. 


| ARTICULUS III, 
: De translatione dominii , et traditione, 
S. I. De translatione dominii in genere. 


CDLXIX. x. « Id quod nostrum est , sine facto nostro (7) ad 
alium transferri non potest ». /. 11. Pompon. lib. 5. ad Sal 


(1) Intellige de e& insulà quse est pars alvei exsiccati. Secus de eà quae 
sustinetur in flumine, ut solum non tangat : hec enim publica est, sicut 
ipsum flumen. 

4) Id est, agri mensoruim ; qui regendis finibus adhibiti, alteri i 
—8 alten addunt. 1 $ us acit, iier spat 

(3) Locus enim privatus quem flumen occupat, fit publicus ; et is publi- 
cus locus , cim a flumine relinquitur , fit privatorum qui propè ripam præ- 
dia possident. 

(4) Adeoque, càm flumen recessit, locus redit ad suum dominum. Secus 
de loco ubi flumen alveum sibi diu excavisset. 


(5) Malé vulg , non possunt : in his enim quse ad suam speciem reverti 
non possunt, ut càm ex uvis alienis vinum factum est; domunium amitti- 
tur ; et nova species fit ejus qui eam bonâ fide fecit. 


(6) Hoc ita, chm sic confunduntur ut intereant , nec ad suam speciemi 
teverti possint. Aliàs materie: singulæ quæ citta voluntatem dominorum 
tommixtæ sunt , singulorum suorum dominorum manent. 


(7) Hsec regula videtur exceptiones pati in usuca lone , distractione pi- 
gnoris —— judicialis , etc. Quanquam et in his casibus regulant 


eo 


4 


( 335 ) 
« Si un fleuve a quitté son lit et s'en. est formé un autre; le 
terrain de son premier lit appartient à ceux qui possédent des 


fonds de terre contigus à ses rives, en proportion desdits fonds 
de terre qu'ils possèdent». d. 4. 7. 8. 5. 


CDLXVII. » Si une île située sur un fleuve d'usage et de 
droit public (1) s'est formée vers la rive proche de votre terrain, 
elle vous appartient ». 1,64. 8. 2. ff. d. tit. 

« Les Heuves remplacent l'intervention de l'arpenteur (2) pour 
fixer les limites entre ce qui est public et ce qui est privé (3) ou 
réciproquement ». /. 3o. 8. 3. ff. d. tit | 


« Une inondation ne change pas l’espèce foncière du terrain 
inondé (4) ». L 7. $. 6. ff. d. ti. 

CDLXVIII. « À l'égard de toutes les choses qui peuvent être 
rappelées à leur première espèce (5) , il faut dire que tant que la ma- 
tiére reste la méme malgré le pa de l'espéce, j'en de- 
meure toujours propriétaire ». À. 24. ff. d. tit. 

« La volonté de deux personnes qui mêlent des matières ap- 
partenantes à chacune d'elles, en fait une chose commune, et il 
en est de méme en droit, si ces matiéres se trouvent confondue 
par un cas fortuit (6) ». /. 7. 8: 8 et 9. ff. d. tit. ! 


ARTICLE III. 
De la translation de propriété et de la tradition. 
. I. De la translation de propriete en general. 


CDLXIX. x. « La propriété de ce qui nous appartient, ne 
peut pas être transférée à un autre, sans notre fait (7) ». 5. 11. 
Pomp. lib. 5. ad. Sab. 





(1) Cela s'entend d'une tle qui tient au lit de la rivière, et non d'une 
ile flottante. Celle-ci est publique comme la rivière. 


(2) C'est-à-dire de mesureurs de terre, qu'on emploie pour fixer les 
limites des propriétés, ct déterminer où elles finissent. 


(3) Parce qu'un lieu privé devient public dés qu'il est occupé par ua 
fleuve , et que dés que cellie public est abandonné par le fleuve, il appar- 
tient alors aux propriétaires riverains. . 


(4) Et par conséquent lorsque le fleuve s'est retiré, rentre dans la pro+ 


riété de son ancien maitre. Îl en est autrement de celui qui a servi de 
it au fleuve pendant longtems. 


(5) C'est ordinairement mal à propos de se servir de ce mot, ne Peuvent : 
car les choses qui ne peuvent pas être rappelées à leur espèce , comme 
quand on a fait du vin avec le raisin d'un autre, la propriété est perdue, 
et la nouvelle espéce appartient à celui qui l'a faite de bonne foi. 


(6) Il en est ainsi quand elles sont confondues de maniére à ne pas étre 
rappelées à leur état naturel ; autrement elles ne changent pas de maître, 


(7) Cette régle paratt souffrir des exceptions dans l'usucapion , dans la 
vente du gage par ordre du préteur, ou en vertu du jugement , etc. Cepen- 


( 536 ) 


2. « Traditionibus et usucapionibus dominia rerum , noh nus 
dis pactis (1) transferuntur ». 4. 20. cod. de pact. 


Corollarium. « Quoties duobus in solidum prædium jure dis- 
trahitur ; manifesti juris est eum cui priori traditam est , in deti- 
nendo dominio esse potiorem (2) ». I 15. cod. de rei vindic. 


CDLXX. « Qui (3) potest invitis alienare, multó magis et 
ignorantibus et absentibus potest ». /. 46, Ulpian. 4h. 30. ad 
Sabin. 

« Cujus (4) est donandi , eidem et vendendi et concedendi (5) 
jus est ». J. 163. Ulp. Gb. 55. ad ed. | 

' « Cüm quis possit alienare, poterit et consentire alienationi, 

Cui autem donare non conceditur; probandum erit, nec si do- 


nationis causà consenserit, ratam voluntatem ejus habendam ». 
l. 165. idem lib. 63. ad ed. (6). 





sustineri posse censet Gothofredus ; accipiendo hzc verba sine facto nostra 
quasi diceret sine culpd nostrá : nam et ea culpa quæ consistit in omit- 
tendo quod facere debebamus, factum nostrum dicitur. Item cüm per ad- 
judicationem arbitri familie érciscundæ aut communi dividundo tes nobis 
aufertur ; factum etiam aliquod nostrum intercessisse videtur, illud scilicet 
quo judicium accipimus. Regula veram exceptionem patitur favorem fisci j 
infrà part. 3. 


(1) Pacta hic accipe , etiam contraétus nondum per traditionem con- 
suminaios. 


(2) Eo cui priori res vendita est. 
(3) Hec et sequentes regula, sunt corollaria regulæ ff. k. tit. suprà n. 14, 


Ulpianum in libto unde desumpta est , de societate egisse constat ex indice 
Labitti Species ergo legis recté ponitur in socio; qui, cüm partem rei 
communis énvitis sociis alienare possit , mulló magis potest et his /gno— 
rantibus. Potest et aliis speciebus aptari regula. Fallit in creditore : qui, 
licét ineito debitore pignus distrahat , non tamen potest eo ignorante ; cùm 
ei debeat denunciare. 


. (4) Pone exemplum in servo aut filio, cui dominus aut pater permiserit 
donare res peculiares. Fallit regula.in decurione qui jure codicis praedia 
sua vendere sine decreto non potest , at donare potest : — ult. cod. de pred. 


decur. 


(5) Ad usa. 


(6) Ulpianus in hoc libro egit de servitute aguc ducenda. Species ergo 
legis rect! ponitur in eo qui consortem pupillum habet : frustra is concedet ; 
donationis causá , jus aquae ducendæ ; nec enim hoc potest, nisi ex consensu 
pupilli consorti sui ; pupillus autem qui donare non potest , nec consentire 
donationi potest. Aliis quoque speciebus potest aptari regula. 


( 337 ) 

2. « La propriété des choses se transmet pr tradition et par 
usucapion, mais nullement par un pacte nud (1) ». 4. 20. cod. 
de paci. 

Corollaire. « 'Toutes les fois qu'un fonds de terre est vendu en 
entier à deux personnes différentes , il est certain en droit que la 

condition de celui à qui il a été livré étant reconnue la meilleure, 
il en conservera seul la propriété (2) ». [. 15. cod. de rei vindic. 


CDLXX. « Celui qui peut aliéner malgré quelqu'un (3), le 
utà plus forte raison, à l'insu et en l'absence de ce dernier ». 
. 26. Ulp. lib. 3o. ad. Sub. 

« Celui qui a le droit de donner (4) , a adissi celui de vendre et 
de concéder (5) ». 4, 163. Ulp. lib. 55. ad. ed. 

« Celui qui peut aliéner , peut aussi consentr à l'aliénation; 
mais celui qui n'a pas le droit de donner, doit prouver que la 
donation qu'il n'a pas consentie, a besoin d’être ratifiée par lui pour 
être considérée comme telle ». . 165. idem lib. 63. ad. ed. (6). 





tant ces expressions, sans notre fait, par «es mots, sans gu il y ait de 
notre faute ; parce que la faute qui consiste dans l'omission de ce quo 
nous devions faire, est censée notre fait. Il en est de méme dans le cas où 
nous éprouvous éviction du fout ou partie de la chose par l'effet de l'adju— 
dication d'un juge arbitre, en matiére de partage d'héntage ou de division 
d'une chose commune , dans lequel cas on peut dire que notre íait inter- 
vient, en ce que nous avons accepté le jugement. La regle souffre une vé- 
nttable exception en faveur du fisc. Voyez ci-après, part. 5. 


(1) Par pactes il faut entendre ici les contrats qui ne sont pas encore 
tonsommés par la tradition. 


(2) Meilleure que celle de celui à qui on a vendu le premier. 


(3) Cette règle et les suivantes sont des corollaires de la règle ff h. tit. 
n. 14. Il est constant, par l'index de Labitte , qu'Ulpien a traité de la s0- 
ciété dans le livre d'ou elle est tirée. On peut donc poser pour espéce de 
cette loi un associé qui pouvant vendre une partie de quelque chose malgré 
ses associés , peut à plus forte raison la vendre à leur insu. Gette régle peut 
être appliquée à d’autres espèces ; mais elle faillit cependant par rapport au 
créancier , qui peut vendre le gage du débiteur malgré lui, mais qui av 
peut pas le vendre à son insu, puisqu il doit le lui dénoncer. 


(4) Prenez pour exemple un esclave ou un père de famille à qui son 
père ou son maitre a permis de donner les choses qui composent son pé- 
cule. Cette règle faillit à l'égard d’un décurion , qui ne peut pas vendre 
ses biens fonds sans un décret, suivant le droit du code. 4 u/f. cod. de 
praed. decur. 


dent Goddefroi pense qu'elle est encore applicable à tes cas, en interpré- 


(5) Concéder l'uságe. 


(6) Ulpien a traité dans cg livre de la servitude d'un acquedpc. On 
peut donc prendre pour espéce de cette loi l'individu qui a pour consort un 
pupille ; or cet individu ne peut pas concéder un droit d'acqueduc par dona- 
tion sans le consentement du pupille son consort, qui ne peut ni donner 


lui-mème, ni consentir la donation. Cette règle est applicab]t à d'autres 
cas. 


De reg. jur. Pars I. 22 


( 338 ) 


$. YI. De rebus quarum dominii translatio , id est. alienatio , 
lege interdicta est; ac precipue de fundo dolali , et praediis 
minorum. 


CDLXXI. 1. « Dotale predium maritus invità muliere per 
legem Juliam prohibetur alienare (1) ». inst. tit. quib. alien. lic. 


2. « Si mulieris nomine quis fundum in dotem dederit (2) , do- 
talis fundus erit ». J. 14. S. 1. Ÿ. de fund. dot. 

Et « dotale predium sic accipimus, cùm dominium marito. 

uæsitum est, ut tunc demum alienatio prohibeatur (3) ». 4. 13. 
8. 2. ff. d. tit. 

3. « Lex Julia que de dotali prospexit , plenids interpretanda 
est ; ut etiam de sponso idem juris sit quod de marito ». /. 4. ff. 
d. tit. | 

4. « Etiam dirempto matrimonio dotale prædium esse intelli- 
gitur (4). I. 12. ff. d. tit. ) 

5. « Si fundus in dotem æstimatus datus sit, ut electio esset 
mulieris... alienari fundum non posse. Quód si arbitrio mariti 
sit, contrà (5) esse ». L. 11. ff. d. tit. 


6. « Toties non potest alienari fundus , quoties mulieri actio 
de dote compctit, aut omnimodo competitura (6) est ». 7. 3. S. 1. 


Jf- d. ut. | 
CDLXXIL 1. « Prædium (7) rusticum vel suburbanum (8), a 





(1) Ita ut nec dominium nec quodvis jus in fundo dotali transferre pos- 
sit. Hoc tamen non trahe ad alienationes necessarias , et eas quae potestate 
juris fiunt. d. tit. n. 8, g et 10. 


(2) Sed et càrm mulier aut quivis ejus nomine, acceptum fert dotis causá 
fundum quem maritus debebat ; vel substituto viro omittit legatum, vel 
fundus dotali servo legatus est : Jib. 23. tit. de fund. dot. n. 4 et 5. 


(3) Si igttur mulier det in dotem viro fundum suum , ab alio bon& fide 

ssessum , antequam vir cessá sibi mulieris actione eum vindicetet pos- 
sessionem adipiscatur ; potest possessor eum usucapere , nec vi-letur sic ad- 
versüs legem alienari. 


(4) Donec restitutum fuerit muliert. - 

(5) Hoc enim casu, non fuudi , sed pretii quo æstimatus est, maritus est 
debitor , et hoc pretium duntaxat est in dote. 

(6) Si igitur mulier in matrimonio moriatar, convalescit alienatio. Idem 
est, et si mulier hereditatem mariti, aut legatum ab ipso vice fundi dotalis 
relictum agnovit. d. tif. n. 12 et 13. | 

(7) Hoc cautum constitutione Severi : Z. 1. ff. d. tit. 


(8) Constantinus hoc porrexit ad urbano, et etiam res mobiles pretiosas: 
Z 193. cod. h. tit. 
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( 339 ) 


S. 11. Des choses dont la translation de propriété, c'est-à-dire 
l'aliénation, est interdite par la bi; et principalement du 
fonds dotal et des biens des mineurs. 


CDLXXI. « 1. Le mari ne peut pas, d'aprés la loi Julia, 
vendre le fonds dotal , sans le consentement de sa femme (1) ». 
inst. tit. quib. alien. lic. 

2. « Siquelqu'un a donné un fonds en dot au nom d'une femme, 
ce fonds sera dotal (2) ». J. 14. S. 1. /. de fund. dot. 

Et « nous entendons par un fonds dotal celui dont la propriété 
est acquise au mari, mais avec interdiction de l'aliéner (3) ». /. 13. 
6. à. ff. d. ut. 

3. « La loi Julia concernant les fonds dotaux, doit être inter- 

étée de maniére que le droit du fiancé soit égal à celui du mari ». 

. 4. ff. d. tit. - 

4. « Le fonds dotal reste tel, mème après la dissolution du ma- 
riage (4) ».4. 12. ff. d. tit. 

AN « Si l'on adonné en dot un fonds sur estimation, de manière 
que la femme ait le droit de s'opposer ou d'adhérer à l'aliénation; 
elle ne peut avoir lieu , excepté le cas où le mari (5) est investi 
de la faculté d'aliéner ». I. 11. ff. d. tit. 

6. « 11 n'y a nullement lieu à l'aliénation du fonds dotal , toutes 
les fois que la femme est saisie de l'action dela dot, ou pourra 
l'être de quelque manière que ce soit (6) ». /. 3. S. 1. ff. d. tit. 


CDLXXII. sz. « Les biens de campagne (7) ou situés dans 
les faubourgs (8), ne peuvent pour aucunes raisons , être aliénés 





(1) De sorte qu'il ne peut en transmettre la propriété ni les droits qui 
en résultent. Cela ne s'étend cependant pas aux alienations nécessaires, ni 
à celles qui sont autorisées par le droit. d. tit. n. 8, 9 et 10. 


(2) Et méme lorsqu'une femme, ou quelqu'un en son nom, reconnait 
avoir recu un fonds de terre en paiement de la dot que le mari devait 
rendre , ou qu'elle a renoncé à un legs en faveur de son mari, qui lui était 
substitué, ou que 'e fonds a été légué à un esclave dotal. Jib. 23. tit. de 

Jund. dot. n. 4 et 5. 


(3) Si donc une femme donne en dot à son mari un fonds de terre pos- 
zédé de bonne foi par un autre, avant que son mari eót revendiqué la 
possession de ce fonds aux nom et droit de sa femme , le possesseur peut 
en acquérir l'usucapion , et il ne parait pas alors étre aliéné contre la "n 


(4) Jusqu'à ce qu'il ait été rendu à la femme. 


(5) Parce que dans ce cas le mari ne doit pas le fonds, mais le prix 
auquel il a éte estimé, et dont la dot se compose. ' 

(6) D'où suit que si une femme meurt durant le mariage , l'aliénation 
est consolidée. Il en est de méme si la femme a accepté l'héritage de son 
mari, ou un legs qu'il lui a fait en paiement de sa dot. d. tit. n. 12 et 13. 

(7) Cela résulte de la constitution de l'empereur Sévère. 4. 1, ff. d. rit. 


(8) Constantin l’a étendu aux maisons de la ville et aux meubles pré- 
cieux. J. 13. cod. h. tit. 


C 3o ) 
minote (1) viginti-quinque annis alienari (2) sine decreto præ- 
sidis (3); nisi parentis voluntas, vel testatoris ex cujus bonis ad 
minorem pervenit , super alienando eo quidquam mandásse depre— 
hendantur (4); null ratione , potest ». & 3. cod. quand. decr. 
opus non est. | 
2. « Ubi dominium quæsitum est minori, ccpit res non 


posse (5) obligari ». J. 1. S. 4. f. de reb. eor. qui, etc. 


3. « Nec ususfructus e alienari potest , etsi solus fuit usus- 
fractus pupilli». 4.3. S. 5. fJ. de donat. int. vir. 


4. Fundum legatum pupillus sine prætoris auctoritate repus 
diare non potest T L 5. 8. 8. ff. d. dt. d 

5. « Ad divisionis causam provocante tantummodó majore so- 
cio , alienationem sine decreto fieri (7), jam pridem obtinuit ». 
l. 17. cod. de pred. minor. 


Sed « si pupillorum sint communia predia , neuter poterit pro- 
vocare ». L. 7. [f- d. tit. 

6. « Ob :es alienum tantüm (8), causâ cognitá (9), præsidali 
decreto , praedium rusticum minoris distrahi permittitur ». L. 12. 
cod. d. tit. 





(1) Ejusve tutore aut curatore ; etiamsi sit pater minoris, d. tit. n. 15. Hoc 
trahe ad curatores furiosoram , prodigorum , etc. 


(2) Hoc accipe de omni acta quo non solàm dominium , sed vel quod- 
libet aliud jus in re transfertur, ut hypothecæ, servitutis ; n. 6 et 12. Nec 
refert quo titulo , venditionis , transactionis, etc. n. 5. Excipe alienationes 
necessarias , et obligationes qua potestate legis fiunt : vide exempla d. tit. 
n. 9, t0, 11, 12 e£ 13. 


(3) Qui sit competens, et causæ cognitionem adhibuerit ; et cui non | 
fuerit obreptum. 


(4) Etiam eo-testamento quod irritum sit. Non sufficit autem qubd tes 
tator rem venalem ipse habuerit. 


(5) Adeo ut ne quidem venditori , pro pretio, ex conventione in conti- 
nenti interposil, res a minore empta obligari sine beneficio principali 
possit. d. /. 1. $. 4. 


(6) Nec quodvis aliud jus, putà emphytcusis , etc. 
(7) Nam ex parte minoris qui provocatur , est species necessariæ aliena- 
tionis ; et ad necessarias alienationes lex non pertinet. 


(8) Non ergo ex hác causá qubd predium esset. sterile. | 


(9) An aliunde exsolvi nom possit, an ereditor urgeat , vel modus usu- 
rarum hoc suadeat. . 
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par (1) un mineur de 25 ans (2), sans un décret du président (3), 


. à moins que cette aliénation ne paraisse autorisée (4) par la volonté 


de sonpère ou que cette méme faculté ne se montre ainsi exprimée 
par le testament de celui dont il les tient ». £ 3. cod. q . decr. 
opus non est.  , 

2. « Dès que la propriété d'une chose est parvenueà un mineur, 
la chose a cessé de pouvoir être obligée (5) ». & 1. S. 4. de reb. 
eor. qui. 

3. « Un usufruit ne peut pas même être aliéné dès qu'il 
tient à un pupille, quand le pupille n'aurait que l'usufruit (b) ». 
l. 3. S. 5. ff. de donat, int. vir. 

4. « Un pupille Pr pas renoncer à un legs sans l'autorité du 


préteur ». l. 5.8. 8. f. d.t 


5. « Il est recu depuis long-tems (7) que les biens d'un mineur 
peuvent être aliénés sans décret du préteur, sur la demande du ma- 
Jeur avec qui il les possède en commun , dans le cas seulement 
et pour cause d'un partage qui ne peut s'effectuer commodément ». 


' Lay. cod. de pred. min. 


Mais « cela ne peut avoir lieu si ceux qui possèdent en commun, 
sont tous mineurs ». /. 7. ff. d.t. 

6. « I] est permis de veudreles biens de campagne d'un mineur, 
en vertu d'un décret du président, seulement pour payer ses 
dettes (8), et ce décret doit être rendu en connaiss de. 
cause (9) ». 1. 12. cod. d. t. 2 







(1) Ni par son tuteur on curateur, quoique l'un ou l'autre fût 
tit n. 15. Gela s'étend aux tuteurs et curateurs des fous , des prodi 


(2) Cela s'entend de tout acte par lequel on transfère non seulement la 

propriété, mais un droit quelconque dans la chose , comme un droit d'hy- 

thèque ou de servitude , n. 6 et 12. N'importe que ce soit à titre de vente, 

e transaction , etc. 7. 5. Excepté les aliénations nécessaires et les obliga- 

tions en vertu d'une loi. Voyer-en des exemples, d. 4f. 0.9, 10, 11, 1a 
et 13. 


(3) Qui a Ie droit d'en connaître, et qui la juge en connaissance de: 
cause , à moins que son décret ne soit obtenu par surprise frauduleuse. 


(4) Méme par un testament nul; mais il pe suffit pas que le testateur 
ait mis la chose en vente lui-même. 


(5) De manière que la chose achetée par le mineur ne peut pas méme 
être obligée enver Te vendeur pour le prix t Le chose par le contrat de 
a é —-— 


vente sans une permission du prince. d. 
(6) Ni aucun antre droit , comme, par exemple , un emphythéose, etc. 


(7) Parce que ce serait en quelque sorte, de la part du mineur alors 
provoqué, une espèce de vente nécessaire, et que cette loi ne régit pas les 
aliénations nécessaires. 


(8) Cela ne peut donc pas avoir lieu dans le cas où le fonds rural serait 
resté sans produit. 


(9) Si le mineur ne pent être libéré par toute autre voie , si le créancier 
presse, au al cette vente évite de gros iniéréts. 
\ 


# 
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7. « Mea fert opinio; eum qui aliud (1) fecit quàm quod a 
prætore decretum est, nil egisse ». J. 7. 8. 3. ff. d. ut. 


CDLXXIII. Sine decreto « si tutor vendiderit, et pretium 
creditoribus paternis (2) solverit; quandoque domino prædium cum 
fructibus vindicanti , doli non inutiliter opponitur exceptio (2), 
pretium ac medii temporis usuras non offerenti ». J. 13. &. 1. ff. 


d. nt. 
8. IV. Quomodo fiat traditio , aut facta intelligatur. 


CDLXXIV. « Traditio est de manu in manum datio ». inst. 
tit. de rer. div. 

Sed et citra hanc realem de manu in manum dationem potest 
intelligi facta traditio : ut constabit ex regulis sequentibus. 

1. « Quasi traditio facta videtur , cùm eximitur (4) domini vo- 
luntate ». 4. 6. ff. de donat. 


2. « Non est corpore et actu necesse apprehendere posses- 
sionem , sed etiam oculis ». J. 1. S. 21. ff. de acq. poss. 


3. « Clavibus traditis , ita mercium in horreis conditarum pos- 
sessio tradita videtur, si claves apud horrea tradite sint ». I 74. 
ff. de contrah. empt. | 
4. Rei cujuslibet « emptionum ( putà) mancipiorum, instru- 
mentis traditis, et ipsorum mancipiorum traditionem factam in- 
telligis » /. x. cod. de donat. 
5. « Quisquis rem donando... vel vendendo, usum-fructum 
ejus retinuerit; eam continuó tradidisse credatur ». Z 38. cod. 
. tit. . 00. 
6. Si rem meam possideas (5), et velim eam tuam esse ; fiet 
tua (6) ». J. ax. S. x. ff. de acq. rer. dom. 





(1) Ut si is cui permissum est obligare , vendiderit ; aut contrà. 


(2) Aut aliàs in rem pupilli verterit. 

(3) Opponitur quoque hac exceptio, sí major factus ratum habuerit , 
vel tacité ; putà, si pretium rationibus tutelæ inferri passus est. Ex consti- 
tutione Justiniani præsumitur ratihabitio, ex silentio quinquennu postquam 
major factus est : d. tit. n. 38. 

(4) Put , lapis. ) 

(5) Vel naturaliter detineas. 


(6) Nudo consensu perfecta hoc casu traditio videtur ; et ideo dicitur 
brevis manũs. . 





(33). ——— | 
7. « Mon opinion à cet égard, est que tout acte contraire aux 
dispositions du décret du préteur est nul (1) ». J. 7. S. 3. ff. d. tit. 


CDLXXTII. « Si un tuteur a fait une vente sans décret, dont 
il ait remis le prix aux créanciers du pére (2), il peut quelquefois 
opposer au propriétaire revendiquant la chose vendue , exception 
du dol (3), s'il ne lui offre pas le prix et les intérêts échus ». & 13. 


8. 1. ff. dut. 


$. IV. Comment la tfadition se fait ou est censée se faire. 
CDLXXIV. « La traditiou s’opère par la remise de la chose, de 


la main de l'un en la main de l'autre ». inst. tit. de rer. div. 

Mais elle peut étre censée faite autrement , comme on va le voir 
par les régles suivantes. 

I. « La tradition est censée faite, lorsque la chose est enlevée (4) 
da lieu qu'elle occupe, par la volonté du propriétaire ». 4. 6. fJ. 
de donat. t 

2. « Il n'est pas de nécessité absolue de saisir la chose avec la 
main; on peut aussi en prendre possession avec les yeux ». 7. 1. 
S. 21. ff. de acq. poss. | 

3. « On est censé avoir fait tradition de marchandises , lorsqu'on 
à remis les clefs du magasin qui les renferme ». /. 74. ff. de contrah. 
empt. 

4. « Dés que le vendeur a remis les titres de la chose vendue, 
de quelque nature qu'elle soit, il est censé en avoir fait la tradition». 
L 1. cod. de donat. 

5. « Celui qui a donné ou vendu une chose dont il a retenu 
l'usufruit , est réputé en avoir fait la tradition ». / 38. cod. d. at. 


6. « Si vous possédes une chose qui n'appartienne (5), dès 
que ma volonté vous en fera propriétaire, elle vous appartiendra 
sans autre tradition (6) ». 7. 21. & 1..ff. de acq. rer. dom. 





(1) Comme si celui à qui il a été permis d'engager, a vendu, et réci- 
proquement. 
(2) Ou Ya employé de toute autre manière dans l'intérét du pupille. 

3) On peut aussi opposer cette exception si le majeur a ratifié, méme 
tacitement , comme, par exemple, s’il a permis que le prix dela vente fàt 
porté dans son compte de tutelle. D’après une constitution de Justinien, . 
un majeur est censé avoir ratifié, lorsquil a laissé passer cinq années sans 
réclamer depuis sa majorité. d. tif. n. 

(4) Par exemple, une pierre. 

(5) Ou si vous en êtes le détenteur naturel. 

(6) Cette tradition est censée faite pr le seul consentement ; c'est pour 
quoi on l'appelle traditio brevis manás. | 
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8. V. Que requirantur necne , ut ex traditione transferatur 


CDLXXV. « Nihil interest, utràm. dominus per se tradat 
alicui rem , an voluntate (1) ejus aliquis ». £ 9. 8. 4. M. d. ut. 


Nota. « Si rem tibi dederim ut Titio meo nomine donares, tw 
tuo nomine ei dederis; juantóm ad juris subtilitatem , accipientis 
facta (a) non est. .. Sed benignius est, si agam contra eum qui 
accepit, exceptione doli me summoveri ». 0. 25. ff. de donat. 


CDLXXVI. x. « Nunquam nuda traditio transfert dominiam ; 
sed ita, si venditio aut aliqua justa causa præcesserit (3) propter 
quam traditio sequeretur ». /. 5. f. de acq. rer. dom. 

2. « Nemo errans (4) rem suam amittit ». 4 35. ff, d. t. 


Corollarium. « Si procurator meus, vel tutor pupilli, rem 


suam quasi meam vel pupilli tradiderint; non recessit ab eis (5) 


dominium ». 4.35. ff. d. ut. 

3. « Interdum et in incertam personam collata volantas do- 
mini , transfert rei (6) proprietatem ». 7. 3 S. 7. ff. d. ut. 

4. « Tametsi existimet quis se non a domino emere; tamen, 
si a domino ei tradatur, dominus efficitur ». 4. 9. S. 4. ff. de jur. 
et fact. ignor. | | 

5. « Cüm in corpus quod traditur consentiamus , in «ausis 
verd dissentiamus : non animadverto cur inefficax sit traditio », 


i. 36. f. de acq. rer. dom. 


CDLXXVII. x. « Non alienantur nummi, qui sic dantur ut 
recipiantur ». /. 55. Jf. de solut. 
2. « Quod vendendi (7), non aliter sit accipientis quàm si aut 


(1) Saltem generali , ut in eo qui concessit liberam suarum rerum admi- 
nistrationem alicui ; quie voluntas intervenire debet tempore traditionis. 
d. tit. n. 49 et So. 

(2) Nec enim propriè dici potest voluntate meá res tradita ; cùm meo, 
non tuo nomine , tradi eam voluerim. 


(3) Aut præcessisse existimetur. 


(4) Sive circa rem quam tradit , quam nescit esse suam, sive circa per- 
sanam quae rem accipit; cüm in aliam personam transferre dominium velit; 
sive circa ipsam domini translationem. 


"(9 Errant enim ; existimantes transferre dominium meum aut pupilli, 
non suum. 
(6) Ut cùm missilia jactantur in vulgus. 
(7) Haec regula specialis est traditioni quæ sit ex causá venditionis. 
\ ' 
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&, V. De ce qui est ou n'est pas requis pour que la tradition 
transmette la propriété. 


CDLXXV, « Il est indifférent que le propriétaire fasse lui-même 
la tradition, ou qu'il consente à ce qu'un autre l'effectue pour 
Jui (1) ». 4. 9. S. 4. ff. d: tit. | 
Observes que « si je vous ai donné une chose pour être par vous 
donnée en mon nom à Titius , et que vous la lui ayez donnée en 
votre nom , elle ne lui appartient pas dans la subtilité du droit (2); 
mais il est dans l'équité que si on intente action contre lui , on lui 
accorde l'exception de la mauvaise foi ». 4. 25. ff. de donat. 


CDLXXVI. y. « La nue tradition ne transmet jamais la pro- 
riété, si ce n'est par suite du contrat ou d'une juste cause pour 
—** elle devrait être faite (3) ». 7. 31. /J. de acq. rer. dom. 


2. « Personne ne perd la propriété qu'il ne croyait pasavoir(4) ». 


l. 35. ff. d. tit. 
Corollaire. « Si mon procureur ou le tuteur d'un pupille donne 
sa propre chose au lieu de la mienne ou de celle du pupille , la pro- 
priété lui en reste toujours (5) ». /35. ff. d. ut. 
^. 9. « Quelquefois méme la volonté qui se reporte sur une per- 
sonne , est certaine (6) » I. 9. 8. 7. fJ. d. tit. 
4. « Quoique quel u'un ait cru n'avoir pas acheté du véritable 
pro riétaire , il nen demeure pas moins tel, si le dernier lui a 
it la tradition ». 4. 9. S. 4. ff. de jur. et fact. ignor. 
5. « Si nousavons consenti à une tradition qui nous a été faite, 
sans consentir à la cause pour laquelle on la faisait , je ne sais pas 
pourquoi cette tradition serait sans effet ». /. 36. ff. de acq. rer. 
m. 


CDLXXVII. 1. « On n'aliéne point une somme qu'on donne 
à quelqu'un à là condition de la rendre ». 4. 55. ff. de solut. 
2. « Ce qui a été vendu à quelqu'un, (7) ne lui appartient que 


(1) De son consentement sans réserve , tel qu'il peut exister dans celui 
qui aurait donné à quelqu'un la libre administration de ses biens ; mais le 
consentement doit étre énoncé au tems de la tradition. d. tit. n. 49 et 5o, 
. (2) Car la tradition n'a pas été proprement faite par ma volonté, puisque 
je voulais que vous donnassiez en mon nom, et que vous avez donné 
au vôtre. 

(3) Ou que l'on présume avoir précédé, 

(4) Soit par rapport à la chose qu'il ignore être la sienne , soit par rap- 

à la personne qui reçoit la chose aux lieu et place de l'individu auquel 
il voulait en transmettre la propriété , soit par rapport à la translation da 
propriété elle-méme. 


3) Parce qu'ils se trompent en croyant transmettre ma propriété ou 
celle du pupille, et non la leur. ' 


(6) Comme quand on jette de la monnaie à la populace. 


(7) Cette règle est particulière à la tradition qui se fait en vertu d'une ' 


vente, 
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pretium nobis solutum sit, aut satis eo nomine factam, vel etiam 
fidem habuerimus emptori sine ullà satisfactione ». £ 19. fJ. de 
contrah. empt. 


« 
8. VI. De traditionis effectu. 


CDLXXVIII. « Traditio nibil ampliüs transferre debet vel 
potest ad eum qui accipit , quàm est apud eum qui tradit ». /. 20. 
JF. de acq. rer. dom. 

« Quoties dominium transfertur; ad eum qui accipit tale trans- 
fertur, quale fuit apud eum qui tradit ». d. 7. 20. S. 1. 

« Alienatio cüm sit; cum eà causá (1) dominium transferimus, 
quie esset futura si apud nos ea res mansisset ». J. 67. ff. de 
contr. empt. 


ARTICULUS IV. 


De usucapione. 


Tractationi de possessione et dominio , inserimus usucapionem, 
per quam dominium possessione quæritur. 


$. I. Generalia quedam circa usucapionis naturam. 


CDLXXIX. 1. « Sine possessione usucapio (2) contingere 
non potest ». J. 25. ff. de usurpat. 

« Separata est (3) causa possessionis et usucapionis ». J. 2. 
&. 1. /ff. pro empt. 

2. « Possessio per procuratorem ignoranti queritur; usucapio 
veró scienti '4) competit ». J. 49. S. 2. f. de acq. possess. 


3. « Ut ignorantes asuceperimus , in peculiaribus tantüm rebus 
receptum est ». J. 74. fJ. de usurp. et usucap. 


rd 


S. II. De personis quæ usucapere possunt necne. 


CDLXXX. r. « Qui in servitute est, usucapere non po- 


(1) Putà , cum causà hypothecæ , servitutam , statutæ libertatis , fidei- 
commissi, etc. 


(2) Cüm ipsa sit dominium usu seu possessione quæsitum. 


(3) Hoc sensu quod non quisquis possidet , ideo et usucapit ; sed is de- 
müm qui ex justo titulo et bonA fide rem in quam usucapio cadat , possidet. 


(4) Quia ad usucapienern requiritur bona fides, id est opinio quesiti 
dominii in re : quie opinio intelli: non potes in eo qui ne quidem scit se 
rem possidere. Fllit tamen regula in rebus quie per eos quos in. potestate 

abemus , ex causá peculiari nobis acquiruntur. 
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and il en a payé le prix au vendeur ou l'a satisfait À cet égard 
'une autre manière , à moins que le vendeur n'ait eu assez de con- 
fiance dans l'acheteur pour l'en dispenser ». /. 19. ff. de contrah. 
empt. 7 
S, VI. Des effets de la tradition. 


CDLXXVIII. « La tradition ne peut ni ne doit transmettre À 
celui qui recoit la chose, rien de plus que les droits de celui qui 
livre ». 4. 20. ff. de acq. rer. dom. 

« La propriété transférée est toujours pour celui p la recoit, 
la méme qu'elle était pour celui qui l'a transférée ». d. 7. 20. S. x. 

Nous transmettons toujours , en aliénant, la propriété telle 
qu'elle eût été pour nous si nous l'eussions conservée (1) ». /.67. 
ff. de contrah. empt. 


ARTICLE IV. 
Dc l'usucapion. 


« Nous insérons dans le traité dela possession et de la propriété, 
l'usucapion comme moyen d'acquérir la propriété ». 


8. Ir. Principes généraux sur la nature de l'usucapion. 


CDLXXIX. 1. « L'usucapion ne peut résulter que de la pos- 
session (2) ». J. 25. ff. de usurpat. 

« La cause de la possession (3) n'est pas la même que celle de 
l'usucapion ». £ 2. E. 1. ff. pro empt. 

a. « On peut acquérir la possession par procureur et sans le 
savoir; mais il faut absolument ne point ignorer que l'on posséde 
. pour acquérir l'usucapion (4) 4. 49. S. a. LÀ de acq. poss. 

.. 3. « Il est recu que les choses qui composent le pécule, sont 


les seules que nous puissions prescrire sans le savoir » I. 74. ff. de 
usurp. et usucap. 


S. II. Des personnes qui peuvent'ou ne peuvent pas acquérir 
l'usucapion. 
CDLXXX. 1..« Celui qui est en servitude ne peut pas acquérir 





(1) Par exemple, grévée d'une hypothèque, d'un itude , d'une 
concession de liberté aan fdéicomats , ett. "on eee fin 
(2) Parce que c'est une propriété qui s'acquiert par l'usage ou la pos- 
session. . 
(3) En ce sens qu'il ne suffit pas de posséder pour acquérir l'usucapion, 


mais qu’il faut posséder à juste titre et de bonne fui une chose soumise à 
l'usucapion. t 


(4) Parce que, pour acquérir Pusucapion, il faut être de bonne foi, 
c'est-kedire, croire avoir acquis la propnété, opinion dans laquelle n'est 
pas censé être celui qui ne sait pas méme s'il possède; cependant cette 
réple ne s'applique pas à ceux qui sont sous notre puissance , en ce qui con- 
cerne leur pécule qui ne peut s'augmenter à notre insu. 


(348 ) 

test (1). Nam chm possideatur, possidere non videtur ». 7. 118. 
Ulp. 4b. 12. ad ed, 

3. « Furiosus quod ante furorem (2) possidere ccpit, usu- 
capit », 4. 4. P 3. ff. de usurp. 

3. « Pupillus (3) si tutore auctore cceperit possidere , usucapit ; 
si non tutore auctore, et animum orsidenli habeat; dicemus 
eum posse (4) usucapere ». d. J. 4. &. a. 


, 


4. * Qui suo nomine nihil usucapere (5) potest , nec per ser- 
vum (6) suum potest ». /. 8. S. 1. y; d. uL Pre 


CDLXXXI. « Nondum aditæ hereditatis tempus usucapioni 
datum est, sive servus hereditarius aliquid comparat, sive de- 


functus usucapere coeperat : sed hzec singulari jure (7) recepta ». 
l. 44. 8.3. À. d. * · r 


S. III. Que res usucapionem recipiant necne. 


CDLXXXII. 1. « Incorporales res traditionem et usucapio- 
nem non recipere , manifestum est ». L 43. S. 1. ff. de acquir. 
rer. dom. 

2. « Hoc jure utimur, ut servitutes perse nusquam longo tem- 
pore capi possint; cum «edificiis (8) possint ». L. 10. 8. 1..f. de 
usurp. cet usucap. 


At contrà, « libertatem servitutum usucapi posse , verius est ». 
l. 4. S. 9. M. d. tit. 

3. « Præscriptio longe possessionis ad obtinenda loca juris 
gentium publica concedi non solet ». 7. 45. ff. d. ut. 





(1) Excipe a& ex peculiari causá per servos suos usucapiat. 


(2) Non potest autero , cim furiosus est, inchoare possessionem ; qua 
non acquiritur sine voluntate possidendi. Benigné receptum , ut eam reu- 
nere intelligatur. 


(3) Et quidem infans. Supplet in eo tatoris auctoritas , quod in ejus 
personà deest ad voluntatem possidendi ; e. eà in re melior ejus conditio 
quàm furiosi. 


. (4) Nam tutoris auctoritas non requiritur, càm meliorem suam condi- 
tionem facit. 


(5) Quales sunt captivus et furiosus. 
(6) Excipe, si ex causà peculiari servus acquirat. mE 
(7) Nam in rei veritate cùm hereditas est jacens , nemo est qui possideat. 


(8) Scilicet eirm per usum acquiro ædes ; simul et earum jura , adeoque 
servitutes cis debitas acquire. 
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l'usucapion (1), parce qu'étant possédé lui-même , il ne semble pas 
pouvoir posséder ». 1, 128. Ulp. lih. 12. ad ed. d 

2. « Un fou acquiert par l'usucapion la propriété de ce qu'il 
possédait avant d'être fou (2) »./. 4. 8.3. ff de usurp. 

3..« Le pupille qui a commencé à posséder avec l'antorisation 
de son tuteur (3) , peut acquérir l'usucapion , quoiqu'il ait possédé 
ensuite sans l'autorisation de son tuteur , mais cependant avec l'in- 
tention de posséder (4) ». d. I. 4. S. a. 

4. « Celui qui ne peut pas acquérir l'usucapion en son nom (5) 
ne peut pas plus l'acquérir par l'intervention de son esclave (6) ». 
4. 8. 8. 1. fF. d. tit. 

CDLXXXI. « On a accordé à une succession non acceptée , 
un tems pour acquérir l'usucapion, soit que l'esclave héréditaire 
acquiére quelque chose, ou que le défunt ait commencé l'usu- 


capion. Mais de telles concessions résultent d'un droit parti- 
culier (7) Dn, "A 4. S. 3. ff. d. üt. 


$. III. Quelles choses sont ou ne sont pas soumises à l'usucapion. 


CDLXXXII. x. « ll estcertain que les choses incorporelles ne 
sont ni des objets de tradition , ni des objets d'usucapion », 4, 43. 
$- 1. M. de acq rer. dom. 


2. « Dans notre droit, les servitudes ne peuvent pas elles-mêmes 
se prescrire par aucun tems , mais leur prescription peut avoir lieu 
conjointement avec celle des édifices auxquels elles sont dues (8». 
I. 10. S. 1. ff. de usurp. et usucap. 

« Mais au contraire , il est recu qu'on peut se libérer d'une ser- 
vitude par l'usucapion ». 7. 4. 8. 9. ff. d. tit. 

3. « La prescription d'une longue possession , n'a pas coutume 
d'étre accordée pour acquérir les lieux publics par le droit des 
gens ». d. 45. ff. d. tit. 


mme 
(1) Excepté par anite et cause du pécule en vertu duquel il peut acquérir 
pour son maitre. 


(2) Mais il ne peut pas comntencer 2 posséder étant fou, 

posséder il faut vouloir posséder. Il a 

qu'il pouvait continuer de posséder. 
(3) Et méme un enfant à l'égard duquel l'autorité de son tuteur 


à ce qui lui manque pour avoir la volonté de posséder : et en cela 
dition est meilleure que celle du fou. 


(4) Car l'autorité du tuteur n'est 
tion meilleure. 


(5) Tels sont le captif et le fou, 
(6) Excepté par son pérule. 


(7) Car, en ne considérant que la réalité 
est vacante , personne n'est censé posséder. 


isque pout 
té seulement favor lement ecu 


supplée 


sa con- 


Pas requise pour ce qui rend sa tondi- 


du fait, lorsqu'une succession 


8) C'est-à-dire que, lorsque j'acquiers une maison pour l'usage , ‘’ac- 
quie) aussi les servitudes et les dutres droits ibhérens à la chose. © (gut 





Re 
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1 4. « Adversàs fiscum usucapio non procedit (1) ». 7, 18. ff 

. tt. 

5. « Res pupilli usucapi non potest ». /. 48. /7. d* ccquir. 
rer. dom. | 

6. « Nunquam superficies sine solo capi (2) longo tempore 
potest ». J. 26. ff. de usurp. et usucap.  - 

CDLXXXIII. « Si quid est subreptum, id usucapi non potest 
antequam in domini (3) potestatem (4) pervenerit ». /. fin. fJ. de 


usurp. 
« Si ex laná furtivá vestimentum feceris. .. vestis furtiva erit ». 
l. 4. S. 20. ff. de usurp. . 


« Quod ex re furtivà p! (5) , furtivum non esse nemint 


dubium est ». J. 48. S. fin. ff. de furt. 


« Ancillæ subtracte partus apud furem editi (6), priusquam a 
domino possideantur, usucapi nequeunt (7) ». 4. 12. cod. de 
urt. 

Ancilla fugitiva, quemadmodum sut furtum facere intelligitur, 
ita partum quoque contrectando furtum facit ». /. 6o. fJ. de furt. 


CDLXXXIV. « Quod vi possessum raptumve (8) sit, ante- 
quam in potestatem domini heredisve ejus pervenit , usucapi lex 
vetat ». L. fin. ff. vi bon. rapt. 

« Lex Plantia et Julia ea demum vetuit longà possessione capi , 

uz vi possessa (9) fuissent; non etiam ex quibus vi quis dejectus , 
(uisset ». 1.33. S. 2. ff. de usurp. et usucap. 





(1) At quie fisco nondum nunciata sunt , licét ipsi jam delata seu in cá 
eausà sint ut ad ipsum pertineant ; usucapiuntur. d. ;. 18. 
(2) Ratio est, quia per se non possidetur : suprà res. 454 cum notis. 


(3) Aut qui ejus loco est, putà tutoris. Non sufficit autem redijsse in 
potestatem ejus cui res surrepta est, putà creditoris pigneratitii etc. nisi ipse 
dominus furtum creditori fecerit : d. £i£. n. 45 


(4) Aut pro eà ei satisfactum fuerit. 
(3) Pecunia ex ejus venditione. 
. (6) Aliud si apud bonæ fidei possessorem. Non sunt enim pars rei fur- 
tivæ : J. 26. ff. de verb. signif. 
(7) Nam in vitium furti incipit , cüm a fure apud quem editus est con- 
trectatur. Quàd :si apud. heredem furis qui furtum ignoret. conceptus ac 
editus sit, furtivus non erit , et usucapi poterit ; non tamen ab ipso herede, 


tit. de usucap. n. 15 , 16 et 17. 


(8) Etiam non domino. 

(9) Non est autem res vi possessa , si quis vacuam possessionem in- 
essus est, et dominum revertentem prohibuerit : item si quis expulit qui- 
em dominum, verüm non ipse sed us possessionem ingressus est. 
* 
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4. « L'usucapion n'a pas lieu contre le fisc (1) ». J. 18. f: d. tit. 


5. « Ce qui appartient à des pupilles , n'est pas sujet à l'usu- 
eapion ». |. 48. ff. de acq. rer. dom. 

6. « On ne peut jamais acquérir l'usucapion de la superficie , 
sans celle du sol (2). i 26. ff. de usurp. et usucap. 


CDLXXXIII. « On ne peut jamais acquérir l'usucapion d'une 
chose volée , jusqu'à ce qu'elle soit (3) rendue à son véritable pro- 
priétaire (4) ». L fin. ff. de usurp. 

« Le vétement tissu et formé avec la laine volée , sera également 
considéré comme volé ». 1. 4. S. 20. ff. de usurp. 

« Personne ne doute que tout produit d'une chose volée, ne 
soit un vol comme résultat lui-même du vol (5) ». J. 48. fin. f7- 
de furt. ' 

« Lesenfans d'une esclave volée , qui sont nés chez le voleur(6), 
ne peuvent pas étre acquis par usucapion (7) , tant qu'ils ne sont 
pas rendus au maître de cette esclave ». J. 12. cod. de furt, 

« Une femme esclave enceiate et en fuite, en se dérobant elle- 
méme et son fruit à la propriété de son maitre, est censée com- 
mettre ainsi deux vols à la fois ». 4. 6o. ff. de furt. 


CDLXXXIV. « Laloi défend que ce qui a été ravi ou possédé 
par violence (8), puisse étre acquis par usucapion avant d'avoir été 
rendu au propriétaire ou à son héritier ». /. "in. f. vi. bon. rapt. 

« La loi Plantia et la loi Julia défendent d'acquérir par suite 
d'une longue possession ce qui a été détenu par violence (9); mais 
cette prohibition ne s'étend point aux choses dont on a été dé- 
pouillé par force ». /. 33. 8. 2. ff. de usurp. et usucap. 





(1) Cependant les choses qui n'ont point été dénoncées au fisc, peuvent 
être acquises par l'usucapion , quoiqu'elles lui appartiennent. d. /. 18. 

2) La raison est que l'une ne peut être possédée isolément de l'autre. 
( Voy. ci-dessus reg. 454 et les notes). 

(3) Ou à celui qui en tient la place, comme tuteur; mais il ne suffit 
pas qu'elle soit rendue à celui à qui on l'a volée, comme au créancier 
qui la tenait en gage, etc. à mojgs que ce ne soit le propriétaire qui l'ait 
volée lui-méme à son créancier. f. n. 18. | 

(4) Ou qu'il n'ait été satisfait à cet égard. 

(5) Le prix de sa vente. 

(6) Il en est autrement si c'est chez un possesseur de bonne foi, parce 
qu'ils ne sont plus une partie de la chose volée. /. 26. ff: de verb. signif. 

(7) Parce que le fruit sorti d'un sein esclave, est une possession enta- 
chée du vice de vol, dés qu'il est au pouvoir du voleur chez lequel il est 
né. S'il est concu et né chez l'héritier qui ignore le vol du défant, il ne 
sera point dés-lors censé volé, et pourra étre acquis par usucapion , mais 
non pas cependant par ce méme héritier. 4/. de usucap. n. 15, 16 et 17. 

(8) Méme à celui qui n'en était pas propriétaire. 

(9) Mais la chose n'est plus possédée par violence, si quelqu'un s’en est 
emparé la trouvant vacante, quand méme il aurait refusé de la rendre à 


son maitre ; et il en est de méme de celui qui possède une chose dont un 
autre s’est emparé par violence. 


La 
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CDLXXXV. « Tunc iu potestatem domini rediisse dicenddm 
est, càm possessionem ejus nanctus sit just? ; utavelli non possit, 
sed et tanquam suæ rei ». L. 4. S. 12. ff. d. tit. 

« Si ad dominum ignorantem pervenerit res furtiva vel vi pos 
sessa, non videtur in potestatem (1) domini reversa ». 4. 8d. F. 
de furt. : 

CDLXXXVI. « Quod contra legem repetundarum proconsuli 
vel prætori donatum est, non poterit usucapi ». 4. 8. ff: ad lea, 
Jul. repetund. ' 

CDLXXXVII. « Ubi lex inhibet usucapionem, bona fides pos- 
sidenti nihil prodest ». I. 24. /J. de usurp. 


8. 1V. De tempore usucapionis. 


Tempus illud, olim anni in mobilibus , biennii in immobilibus : 
jure Justinianæo , triennii in mobilibus; in immobilibus idem 
quod in longà possessione, quam cum usucapione Justinianus 
confudit. | 

CDLXXXVIII. « Ín usucapionibus, non a momento ad mo- 
mentum, sed totum postremum (2) diem éomputamus ». 4. 6. ff. 
de usurp. 

« In usucapionibus continuum tempus numeratur ». 7. 31. &. 1, 
Jf. d. tit. | 
". CDLXXXIX. « Præscriptione boná fide possidentes , adversüs 
praesentes annorum decem, absentes viginti (3) muniuntur ». 4. 2. 
cod. quib. non objic. long. temp. 

. « Non est incognitum, id (4) temporis quod in minori ætate 
transmissum est, longi temporis præscriptioni non. imputari ». 
l. 3. cod. d. tit. | | 

« Tempus expeditionis (5), præscriptionem non parit ». 4. 1, 

aod. quib. non objic. long. temp. poss. ' 





(1) Ergo si rcversa sit ad procuratordilb. vitium non purgabitur , donec 
dominus sciverit. Quod autem tutor , aut furiosi curator scit , ipse dominus 
scire videtur : d. &t. n. 20. Interdum tamen scientia domini non est ne- 
cessaria : scilicet, si servus meus me ignorante rem mcam surripuerit, et 
eam me adhuc ignorante reponat ; item si res peculiaris aliqua servi mei 
surrepta sit; et perulio non adempto , ad eum res redierit. d. £it. n. 21. 


(2) Hunc sufficit attigisse , ad complendam usucapionem. 

(3) Aut tanti. temporis duplicati, quanto tempore ebfserant ex de- 
eennio. 

(4) Hæc et sequens regula non habebat locum in usucapione ; sed ex 
lis causis restitutio adversus usucapionem impetranda erat. 

(5) Idem dic de tempore quo quis reipublice causà abfuit, aut circa 
principem occupatus fuit, aut fuit captivus : d. tif, n. 36. | 
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CDLXXXV. « Une chose est censée rendue à son maître quand 
il en a repris justement possession comme de sa propre chose, et 
qu'elle ne peut plus lui être enlevée ». 4. 4. S. 12. ff. d. t. 

« Si une chose volée ou possédée par violence est retournée 
. à son maître sans qu'il le sache, elle n'est pas censée être rentrée 
dans la propriété d'icelui (1) ». 4. 86. ff. de furt. 

CDLXXXVI. « Ce qu'on a donné à un proconsul ou à un 


préteur , en contravention à la loi sur les concussions , ne peut se 
prescrire ». 4. 8. ff. ad. leg. Jul. repetund. — 


CDLXXXVII. « Le possesseur de bonne foi, ne peut à ce 
titre prescrire ce que la loi déclare imprescriptible ». /. 24. ff. de 


usurp. 
S. IV. Du tems par lequel s'acquiertl'usucapion. 


'« Ce tems était autrefois d'un an pour les meubles et de deux 
ans pour les immeubles. Par le droit de Jastinien , il est de trois 
ans pour les meubles , et pour lés immeubles le méme que pour la 
prescription par une longue possession , que Justinien a confondue 
avec l'usucapion ». | 

CDLXXXVIII. « Dans les usucapions on ne compte pas d'un 
momentà l'autre, mais on compte le dernier jour tout entier (2) ». 
4. 6. ff. de usurp. | | 
$5. Le tez de l'usucapion doit ‘être consécutif ». J. 31. S. 1. 

. d. t. | 


- CDLXXXIX, « Ceux qui possèdent de bonne foi, acquièrent 
la prescription par dix ans entre présens et par vingt ans entre 
absens (3) ». J. 2. cod. quib. non objec. long. . 

« Tout le monde sait que le tems de la minorité (4) ne compte 
pas pour la prescription de long tems ». /. 3. cod. d. t. 


« Letems d'une campagne militaire intertompt l'usucapion (5)» . 
l. x. cod, quib. non oj. long. temp. poss. 





(1) Si donc elle a été rendue à so@procureur, le vice de vol ne sera pas 
purgé jusqu’à ce que son procureur lui en ait donné connaissance ; mais 
dans le cas de démence, il est censé savoir ee que sait son tuteur ou son 
. curateur. d. dit. n. 20. Quelquefois cependant il. n'est pas nécessaire que le 

maître le sache ; comme par excmple, si mon esclave m'a volé quelque 
chose et l'a remise à sa place, ou si on a volé quelque chose de son pécule R 
et qu'on la lui ait rendue avant que son pécule lui fût te. d. tit n. 21. 


(2) Mais il suffit de l'avoir attemt pour avoir acquis l'usucapion. 


(3) Ou du double des dix ans , s'ils ont été absens dix ans. 


(4). Cette règle et la suivante n'avaient pas lieu dans l'usucapion ; mais 
ces raisons donnaient motif à la restitatien contre l’usucapion. 


(5) ll en est de meme du tems d'absence pour le service de la répu- 
blique ou da prirse, ou du tems de captivité cbea l'ennemi. d. 4t. n. 4€. . 


De reg. jur. Pars I. a3 
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B. VI. De justo titulo et bond fide ad usucapionem et longi 


temporis possessionem necessariis. 


CDXCIII. « Usucapio non przcedente vero titulo , procedere 
non potest ». J. 4. cod. de usucap. pro herede. 

Justum titulum accipimus , eum ex quo quis rem possidet tan- 
quam suam (1): ut est titulus emptionis , et similes (2). Nec re- 
fert an onerosus an lucrativus sit : ex J. 11. cod. de præscript. 
long. temp. 


« Probabilis error (3) possidentis , usucapioni tion obstat ». 
l. 5. S. x. ff. pro suo. 

« Pendente conditione , emptor (4) usu non capit ». 7. 2. 8. 2. 
pro empt. 


CDXCIV. Bona fides htc dicitur, justa (5) opinio quesiti do- 
minii m re quam quis possidet. — - 


1. « Nunquam in usucapionibus, juris error (6) possessori 
prodest ». { 31. ff. de usucap. — 

æ Si quis id quod possidet, non putat sibi per leges licere usu- 
capere ; dicendum est, etiamsi erret , procedere tamen ejus usu- 


capionem (7) ». 1. 32. 8. 1. ff d. üt. 


« Qui patremfemilias se factum ignoret..... cur non capíat 
usu , cüm bona fides adsit? quamvis se per errorem esse arbitre- 


tur, qui rem nec (8) possidere possit ». & 44. S. 4. ff. d. tit. 


« Si ex decem (putà) servis quos emerim, aliquos putem 
alienos ; et qui sint, sciam; reliquos usucapiam. Si ignorem qui 





(1) Non ergo pignus. 

(2) Modb sint jure contracti. 

(3) Quo quis justi tituli opinionem habet. 

(4) Hsec regula ad ceteros titulos porrigenda, cui conditione suspen- 


duntur sive expressà sive eà quie vi insit. Conditioner autem intellige cam 
quie suspendit contractum, non eam sub qui resolvendus est. 


(5) Hinc definitio emptoris bonæ fidei , supra: &£. de verb. sign. n. 36. 
Hinc requiritur ut quis comparet ab eo quem credit jus alienandi habere, - 
et rem cujus sibi commercium esse sciat. 

(6) Nec enim justa opinio, qua errore nititur. 

(7) Nec enim habet opinionem dominii. 

(8) Ex eo fnim quod putat , rem non quidem sibi sed patri quæsitam ; 
habet quamdagm opinionem dominii, cüm filii rerum paternarum quodam 
modo domini censeantur. 
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"n 8. VI. Du juste titre et de la bonne foi nécessaires pour 
acquérir l'usucapion par une longue possession, 


CDXCIII. « La prescription n’a lieu qu'autant qu'elle est pré- 
cédée d'un véritable titre ». /. 4. cod. de usucap. pro herede. 

« Nous entendons par un juste titre celui en vertu duquel 
quelqu'un posséde une chose comme étant la sienne (1) ainsi 
qu'en vertu d'un titre d'acquisition et autre semblable (2) : il est 
indifférent que ce titre soit onéreux ou lucratif ». /. 11. cod. de 
prescript. long. temp. 

« L'erreur excusable (3) du possesseur n'empéche pas la pres- 

- eription ». /. 5. S. a. ff. pro suo. 

« La prescription est interrompue à l'égard de l'acquéreur (4), 
jusqu'à l'accomplissement de la condition ». J. a. S. a. ff. pro 
empt. 

CDXCIV. « On entend ici par bonne foi , la juste opinion (5) 
qua celui qui posséde d'avoir acquis la propriété de la chose 
possédée ». 

1. « L'erreur de droit (6) ne peut jamais servir au possesseur 
pour acquérir l'usucapion ». 4. 31. ff. de usucap. . 

« Si quelqu'un pense que les lois ne lui permettent pas de 
prescrire l'objet qu'il possède , il faut dire que malgré sonerreur, 
e nsucapion n'en a pas moins lieu pour lui (7) ». f. 32. S. x. JJ. 

. at. 

« Celui qui ignore être devenu père de famille, n’en acquiert 
pas moins l'usucapion comme possesseur de bonne foi, quoique 
son erreur le porte à se croire sans qualité pour posséder (8) ». 
1. 44. 8. 4. f d. tit. 

« Si, je pense, sur dix esclaves par moi achetés, en distinguer- 
quelques uns qui n'appártiennent point au vendeur, et ei je les 





pum 

(1) Et non comme gage par conséquent. . 

(2) Pourvu qu'il résulte du droit des contrats. 

(3) Par laquelle il est porté à croire son titre juste. 

(4) Cgtte règle s'applique anx autres titres dont l'effet est suspendu par 
une condition expresse ou de droit. On entend une condition telle qu’elle 
suspende l'effet d'un contrat , et non telle qu'elle puisse le rendre nul. 

(5) De là la définition de Pacheteur de bonne foi, ci-dessus, tit, de 

. sig. n. 36, et la raison pour laquelle on ne doit acheter que de celui 
qui a droit de vendre, et que les choses dont on sait qu'il fait commerce. 

(6) Car ce n'est pas une juste opinion que celle qui repose sur l'errcur- 

(7) Parce qu'il n'a pas l'opinion de la propriété.. 

(8) Car dès qu'il pense que la chose ne lui appartient pas, mais à son. 
père, il a une opinion de propriété, puisque les fils de famille sont re- 


For pre quelque sorte comme propriétaires des choses qui appartiennent à 
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sint, neminem usucapete possum (1) ». 4. 6. S, x. ff. pra empt. 


« Si quis cüm sciret venditorem pecuniam consumpturum (2) 
emisset ; plerique responderunt , eum nihilominus honá fide emp- 
torem esse ». 1,8. ff. pra empt. 


3. « Possessionis, non contràctás initium , quod ad usuca- 


pionem pertinet, inspici (3) placet ». /. 44. 8. a. ff. d. tit. 


« Ât in emptione /4), et illud tempus inspicitur quo contra- 
hitur ». J. 2. ff. pro empt. 

3. « Patrem (5) usu non capturam propter suam vel filii scien- 
tiam certum est ». J. 43. S. 1. f. de usurp. 


4. « Etsi servus malà fide possideat, remque dominus nanctus sit 
ut suo nomine possideat, dicendum est ut eadem sit causa pos- 
sessionis ; ideoque usucapio non magis procedat ». /. 2. S. 12, 
À. pro empt. | 


$. VII. De accessione possessionis defuncti que : datur 
heredibus. 


CDXCV. « Heredibus et his qui suocessorum loco habentur, 
datur accessio testatoris ». J. 14. S. x. M. de divers. ét temp. 


« Possessio testatoris ita heredi procedit, si medio tempore res 
a nullo possessa est ». L ao. ff. de usucap. 

« Non ea tantüm possessio testatoris heredi procedit, quæ 
morti fuit injuncta; verüm ea quoque quz unquam (6) testatoris 
fuerit ». & 13. S. 5. ff: de acq. possess. . 

« Et vacuum tempus quod ante aditam hereditatem vel post 





(1) Nullus enim est quem determinate existimet suum esse. Idem est, 
cüm quis emit fundum cujus partem indeterminatam sciat alienam. 


(2) Non tamen si in turpes causas. erogaturum sciat ; sit enim ila ipsa 
particeps turpis facti. 

(3) Observa in his quæ ex re a nobis passessÂ pascuntur, initium pos- 
sessionis , non partüs fructuumve , sed ipsius rei ex quà nati sunt 1Dspici : 
lit. de usucap. n. 85. cum potis. | 


. (4) Exceptio est præcedentis regulæ : et ratio exceptionis est, quiare- . 
ugnare videtur bonæ fidei, ut quis emat rem ab eo quem scit non esse 
lominum. 


(5) Idem dic de domino. : 


(6) Id est, quz aliquando testatoris fuit ; licèt ante mortem , putà dum 
eaptivus est, possidere desierit : modo nulla fuerit media alterius possessio. 


onn 
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reconnais pour tels, je pourrai prescrire les autres. Dans le cas 
contraire , je ne puis en prescrire aucun (1) ». 4.6. S. x. ff. pro 
empt. 

T Si quelqu'un achète sans ignorer que le vendeur doit dis-. 
siper le prix de la chose vendue (2) , la plupart des jurisconsultes 
pensent qu'il n'en serait pas moins un acheteur de bonne foi ». J. 8. 


' pro empt. | 
5p « ia été décidé qu'il fallait considérer le commencement 
de la possession (3) et non l'origine du contrat, par rapport à 
l'usucapion ». 4. 44. S. 2. ff. d. ut. 

« Mais dans une acquisition , on. considére aussi l'époque oi 
les (4) parties ont contracté ». J. 2. ff. pro empt. 

3. « Il est certain que le pére (5) n'acquerra pas l'usucapion en 
raison seule de la connaissance que lui-méme ou son fils pourrait 


- avoir d'un fait ou d'une chose ». /. 43. 8. x. ff. de usurp. 


4. « Si un esclave possède de mauvaise foi, et que son maître 
ait acquis pour posséder au nom de-celui-ci, la cause de la pos- 
session est toujours la même, et le méme vice se rattache ainsi à 
l'usucapion ». | 2. S. 12. ff. pro empt; 


S. VII. De l'accession de la possession du défunt , qui est donnée 
à ses héritiers. 


CDXCV. « L'accession du testateur est donnée à ses héritiers 
et à ceux qui lui tiennent lieu de successeur ». J. 14. S. x. ff. de 
divers. et temp. 

.« La possession du testateur passe à son béritier, si personne 
n'a possédé la chose dans l'intervalle ». J. 20. ff. de usucap. 

« L'béritier succéde non seulement à la possession qu'avait le 
défunt à sa mort, mais encore à celle qu'il avait eue antérieure- 
ment (6) ». I: 13. S. 5. f. de acq. poss. 

L'héritier peut faire tourner à son profit le tems qui s'est 





(1) Parce qu'il n'y en a aucun, individuellement parlant, dont il croie 

. 1 P 

étre le propriétaire. Il en est de méme de celui qui a acheté un fonds de 

terre dont il sait qu'une partie n'appartient pas à son vendeur, sans cepen- 
ant déterminer laquelle. 

(2) Mais non pas cependant s'il sait que celui-ci soit disposé à le dissiper 
par des dépenses honteuses , parce qu'alors il deviendrait son complice. 

. (3) Observea que dans les produits résultant de l'objet possédé, on con- 
sidére le commencement de la possession de la chose, et non pas l'origine 
e ses produits. (f. de usucap. n. 83, cum noks. 

(4) C'est une exceptien à la régle précédente, dont la raison est qu'il 
parait p répugner à la bonne foi d'acheter quelque chose de celui qu'on sait 
m'en pas le propriétaire. 

.(5) Il en faut dire autant du maître. 

(6) C'est-à-dire, que le testateur a euc autrefois, quoique avant sa mort 
VU ait.cessé d'en jouir, par exemple , pendant une captivité, pourvu cepen- 
dant que personne n'ait possédé la chose après lui. 


- 


( 360 ) | 
aditam intercessit, ad usucapionem heredi procedit ». /. 31. 8. 5. 
{. de usurpat. 


CDXCVI. 1. « Etiam heredi nlteriori , defuncti possessio pro- 
derit; quamvis medius heres posséssionem nactus non sit ». , 2 
S. 1. ff. pro empt. 


3. « Si defunctus bonà fide rem emerit (1), usucapietur res; 
quamvis heres scit (2) alienam esse ». J. 2. S. 19. ff. pro empt. 


« Heres (3) ignoratione su, defuncti vitia non excludit ». /. 11. 
ff. de divers. et temp. ' 

« Vitia possessionum a majoribus contracta, perdurant ». J. 10. 
cod. de acquir. possess. 


S. VIII. De accessione possessionis auctoris, quee successori 
singulari datur. 


CDXCVII. « Emptori (4) tempus venditoris ad usücapionem 
procedit ». C 2. S. 20. ff. pro empt. 


« Non dubito tempus ejus qui redhibuerit , venditori accessu- 
rum », J. 19..J. de usurpat. 


« Si servus (5) vel filiusfamilias vendiderit (6), dabitur accessio 
ejus quod penés me fuit ». 4, 14. ff. de acq. possess. 


« Accessiones in eorum personá locum habent, qui habent 
propriam possessionem : czeterüm accessio nemini proficit, nisi 
ei qui ipse possedit ». 7. 13. $. 1a. f. d. tà. | 


CDXCVIII. « Ne (7) vitiose quidem possessioni ulla potest 


Lans —————— HÉá D C A ———— D —— òs, ü — 
0) Et ipsi tradita est. Secus, si heredi scienti alienam esse ; quia bona 
fides tempore traditionis requiritur , supra n. 494. reg. a. 


(2) Ratio est, qubd càm defunctus et heres una persona censeantur, una 
ctiam videtur amborum possessio, cujus initum solum quàd in personà 
defuncti cepit spectatur. 


(3) Eadem est ratio. - 
(4) Idem dic de quovis successore singulari , ut prosit ei possessio auc— 
toris , id est ejus a quo rem tenet. Caterüm non ex eo solo mibi proderit 


alicujus possessio , quód meam immediaté præccsserit ; si non ab eo rem 
teneam. d. tit. n. 45. ‘ 


(5) Idem dic de tutore, procuratore , negotiorum gestore. 


" (6) Ex meá voluntate, aut cüm liberam peculii administrationem ha- 
erent. 


(2) Ut sia male fidei possessore emero bonà fide , non utar possessione 
auctoris. ' 


( 361) | 
écoulé avant l'adition d'hérédité ou depuis , pour acquérir l’usu- 
capion ». 4. 31. 8. 5, ff. de usurp. E 
CDXCVI. 1. «*' Le dernier héritier pourra encore se prévaloir 
our les mémes causes, de la possession du défunt , quoique les 
Ééritiers intermédiaires n'en aient pas joui ». { a. S. x. ff. pro 


empt. - 
,. « Si le défunt avait acheté quelque chose de bonne foi (1), 
l'héritier en acquerra l'usucapion, quoiqu'il sache que la chose 
‘ n'appartenait pas au vendeur (2) ». L 2. 5. 19. ff. pro empt. 
« L'ignorance de l'héritier (3) ne détruit pas les vices de la 
possession du défunt ». { 11.77. de div. et temp. | 
« Les vices dont la possession de nos pères était entachée, 
ne sont pas effacés par leur mort ». /. 10. cod. de acq. poss. 


S. 8. De l'accession de la possession de l'auteur, qui est donnée 
à son successeur à titre singulier. 


CDXCVII. « Le tems qui avait court pour l'usucapion en fa- 
veur du vendeur, profite également à l'acquéreur (4) ». £ a. S. 20. 
. pro empt. 

« Je ne doute pas que le tems qui a couru pour celui qui a 
. resüitué la chose, n'ait couru pour celui qui l'avait vendue ». /. 19. 

Ê. de usurpat. | 

« Si un esclave (5) ou un fils de famille a vendu quelque 
chose (6), l'accession de la possession du père de l'un et du maître 
de l'autre, passera à l'acquéreur ». Z 14. ff. de acq. poss. 

« Les aceessions ont lieu dans la personne de ceux qui ont une 
possession propre; mais l’accession ne profite à nul autre qu’à 
celui qui a possédé ». J. 13. S. 12. ff. d. tit. 


CDXCVIII. « Aucune accession de possession (7) ne peut se 





(1) Et que la chose lui eût été livrée. Il en serait autrement, si la tradi- 
tion de la chose eût été faite à la personne de l'héritier qui savait que la 
chose n'appartenait pas au vendeur , parce que la bonne foi est requise au 
tems de la tradition. Voy. ci-dessus n. 494. reg. 2. 

(2) La raison en est que le défunt et son héritier sont censés la méme 
personne , et leur possession la même possession dont on considère l'ori- 
. gine dans la personne du défunt. 

(3) C'est la méme raison. 

(4) Il faut en dire autant de tout successeur À titre singulier, pour qu'il 
puisse fire revertir à son profit la possession de son auteur , c’est-à-dire, 

celui de qui il tient la chose ; mais la possession de quelqu'un ne me 
servira pas par cela seul qu'elle a précédé la mienne , si je ne tiens pas la 
chose de lui. d. t£. n. 45. 
(5) Il en est de méme du tuteur, du procureur, du chargé d'affaires. 


A Avec mon consentement, ou ayant la libre administration de leur 
ule. 


(7) De manière que si j'ai acheté de bonne foi d'un possesseur de mau- 
vaise foi , je ne me servirai pas de l2 possession de mon auteur, 


(39) | 
accedere , sed nec (1) vitiosa ei que vitiosa non est ». L 13. 8.13. 
Jf- de acq. possess. 


Cüm quis utitur adminiculo personze auctoris , uti debet cum 
suà causá suisque viüis », d. Z 13. S. 1. | 


CDXCIX. « Usucapere (2) possum, quod auctor meus usu- 
uapere non potuit ». 4. 5. ff. de div. et temp. 

« Pradone possidente (3); si jussu judicis res mibi restituta 
sit, accessionem (4) esse mihi dandam placuit ». J. 13. 8. 8 et 9. 

. de acq. possess. — | 

« Id tempus venditoris (5), prodest emptori quo. antequam 
venderet (6) possedit : nam si postea (7) nactus est possessionem (8); 
venditoris hæc possessio , emptori non proficiet ». £ 14. ff. de 

at 


-« "Ei cui heres rem hereditariam vendidit; et heredis tempus , 
et defuncti debet accedere ». 7. 15. S. 6. ff. de divers. et temp. 


D. « Accessio possessionis fit, non solèm temporis quod apud 
eum, n unde is emit, sed et qui ei vendidit unde tu emisti ». d. 
. 15. S. 1. 


« Si medius aliquis ex actoribus non possederit, præcedentium 
auctorum possessio non proderit ». d. J. 15. S. x. 


2 


ARTICULUS V. 

De causis idoneis ad transferendum dominium aut ad 
usucapionem. 

Pro soluto. 


DI. x. « Pro soluto usucapit, qui rem debiti causá recipit ». 
1.46. M. de usurp. Aliàs Lx. ff. pro solut. 





(1) Putà, si sciens rem alienam emero a bonæ fidei possessore : et hác 
in re differt singularis successor ab universal. 


(2) Inchoando a me possessione. Secus, de herede : supra n. 496. 


(3) Rem ex cujus justá possessione excideram. | 

(4) Censet Cujacius hoc tribuendum jussui judicis , et efficacise verbi. 
restituendi quo usus est: ut possessio prædonis quam mihi restitui jubet , 
meæ possessioni adjiciatur , tanquam si non apud prædonem ; sed apud me 
semper fuisset. 


(5) Jta rectè Haloander. Malé vulgo venditionis. 


(6) Et traderet. 
(7) Posteaquam vendidit et tradidit. 
(8) Ex quà fortà emptor excidit. 
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joindre à une possession vicieuse , ni une possession vicieuse 
s'unir à celle qui ne l'est point (1) ». /. 13. 8. 13. ff. de acq. possess. 

« Lorsqu'on emploie comme adminicule, c'est-à-dire , comme 
moyen auxiliaire , la possession de son auteur, on doit l'employer 
telle qu'elle est avec ses vices ». d. J. 13. S. x. 

CDXCIX. « Je puis prescrire (2) te que mon auteur n'a pu 
prescrire ». 1. 5. ff. de div. et temp. - 

« Si un possesseur de mauvaise foi (3) m'a restitué en verta 
d'un jugement, il a été décidé qu'on me donnerait l'accession de 
sa possession (4) ». L. 13. 8. 8 et g. M de acq. poss. 

« Cette durée de possession du vendeur (5) qui profite à l'ache- 
teur, est celle qu'il a eue avant de vendre (6); car si depuis la 
vente (7) il a encore acquis quelque possession (B) , l'acquéreur 
ne profitera pas de cette dernière ». L 14. ff. de usurp. 

« Celui à qui l'héritier a vendu une chose héréditaire, Profue 
de la possession de l'héritier et de celle du défunt ». /. 15. S. 6. 
: Jf. de div. et temp. . | | 

D. « L'accession de possession se compose non seulement du 
tems pendant lequel a possédé celui dont l'acquéreur tient la chose, 
mais encore de celui pendant lequel a possédé l'acquéreur qui 
vous a vendu ». d. 4. i. S. 1. 

« Si quelqu'un des auteurs intermédiaires n'a pas possédé, la 
possession de ces prédécesseurs ne profitera point à ses succes- 
seurs », d. l. 15. 8. 1. | 


ARTICLE V. 
Des causes propres à transférer la propriété, ou à acquérir 
l'usucapion. 


De celui qui a reçu en paiement. 


DI. 1. « Celui qui retoit une chose en paiement d'une dette, 
peut la prescrire ». T. 46. fJ. de usurp. alias. l. x. ff: pro soluto, 





. (1) Par exemple, si j'ai acheté d'un possesseur de bonne foiune chose que 
Je savais ne point lui appartenir ; et en cela le successeur à titre singulier 
diffère du possesseur à titre universel. 2n 
. . (2) En commençant par ma possession. ll en est autrement d'un héri- 
tier. Voy. ci-dessus n. 49 
(3) De la chose dont j'avais été injustement dépossédé. 

. (4) Cujas pense que cela doit être attribué à l'ordre du juge et à l'effica-- 
eité du mot restifuendi dont il a usé, quoique la possession du possesseur 
de mauvaise foi par qui il m'a fait restituer la chose, soit ajoutée à la mienne, 
comme si celui-ci n'eût jamais été possssseur , et que j'eusse toujours con- 
tinué de l'étre. 

D C'est ainsi que lit avec raison Haloandre, et mal-à-propos qu'on lit 
vulgatrement venditionis. 

(6) Et en avait fait la tradition. 
(7) Aprés la vente et la tradition. í 


(8) Dont l'acheteur aurait été dépouillé. 
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3. « Non tantüm quod debetur, sed et quodlibet pro debito (1) 
solutum , hoc titulo usucapi potest ». d. (46. . 


3. « Si (2) falso existimans debere tibi , tradam ; usucapio se- 
quitur, si et tu putes debitum esse ». 4. 4. /ff. d. tit. | 


Pro emptore. 


DIT. 1. « Pro emptore possidet, qui reverá emit (3) ». 0. 2. 
If. pro empt. , | 

2. « Quod vulgd traditum est, eum qui existimat se quid 
emisse nec emerit , non posse usucapere ; hactenüs verum , si nul- 
lam causam ejus erroris emptor habeat ». 7. 11. 7. d. tit. 


Puto « si a furioso quem putem sanze mentis emero , constitit 
usucapere me pqsse ». J. x. ff. d. tit. 


. « Litis æstimatio (4) , similis est emptioni ». 4. x. f. d. tit. 


Pro herede. 


DIIT. x. « Pro herede (5) usucapio locum non habet ». J. 1. 
cod. pro hered.  - 

2. « Plerique putaverunt , si heres sim, et putem rem aliquam 
ex hereditate esse quie non sit; posse me usacapere (6) ». /. 3. 


Jf- pro hered. 


3. « Constat eum demüm qui testamenti factionem habet , pro 
herede usucapere posse». /. 4. ff. d. tit. — 

4. « Pro herede ex vivi bonis nihil usucapi potest ». L 1. ff. 
d. tit. - ' | 


e 





(1) Quod volenti creditori, vice ejus quod debebatur, datum est. 


(2) Fallit regula , càm solatio fit ex causâ emptionis : ex hâc causb usu-. , 
capio non sequitur, nisi reverà subsit emptio. Disparitas est, qubd ex 
cæteris causis bona fides sufäcit tempore traditionis ; ex hác causà requi- 
ritut tempore contractüs ; oportet ergo ut subsit contractut. 


(3) Et ex háe causá rem traditam accepit. 


. (4 Adeoque possessor qui eam solvit , adipiscitur dominium (quasi ex 
causà traditionis ei tradita esset) , aut usucapionis causam. 
(3) Scilicet nisi bic titulus junctus sit alteri justo titulo ex quo defunctus 
rem possiderit : arf praeced. 00x 
6) Pro herede. Fingendum in specie hujus regulæ , rem fuisse apud 
defunctum ignorantem , adeoque ab ipso non possessam : nam si eam de- 
functus possidere malà fide cepisset, nec heres posset usucapere. 


| ( 365 ) 

2. « Non seulement ce qui est dû , mais encore tout ce qui a 
été donné en paiement d'une dette (1), peut être prescrità ce titre ». 
d. L 46. 

3. « Sije vous ai livré une chose (2) croyant, mais à tort, vous 


la devoir, vous pouvez la prescrire si vous croyez aussi qu'elle 
vous était due ». 4. 4. ff. d. tit. 


De celui qui posséde comme acquéreur. 


DII. x. « Pour posséder comme acquéreur, il faut être réel- 
lement acquéreur (3) ». /. à. fJ. pro empt. | 

2. « Quand on dit ordinairement que ce qu'on pense avoir 
acheté , quoique réellement il n'y ait point existé d'achat, ne puisse 
pas se prescrire, cela n'est vrai qu'autant qu'on le pense sans 
raison de le croire ». 4. 11. ff. d. t. - 

Je pense qu'aprés avoir acheté d'un fou que je ne croyais n 
tel, je puis constamment prescrire la chose achetée ». J. 1. f. d. t. 

3. « Ce qu'on a acquis par l'événement d'un procés (4) , est 
assimilé à ce qu'on aurait acheté ». L. 1. ff. d. t. | 


De celui qui possède comme héritier. 


DIII. 5. « L'usucapion n'a pas lieu pour celui qui possède 
comme héritier (5) ». 4. 1. cod. pro herede. 

2. « La plupart des jurisconsultes ont pensé qu'étant héritier 
et croyant que la chose appartenait à la succession , quoiqu'elle n'y 
appart pas en effet, je pouvais en acquérir l’usucapion (6) ». 

L 3. ff. pro herede. | 
^. S. « Ml est constant qu'on ne peut acquérir l'usucapion comme 
héritier, qu'autant qu'on est habile à tester ». 1. 4. ff. d. t 


4. « On ne peut pas prescrire comme héritier les biens d'un 
bomme vivant ». £ 1. f d. t. 





(1) Ce qu'on a donné au créancier qui l'accepte aux lieu et place de ce 
qu'on lui devait. 

(2) Cette règle faillit par rapport au paiement pour cause d'acquisition ; 
ce paiement ne produit point l'usucapion , à moins que l'acquisition ne se 
soit-ensuivie. La raison en est que dans tous les autres cas , 1] suffit qu'il y 
ait eu bonne foi au tems de la tradition , au lieu que dans celui-ci alle est 


' requise au tems du contrat ; d’où il résulte que le contrat doit nécessaire- 
ment suivre. | 


(3) Et avoir reçu la tradition de la chose achetée. 


(4) Tellement que le possesseur qui l'a payé, en a acquis la propriété, 
‘comme par une cause de tradition , ou une cause d'usucapion. 

(5) C'est-à-dire, à moins que ce titre ne soit joint À un autre titre juste, 
auquel le défunt ait possédé. art. praed. 

(6) Dans l'espèce de cette règle , il faut supposer que la chose a été dans 
les biens du défunt à son insu, et que par conséquent il ne l’a pas possédée ; 


car s'il avait commencé à la posséder de mauvaise foi, son héritier ne pour- 
rait pas la prescrire. 7 


——— — — —.-— 
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a. « Constante matrimonio ; pro dote usucapio inter eos locum 
habet, inter quos (1) est matrimonium ». d. L. 1. 8. 3. 


3. « Sponsus ante nuptias non pro dote usucapit , sed pro (2) 
suo ». d. 0. 1. 8. a. 


- 


De generali usucapionis causé , pro suo, 


DVIIT. « Usucapio rerum, etiam ex aliis causis (3) concessa , 
propter (4) ea quz nostra existimantes possideremus, constituta 
est ». L fin. f]. pro suo. 


ARTICULUS VI. 
De amissione dominii. 


DIX. « Dominium rei amittimus, cüm eam alteri ex just (5) 
causá tradimus , aut etiam cüm eo animo abjicimus (6) ut nostra 


non sit », J. 2. S. x. ff. pro derelicto. 


« "Totius rei dominus efficere non potest, ut partem retineat , 
partem pro derelicto habeat ». L 3. ff. pro deret. 


DX. « Magis est ut non desinat nostrum esse quod a lupo 

eripitur, quamdiu ab eo fuerit consumptum ». 4. 8. B. 2. M. famil. 
.ercise. 

Ferum animal « cüm evaserit custodiam nostram , et in natu- 
ralem libertatem se receperit ; nostrum esse desinit ». L. 3. S. 3. f. 
de acquir. rer. domin. 2 

In his animalibus quæ consuetudine abire et redire solent (7), 
hæc regula comprobata est; ut ed usque nostra esse intelligantur, 
donec revertendi animum habeant ». /. 5, &. 5. ff. d. ui. 

DXI. « In omnibus quæ ad eamdem speciem reverti possunt , 
dicendum est; si ma'erià manente species duntaxat mutata sit, me 
eorum dominum manere ». 7. a4. ff. d. tit. 





/ (1) Cüm matrimonium non valet, usucapi non potest pro dote; cüm 
dos sine justo matrimonio intelligi non possit. 


(2) Nisi hoc cautum esset , ut secutis demum nuptiis res ejus fieret : quo 
easu nec pro suo usucaperet. 


(3) Quim quæ suprà recensitæ sunt ; putà ex causis noxæ deditionis , 
transactionis , etc. 
(4) Propter id est, circa ea quecumque probabili ratione existimantes 
nostra esse possidemus. ' 
(5) Id est idoneà ad tránsferendum dominium. 
: (6) Non eo animo esse videntur , qui urgente periculo merces abjiciunt. 


(7) Quales columbæ 








( 369 ) | 
2: « L'usucspion à titre de dota lieu durant le mariage , ehtre 
s personnes qui ont contrácté un légitime mariage (1) ». d. 
.1. 8. 3. | 
3. « Le fiancé prescrit avant le máfiage, non à titre de dot, 
mais à titre de propriétaire (2) ». d. 0. 1. $. a. 


De la cause générale de la prescription à titre de propriétaire. 
DVIII. « L'usucapion.a été introduite pour plusieurs autres 
causes (3), mais surtout en faveur des choses que nous possédons 
avec la conviction de notre qualité de propriétaire (4) ». L. firi. 
. pro suo. | 07 
ARTICLE VI. 
De la perte de la propriétt. 


DIX. « Nous perdons la propriété d'une chose quand nous 
en faisons la tradition pour une juste cause (5), ou quand un acte 
fait supposer en nous l'intention de nous en dessaisir (6) ». 7. 2. 

8. x. fJ. pro derelicto. | ' 

« Le propriétaire d'une chose entière ne peut pàs en a' an- 
donner ‘une partie et retenir l'autre ». 1. 3. ff. pro derel. 

DX. « Le plus probable est que ce que nous a erilevé le loup, 
ne cesse de nous appattenir que quand il l'a enéfement dévoré ». 
l. à. S. a. ff. fam. ercis, 

. Une bête féroce « cesse de nous appartenir quand elle nous a 
échappé et a récouvré sa liberté naiurelle »; E 3. S. . . V. de acÿ. 
rer. dom | 


« Par rapport aux animaux accoutumés à aller et revenir (7), la 
règle reçue est, qu'ils ne sont censés ne plus nois appartenir que 
. quand ils ont pris une habitude contraire ». /. 5. 8. 5. ff. d. t. 


DXI. « Pour toutes les choses réductibles à leur première es- 


pèce , il faut dire que si la matière n'a fait que changer d'espéce ; 
elle appartient toujours à son premier maître ». J. 24. fJ. d. t. 





(1) Lorsqu'il n'y a póint de mariage, la prescription à titre de dot n'a 
pas lieu, puisqu'elle le suppôse. . 

(2) A moins qu'il n'ait été cogvenu que la dot ne lui appartiendrait 
qu'aprés lé mariage, auquel cas il ne prescrirait pas méme à titre de pro- 
| priétaire. . | | | 

3) Que celles qui ont été rapportées, comme par exemple celle d'un 
esclave siandenné pour le dommage » d'une transaction , etc: : 

(4) C'esi-i dire, à l'égard des choses que nous possédóni avec des rai- 
sons de croire qu'elles nous appartiennent. | | 

(5) C'est-à-dire, une cause translative de propriété. 


, (6) On n'est pas censé donner un pareil consenitemient en se débarrassant 
de ses effets pour échapper à un danger. CE 


(7) Comme les pigeons: . 
De reg. jur. Par. I. M, 


( 370) . 
ARTICULUS VII: 
De jure emphyteutarum et superficiariorum. 


Quinam illi sint, vide tit. præced. in verb. emphyteusis et su. 
prices. | | 
Horum jus affine dominio est càm ipsis utilis rei vindicatio 
utile interdictum uti possidetis , utile judicium communi dividundo 
detur ; et prediis emphyteuticariis ædibusve superficiariis servitutes 
et acquirere et imponere saltem jure prætorio possit. De illis hæc 
pauca notasse sulhciat. | 


CAPUT TERTIUM. 


De primá rerum incorporalium specie , seu de jure 
servitutum. , 


"4xiomata generalia. 


DXII. 1. Servitus quoad illum cui debetur, est jus aliquid 
faciendi aut prohibendi in alieno. 


Quoad illum autem qui servitutem debet; « servitatum non 
ea uatura est ut aliquid faciat (1) quis, sed ut aliquid patiatur aut 
non faciat ». J. 15. S. 1. f. de servilutib. 

2. « Quoties nec hominum , nec praediorum servitutes sunt, 
quie nihil yicinorum interest ; non valet ». d. J. 15. pr. 


Tamen « fundo... sérvitutem imponi, etsi non utilis (2) sit, 
posse existimo ». I. 19. fJ. d. tit. 
3. « Servitus servitutis esse nompotest ». V. 1. ff. de usufr. leg. 


4. « Nulli res sua servit ». J. 26. ff de serv. urb. pred. 
. 5. « Servitutes. . . etiamsi corporibus accedunt , incorporales 


tamen sunt ». 4. 14. ff. de servitut. 
Jam verd servitutes , vel personarum sunt vel prædiorum. 





(D Hinc V. G. dominus proprietatis non tenetur reficere sedes vetustate 
collapsas quarum ususfructus debetur : £t. de usufr. n. 38. Fallit tamen 
e ala in servitute oneris ferendi ; dominus enim ædium a quibus debetur 
tenetur reficere columuam suam quæ debet sustinere onus vicini , nisi malit 
totis suis dibus cedere. 

(2) Predio; path, aquem ducere quà prædium non indigeat : interest 
epim semper babere, quamvis quis non indigeat. 


Lt 
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ARTICLE VII. 


Du droit des possesseurs par emphyteose , et des stperficies. . 


Voyez ce que c'est tit. præced. aux mots emphyteusis et su- 
perficies. | 

« Leurs droîts ont des rapports avec celui de propriétaire, puis- 
qu'on leur donne l'action utile en revendication ; l'interdit ut 
possidetis , et l'action utile en division de la chose commune; et 
que du moins par le droit prétorien , ils peuvent imposer et acqué- 
rir des servitudes sur les fonds de terre et les maisons qu'ils 
possèdent à tes titres. Ce beu de remarques suffit à leur égard ». 


CHAPITRE TROISIÈME. 


De la première espèce des chosés incorporelles , ou du 
droit de servitude. 
Axtômes généraux. 

. DXIL. x. « Une servitude, par rapport à celui à qui elle est 


€ 


due, est le droit de faire ou d'empêcher de faire quelque chose 


dans un fonds étranger ». mE 

Par rapport à celui qui les doit « la nature des servitudes n'est 
pas de l'obliger à faire (1), mais de l'obliger à ne pas faire ou à 
souffrir que l'ou fasse ». L 15. 8. 1. 7. de servit, — 

2. « Une servitude qui n'est ni réelle ni personnelle, est nulle 
parce gu elle est inutile aux propriétaires des terrains voisins »; 
Q. L 15; pr. 

Cepen ant « je pense qu’on peut imposer sur un fonds de terre 
une servitude même inutile (2) ». 4. 19. f. dt. 007 

3. « On ne peut pas avoir de servitudes sur une servitude », 
b. 1. ff. de usyf. leg 

. 4. « On ne peut pas non plusavoir de servitude sur sa propre 
chose ». L. 36. ff. de serv. urb. pred. a 

5. « Les servitudes sont incorporelles , quoiqu'elles soient 
inhérentes à des corps ». 1. 14. fJ. de servit. 

« Les servitudes enfin sont réelles ou personnelles ». 





(1) C'est pourquoi, par exemple, le propriétaire d'une inaison dont un 
autre a l’usufruit, n'est pas obligé de lg faire réparer quand elle tombe en 
ruine par vétusté. Tif. de usuf. n. 38. Cette règle fallit néanmoins dans 
l'espéce de la servitude qui consiste à supporter un poids ; car le proprié- 
taire qui la doit, est obligé d'entretenir la colofine qui duit porter ce poids, 
si mieux 1l n'aime abandonner sa maison. 

(2) Sur un fonds de terre, comme, par exemple, une servitude d'aqueduc 


pour un fonds de terre qui n'en a pas besoin , parce qu'il est toujours 


wtile d'avoir ce droit, quoiqu'on n'en use pas actuellement. 


"- 7 
E 


— 0 
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el communi dividundo ; si jndez. alii proprietatem adjudicaverit : 
alii usumfructum ». 7. 6. 8. 1. üt. . 


'& DAV. « Ususfractus vel presens , vel ex die dari potest ». /. 4. 
I tit. 


8. II. Qui fructus ad fructuarium. pertineant , et quomodo ei 
acquirantur. 


DXVI. « Omnis (1) fructus ad fructuarium pertinet ». 7. 7. ff. 
de usufr. et que 2. 

« Absurdum, hominem (a) in fructu esse; cüm omnes fructus 
rerum naturà hominum gratià comparaverit ». À 18. 8. 1. fj. de 
usur 
« tantes (3) fructus ad fructuarium pertinent (4) ». & 27. ff. 
de. usufr..et quemadm. - 

«. Placuit lluvionis (5) ! quoque usarifructum ad fructuarium, 
perlinere », J. 9. 8. 4. Jf. d . tit. 

Fructuarius , « instrumenti fructum habere debet ». d. L 9. 
S. 7- 

DXVII. « Fructus non fiunt fructuarii nisi ab eo percipian- 
tur. (6) ; licét ab alio separantur ». E. 12. 8. 5. ff. d. t. 


$ | Ill. 4d que porrigatur ususfructus , et quar fructuario, 
pernuttanjar. 


DXWVII. « Ususfructus legatus adminiculis (7) sine. 
quibus uti-frui quis non potest ». L x. 1. ff. st ust + pet. 

« Arboribus evulsis vel vi ventorum ejecüs , usque ad usam 
snum et ville posse usumfructuarium ferre Labeo ait ». J. 12. 
Jf. de usufr. et quemadm. 

« Früctuarius materiam succideré , quutuin ad villae refectio- 
nem , potest ».. d, J. 12. 

« Potest fructuarius conductorem expellere ».. 4. 59, & x. Jf. 
de usufr. | 





(1) Hd est ; tam fructus propriè dicti qui ex x ipsà re nascuntur, quàm fruc- 
Aus civiles D qui omnem utilitatem quic ex re percipitur continent. 


(2). Partum ancillæ, 
(3) Qui jam stantes erant cüm constitutus est asusfructus. 
(4) Scilicet càm ab ipso percipientur. 


.G Ratio est; quia incrementurh. quod. per allayionem accessit ,. vix, 
distingui potest ab agro cui accessit. Secus ergo de jnsulà i in flumine na; 
tit. n. 10. 


(6) Aut ejus nomine. 
(7) Putà , prestandug est ej Mitos. ad fundum. fractuaziuge, 
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le juge qui connaît d’un litige en matière de partage d'héritage , ou 
de division de chose commune , adjuge la propriété à l'un, et 
l'usufruit à l'autre ». 7. 6. S. 1. ff. dé 7 . 
DXV. « On peut donner un usufruit dés l'instant présent, ou 
À compter d'un terme à venir ». J. 4. S. 1. d. t. 


&. 11. Quels fruits appartiennent à l'usufruitier, et comment ils 
lui sont acquis. | 


DXVI. « Tous les fruits (1) appartiennent à l’usufruitier ». 7. 7. 
M. de usuf. et quemad. 

« Il est absurde de dire qu'un homme (2) est un fruit, puisque 

ar la nature des choses, tous les fruits sont faits pour lés hommes ». 

D 18.8.4. ff. de usur. ' 

« Les fruits déjà pendants (3) appartiennent à l'usufruitier (4) ». 
L 27. ff. de usuf. etquemad. ^ — .. mE 

« ll a été décidé que le produit d'une alluvion (5) appartenait 
aussi à l'usufruitier ». /. 9. E 4. f. d. t. m 

L'usufruitier « doit avoir l'usage des instrumeps nécessaires à 
l'exploitation de l’usafruit ». d. & 9.8.7. 7». - ” | 

DXVII. « Les fruits n'appartiennent à l'usufruitier qu'autant 
qu'il les recueille lui-même (6) ; mais il peut les faire ramasser 


par un autre ». J. 12. S. 5. ff. d.t 
S. ITI. À quoi s'étend un usufruit, et de ce qui est permis à 


Pusufratier. | 


DXVIII. « L'usufruit ne peut être légué sans (7) les moyens 
qui doivent aider à l'ep faire jouir ». L. 1. S. x. ff. si usuf. pet. 

« Labeo dit que les arbres tembés ou déracinés par le vent, 
appartiennent à l’usufruitier jusqu'à concurrence de ses besoins 
et de ceux de la.métairie ». l. 12. ff. de usuf. et quemad. 

« L’usafruitier peut abattre des arbres pour faire des répara- 
tions ». d. l. 12. 

« L'usufruitier peut congédier un locataire ». L 59. S. 1. ff. 
de usuf. 





( 1) C'est-à-dire, tant les fruits proprement dits qui naissent de be chose, 
que les fruits civils dans lesquels est comprise toute l’ubülité de la chose. 


(2) Les enfans d’une esclave, |. 
(3) Déjà existans quand l'usufruit a été constitué. 
(4) C'est-à-dire, quand il doit les recueillir. 

. (5) La raison en est qu'on ne peut pas disti r ce que l'allovion.a 
ajouté A un champ, du champ lui-même; mais il en est autrement d'une 
qui s'est formée dans la rivière contigu£ au sql riverain. d. tit. n. 19. 

(6) Ou un autre en son nom. ° 


a fr) Qn lui doit, par exemple, un passage pome aborder le fonds dou: il 
l'usufruit.. 





| ( 356 ) | 
« Cui ususfructus legatus est , etiam invito herede eum extraneo 
vendere potest ». £ 67. ff. de usufr. | 


8. IV. Que sint obligatienes fructuaris. 


DXIX. « Æquissimum visum est, legatarium ususfructüs (1) 
cavere (2); et usurum se boni viri (3) arbitratu ; et cùm usus- 
fructus ad eum pertinere (4) desierit , restituturum se quod (5) ex-. 
tabit ». J. x. *. de usufr. et quemadm. cav. 

DXX. « Dicendum est fta uli fructuartum debere, ne abuta- 
tur (6) ». J. 15. 8. 4, ff. d. tit. . 

« Fructuarius causam proprietatis deteriorem facere non debet ; 
meliorem facere (7) potest ». & 13. S. 4. ff. d. uit. 

« Fructuarius neque ampliare nec utile detrahere potest, quam- 
vis melius repositurus sit ». 4. 7. S. fin. et L 8. ff. a. tit. 


« Yructuarius debet omne quod diligens paterfamiliás in domo 
sui facit, et ipse facere ». L: es. Jf. d. tit 
DXXI. « Agri usufructu legato ; in locum demortuarum (8) 
arborum aliæ substituendæ sunt; et priores (9) ad fructuarium 
pertinent ». /. 18. /f. d. tit. | 
« Modica refectio ad fructuarium pertinet ». À 7. 8. à. ff. 
d. tit | | 
Fructuarius mancipiorum , ea « suffcienter alere et vestire de- 
bet; secundüm ordinem ef dignitatem mancipiorum ». 4. 15. 8. 2. . 
Aff. d. üt. 
'" Rei « onera (10) ad fructuarium pertinebunt ». /. i7. 6. 3. ff. 
d. ut. | 


(1) Idem dic de lis quibus usus , habitatio, aliave jura smmiha, legata aut 
aliter constituta sunt. 


(2) Datis fidejussoribus , tam domino proprietatis , quàm confructuariis. 
Si dominus rem alienaverit, novo domino fructuarius cavere debebit : et 
prior cautio extinguitur. 


(3) Quie cautio committitur statini atque fructuarius aliter uti. ceperit, 
quàm debet ; et stepiüs committi potest. 


(4) Nisi repetitus sit ususfructus , aut proprietatem fuerit assecutus. 


(5) Aut quod culpà ipstus extare desierit. 
(6) Æbuti est, res ad alios usus transferre quàm ad quos destinata est. 


(7) Colendo, ornando ; non tamen formam mutando : reg. seq. 
* (8) Secus de his que vi tempestatis everse sunt'; idem dic de fructuario 
g'egis- ° e 
(9) Demortuæ scilicet 

(19) Ut tributa, ete. 
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« Celui à qui un usufruit a été légué , peut le vendre à un autre, 
méme malgré l'héritier ». l. 67. ff. de usuf. 


8. IV. Quelles sont les obligations de l'usufruiWer. | 


DXIX, « Il a paru très-juste que le légataire d'un usufruit (1) 
donnát caution (2) de jouir en père de famille (3), et de resti- 
tuer, à l'expiration de l'usufroit (4), la chose, ou ce qui pourrait 
en subsister encore(5}». Ë x. ff. de usuf: et quemad. cav. 

DXX. « Il faut dire que l'usu'ruitier doit jouir de la chose sans 
en abuser (6) ». 7. 15. 8. 4. f. d, tit. 

« L'usufruitier ne doit pas détériorer la propriété ; mais il peut 
l'améliorer (7) ». 4. 13. S. 4. fJ. d. tà. ' 

« L'usufrutiey se doit ni augmenter ni diminuer les choses 
utiles, même sous prétexte de les améliorer ». L. 7. S. fin. et I. 8. 

. d. ti | 


. üt. 
« L'usufruitier doit faire lui-méme tout ce que ferait dans $a 
malson un père de famille soigneux ». /. 65. ff. d. at. 


DXXI. « Celui à qui on a légué l'usufruit d'un champ, doit 

remplacer les arbres morts (8) : dés-lors ces mémes arbres lui ap- 
ennent (9) ». /. 18. ff. d. tit. - 

« Les menues réparations d'entretien sont à la charge de l'usu- 
fruitier ». L. 7- S. 2. ff. d. tit. . | 

Celui à qui on a légué l'usufruit d'esclaves , « doit les nourrir 
. et les entretenir selon le rang de leurs fonctions et la qualité de 
leurs talens ». 4. 15. 8. a. ff. d. tit. 

« Les charges de la chose(10) appartiennent à l'usufruitier ». 
[. 27. 8. 3. f. d. tà. 





(1) Il faut dire la méme chose de ceux à qui un usage , une habitation ou 
autres droits semblables, ont été légués ou constitués sous tout autre mode. 

(2) Si l'usufruitier ayant donné des répondans tant au propriétaire qu'à 
ses co-usufruitiers, la chose vient à être vendue, il doit donner encore cau- 
tion à l'acquéreur ; et dés-lors la premiére est annullée. | 


(3) La peine de cette caution est encourue dés que l'usufruitier a com- 
mencé d'intervertir le mode de jouissance qui lui était prescrit; il peut être 
réitérativement soumis à la méme peine. 


(4) A moins que l'usufruit n'ait dà recommencer, ou qu'il n'ait acquis 
Ja propriété du fonds grévé dudit usufruit. 
(5) Ou ce qu'il en serait resté, si c'est par sa faute qu'il n'en reste rien. 


(6) C'est abuser que de se servir des choses pour un usage différent de 
celui auquel elles sont destinées. 


(7) Par la culture et par les arnemens , mais sans changer la forme des 
oses. Voy. la règle suivante. 


(8) Il en est autrement des arbres abattus par la tempéte , et il faut dire 
la méme chose de celui qui a l'usufruit d'un troupeau. 

(9) C'est-à-dire, les arbres morts. 

(10) Comme les impôts, etc. 


(3/8 ) | 
« Fructuarius custodiam præstare debet ». 7. 2. ff. de usufn. 


guemadm. cav. 


S. V. Que domino proprietatis permittantur necne , in re cujus 
ususfruclus alienus est. 

DXXII. « Proprietatis dominus, ne quidem consentiente fruc- 
tuario servitutem imponere potest (1); nisi quà deterior fructuarii 
conditio non fiat ». Z 15. 8. fin. et L. 16. ff. de usufr. et 
quemadm. 

« Dominus proprietatis, etiam invito fructuario , fundum vel 


sedes per saltuarium vel insularium custodire potest ». J. 16. S. x. 
A. de usu et habit. | 


S. VI. De modis quibus extinguitur ususfructus. 


DXXIII. « Morte amitti usumfructum , non recipit dubitatio- 
nem ». /. 3. S. fin. ff. quib. mod. ususfr. anuit. . | 

« Si legatum (2) usumfructum legatarius. alii restituere rogatus, 
est ; id agere praetor debet, ut ex &deicommissarii personà magis 
quàm ex legatarii pereat ususfzuctus ». I. 4. ff. d. ut. | 


« Si ususfructus civitati legetur, et in eà aratrum inducatur ; 
quasi morte desinit habere usumfructum ». J. 21. ff. d. tit. 


« Si ususfructus municipibus legatns erit, centum annos ob- 


servandos esse constat : qui finis vite longissimus.esset », L8. ff. 
de usu et usufr. leg. 


DXXIV. « Amittitur capi&s diminutione (3) ususfructus, si 
jam constitutus est ». J. 1. ë. 1. ff. quib. mod. ususfr. amitl. 


Corollarium. « Ususfructus si in singulos annos vel menses vel 
dies legatus sit, is demum amittitur qui jam precessit (4) ». d. 
L. 1. 8. 3. 

DXXV.'« Finitar ususfructus tempore, quoties ad certum 
tempus legatur ». Paul, sent. lib. 5. tit. 6. S. 37. 





(1) Nec quoquomodo jus. ususfractùs minuere: ant deterius facere. Nec 
consentiente fructuario ; quia (inquit. Cujacius ) civiles sunt modi amitten di 
wusfructs ; qudo autem pacto , nec pro ullà parte minui potest. 


(2) Hec regula porrigenda non est ad casum, quo, ugufructuarius ultro, 
alii vendidisset aut donâsset usumfructum. 


(3) Jure digestorum , quilibet ; jure Justinjaneo , maximä ct medjà tan- 
43üm , non minimà, . ) 


(4) Non sequentium annorum aut mensium. Plures enim sun£ ususfrug- 
tus qui initio cujusque ann) aut mensis constituuntur. 


Pd 


( 379 ) | 


« L'usufruitier est chargé de surveiller la chose dont il al'usu- 
fruit ». 4. 2. ff. de usuf. quemad. cav. 


$. V. De ce qui est ou n'est pas permis au propriétaire , sur la 
chose dont l'usufruit ne lui appartient pas. 


DXXII. « Le propriétaire ne peut pas imposer de servitude, 
méme du consentement de l'usufruitier (1) , dés que l'usufruit 
pourrait en être détérioré ». J. 15. 8. fin. et l. 16. ff. de usuf. 
et quemad. | . 

« Le propriétaire peut, méme malgré l'usufruitier, faire garder 
les maisons ou les fonds de terre par un garde-forestier ou un con- 
cierge ». J. 16. S. x. fJ. de usu et habit. 


S. VI. De quelle manière s'éteint Pusufruit. | 


DXXIII. « Il'n’y a aucun doute que l'asufruit ne se perde par 
la mort ». 4. 3. S. fin. fJ. quib. mod. usuf. amit. 

« Si le légataire d'un usufruit est chargé de le remettre à un 
autre (2), le préteur doit veiller à ce qu'il s'éteigne dans la per- . 
ra du fidéicommissaire , et non dans celle du légataire ». /. 4. ff 

. üt. 

« Si un usufruit est légué à une ville , et que la charrue passe 
dans cette ville, l'usufruit sera éteint, comme il le serait par le 
décès à l'égard de l’usufruitier ». L 21. ff. d. tit. 

« Si un usufruit a été légué aux municipaux d'une ville, il est 
constant qu'il doit durer cent ans, terme présumé le plus:long 
de la vie ». 4. 8. ff. de usu et usuf. leg. 


DXXIV. « L'usufruit se perd par le changement d'état (3) ar- 
rivé depuis son établissement ». Z. 1. S. x. fJ. quib. mod. ususfruct. 
amitt. | 

Corollaire. « L'usüfruit légué pour’ être payé chaque- année, 
chaque a ou chaque jour, ne périt que pour le tems écoulé (4) ». 


DXXV. « L'usufruit légué pour un tems , s'éteint lorsque ce 


tems est expiré ». Paul. señt. lib. 5. tit. 6. S. 37. 





(1) Ni déténorer d'aucune manière le droit de l'usufruit. Méme du con- 
sentement de l'usufruitier , parce que , comme, dit Cujas, l'usufruit ne peut 
érir que par des moyens civils, et ne peut étre diminué d'aucune maniére 
Dar un pacte nu. . 
(2) Cette règle ne s'étend, pas au cas où l'usufruitier aurait librement 
vendu ou donné son usufruit. 
(3) Par toute espèce de changement d'état, selon le droit du digeste ; 
mais seulement par le plus grand et le moyen, ei non par le plus petit, 
d’après le droit de Justinien. 


. (4) Et non celui de l'année ou du mois suivant, parce qu'il est dans. 
Fusage d'établir des usufruits payables le premier jour de chaque année ou, 
de chaque mois. | 


* 
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DXXVI. « Finitur ususfructus non utendo per modum (1) et 
tempus (2) ». Znstit. üt. de usuf. 


« Non utitur usufructuarius; si nec ipse utatur, nec nomine , 
ejus alius; putà, qui emit, vel conduxit, vel cui donatus est ». 
l. 38. ff. de usuf. et quemad, 

« Si vendidero usumíructum; etiamsi emptor (3) non utatur , 
videor usumíructum (4) retinere..... si donavero, non alias re- 
tineo nisi ille utatur », d, /. 38. v. fin. et l. 4o. ff. de usuf. 


« Quà ratione retinetur a proprietario possessio , si in fugà ait 
servus ; pari ratione , etiam ususfructus retinetur », 4. 12. S. 2. ff. 
d. tit. . . 

« Dicendum ne quidem si Possidestur ab alio fugitivus , amitti 
usumfructum ; si modó mihi aliquid (5) stipuletur ». d. J. 13. S. 4. 


« Puto amittere usumfructum , qui non ex eo (6) quod habet , 
utitur ». 4. 20. fJ. quib. mod, us. anutt. 


DXXVII. « Finitur ususfructus.... si fructuarius proprietatem 
rei acquisierit (7) ». Znstit. tit. de usuf. 

« Est ususfructus jus in corpore, quo sublato et ipsum tolli 
necesse est ». J. a. fJ. de usuf. et quemad. 


« Rei mutatione (8) interire usnmfructum placet ». 7. 5. $. 2. ff- 
quib. mod. us. amitt. 


DXXVIIL. « Excepià capitis minutione vel morte, reliquæ 
causæ vel pro parte interitum ususfructüs recipiunt ». L 14. ff. 
quib. mod. usuf. amitt. 





(1) In constituepdo prescriptum. 


(2) Erat olim anni in mobilibus : biennii in rebus soli ; jure Justinianzo. 
roductum est, Perdit autem fructuarius usumfructum , etiamsi: per vim 
prohibitus sit per hoc.tempus nti ; Z. 10. ff. de. vi. - 


(3) Modd non alius utatur suo nomine : 4, ag. ff. de usufr. n 16. 


(4) Quatenus scilicet pretio fraor. 
(5) Scilicet ex re mel ; per hoc enim quod mihi sequirit, frui videor. 


(6) Species in fructuario ; qui falsb putat se habere duntaxat usum. 


(7) Modo non ex titulo qui retro infirmetur. Caterüm , nec si proprietaa. 
evicta fuerit , convalescet : d. tit. n. 25. 


(8) Quas circa totam rem , et formam ejus subatantialem contingit. Yide 
exempla d. it. n. 29, 30, 31 et 32. 


( 38: ) ' 

DXXVI. « L'usufruit s'éteint dès qu'on cesse d'user de la 
chose d’après le mode prescrit "2 , ou pendant le iems fixé par 
les lois (2) ». Znst. tit. de usuf. 

« On n'est plus usufruitier dés qu'on cesse d'en user par soi- 
méme ou par un autreà qui, par exemple, on l'a vendu , loué ou 
donné ». [. 38. ff. de usuf. et quemad. 

« Si jai vendu mon usufruit, quoique l'acheteur n'en use 

as (3), je suis censé le retenir (4); mais si je l'ai donné, je ne 
l conserve qu'autant que le donataire en use ». d. J. 38. vers. fin. 
et l. 4o. ff. de usuf. 

« Comme un propriétaire retient la possession d'un esclave qui 
est en fuite, de méme on en retient l'usufruit ». { 12. S. 2. fJ. 
d. tit. ' 

« Il faut dire que l'usufruit ne se perd pas, méme sur un es- 
clave, qui serait possédé par un autre , pourvu que ce soit encore 
pour moi qu'il stipule (5) ». d. I. 12. 8. 4. 

« Je pense que celui qui n'use pas selon le droit qu'il a d'user (6), 

perd son usufruit ». I. 20. ff. quib. mod. us. aruit. 


DXXVII. « L'usufruit est éteint, si l'usufruitier est devenu 
propriétaire de la chose grévée (7) ». Inst. tit. de usuf. 

« L'usufruit est un droit établi sur une chose corporelle, et ce 
droit cesse nécessairement d'exister avec la chose ». /. a. ff. de 
usuf. et quemad. 

« 11a été décidé que l'usufruit s'éteignait par le changement de 
la chose (8) ». J. 5. H 2; ff. quib. mod. us. amitt. 


DXXVIII. « Par toutes les autres causes, excepté le change- 
ment d'état et la mort , l'usufruit peut né s'éteindre qu'en partie ». 


L 14. M quib. mod. us. amit. 


+ 





(1) Tel qu'il l’a été du jour de son établissement. 

(2) Ce tems était autrefois d’un an pour les biens-meubles, et de deux 
ans pour les immeubles ; miiais il a été prolongé par le droit de Justinien. 
L'usufruit se perd aussi quand l’usufruitier a P empéché par violence d'en 


jouir pendant ce tems, 4. 10. /f. de wi. 2 
Q Pourvu qu'un autre n'en jouisse pas en son notn. /, 29. ff. de usuf. 
. nn 10. 


(4) C'est-à-dire, jouir du prix. 

(5) s stipule de ma chose; car je suis censé en jouir, puisqu'il ac- 
quiert pour moi. 

(6) On en pose pour espéce un usufruitier qui ne se croit qu'un usager. 


(7) Peurvu que ce soit par un titre qui ne soit pas annullé par la suite ! 
au reste , l'usufruit ne revivrait pas s'il était évincé de la propriété. d. tit, 
n. 25. - 


(8) Changement opéré dans toute la chose, et dans sa forme essentielle 
Voyes-en des exemples d. fit. n. a9 , 3o, 31 et 32. 
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$. VII. De quasi-usufructu rerum fungibilium. 


DXXIX. « Senatusconsulto inductum, ut earum rerum qu# 
usu tolluntur vel minuuntur possit ususfructus legari ». 4. x. f. 
de usuf. ear. rer. 

Tali usufructu legato , « proprietas ad legatarium transferri 
debet; et ab eo cautio (1) desideranda est , ut quandoque is mor- 
tuus aut capite diminutus sit , ejusdem qualitatis res restituatur »; 
L 7. ff. d. tit. 

-T ARTICULUS II. . 


De. usu et habitatione. 


€. L Generülia guedam circà usum , et in quo ab usufruüctu differat. 


DXXX. « Cui usus relictus est, uti (2) potest , frui nori potest », 
l. 2. ff. de usu et hab. ' | 


« Fructui usus inest, usui fructus deest ; et fructus sine usu 
esse non potest, usus sine fructu potest ». I. 14. S. 1. ff. d. tit. 


« Frui pro parte possumus, uti pro parte (3) non possumus »; 
J. 19. ff. d. tit. 
Corollarium. « Usüs pars legari nod potest ». d. . I9. 


Limitatio. Mulieti quarumvis rerum usu legato, « dicendum 
est uxorem cum viro in promiscuo usu res habere posse ». £. 9. fJ 


d. tit. 


« Usuarius jus quod habet ali aut vendere, aut locare aut 
gratis concedere non (4) potest ». J. 11. ff. d. ut. 
DXXXI. « Communis refectio est in sartis tectis, tam he- 


redis (5) quàm usuarii ». /. 18. ff. d. tit. 
« Quibus modis ususfructus constituitur et finitur, iisdem modis 


etiam nudus usus solet et constitui et finiri ». /. 3. 8. 3. /J. de usuf. 


etguemad. — 
« Usuariæ rei speciem, is cujus proprietas est nullomodo com: 


mutare (6) potest ». /. a3. ff. de usu et hab, 


- 





(1) Hac cautio , tam confructuariis quàm domino proprietatis exhibetur; 
datis fidejussoribus. 

(2) Id est ; ad suz persona duntaxat indigentiam , non ad compendium; 
ex fructibus sumere: 

(3) Objectum enim usüs est persone indigentia ; quie res dividi non po: 
. test. . 

(4) Et in &à re adhuc differt usus ab usufructu. 

(5) Scilicet quatenus usus omnem rei fructum non absunieret; et pró 
ratÀ ejus quod ex fructu apud beredem remaneret : d. /. 18. 

(6) In hoc quoque convenit usus cum fructu. 
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6. VII. Du quasi-usufruit des choses qui se consommeht pa 
l'usage. 

DXXIX. «Ila troduit par un sénatus-consulte qu’on pou- 
vait léguer l'usufru& des choses qui périssent ou se détériorent. 
par l'usage ». 1. ff. de usuf. ear. rer. 

« Quand on a légué un pareil usufruit , « i] faut transférer la 
propriété au légataire , et lui faire donner caution (1) de restituer, 
aprés sa mort ou son changement d'état, des choses de la méme 
. qualité ». 1. 7. ff. d. tit. 


ARTICLE 1I. 
De l'usage et de l'habitation. 
SL Qeulques principes généraux sur l'usage et la difference entre l'usage 
| et l'usufruit, 


DXXX. « Celui à qui on a laissé un usage , peut user (2), et 
ne peut pas jouir ». 4. 2. /f. de usu et hab. | 

« L'usage est une suite de l'usufruit , et l'usafruit n'est pas une 
suite de l'usage : car l'usufruit ne peut pas exister sans l'usage : 
mais l'usage peut exister sans l'usufruit ». 4, 14. S. 1. fJ. d. tit. 

« Nous pouvons jouir en partie , et nous ne pouvons pas user 
en partie (3) ». 7. 19. ff. d. &t. 

1 dorollare. « On ne peut donc pas léguer la moitié d'un usage ». 

. J. 19. 

Resiriction. « Si l'on a légué l'usage de certaine chose à une 
femme , il faut dire qu'elle peut en user avec son mari ». L. 9. ff. 
d. ti. 

« Un usager ne peut pas vendre, louer ou transférer à titre 
gratuit son droit à un autre (4) ». J. 11. d. tit. 


DXXXI. « Les réparations des toits sont à la charge commune 
de l'hériüer (5) et de l'usager ». /. 18. fJ. d. uit. 
« L'usage se constitue et s'éteint de la méme maniére que l'usu- 


fruit ». 1. 3. S. 3. ff. de usuf. etquemad. 


. * Le propriétaire de la chose dont l'usage ne lui appartient 
as, ne peut en changer l'espéce par quelque moyen que ce 
. soit (6) ». L 23. ff. de usu et hab. . 


(a) Gette caution doit être donnée avec des répondans, non seulement 


au propriétaire, mais encore au co-usufruitier. 


(2) C'est-à-dire, seulement pour les besoins de sa propre personne, 
mais non pas en réserver une partie des fruits. 


(3) Parce que l'objet de l'usage est restreint aux besoins de l'usager, qui 
ne peuvent pas se diviser. 


(4) Et en cela l'usage diffère encore de Pusufruit. 


(5) C'est-à-dire, autant que l'usage n'absorbe pas tous les fruits de la : 
ehose , et au prorata des fruits qu'en retire l'héritier. d. /. 18. 


(6) L'usage à encore ceci de commun avec l'usufruit. 
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&. 11, Specialia de usu fundi ; domás, servorum, etc. 


DXXXII. « Fundi usu legato, licebit usuario et ex penu quod 
in annum duntaxat suíficiat capere ». J. 15. ff. dde usu et hab. 


« Usuarius utetur duntaxat in (1) villà ». L 12. S. 1. ff. d. tit. 


« Sicut is cui usus fundi relictus est, quominus dominus deri 
colendi causà ibi versetur, prohibere non potest; ita nec heres 
quidquam facere debet , quominus is éui usus legatus est, utatur ». 


L 15. 8. i. ff. d. üt, 


DXXXIII. « Licèt tam angustus.est legatarius cui domûs usus 
legatus est, ut non possit occupare totius domüs &sum ; tamen 
eis quæ vacabunt , proprietarius non utetur ». 7. 23. $. 1. ff. d. tit; 


« Receptum est üsuarium qui ipse habitat , inquilinum posse 
recipere ». 4. a. S. 6. ff. d. ut. | 

'"DXXXIV. « Si usus ministerii fuerit relictus, ad suum minis- 
terium utetur et ad liberorum co pngisque, Operas autem non 
locabit, nec alii concedet ». /. P et fin. ff. d. tit. 


« Àncille usu dato; sibi facere videtar usuarius, qti non 
operas ejus locavit ; sed opus quod conduxit expediit (2) ». d; 
[À 12. e. fin. ° | 


De usu pecoris , atmenti bovum, equiti; vide d. tit. de usu; 
n. 15. | 

« Idem continet usus pecuniæ et asusfructus ». /: 5: 8. a. ff. de 
usuf. ear. rer. 


S. III. De habitatione. 


DXXXV, « Effectu idem pené est legatum usus et habitationis..; . 
nec (3) non utendo amitütur, nec capitis diminutioné ». /. 10. ff: 
de usu gi hab. ' 





(1) Exc tionem recipit regula in fructibus naturalibus qui abundant ik 
fundo, qualia sunt poma, ligna, etc. ex quibus ei permittitur et in oppi= 
dum deferre. ' 

(2) Per ancillam usuariam, putà lanificium aliquod. 

(3) Et in bis differt ab usa. 
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B. TI. Observations particulières sur l'usage d’un fonds de terre, 


d'une maison , d'un esclave , etc, 


DXXXII. « Si on a légué l'üsage d'un fonds de terre, l'usager 
en pourra tirer ses provisions pour toute l'année seulement ». 
L 8. f de usu et hab. . 


« L'usager ne pourra user que de la métairie (1) ». 4. 12. S. 1. 
d. tit | 


« Comme celui à qui on a laissé l'usage d'un fonds de terre, 
né peut pas empêcher le propriétaire de venir le cultiver; de 


méme l'héritier ne peut rien faire qui puisse gêner la jouissance - 


de l'usager-légataire ». J. 15. S. 1. ff. d. tit. 


DXXXIII. « Quoique celui à qui on a Kgué l'usage d'une 
maison, ne soit pas assez riche pour l'occuper toute entière pour 


son service, le propriétaire ne pourra cependant pas disposer des 


| parties qu'il n'occupera pas ». /. 22. S. x. ff: d. tit. 
« Il est recu qu'un usager gu habite lui-même , peut admettre 
un locataire ». 4. a. S. 4. ff. d. tit. 

DXXXIV. « Si on a légué à quelqu'un l'usage d'un esclave de 
service, il pourra s'en servir, lui, sa femme et.ses enfans ; mais 
H ne pourra, soit à titre gratuit ou de louage , faire revertir son 
travail au profit d'un autre ». L. 1a. S. 5. et fin. ff. d. tit. 

« Si on a donné l'usage d'une femme esclave, l'usager sera 
censé ne la faire travailler que pour lui , s'il ne loue pas son tra- 
vail , et s'il ne l'emploie qu'à des ouvrages dont il est chargé lui- 
méme (2) ». d. l. 12. S. fin, 

. Sur l'usage d'un troupeau de moutons, ou de bœufs, ou de 
haras, voy. d. tit. de usu, n. 15. | 

w L’ d'une somme d'argent est la même chose que l'usu- 

fruit de la même somme ». Z 5. S. 2. ff. de usuf. ear. rer. 


8. III. De l'habitation. 


.DXXXV. « Le legs d'un usage ne diffère presque pas par ses 


effets , du legs d'une habitation; mais il ne se perd pas par la ces- 
sation de l'usage (3), ni par le changement d'état ». 4. 10. fJ. de 
usu et hab. 





1) Cette règle reçoit uñe excéption par ra au fruit naturel qui 
ad dans —X de terre, coc ne dés pomines , du bois, eic. doni i 
1e est permis d'emporter sa provision à la ville. 207 

(2) S'il a fait appréter des laines par cette esclave dent il a l'usage. 
(3) Et en cela elle diffère de l'usage. 


De reg. jur. Par. 1. 25. 
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SECTIO IL 
De servitutibus predialibus. 


ARTICULUS I. 
De carum servitutum naturd , constitutione , usu , et variis 
amittendi modis. 
$ T. De naturd servitutum pradíalium. 


DXXXVI.'Cüm servitus sit ipsius przedii qualitas, hinc 1°. « ser- 
vitutes prædiorum sine praediis (1) constitui non possunt ». L x. 
S. 1. f. com. pred. | 


Nota. « Futuro quoque «edificio vel imponi vel acquiri (2) 
servitus potest ». J. i5. (alias 22. ) S. 1. f. de serv. urb. præd. 


Hine 2*. « càm fundus fundo servit, vendito (3) quoque 
fundo (4) servitutes sequuntur ». 4. 12. ff. com. pred T 


DXXXVH. 1. « Nemo propriis edificiis servitutem imponere 
potest; nisi et is qui cedit et is cui ceditur, in Tostpecta babeant 
edificia; ita ut afhcere alterum alteri possit ». 4. 36. ff. de serv. 
urb. pred. 


2. « In rusticis prædiis impedit servitutem , medium (5) præ- 
dium quod non servit ». J. 7. S. fin. ff. d. tit. 


3. « Omnes servitutes prædiorum , perpetuas (6) causas habere. 
debent ». 4. 38. ff. d. tit. Ls 
S. II. De constitutione servitutum. 


DXXXVIII. « 1. « Per partes servitus imponi non potest nec 
acquiri ». 7. 6. 8. 1. ff. com. pred. | 





(1) Saltem duobus , quorum unum alteri serviat. 
(2) Ita tamen ut tunc existere incipiat , cüm edificium constructum erit. 


(3) Vel quovis alio modo alienato aut etiam publicato ; #£ guemadmn. 
serv. amitt. n. 6. 
(4) Sive dominanti sive servienti. 


(5) Sed si intra tempus quo servitutes pereunt , buic quoque fuerit im 
posita ; servitus convalescit : d. tif. n. 12. 


(6) Id est, naturales. Vide if. de servit. n. 16, 
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SECTION II. 
Des servitudes sur les fonds de terre. 


ARTICLE 1. 


N 


De la nature de ces servitudes, de leur établissement , de leur. 
usage , et des diverses maniéres de les perdre. 


S. L De la nature des servitudes sur les fonds de terre. 


DXXXVI. Une servitude devenant une qualité du fonds de 
terre, de là suit que 1°. « les servitudes sur les fonds de terre 
ne peuvent pas être établies sans fonds de terre (1) ».£ 1. 8. 1. ff. 
com. præd. 

Observez que « l'on peut acquérir une servitude pour un édi- 
fice, et l'imposer sur un édifice qui n'existe pas encore (2) ». 
0. 13. (ailleurs Z. 22.) S. x. M. de serv. urb. pred. 

C'est pourquoi 2°. « lorsqu'un fonds doit une servitude à un 
eutre, et qu'on vend l'un dè ces fonds (3), on vend aussi la ser- 


vitude qui lui est due (4), ou on le vend à charge de supporter 
celle qu'il doit ». 12. /f. com. pred. 


DXXXVII. t. « Personne ne peut imposer une servitude sur 
ses propres édifices , à moins que celui qui la céde et celui à qui 
elle est cédée, n'aient chacun des édifices vis-à-vis les uns des 
autres, de manière que l'un puisse porter préjudice à l'autre ». 
d. 36. ff. de serv. urb. pred. 

2. « Dans les fonds de terre de la campagne , un fonds inter- 

édiaire (5) empéche qu'il n'y ait une servitude due par l'un à 

'autre des fonds qui les séparent ». /. 7. S. Jin. ff. d. tit. 

3. « Toutes les servitudes réelles doivent avoir des causes per- 

pétuelles (6) ». 4. 28. ff. d. ut. 


S. II. De la constitution des servitudes. 


DXXXVII. x. « Une servitude ne peut être ni imposée ni ac- 
quise partiellement ». J. 6. 8. 1. ff. com. pred. 





(D Au moins deux , à l'un desquels la servitude est due, et dont l'autre 
oit. 


(2) De manière cependant que la servitude n'existera que quand l'édi- 
fice sera bâti. 


() Cu ali/né de quelque manière que ce soit, e£ méme confisqué. VTit. 
guemad. ser. it. arit. n. à. 


(4) Le fonds servant, ou celui qui est assujéti. 


(5) Mais si, avant le tems où la servitude doit s'éteindre , elle est éga- 
lement imposée au fonds intermédiaire , elle ne s'éteint pas. d. tit. n. 12. 


(6) C'est-à-dire, naturelles. Voy. tt. de servit, n. 16. 


( 388 ) 
Nota. « Per partes (1) servitus retinetur, licèt ab initio per 
partes acquiri non poterat ». /. 8. S. 1. ff. de servit, 


DXXXIX. « Servitutes ipso jure, neque ex tempore nec ad 
tempus , neque sub conditione , nec ad certam conditionem cons- 
titui possunt; sed tamen si hac adjiciantur, per pacti vel doli 
exceptionem occurretur contra placita servitutem vindicanti ». 


L4. ff dut c 


« Modum adjici servitutibus posse constat ». d. 4. 4. S. 1. 


« Intervalla dierum et horarum (2) non ad temporis causam 
sed ad modum pertinent jure constitutæ servitutis ». d. [. 4. 8. 2. 


DXL. Servitutes prædiales , putà « via, iter, actus , ductus 
aque , lisdem fere modis constituuntur , quibus et usumfructum 
diximus constitui ». 4. 5. ff. de servit. — 

« Quidquid venditor servitutis nomine sibi recipere vult, no- 
minatim (3) recipi oportet ». l. 10. ff. com. pred. 

« Tradiuo et patientia servitutum , inducet officium (4) præ- 
toris ». l. 1. S. 2. [J. de serv. pret. urb. 

« Is qui judex erit, longi temporis consuetudinem (5) vicem 
servitutis obtinere sciat ». 7. 1. cod. h. tit. 


& III. Quibus constitui , et à quibus imponi servitus possit, et 
an eádem specie servitus pluribus prœdiis constitui possit. 


DXLI. Alter « neque acquirere alienis aedibus servitutem, neque 
imponere potest ». 5. 6. fJ com. praed. ma neqne 
« Unus (6) ex dominis communium zdium, servitutem impo- 
nere non potest ». J. 2. ff. de servit. | | 





(1) Ut si dominus prædit servientis , acquirat pro parte prædium domi- 

nans ; vel vice versà : d. tit. n. 19. 
(2) Putà, si convenit ut nonnisi elternis diebus aqua duceretur , nonnisi 

certis horis iretur , etc. 
. (3) Id est; exprimendum quie species servitutis retineatur. Et quidem in 
ipso traditionis actu, venditor servitutem fundo alienato imponere debet , 

dam fundo retento recipere voluit ; si hoc omiserit, quamvis de eà servi- 
tute excipiendá convenisset , càm venderet, servitus non est imposita ; sed 
habet tantüm actionem ex vendito, ut emptor eam imponat. 


(4) Ut pretor perinde tueatur eam cui ita constitua fuerit, ac si ei in 


jure cessa esset. 
(5) Modo nec vi, nec clàm, nec precarid quis possiderit. 


6) Hæc et sequens regula fluunt ex eo quod per partes non possit ace 
quiri servitus. 


nnno 
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Observes due « une servitude se conserve par partie (1), 
oiqu'elle n'ait pu , dans l'origine , s'acquérir de cette manière ». 
. 8. 5. 1. ff. de servit. | 
DXXXIX. « D’après les principes de droit, les servitudes ne 
peuvent pas être établies, ni à dater d’un tems, ni pour un tems, 
ni sous condition, ni pour une certaine condition ; mais si ce- 
ndant elles ont été ainsi constituées, on donnera l'exception 
te la mauvaise foi contre celui qui refusera d'observer la con- 
vention ». J. 4. f. d. tit. | 
« Il est constant qu'on peut déterminer le mode d’après lequel . 
on exercera la servitude ». d. L 4. S. x. . 
« Les intervalles des heures ou des jours (2) ne se rapportent 


pas au tems , mais au mode d'aprés lequel les servitudes ont été 
établies par la loi ». d. 4. 4. S. 2. 


DXL. Des servitudes réelles, comme « une rue , un sentier, 
un chemin , un aqueduc , s'établissent à-peu-prés sur les mémes 
principes qui régissent l'usufruit ». £ 5. /7. de servit. 

« Tout ce que le vendeur d'une servitude veut se réserver, doit 
être exprimé dans l'acte (3) ». 1. 10. ff. com. pred. 

« La transmission etla redevance des servitudes seront soumises 
à la jurisdiction du préteur (4) ». /. 1. & 2. Jf- de serv. pred. urb. 

« Le juge qui en connaîtra , doit savoir qu'un long usage (5) - 


tient lieu de servitude ». J. 1. cod. h. tit. 


S. III. En faveur de qui une servitude peut étre établie, par 
qui elle peut étre imposée , et si la méme servitude peut étre 
établie pour plusieurs fonds de terre. 


DXLI. « On ne peut ni acquérir des servitudes pour la maison 
d'un autre, ni lui en imposer ». 7. 6. ff: com. pred. 

« De plusieurs propriétaires indivis (6) , un seul d'eux ne peut , 
sans l'intervention des autres, imposer de servitude sur une 
maison qui leur est commune ». L 2, ff. de servit, 


mc — —À A A — — —— —— 
(1) Comme si le propriétaire du fonds assujéti acquiert, une partie. du 
fonds auquel la servitude est due, et réciproquement. d. tit. n. 19. 
(2) Comme si on est convenu de n'user d'un aquedac que de deux jours 
l'un, et qu'à certaines heures. 

3) C'est-à-dire, que le vendeur doit exprimer quelle espèce de servi 
tude il entend se réserver ; i] doit même, dans l'acte de tradition , imposer 
au fonds vendu la servitude qu'il veut conserver pour celui qu'il retient. 
S'il a omis cette mention , quoique énoncée dans la stipulation de la vente , 
ha servitude alors n'est point imposée, et 1} a seulement Faction de la vente 
pour la faire imposer par l'acquéreur. 

(4) Afin que.le préteur ta conserve à celui en faveut de qui elle a été 


ainsi constituée, comme si elle eût été cédée par le droit civil. 
(5), Pourvu qu'il n'ait possédé ni par violence, ni clandestinement , ni 
précaurement, 


(9 Cette règle et la suivante sont des conséquences de ce qu'une servi 
Wade ne peut pas ètre acquise par partie. 


4) M VU QUEEMU S mt T T La mat — Od 
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« Per unum socium communi solo seryítus acquiri non potest », 
j. 5. ff. com. pred. 

« Receptum est ut plures domini et non pariter (1) cedentes , 
servitutes imponant vel acquifant ; ut tamen ex novissimo actu, 
etiam superiores (2) confirmentur, perindeque sit atque si eodem 
tempore omnes cessissent ». À 18. f. com. præd. 


Tamen « benigniüs dicetur, et antequam novissimus cesserit , 
eos qui antea cesserunt , vetare uti cesso jure non posse ». /. 11. ff. 
de serv. praed, rust, . 


DXLII. x. Fructuarius acquirere servitutem non potest, re- 
tinere potest ». 4. 15. 6. 7. 7 de usuf. et quemad. 


2. « Si quis suas ædes vicino servas fecisset ; nihilominus (3) 
aliis quot vellet multis , eas sedes servas facete potest ». [. 15. fJ. 
com. pred. 


8. IV. Quibus rebus servitutes prædiales imponi possint. 


DXLIII. « Et in provinciali (4) predio , constitui servitutes 
possunt ». 4. 3. cod. de servit. 

« Id quod humani juris esse desiit, servitutem non recipit ». 
l. 4. ff: com. pred. 

« Servitus itineris ad sepulcrum, privati juris manet ; et ac- 
quiri etiam post religionem sepulcri haec servitus potest ». 4. 14. 
S. 1. f. de servit. 

« Mari, quod naturá omnibus patet , servitus imponi privatà (5) 
lege non potest ». /. 13. f. com. pred. 


S.V. De usu servitutum. 


DXLIV. « Verius est « ut ne in meam partém fundi, aliam 
quim ad quam servitus acquisita sit, uti (6) ea possit ». 4. 24. ff. 

serv. preed. rust. 

« In omoibus servitutibus refectio ad eum pertinet qui sibi 





(1) Id est , non eodem tempore. 


. (3) Modo sint superstites , quia in e$ voluntate adhuc perseverare intel 
liguntur. 


(3) Ita tamen , modà non inde minuatur jus eorum quibus priüs consti4 
tuta est. . 
(4) Non quidem jure civili propter reg. 1. $. preced. sed jure prætorio 


quo possessores corum praediorum , dominorum vice habentur. 


, (5) ind ne contra tuum fundem piscari vicino liceat. Sed hoo valebit 
jure o Igationis. 


(6) Id est, prodesse. 


( 391 ) 
. « Un seul des propriétaires ne peut acquérir de servitudes pour 
un fonds qui leur est commun ». J. 5. fJ. com. pred. 
« Ila été reçu que plusieurs propriétaires cédant inégalement (1), 
peuvent acquérir ou imposer des servitudes ; de manière cependant 


que le dernier acte co e les précédens (2), comme si , par ce 
transfert, tous avaient cédé dans le méme tems ». I. 18. ff. com. 
præd. 


Cependant « il faut équitablement dire qu'avant que le dernier 
de ces propriétaires ait cédé, il ne peut pas empêcher les autres 
d'user de leur droit ». J. 11. ff. de serv. pred. rust. 


— DXLII. x. « Un usufruitier ne peut pe acquérir une servi- 
tude, mais il peut la conserver ». /. 15. S. 7. M. de usuf. et 


2. « Si quelqu'un a cédé à son voisin des servitudes sur sa 
maison , il peut néanmoins en céder à autant de personnes qu'il 
le jugera à propos (3) ». L 15. ff. com. 


8. IV. Sur quelles choses les servitudes réelles peuvent étre 
' imposées. 
" DXLIII. On peut aussi établir (4) des servitades réelles dans 
. 3. cod 


les provinces ». . de servit. 

« On ne peut pas établir de servitudes sur ce qui n'existe plus «. 
I. 4. f. com. pred. 

« La servitude d'un chemin pour aborder un sépulcre , sub- 
siste de droit privé , et peut méme être acquise dès que le lieu a 
cessé d’être religieux ». J. 14. S. 1. M. de servit. 

« On ne peut pas établir entre particuliers une servitude sur 
la mer, qui est une propriété commune à tous les hommes (5) ». 
l. 13. . ff. com. preed. 


S. V. De l'usage des servitudes. 


DXLIV. 1l est vrai de dire que « celui qui a une servitude sur 
une partie de mon terrain , ne peut pas l'exercer sur une autre 
partie (6) ». 1. 24. ff. de servit. prasd. rust. 

« L'entretien d'une servitude quelconque est à la charge de 





(1) Inégalement, c'est-à-dire non pointen méme tems. 

(2) Pourvu qu'ils existent encore , parce qu'ils sont censés persévérer 

la même volonté. 

(3) Il n'en est cependant ainsi qu'antant que le droit cédé au premier 
m'en souffre pas. 

(4) Non ar le droit civil, à cause de la règle 1, $. prœced, mais 
par le droit Drtbrien, suivant lequel les ——e— des biens en province 
sont assimilés aux propriétaires. 

(5) Comme par exemple interdire à son voisin la pèche devant un fonds: 
de terre ; mais cela se peut par un contrat d'obligation. 


(6) C'est-à-dire , se secvir d'une autre partie. 


( 391 ) | 
‘servitutem asserit , non ad eum cujus (1) res servit ». À 6. S. 2. ff. 
si servit. vind. 

« Refectionis gratiá accedendi ad ea loca quæ non serviant, fa. 
cultas tributa est his quibus servitus debetur ». /. 13. ff. com. 
pre 

« Servitus naturaliter, non manufacto , ledere potest fundum 
servientem ». {. ao. S. 1. ff. de serv. pred. rust. 


8. VI. De modis quibus servitutes prædiales amituntur necne, 


DXLV. 1. « Nec acquiri libertas , nec remitti servitus per (2) 
partem poterit ». /. 34. ff. de serv. pred. rust. | 


2. « Servitutes prædioram cenfunduntur, si idem utriusque 
praedii dominus esse coeperit ». 4. 1. ff. quib. modo serv. amit. 


. Nota. « 'Toties servitus confunditur , quoties uti eâ is ad quem 
| perüneret non (3) potest ». & 15. S. 15 fJ. d. tit. | 


DXLVI. « Urbanorum prædiorum jura, similiter ut rusticorum 
quoque prædiorum , certo tempore (4) non utendo pereunt ; nisi 
udd hzc dissimilitudo est, quód non omnimodo: pereunt non 
utendo , sed ita (5):si vicinus simul libertatem usucapiet ». 4. 6. fF. 

de serv. urb. praed. 
« Libertas servitutis usucapitur, si ædes possideantur (6) ». 7. 32. 


G. 1. f. d. tit. 


(1) Fallit regula in servitute oneris ferendi. tit. de serv. urb. pr. R. 17. 


(2) Igitur qui pro parte dominus est fundi dominantis , eam remittere 
non potest ; etiamsi alter dominus idem esset qui et fundi servientis domi- 
nus est : d. Z. 34. tit. quemadm. serv. am. n. g. 

(3) Etsi igitur acquisierit aliquid ex prediis servientibus ; quandiu re- 
manet aliquis locus serviens quem non acquisiit , et in quo potest servitute 
uti , heec non confunditur. - 

(4) Jure digestorum , biennio ; jure Justinianeo , decennio inter præ- 
sentes , et vicennio inter absentes. 

(5) Putà, si debeatur tigni immittendi servitus, non sufficit tignum nan 
fuisse immissum ; nisi per statutum tempus dominus fundi servientis ha- 
buerit obturatum foramen per quod erat immittendum. Id autem per quod 
usucapitur libertas, debet esse quid continuum : hinc per arborem non, 
usucapio libertatem servitutis non officiendi luminibus ; propter arboris mo^. 
tum. lem debet esse non precarió concessum : d. tit. n. 10.4 


(6) Interpellabitur igitur, si dominus ædium servientium eas possldete 
desierit gate tempus completurg. . | 


( 393.) 
celui qui exerce la servitude , et non de celui qui s'y trouve assu- 
jéti (1) ». L 6. 8. 2. ff. st serv. vind. 

« Celui à qui la servitude est due, a la faculté de passer sur le 
terrain qui n'y est pas soumis, pour réparer le passage par lequel 
il a le droit d'aborder le lieu qui la doit ». /. ti. ff com. prod. 

« Celui à qui la servitude est due, peut, par une suite natu- 
relle de l'exercice de son droit, détériorer le fonds assujéti ; mais 
ce préjudice ne doit point résulter de la main-d'œuvre ». . 20. 
S. 1. ff. de serv. pred. rust. 


8. VI. Des différentes manières dont se perdent ou se maintiennent 
les servitudes réelles. 


DXLV. 1. « Celui qui doit une servitude, ne peut ni s'en 
faire affranchir, ni s'en fajre exempter partiellement (2) ». 4. 34. 
Jf: de serv. pred. rust. 

2. « Les servitudes réelles se confondent lorsque la personne 
à qui elles sont dues , a acquis le fonds qui la doit, et celui à qui 
elle est due ». £. 1. f. quib. mod. serv. amit. 

Observes que « la servitude se confond aussi toutes les —8 

ue celui à qui elle appartiendrait, ne peut plus en faire usage (3) ». 
Das. 8. 15 ff d. iir d ul 

DXLVI. « Les droits de servitude sur les propriétés en ville, 
se perdent par un certain tems de non usage (4), comme les ser- 
vitudes sur les biens ruraux , avec la seule différence que ces der- 
niéres ne s'éteignent de cette maniére , qu'autant que celui qui les 
doit (5) en a acquis la prescription ». 4. 6. ff. de serv. urb. pred. 

« Pour acquérir la délivrance d'une servitude par l'usucapion , 
il faut posséder la maison qui la doit (6) ». 7. 3a. S. x. fJ. d. tit. 





(1) Cette règle cesse à l'égard de la servitude de supporter un poids, 
Tit. de serv. urb. pred. 

(3) Celni qui est propriétaire en partie du fonds à qui la servitude est 

ue , ne peut donc pas y renoncer , quand méme l'autre propriétaire le se— 
rait aussi du fonds servant. d. J. 34 dit. quemad. serv. amit. n. 

(3) Cette servitade ne se confond donc point, bien qu'il ait acquis 
une partie du fonds assujéti, tant qu'il en reste la moindre partie qu'il n'a 
point acquise et sur laquelle la servitude peut s'exercer. 

(4) , Ce tems était de deux ans, suivant le droit du Digeste , et suivant 
le droit de Justiriien, de dix ans entre présens, et de vingt ans entre absens. 
4 (5) Par exemple, si on devait la servitude de faire-porter une poutre, 
il ne suffit pas que cette poutre ait été placée, à moins que le propriétaire 
du fonds assujéti u'eàt bouché pendant fe tems prescrit le trou par lequel 
cette poutre devait passer. Le tems par la durée duquel la prescription s'ac- 

uiert, doit être consécutif : c'est pourquoi on n'acquiert pas l'usucapion 
€ la servitude qui consiste à ne pas intercepter la lumière par le moyen 
d'un arbre que son mouvement empéche de l'intercepter continuellement. , 
Il faut aussi que le non usage n'ait pas été précairement convenu. d. tit. 
n. 1e. 
(6) La prescription sera donc interrompue, si le propriétaire de la maisau 
a cessé de la posséder avant le tems prescrit pour l'usucapion. 


t 


( 394 ) 
a Si communem fundum ego et pupillus (1) haberemus licit 
nterque noo uteretur, tamen propter pupillum et ego retipeo (2) ». 
l. xo. ff. quemad. serv. amiti. 


« Iter sepulcro debitum, non utendo nunqam amittitur ». 
J. 4. ff. d. ut. | 

« Si alternis annis vel mensibus quis aquam (3) habeat , dupli- 
cato constituto tempore amittitur ; si alternis diebus , statuto le- 
gitimo tempore amittitur ». /. 7. /J. d. tit. 


« 'Tempus quo non est usus przecedens dominus, imputatur ei 
qui in ejus loco successit ». L 18. S. 1. ff. d. tit. 


« Quicumque quasi debità vià (4) usus fuerit, licét malze fidei 
possessor, retinebitur servitus ». J. 22 et 24. ff. d. tit. 


« Usu retinetur servitus , cüm ipse cui debetur , utitur; quive 
in possessione ejus est, aut (5) hospes , aut mercenarius ». 4. ao. ff. 
. üt. ° 


« Fortiüs : et si aqua per rivum suâ sponte perfluxit, jus aquse 
ducendie retinetur ». 4. 12. ff. d. tit. | ) 


« Servitute usus non videtur , nisi is qui suo jure uti se cre- 
didit ». /. 25. ff. d. tit. 

« Si is qui (6) nocturnam aquam habet , interdiu per consti- 
tutum ad amissionem tempus usus fuerit; amisit nocturnam ser- 
vitutem quá usus non est ». 4. 10. S. 1. ff. d. tit. | 


« Is (7) qui per m itineris it, totum (8) jus usurpare vi- 
detur ». 7. 8. S 1. PF. d. üt. j 


DXLVII. « Silocus per quem servitus debebatur , impetu flu- 
minis occupatus esset; et intra tempus quod ad amittendam ser- 





(1) Qui, cm non posait alienare, nec potest servitutem non utendo 
amittere. 


(2) Nec enim pro parte amitti potest : supra S. 545. reg. 1. 

(3) Idem in itinere et aliis rusticis servitibus. 

(4) Idem dic de cæteris servitutibus. 

(5) Modb nomine hujus fundi utantur. 

(6) Idem de quávis ali& servitute ; càm quis aliud quàm quod faciendi 
jus habet, facit. 

(7) Idem dic de quáàvis alià servitute, cüm quis vel pro parte utitur. 

(8) Secus si plura jura haberet, et uno duntaxat uteretur, 


(395 ) 

« Si mon pupille et moi possédons un fonds commun (1), 
quoique nous n'en jouissions pas l'un et l'autre, je continue ce— 
pendant de posséder pour mon pupille (2) ». À 10. /J. quemad. 
serv. amit. 

« Jamais le droit d'aborder un sépulcre ne se perd par le non 
usage ». J. 4. fJ. d. tit. 

« Si quelqu'un a le droit de puiser de l'eau de deux années 
l'une, ou de deux mois l'un (3), il perd ce droit par le non 
usage, en cessant d'en jouir deux fois; mais s'il a le droit d'en 

uiser de deux jours l'un, il le perd par le non usage dans le 
tems fixé par la loi ». 4. 7. ff. d. ti. 

« Le laps de tems pendant lequel le prédécesseur a cessé de 
Pn y ee, compte également au préjudice du successeur ». J. 18. 

. 1. ff. d. 

« Si quelqu'un a usé d'un passage comme s'il lui eût été dû (4), 
il en aura acquis la servitude , quoiqu'il ait possédé de mauvaise 
foi ». J. 22 et a4. ff. d. tit. 

« Une servitude se conserve par l'usage, soit que celui à qui 
elle est due en use lui-même, soit qu'il en use par celui qui possède 
à sa place, c'est-à-dire, ou par le fait de son hôte Us ou d'un 
mercenaire ». 4. ao. ff. d. üt. | 

« À plus forte raison, si l'écoulement des eaux s'est opéré par 
le cours naturel d'un ruisseau , il conservera le droit d'irrigation «. 
L 12. ff. d. tit. 

« On n'est pas censé avoir une servitude, à moins qu'on ne 
croie avoir eu le droit d'en user ». J. 25. ff. d. tit. 

« Si celui qui a le droit pendant la nuit de conduire de l'eau du 
fonds d’antru dans le sien, l'a exercé dans le jour pendant le 
tems suffisant et prescrit, il a perdu le droit d'en conduire pen- 
dant la nuit (6) ». /. 10. S. 1x. ff. d. tit. | 

« Celui qui s’est servi d'une partie d'un chemin (7) , est censé 
avoir interrompu la prescription qui courait pour tout le che- 
min (8) ». 4. 8. S. 1. M d. tit. 


DXLVII. « Si le débordement d'un fleuve a inondé le fonds sur 
lequel une servitude était due, et s'il s'en est retiré avant l’ex- 





(1) Le pupille ne pouvant pas aliéner, ne peut pas son plus perdre une 
servitude par le non usage. | : 
(3) Parce qu'elle ne peut pas se perdre par partie. V. ci-dessus $. 345. reg. 1. 
(3) Il en est de méme d'un chemin et des autres servitudes rurales 
(4) Il en est ainsi des autres servitudes. 
(5) Pourva qu'ils en usent au nom dy propriétaire. 


(6) 1 faut dire la méme chose de toute autre servitude, lorsque celui 
qui en devait jouir a fait autre chose que ce qu'il avait droit de faire. 


(7) Yl en est ainsi de toutes servitudes dont on n'a usé qu'en partie. 


LOU est autrement de celui qui ayant plusieurs dzoits , n'a usé qua 


( 396 ) 
vitutem suíBcit, restitutus est ; servitus in pristinum statum res- 
tituitur (1) ». /. 14. ff. d. tt. 
« Si sublatum sit ædificium ex .quo stillicidium cadit , ut (3) 
edem specie et qualitate reponatur; utilitas exigit , ut idem intel- 
ligatur (3) v. & 20. S. 2. f de serv. urb. pred 


—- 


ARTICULUS IL 
De quibusdam servitutum speciebus , sive urbanorum prædiorum, 


sive rusticorum. 
€. I. De servitutibus urbanis. 


DXLVIII. « Etsi in villá cedificia sint, æquè servitutes urba- 
norum prædiorum constitui possunt », /. 1. ff. com. pred. 


DXLIX. 1. « AEdificia quæ servitatem patiuntur ne quid altiès 
tollatur , viridaria supra eam altitudinem habere possunt ; at si de 
prospectu est, eaque obstatura sunt , non possunt ». . 12. fJ. de 
serv. urb. pred. 


2. « Luminum servitute constitutà, id acquisitum videtur 
vicinus lumina nostra (4) excipiat ». 4. 4. fJ. d. tit. ° 


« Antoninus et Verus rescripserunt : in eâ areá quæ luminum 
servitutem debet , posse dominum edificare intermisso legitimo (5) 
spatio ». L 14. ff. de serv. urb. pred. 


3. « Si servitus stillicidii imposita sit, non licet edificare (6) 
ubi cassitare coepisset stillicidium ». 1. 20. S. 3. ff. de serv. urb. 
pred. 

. $. II. De servitutibus rusticis. 


DL. « (jui iter habet, actum non habet; qui actum habet , et 
iter habet etiam sine jumento ». Z 1. #. de serv. pred. rust. 





(1) Ipio jure. Quèd si demum post illud tempus , renovari servitutem 
praetor jubet. 


(2) Supple; et aliud ædificatum sit, ia ut etc. 
(3) Adeoque non amittatur servitus stillicidii. Idem dic de alià qualibet. 


Ratio dubitandi , quia aliud est ædificium quàm cui servitus consututa est. 
(4) Id est, ut liceat nobis aperire fenestram in pariete communi, 


(5) Duorum pedum et semipedis. 
(6) Nisi ædificium tale sit quod non impediat stillicidium. 


(392 ) 


pirétion du tems nécessaire pour perdre cette servitude , le droit 
en est rétabli dans le premier état (1) ». J. 14. fJ. d. tit. 

« Si l'édifice qui avait un droit de gouttière a été détruit, et 
qu'on en ait bâti une autre (2) de la méme espèce et qualité, la 
raison d'utilité veut que la servitude soit telle qu'auparavant(3) ». 
l. 20. S. 2. ff. de serv. urb. pred. 


ARTICLE If, 
De quelques espèces de servitude des maisons de ville et de 
campagne. . 


$. I. Des servitudes des maisons de ville. 


DXLVIII. « S'il I a des édifices dans une métairie, on peut 
y établir des servitudes comme pour les maisons de ville ». /. 1. ff. 
com. pred. - 


DXLIX. r. « Les édifices grévés de la servitude qui leur défend 
de s'élever, peuvent avoir des jardins sur leur sommet; mais s'ils 
sont assujétis à celle de ne point empécher la vue de s'étendre, 
et que cependant ils l'empéchent , ils ne peuvent réunir ces acces- 
soires voluptuaires ». /. 12. ff. de serv. urb. pred. 

2. « La servitude de donner du jour, laisse à celui qui l'a 
acquise , le droit de prendre jour sur celui qui l'a cédée (4) ». 
[. l Jf. 4. tit. 


« Antonin et Verus disentdans un rescrit que le propriétaire 
d'un terrain qui doit donner du jour à un voisin, peut y bâtir 
un édifice , en laissant un espace suffisant pour l'exercice de ce 
droit (5) ». I. 14. f. de serv. urb. pred. 

3. « Si l'on s'est imposé une servitude de gouttiére , on ne peut 
plus bâtir de manière à ce que la gouttière en souffre (6) ». 4. ac. 
t. 3. ff. de serv. urb. pred 


8. II. Des servitudes rurales. 


DL. « Celui qui a un sentier, n'a pas un chemin à voiture ; 
mais celui qui a un chemin à voiture, peut aussi y passer à cheval ». 


l. 1. ff. de serv. pred. rust. 





(1) De plein droit; et si le fleuve ne se retire qu'aprés le tems, le droit 
prétorien fait revivre cette servitude. 
(2) Ajoutes : ef qu’un autre édifice ait ete bdti. 

) Et que par conséquent le droit de gouttiére ne soit pas perda. Il en 
a. même e toute autre servitude. LÉ raison de douter hole de c 
que ce n'est plus le méme édifice pour lequel la servitude avait été établie. 

(4) C'est-à-dire, de permettre d'ouvrir une fenêtre dans un mur com- 
mun. 


(5) De deux pieds et demi. 


(6) A moins que l'édifice soit tel qu'il ne gêne plus la destination de 
la gouttiére. 


( 398 ) 

« Qui actum habet, et plaustrum (1) ducere , et jumenta agere 
potest; qui viam habent, eundi agendique jus habent ; plerique 
et trahendi (2) quoque, et hastam ferendi, si modó non kæedat », 
l. 7. ff. d. tit. 


Latitudo actás itinerisque , ea est quæ demonstrata est ; quód 
si nihil dictum est , hoc ab arbitro statuendum est ». J. 13. S. 2. ff. 
d. tit. | 

« In viá, si dicta latitudo non est, legitima (3) debetur ». d. 
L 13. 8. a. 


DLI. « Nuls alia aqua duci potest, nisi qux perennis est ». 
l. 1.8. 5. ff. de aquá. )j | 

« Non consuetudinis est, ut qui aquam (4) habeat, per lapidem 
stratum (5) ducat ». J 17. 8. 1. ff. de aq. et ag. pluv. 


« Non modus (6) prædioram , sed servitus aquee ducendee ter^ 
minum facit ». I. 10. cod. de servit, 


DLII. « Si cui simpliciter via per fundum, cujuspiam ceda- 
tur (7) , vel relinquatur (8); in infinito, videlicet per quamlibet 
partem, ire licebit (9); civiliter modó.... Verüm constitit ut quà 
primüm viam direxisset, eà demum ire agere deberet ». L 9. ff: 
de servit. . 

« Si via, iter, etc. legetur simpliciter per fundum; facultas 
est heredi per quam partem fundi velit (10), constituere servitu- 
tem ». J. 62. ff. de serv. pred. rust. 


« Itinere ad praedium commune duorum legato(1 1) nisi uterque 
de loco itineris consentiat , servitus neque acquiritur , neque de- 
perit ». J. 28. ff. d. tit. 





(1) .Curum gestatorium intellige , non plaustrum ad trahenda onera, 
(2) Plaustra onusta : quod non potest qui actum habet. 
(3) Octo pedum in porrectum , sedecim in anfractum. 


(4) Servitatem aqua ducenda. 

(5) Sed per fistulas. 

(6) Id est, non tam iadigentie prædii dowinantis , quim lex servituti 
dicta aut consuetudo. 

(7) Inter vivos. 

(8) Per legatum vindicationis. 

(9) Scilicet non per medias vineas. 

(10) Hæc regula precedenti contraria pertinet ad legata damnationis, 

(11) Per vindicationem. 


( 35 ) 


« Celui qui sun chemin à voiture, peut y conduire un char (1) 
et des chevaux ; celui qui a une voie , ale droit d'y passer et y 
conduire ce qu'il veut : il peut méme , suivant plusieurs juris- 
consultes , y passer avec des voitures chargées (2), et méme y 

orter des perches , pourvu qu'il n’en résulte aucun dommage ». 
; 7. ff. d. tit. ' 

« La largeur d'un sentier ou d'un chemin à voiture sera telle 
que la stipulation l'aura déterminée; et s'il n'a rien été dit à cet 
égard , elle doit être fixée par arbitres (3) ». 1. 13. 8. 2. fJ. d. tit. 

« Si la largeur d'une voie n'a pas été exprimée , sa mesure sera 
telle que l'auront fixée les lois ». d. L 13. 8. a. 


DLI. « On ne peut avoir le droit de conduire que l'eau qui 
coule perpétuellement de source ». L 1. S. 5. ff. de aqua. 

« Il n'est pas d'usage que celui qui a le droit de conduire de 
l'eau (4) , se serve de canaux pour la diriger (5) »./. 17. S. 1. ff. de 
aq. et aq. pluv. 

« Ce n'est pas le besoin des terrains (6), mais les conditions de 
la servitude qui déterminent l'étendue du cours de l'eau ». 4. 10. 
cod. de serv. P 


DLII. « Celui à qui il a été cédé oulaissé(7) indéterminément une 
voie sur le terrain d'un autre (8), a le droit de prendre cette voie sur 
la partie du terrain qu'il voudra (9), pourvu que son choix se con- 

forme l'esprit de laloi; mais on a décidé qu'il devait la prendre dans 
Ja partie où sa première idée l'aurait dirigé ». /. 9. ff. de servit. 

« S'il a été purement et simplement légué à quelqu'un une voie, 
un sentier, etc. sur un fonds de terre, l’héritier peut en établir 
la servitude sur la partie de ce fonds qui lui plaira (10) ». J Ga. ff. 
de serv. praed. rust. . 

« S'il a été légué un passage à deux propriétaires d'un fonds 
commun (11), tant qu'ils ne sont pas d'accord sur le lieu de ce 
passage, la servitude ne s'acquiert ni ne s'éteint ». [. 28. fJ. d. tit. 





(1) Il faut entendre un char de voyage, et non celui qui est destiné au 
transport des grosses charges et fardeaux. 

(2) Des voitures chargées; droit que n'a pas celui qui a seulement on 
chemin de passage. 

(3) De huit pieds dans les endroits oà le chemin est droit, et de seize 
dans ceux oà il se détourne. 

(4) La servitude d'une conduite d'eau. 

(5) Mais de tuyaux. 

(6) C'est-à-dire, non pas tant le besoin du fonds dominant, que la 
coutume et les conditions de la servitude. 

(7) Entre vifs. 

(8) Par an legs de punition. 

(9) C'est-à-dire, pourvu que ce ne soit pas par le milieu d'une vigne. 

(10) Cette règle contraire à la précédente, appartient sux legs de punition. : 

(11) Par punition. 


( 4oo ) 
« Una est via, etsi per plures fundos imponatur (1) ». /. 18. ff: 


d. tit 
CAPUT QUARTUM. 


De secundd rerum incorporalium specie , seu de jure 
pignorum et hypothecarum. 


Pignus consideratur, vel prout contractus , vel prout est jus 
iu re. De contractu , infra in hujus partis cap. fin. Hic veró expen- 
duntur ea quaecumque pertinent ad ipsum jus possidendi rem in 
securitatem. debiti. | 


, 


SECTIO À 
De pignore conventionali. 


8. I. Quomodo contrahatur, et in quibus causis vel tacité 
contractum intelligatur. 


DLIII. « Pignus contrahitur non solà traditione, sed etiani 
uudà conventione ». J. 1. ff. de pign. act. 

Et hoc ultimum proprie dicitur hypotheca , cui prætor actio- 
nem dedit. 


4 


: N 
DLIV. x. « In prediis rusticis fructus qui ibi nascuntur , tacité 
intelliguntur pignori esse domino fundi locati ». J. 7. ff. in quib. 
caits. pign. tac. 
2. « Éo jure utimur ut quz in prædia urbana , inducta illata 
sunt , pignori esse credantur : in rusticis prediis, contra obset- 
vatur ». l. 4. ff. d. àt. 


« Stabula (2) quz non sunt in cofitinentibus zdificiis , quod ad 
causam taciti pignoris pertinet, non multèm ab urbanis prediis. 
differant ». d. 1.4. S. 1. 

« Non solüm pro pensionibus , sed et si deteriorem habitatio- 
nem culpà suá fecerit inquilinus (3) , invecta et illata pignori erunt 
obligata », 4. a. ff. d. ut. 


« In eam duntaxat summam invecta mea et illata tenebuntur , 
in quam (4) coenaculum conduxi ». J. 11. 8. 5. f. de pign. act. 


(1) Scilicet si ab uno per alterum per eamdem longitudinis lineam eatur, 
(2) Idem dic de horreis. 

(3) Hoc non trahe ad invecta ejus qui gratis habitat. \ 

(4) Non vero in reliquae domás pensiones. ' 





| Chr | 
… «Une voie imposée sur plusieurs fonds, ne fait concevoir que 
l'existence d’une seule voie (1) ». 4 18. ff. d. tit. — 


CHAPITRE QUATRIÈME. 


De la seconde espèce des choses incorporelles, ou du droit 
des gages et des hypothèques. 


LE gage est considéré , ou comme un contrat, ou comme us 
droit dans la chose. Nous traiterons du contrat ci-après dans le 
dernier chapitre de cette partie, Nous n'examinons ici que ce qui 
regarde le droit de posséder quelque chose pour sureté d'une dette, 


SECTION L 
Du gage convention rel. 


ÿ.T. Comment se contracte. le gage , et dans quel cas est-il censé 
au moins tacitement contracté. 


DLIII. « Le gage se contracte par la tradition et par un con- 
gentement nu ». /. 1. ff. de pig. act. 

Ce dernier s'appelle proprement hypothèque , et c'est pour la. 
poursuite de ce droit que le préteur a institué une action parti- 
culière. 

DLIV. r. « Les fruits qui naissent des terres, sont tacitement 
donnés en gage aux propriétaires ». L 7. ff. in quib. caus. pis. tac. 


. 2. « Selon le droit dont nous usons , les choses que l'on trans- 
porte et dépose dans une propriété urbaine , sont censées don- 
pées en gage ; mais cette disposition n'est point applicable aux 
terres situées en campagne ». /. 4. ff. d. tit. 

. « Les écuries (2) qui ne. sont pas contiguës aux faubourgs , ne 
diffèrent guères, par rapport au pacte du gage, des maisons situées 
en ville ». 4. LL y x. 

« Les effets et les meubles apportés par un locataire (3), sont 
censés donnés en gage , non seulement pour les loyers, mais en- 
core pa toutes les dégradations qui peuvent arriver par sa aute ». 

. 2. fJ. d. fit. 

« Les efiets et meubles que j'ai apportés dans la maison, ne 
seront saisissables que jusqu à concurrence du montant du loyer 
de la partie que j'occupe à titre de locataire (4) ». & 11. 5. 55. fff 
de pig. act. 


(1) C'est-à-dire, si l'on passe sur l'un et l'autre par la meme ligne. 
(2) Il en est de méme des boutiques. 

(3) Cela ne s'étend pas à celui qui est logé gratuitement 

(€) Et non aux loyers du reste de la maison. 


De reg. jur. Pars I, 26 
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3. « Pignus insule, creditori datum est; qui pecuniam ob 
restitutionem ædificii exstruendi (1) mutuam dedit ». I. x. ff. in 
quib. caus. pign. | 

4. « Pro officio administrationis , tutoris vel curatoris bona , 
tanquam ignoris titulo obligata , minores sibirhet vindicare mi- 
nimé prohibentur ». I. 20. cod. de adm. tut. | 

De pluribus aliis taciti pignoris speciebus , ut fisci , dotis , le- 
gatorum , etc. vide plura, &b. 20. üt. in quib. caus. pign. tac. 
contr. 


&. II. Pro quá obligatione pignus contrahi possit. 
DLV. « Res hypothecæ dari possunt pro quâcumque obliga- 


tione , et sive pura est obligatio vel in diem vel sub conditione: 
sed non aliàs obligantur , nisi conditio extiterit ». /. 5. ff. de pign. 
et hyp. 

Pignora vel hypothece , * et futuræ obligationis nomine dari 
possunt ». d. J. 5. 

« Ex quibus casibns naturalis obligatio consistit , pignus per- 
severare constat ». 7. 15. S. 1. ff. d. ut. 

« Dare quis hypothecam potest , sive pro suà obligatione sive 
pro alienà ». Sup. d. [. 5. S. a. j d 


S. III. A quo pignus constitui possit. 


DLVI. « Nexum non facit praediorum , nisi persona quz jure 
potuit (2) obligare ». /. fin. cod. si alien. res. 

Regula est; « creditorem probare debere, cùm (3) conve- 
niebat , rem in bonis debitoris fuisse ». J. 15. S. 1. ff. de pign. 
et hyp. 

« In fructibus futuris si convenit ut sint pignori ; quæritur an 
fundus, vel jus utendi fruendi, conventionis tempore fuerit debi- 


toris ». I. 11. S. 3. ff. qui pot. in pign. 


« Âliena res pignori dari voluntate domini (4) potest ». L a£. Jr. - 
de pign. act. 





(1) Aut mandante domino, redemptori ministravit. Hoc non trahe ad 
eum qui pecuniam subministravit ut res emeretur. 

(2) Qualis. est dominus ; aut 15 qui vice domini jus administrationis 
habet , in his obligationibus quæ administrationis fines non excedunt. Non 
potest autem qui rerum suarum administrationem non habet ; nt pupillus, 

rodigus, item minor circa preedia rustica , mulier cüm^ pro alio interce- 
it , etc. 

(3) Si tamen pro futuro debito conveniebat de pignore ; cüm non priàs 
possit intelligi contractum pignus , quàm contracta fuerit obligatio prin- 
cipalis ; non sufficiet rem fuisse in bonis cim conveniebat de pignore , sed 
eo tempore esse in bonis oportet quo contrahitur obligatio principalis. 


(4) Et quidem cjus qui ipse obligare posset. Vide not. 1 mox supra. Cæ- 
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3. « On donne les loyers d'une maison en gage au créancier 
qui a prêté de l'argent pour la faire réparer (1) ». J. 1. ff. ia 
quib. caus. pig. | 

4. « Rien n'empêche que les mineurs ne revendiquent les biens 
de leurs tuteurs ou curateurs, comme engagés en vertu de leur 
administration ». 7. 20. cod. de admin. tut. 

Sur plusieurs autres espéces de gage tacite relatives à la dot, 
au legs, au fisc, etc. voy. Jib. 20. tit in quib. caus. pig. tac. cont, 


| t 2 
. & II. Pour quelle obligation le gage peut étre contracte. 


DLV. « On peut donner une chose à hypothéque pour une 
obligation quelconque, soit pure et simple , sóit à jour , soit sous 
condition ; mais elle n'est obligée qu'autant qu'il y a condition ». 
l. 5. ff. de pig. et hyp. 

*« Les gages ou hypothèques peuvent être donnés pour sûreté 
d'une obligation future’ ». d. L 5. 

« Le gage peut avoir lieu dans tous les cas qui produisent une 
obligation naturelle ». J. 15. S. 1. ff. d. tit. 

« On peut donner une hypothèque pe assurer l'obligation 
d'autrui, ou la sienne propre ». Sup. d. l. 5. S. a. 


8. III. Par qui le gage peut étre constitué. 


DLVI. « Il n'y a que celal qui peut obliger les fonds de terre (2}, 
qui puisse les donner en gage ». /. fin. cod. si alien. res. 

. La règle est que « le créancier doit prouver que la chose était 
dans les biens de son débiteur lorsqu'il l'a poursuivi (3) ». 4. 15. 
S. x. fJ. de pign. et hypoth. 

« S'il est convenu que des fruits à naítre seraient donnés en 
gage, on demande si le fonds ou l'usufruit de ce fonds devra 
appartenir au débiteur au tems de la convention ». L. 11. S. 3. ff. 
qui pot. in pign. o. | 

« Nous pouvons donner en gage la chose d'autrui , pourvu que 
le propriétaire y consente (4) ». 4. 24. ff. de pign. act. 





(1) Ou qui en a fait preter sor la demande du propriétaire; ce qui ne 
s'étend pas à celui qui aurait preté de l'argent pour acheter la chose. 

(2) Tel que le propriétaire ou celui qui administre la chose pour le pro- 
priétaire, si les obligations sont comprises dans les bornes de leur admi- 
nistration. Mais celui qui n'a pas la libre administration de ses biens, 
comme un pupille , un prodigue , un mineur par rapport aux biens de cam- 
pagne , uné femme qui est intervenue pour une autre, etc. ne le peut pas. 


(3) Si cependant ce créancier demandait un gage our une dette future , 
e gage ne pouvant pas être censé contracté avant l'obligation qui y donne 
lieu , il ne suffira pas que la chose ait été dans les biens du débiteur quand 
il a été actionné pour ce gage : il faudra qu'il y ait été au moment. où il a 
eonttacté l'obligation principale. 


(f) Ou méme celui qui pouvait l’obliger. Voyez Ja note 1 ei-dessus. Au 
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DLVII. « Aliena (1) res utiliter potest 6bligari, sub conditione 
63 debitoris facta fuerit ». J. 16. 8. 7. ff. de pign. et hyp. 


« Si ab eo qui publicianá uti potuit , pignori accepi; sic tuetar 
me przetor per Servianam , quemadmodum debitorem per Publi- 
cianam (2) ». 0. 18. ff. d. tit. 


« Kem alienam pignori dedisti; deinde dominus ejus rei esse 
coepisti : datur utilis actio pignoratitia (3) creditori (4) ». I. 41./f. 
we pign. act. * ! 

« In speciem alienæ rei collatà conventione ; postea debftori 
dominio quaesito ; difficilis creditori qui non ignoravit alienum, 
utilis actio dabitur : sed facilior erit possidenti retentio ». 7. 1. /7. 
de pign. et hypoth. 

« Si Titio qui rem meam ignorante me creditori suó pignus 
, bbligaverit, lieres extitero ; ex post facto pignus directó quidem 
non convalescit, sed utilis (5) piguoratita dábitur creditori ». 
t. 22. ff. d. üt. 

B. IV. Quo res pignori dari possint necne. 


DLVIII. « Quod emptionem venditionemque (6) recipit , etiam 
pignerationem recipere potest ». J. g. S. 1. ff. de pign. et hypoth. 


« Nomen quoque debitoris pignorari (7) et generaliter et spe- 
gialiter posse, jam pridem placuit. ». I. 4. cod. pe res pign. : 


« Etiani id quod pignori obligatum est, à creditore pignori 





terüm vel tacita voluntas sufficit : quinetiàm huic æquipollet fraudulenta 
dissimulatio : £i. de pignor. et hyp. n. 17. ' 

(1) Hzc et sequentes regule suht limitationes à regulae n. prœced. 

(2) Scilicet hanc rem, licét non jure utpote a non domino obligatam ; 

en possum persequi adversüs eos contra quos debitor eam pub iciond 

actione persequi posset: 

(3) Hypothecariá. 

(4) Decepto scilicet : aliás secus ; ut patet ex reg. éeq. 


" (5) Contri senserat Paulus, 4. 41. ff. de Pign. act. Vide &it. de pign. et 
Lyp. n. 20 cum notis. | u 
(6) Adeoque etiam statuliber , vectigale predium , jus superficiei , usus- 
ctus , etc. 
(7) Chm autem riomen debitoris tui mihi pignori dedisti ; is effectus erit 
gt possim exigere , si non tibi (priusquam certior factus esset) solvit. 
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DLVII. « Un débiteur peut obliger utilement là chose d'aus 
trai (1), en s'obligeant lut-méme dans le cas où il en deviendrait 
propriétaire ». Z 16. 8. 7. ff. de pign. et h poth. ME 
* « Si j'ai reçu quelque chose en gage de celui qui pouvait user de 
l'action publicienne , le préteur me laissera la voie de l'action ser- 
vienne, de la même manière qu'au débiteur saisi de l’action pu- 
blicienne (2) ». 4. 18.ff. d. tt. "03 | 

« Vous m'avez. donné en gage la chose d'autrur, et vous eu 
avez. depuis acquis la propriété ; j'aurai l'action utile du gage (3). 
comme votre créancier (4) ». £. 41. ff. de pign, act; dk 

« Dans l'espéce de la chose d'autrui donnée en gage par cone. 
vention, et ensuite acquise par le débiteur , on donne difficile- 
ment une, action utile au créancier qui a reçu sciemment la chose 
d'autrui; mais on lui permet aisément de la retenir ». 4. x. ff. de. 
.pign. et hypoth. ° 
. « Si jai été l'héritier de Titius, qur avait donné ma chose en. : 
gage à son créancier, sans que je le susse, le gage ne revivra pas 
à cause de cette circonstance , mais i] laissera au créancier l’action, 


utile du gage (5) ». L 22. Jf: d. tit. 
$. IV. Quelles choses peuvent ou.ne peuvent pas étre. données, 
| engage. —— 


DLVIIT. « Tout ce qui peut être vendu et acheté. (6), peut 
es être donné et regu en gage ». À 9. B. 1. ff: de pign. et 


«.l] a.été.décidé depuis long-tems qu'on. pouvait donner en, 
gage général et spécial , l'obligation d'un débiteur (7) ». 0. 4. cod. 
quce res pign. ' ' | 

' « Il a été aussi décidé depuis long-tems qu'un créancier.pouvait, 





reste il suffit dang ce cas d'un consentement tacite , et méme d'âne dis- 
simulation frauduleuse. £it. de pignor. et hyp. n. 17. 

(1). Cette règle et les suivantes sont des restrictions de la. règle 2. 
n. præced. : 

(2) Je peux revendiquer cette chose des mains de ceux contre lesquels. 
le débiteur aurait pu la poursuivre en vertu de l'action publicienne , quoi-. 
qu'en droit elle n'ait pas été obligée par son véritable propriétaire. 

(3) L'action hypothécaire. — n 

(4) C'est-à-dire au créancier trompé; car il.en serait autrement dans un, 
autre cas, comme le prouve la nôte suivante, 

3) Paul avait pensé le contraire, /. 41. ff. de pign. act. v. tit. de pig. 
&f "typ. n. 20 et les notes. 

(6) Et par conséquent un esclave à qui la liberté est promise , un fonds. 
de terre sujet aux impôts , un droit de superficie, un usufrait , etc. 

,C) Mais lorsque vous m'avez donsé en gage l'obligation de votre dé- 


hiteur , je pourrai le poursuivre. s'il ne vous a pas payé avant de savoir que. 
vous me l'aviez iransportée. — | 


, 
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obstringi posse (1) jam dudum placuit ». 4. 1. cod. si pion. hy poth. 


« Et quie nondum sunt , futura tamen sunt , hypothecæ dari 
possunt ». J. 15... de pign. et hypoth. 


DLIX. 1. « Eam rem quam quis emere non potest, quia com- 
mercium ejus (2) non est; jure pignoris accipere non potest ». 
l. 1. S. 2. M que res pign. « 

Excipe. « In quorum finibus emere quis (3) prohibetur; pi- 
gnus obligare non prohibetur.». 4. 24. ff. de pign. et hypoth. 


2. « Spem premiorum quæ pro coronis athletis præstanda 
sunt , privatà pactione pignorari minimé admittendum est ». J. 5. 
cod. qua res pign. " 

3. « Jura prædiorum urbanorum pignori dari non (4) possunt ». . 
L 11. S. fin. ff. de pign. et hypoth. 


$. V. De hypothccd generali , et quaenam ex illd excepta 


presumantur. 


DLX. 1. « Conventio generalis, in pignore dándo , bonorum 
vel postea quæsitorum recepta est ». /, x. ff. de pign. et hypoth. 


2.'« Obligatione generali rerum quas quis habuit habiturusve 
sit, ea non continebuntur qua verisimile est quemquam specia- 
liter obligaturum non (5) fuisse ». 7. 6. ff. d. tit. 

S. VI. Que res pignori alicujus rei accedant substituanturve , 
necne. 


DLXI. « Partus (6) pigneratæ ancille , ia pari causá esse (7) 
quà mater est, olim placuit ». 7. 1. cod. part. pign. 


« Si nuda proprietas pignori data sit; ususfructus qui postea 
accreverit, pignori erit, Eadem causa est alluvionis ». £ 18. 
S. x. ff. de pign. act. 





(1) Sed soluto priori , solvetur et secundum. 
(2) Ut liberum bominem , rem litigiosam. Vide tif. quæ res pign. n. 9. 


(3) Pone exemplum in rectore provincie. 

(4) Vide tit. gua res pign. n. 3. et ibi notas. 

(5) Ut vestis , supellez, ministeria necessaria, etc. tif. quæ res pign. 
n.1 2. 


(6) Idem dic de fetu animalium et fructibus priediorum. 


(7) Si apud eum qui obligavit vel heredem ejus peperit. /. 29. $. 1. et 
quidem ita , si post contractum matris pignus. 
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donner en la chose qui lui avait été hypothéquée par son 
débiteur an t. cod. k pign. hypoth. d | r 

« On peut méme donner en hypothèque des choses qui n'exis- 
tent pas encore , mais qui peuvent exister à l'avenir ». { 15, ff. de 
pign. et hypoth. 

DLIX. 1. « On ne peut pas recevoir en gage une chose qu'on 
ne pourrait pas acheter , parce qu'elle n'est pas un objet de com- 
merce (2) ». 4. 1. S. 2. ff. gua res pign. 

Il faut excepter « les personnes à qui il est défendu d'acheter 
, dans certain pays (3) , oà il leur est cependant permis d'emprunter 
sur gage ». /. 24. fj. de pign. et h» poth. 

2. « On ne peut pas permettre aux athlètes de donner en gage 
l'espoir qu'ils ont de remporter les prix dans les jeux publics ». 
J. cod. que res pign. | 

3. « On ne peut pas non plus donner en les droits inhé- 
rens aux maisons de ville (4) ». l. xx. S. fin. ff. de pign. et hypoth. 


S. V. De l'hypothèque générale et des choses qui sont présumees 
en faire exception. 


DLX. 1. « La convention générale par laquelle on donne en 
des biens qu'on doit acquérir dans la suite , a été admise ». x 
Jf. de pign. et hypoth. )J 

2. « L'obligation générale des biens présens et à venir , ne ren- 
ferme pas les choses que vraisemblablement on n'a pas entendu 
obliger (5) ». I. 6. /. d. tit. 


S. VI. Quelles choses sont censées accessoires de la chose donnée 
en gage , et lui sont ou ne lui sont pas substitudes. 


DLXI. « ll a été autrefois décidé que les enfans (6) d'une 
femme esclave donnée en gage (7) , devaient rester sous l'influence 
du pacte auquel était soumise leur mère ». 4. 1. cod. part. pign. 

« Si la nue propriété a été donnée en gage , l'usufruit qui s'y 
réunira par la suite, sera également engagé. Il en est de méme 
du fonds de terre agrandi par une alluvion ». 7. 18. S. 1. #. de 
pign. act. 


(1) Mais le premier étant payé, le second le sera aussi. 

(2) Gomme un homme libre , ou une chose religieuse. Voy. tif. quœ res 
p'gn- n. 9. 

(3) Tel qu'un gouverneur de province. 

(4) Voy. tit. quæ res pign. n. 3. et les notes. 

(5) Comme ses habits, ses pravisions et aes esclaves nécessaires , etc. ti? 
qua. res pign. n. 12. 
VS) Il en est de même du croit des animaux et des fruits d'un fonds de 

rre. 


(7) Si elle est accouchée ches celui qui l'a donnée en gage, ou chez sen 
éntier, I. 29. . 1 ; mais il n'en est ainsi qu'au où elle est accouchée depuis 
que le gage a été contracté. 





J —· ⸗ * 
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« Dome pignori dath , et area tenebitur. Et contr, jas soli 


sequetur ædificium (1) ». J. a1. ff. d, tit. ' 


« Cùm (2) tabernam debitor pignori dederit ; ea qux mortis 
tempore in taberná inventa sunt , pignori obligata esse videntur ». 
L 34. ff. de pign. et h poth. | 

DLXIL « Servo pignori dato , peculium ejus creditor frustra 
éistrahit ». L 1. S. 1. 7. d. tit. 

« Res ex nummis pigneratis empta, non est pignerata ». J. 7. 
$. 1. ff. qui potior. ih pign. 
à. VII. Quis potior sit in pignore, cám res pluribus pignerata cst, 


DLXIII. * Si pluribus res simul (3) pignori detur, æqualis 
omnium (4) causa est ». L 20. S. x. 7. de pign. act. | 


« Cùm de pignore utraque pars contendit, prevalet jure qui 
provenit tempore ». L. a. cod. qui potior. in pi 


« Qui generaliter bona debitoris accepit, eo potior est cui 
postea predium ex his bouis datur; quamvis ex cæteris (5) peca- 


. Biam suam redigere possit ». J. 2. fJ. qui potior in pign. 


* In pignore placet; si prior convenerit. de pignore , licèt 
posteriori res tradatur, adhuc potiorem esse priorem ». /, 12. S. 19. 
Jf. d. tit. | 

« Si in diem de hypothecá convenit ; dubium non est quin pe- 
tior sit, licét ante diem cum alio creditore puré de eidem re 
convenit ». L 1a. S. a. f}. d. tit. . 


Regula est : « Sub conditione creditorem, tuendum adversüs 
eum cui postea quicquam deberi ceperit; si modà non éa con- 





(1) Ita iamen ut sumptum bonæ fidel possessor retinere possit. 


(2) Idem dic de grege qui renovari solet. 

(3) Eodem momento. m 

(4) La ut possidentis melior causa sit; si hoc actum est ut singalis i2 
solidum res e set obligata : sin, pro ratà debiti pignus inter ipsos divide— 
ter. Fallit regula circa creditorem qui, vendit partem sui nominis sub pie 
gnore contracti , item circa fiscum : d. f£. m. 32. 


5) Generaliter sibi obligatis. Ceteróm si prater generalem hypothecam 
babeat pignora specialiter ablignta , bæc priui exculbre debet € 


(4099) 

e Si ame maison a été donnée en gage, le terrain sur lequel . 

elle est bâtie sera régi par le méme contrat : au contraire, l'édi- 
fice suit le droit inhérent au sol (1) ». 4. a1. f. d. tit. 

: « Lorsqu'un débiteur a donné en gage une boutique (2) , les 
choses qui "y trouvent à sa mort semblent avoir été également 
engagées ». 1. 34. ff. de pign. et hypoth. 

DLXII. « Un créancier ne peut pas distraire le pécule d'un 
esclave qui lui a été donné en gage ». L 1. S. x. ff. d. tit. 

« La chose achetée avec une somme donnée en gage , ne de- 
vient pas un gage elle-méme ». /. 7. S. x. ff. qui potior. in pign. 


B. VII. Quel est celui à qui un doit rester de préférence , 
quand il a été donné à plusieurs. ) 


DLXIII. « Si une chose 3 été donuée en gage à plusieurs en 
méme tems (3), ils y ont tous un droit égal (4) ». 4. ao. S. 1. ff. 
de pign. act. | . 

« Si un gage a été donné à plusieurs en différens tems , et qu'il 
y sit contestation entr'eux, celui à qui il a été donné le premier, 
doit le retenir de préférence aux autres ». J. 2. cod. qui potior. 
in pign. 

« Celui qui a recu en gage généralement tous les biens d'un 
débiteur, se trouve dans une condition meilleure que celui qui 
en a recu un seul et unique fonds de terre, lors méme que le 
reste suffirait alors à la sûreté de sa créance (5) ». 0. 2. ff. qui 
potior. in pign. mE I 
' « Il est décidé qu'en matière de gage , celui qui l'a demandé le 

remier , doit l'obtenir, quoiqu'il ait été déjà donné à celui qui 
Possit demandé postérieurement ». L 12. S. 19.7 d. tit, 

« ll n'y a point de doute que celui ds a formé la demande en, 
hypothèque pour un certain jour , ne doive être préféré à l'autre 
créancier , à qui le débiteur serait convenu de donner purement . 
et simplement la même chose en hypothèque ». L: 12. S. 2.ff. d. ut. 

La règle est que « le créancier sous condition , a la priorité sur 
celui envers qui il à été postérieurement contracté une dette, 





(x) De manière, cependant , que le possesseur de bonne foi retienne les 
dépenses qu'il a faites. 


(2) Il en est de même d'un troupeau qui a coutume de se renouveler. 
(3) Dans le même instant. 


(4) De manière que la condition de celui qui possède est la meilleure, 
$i toute la chose a été également hypothéquée à tous ; mais s'il en est autre- 
sent , la chose dbit leur être partagée au prorata de leurs créances. Cette 
régle faillit par rapport au créancier qui vend une partie de la créance pour 


laquelle il a récu un gage ; et cette règle cesse encore à l'égard du fisc. d. 
tit. n. 3a. | 


. (5) Les autres choses qui lui sont engagées. D'ailleurs , si, outre l'obten- 
tien d'une hypothèque générale, il est encore détenteur d'un gage parti- 
ealier , il doit commeacer par discuter ce méme gage. 


(412) 

creditoris , hi quorum pecunia ad creditorem transit. Hoc eni 
iunc observatar, cüm is qui pecuniam postea dat, sub hoc 
pacto (1) credat ut idem pignus ei obligetur , et in locum ejus. 
succedat ». Z, 1. cod. de his qui in prior. cred. 

« Ktiamsi ita contractum sit ut antecedens dimitteretur ; non 
aliter in jus P oris succedet, nisi convenerit ut eadem res esset 
obligata ». J. S f que respign. —— | 


DLXVITI. « Secundus creditor offerendo priori debitam , con- 
firmat sibi pigsus ; et a debitore sortem. ejusque tantàm usuras 
quæ fuissent præstandæ , non etiam usurarum (2) usuras accipere, 
potest ». 4. 22. cod. de pign. et hypoth. 


 DLXVIIL. « Papinianus respondit : si prior creditor. postea, 
novatione factà eadem pignora cum aliis accepit, in suum (3) locum, 
eum succedere ». I. 12. S. 15. f. qui pot. inpign, | 


$. IX. De effectu pignoris, et de rei-pigneratæ distraction. 


DLXIX. « Pignus manente proprietate debitoris , solam pos- 
sessionem transfert ad creditorem ». /. 35. S. 1. ff. de pign. act, 


« Quidquid (4) pignort commodi sive incommodi fortuità ac- 
cyssit, id ad debitorem pertinet ». L. 21. S. 2. M. de pign. et hyp. 


De actione Serviand quam pignus parit, vide infra part. seq. 


Quis creditor distrahere possit jure pignoris, 


DLXX. « Manifesti juris est, non aliàs secundum creditorem 
distrahendi potestatem pignoris consequi; nisi priori creditori, 
debita fuerit soluta (5) quantitas ». 4; 8. cod. qui potior. | 

« Cüm debitor ipsi priori creditori pignora in solutum dederit. 
vel vendiderit; non, magis tibi (secundo creditori) persecutio, 
adempta (6) est, quàm si aliis eas res debitor (7) vendidisset ». 
l. x. cod. si antiq. cred, | | . ] 





|. (1) Debitori adhuc rei domino : d. tit. n. 8. 
(2) Suum enim negotium gessit , non debitoris. 
(3) Ita ut mediis creditoribus preferatur. 
(4) Regula fallit in' eà specie pignoris quæ antichresis dicitur, in, quà, 
eonvenit ut fructus creditori pro usuris cedant. ' 
(5) Aut ei oblata, et eo non accipiente deposita. 
(6) Modo ei offeres debitum. — 
.(7) Distractio quie sit a debitore , non sit jure pignoris ; adeoque cetera 
pignora non perimit. | 





(43) | 
thécaire, me sont pas toujours mis en tont à son lieu et place : 
cela n'a lieu’ que lorsqu'ils ont prêté (1) sous la condition qu'ils 
auraient. la même hypothèque et le même gage ». Z 1. cod. de 
his qui in prior. cred. | 5. | . 

« Quoique le contrat porte que le premier créancier seta désin- 
téressé, le second ne succède à celui-ci en ce qui concernele droit 
de gage; qu'autant qu'il en est ainsi cobveru ». /, 3. ff. quee res 
P'gn. . 

DLXVII. « Le second débiteur s'assure le gage en payant ce 
qui est dû au prerhier , et peut exiger du débiteur la somme prin- 
cipale et les intérêts qui en ónt couru, mais non les intérêts deb 
intérêts (2) ». . 22. cod. de pign. et hypoth. 

DLXVIII. « Papinien a répondd que si le premier créancier a 
ensuite contracté par.novaliori avec d'autres , sur les mêmes objets 

ui étaient engagés , il conserve son rang par rapport au gage (3) 
. 12. S. 15. ff. qui pot. in pign. 


5. IX. De l'effet du gage et de sa vente. 


DLXIX. « La propriété de la chose donnée en gage , reste tou- . 
jours au débiteur ; il n'en transporte que la possession à ses créan- 
ciers ». L 35. 8. 1. #. de pign. àct. . .  .. 

« Tout ce qui peut augmenter ou diminuer fortuitement la va- 
leur du (4), regarde le débiteur ». /. 21. 8. 2. . de pign. 
et hypo. | 

Voyez ci-après, part. seq. , ce qui regarde l'action servienne 
qui nait du gage. 


Quel créancier peit vendre le gage. 


De 


DLXX. « Il est reconnu en droit que le second créancier n'ac- 
quiert la faculté de vendre le gage , qu'autant que le premiet a été 
payé de tout ce qui lui était dà (5) ». /. 8. cod. qui pot. 

« Lorsque lé débiteur a cédé ou vendu le gage au premier 
créancier pour s'acquitter envers lui, le second n'à pas moins 
droit de le poursuivre (6), que si ce débiteur eût vendu ce mênie 
gage à d'autres personnes (7) ». J. x. cód si antiq. cred. 

N 





(1) Au débiteur encore maitre de la chose. d. tit. n. 8. 
(2) Parce qu'il a traité pour son avantage, et non pour eelui du débiteor: 
(3) De manière qu'il est préféré au créancier ihterniédidire: 

r . | M p , . . 
donne alot Les fro da gage pour les BREL de la dete. 0 
(5) Ou le lui ait offert, et déposé la somme sur son refus. 
(6) Pourvu que vous offriez de le rembourset. 


(7) La vente que fait le débiteur, n'á pas lieu en vertu du droit de gage, 
ct par conséquent ne le détruit pas au préjudice dos autres créanciers, 


| (6) 
cundo creditori, non superesse jus offerendæ pecuniæ convenlt v, 
1.3. ff. de distr. pign. 


Quee et cui facta pignoris venditio , illud non extinguat, 


. DLXXVI. « Obligatum predium , neque si per subjectam per< 
sonam creditor comparavit , neque si sibi addixerit, debitori affert 
prejudicium ; sed in eàdem causà permanet (1) ». £. 10. cod. de 
distract, pign. 

« Si secundus creditor vel fidejussor , solutà pecunià, pignora 
susceperint ; recté eis offertur, quamvis emptionis titulo ea te- 


nuerunt ». J. 5. S. x. ff. de distract. pigu. 


« Debitor a creditore pignus frustra emit (2) ». 4. 4o. ff. de 
pign. act. 

« Creditor si pignus distraxit, et ex venditione (3) recessura 
faerit , in pristinam causam res (4) redit ». 7. 10. S. 1. fJ. quib. mod. 
pign. solv. 


Quod jus ex venditióne emptor consequatur. 


DLXXVII. « Creditor qui jure suo pignus distrahit, jus (5) 
suum cedere debet ; et, si pignus possidet, tradere utique debet 
possessionem ». J. 13. ff. de distract. pign. . 

« Is qui lege pignoris emit, ob evictionem tei redire ad vèn- 
ditorem non (6) potest ». 1. 10.;J. d. ti. 


« Si pignus distrahatur , post evincatur; ex empto, contra eum 
qui pretio liberatus est, de pretio duntaxat ejusque usuris habitä 
zatione fructuum dabitur ». /, #4. 8. 1. fJ. de cvict. 


Quatenus ex distractione pignoris liberetur. debitor, et de 
imputatione ejus quod ex pretio redigitur. | 
. DLXXVIII. « Ex necessitate facta venditio non liberat debi- 
torem, nisi perceptà (7) pecunià ». 7. 9. ff. de distract. pign. 





(1) Ita ut debitor possit illud luere. Secus, si debitor illud creditori in 
solutum dedisset. 


(2) Nec enim est emptio rei suæ. 
(3] Putà, sit res redhibita. ! 
(4) Debitor dominium , creditor jus suum pignoris recipit. 
(5) Scilicet actionem serv/anam. — E 
6) Ne quidem ad restitutionem pretii , sed saltem tenetur ut cedat etup- 


fori contrariam pignoratitiam , quam habet adversàs debitorem qui alienam 
rem obligavit. . 


(7) Et quidem pro perceptà habetur , cùm fecit ne perciperet. 


( $15 ) 
a vendu la chose engagée , il est recu que le second n’à póint le 


droit d'en évincer l'acquéreur, malgré le paiement du prix de la 
chose ». L. 3. ff. de distr. pign. 


Quelle est la vente du gage qui ne s’éteint pas, et à qui faut-il 
qu'elle soit faite ? 


« Le créancier qui s'ést fait adjuger ou a acquis par une personne 

supposée le fonds de terre qui lui était engagé, ne porte aucun 

réjudice au débiteur dont le sort reste toujours le nrême (1) », 
rl 10. cod. de distr. pign. 

« Si um second créancier ou un répondant s'est fait mettre en 
ossession du gage en payant la dette, le débiteur a le droit de 
ui offrir son remboursement, quand même il serait détenteur 

de la chose à titre d'achat ». J. 5. S. 1. ff. de distr. pign. 
« Le débiteur ne peut pas acheter son gage de son créancier (2) ». 
3. 4a. fJ. de pign. act. | 

« Si le créancier a vendu le gage et a fait résilier cette vente (3), 
les choses restent toujours au méme état (4) qu'avant la vente ». 
4. xo. S. 1. ff. quib. mód. pign. solv. 


Quel droit acquiert celui à qui un gage a été vendu. 


. DLXXVII. « Le créancier qui vend an gage en vertu de son 
droit, dôit céder son action à l'acquéreur (5); et s'il possédait. 
le gage, il doit lui en livrer la possession ». J. 13. ff. de distr. pign. 

« Si le gage a été acheté en vertu du droit de gage , l'acquéreur 
he peut pas recourir contre le vendeur pour raison de cette évic- 
tion (6) ». 4. xo. fJ. d. tit. | | 

« Si un gage a été vendu, et qu'ensuite l'acquéreur en ait été 
évincé, ón dónnera l'action de l'achat, seulement pour le prix 
de la chose et les intérêts, contre celui que le paiement de la chose 
a libéré ». 1. 75. S. 1. ff. de evict. 


Jusqu'à quel point le débiteur est libérd par la vente du gage , 
et sur quoi le prix en doit étre imputé. 


DLXXVII. « La vente forcée du gage ne libère le débiteur 
qu'autant que sa dette est payée (7) ». l. 9. ff. de distr. pign. 


— — — 0 








(). De maniére que lé débiteur peut délivrer le gage. Il en 

si le débiteur a donné le gage en paiement à son créancier. 
(2) Car vn ne peut pas acheter sa chose. 

- (3) Par exemple si on le lui a fait reprendre. 
(4) Le débiteur reprend sa propriété, et le créancier son droit de gage. 
(5) C'est-à-dire l'action servienne. 


(6) Ni méme répéter le prix de la chose ; il n'est tenu qu'à céder à l'a- 
cheteur l’action contraire pignératice , qu'il exerce contre le débiteur qui 
a engagé la chese dont il n'était point propriétaire. 

(7) Elle est censéc payée lorsque c'est par la faute. du créancier qu'elle 
ne l'est pas. 


De reg. jur. Pars 1. u 


est autrement 


27 


(418) 

« Quidquid ex venditione pignorum recipitur, primdm usuris... 
deinde si quid superest , sorti accepto ferendum est ». /. 35. ff. de 
pign. act. 

« Càm creditor (1) pignas distrahit, licet ei (2) pretium ac- 
tum referre, etiam in eam quantitatem quz naturà tantüm 
Detur ». J. 101. 8. 1. ff. de solut. 

« Cüm eodem tempore pignora duobus contractibus obli- 
gantur ; pretium eorum , pro modo pecuniæ cujusque contractás , 
creditor accepto facere debet : nec in arbitrio ejus electio erit ». 
l. 96. 8S. 3. ff. d. rit. 

« Si temporibus discretis superfluum pignorum obligari pla- 
cuit , prius debitum pretio pignorum solvitur, secundum super- 
fluo (3) compensabitur ». d. 5. 3. | 


*. 


ce 
de 


$. X. De jure domini quod a principe creditor impetrat, cim 
proscripti pignoris nulius emptor invenitur. 


DLXXIX. « Si creditor pignus jure dominii possidere petiit, 
et post formam rescripti alio anno usuras a vobis accepit ; a bene 
ficio impetrato recessisse (4) videtur ». I. 2. cod. de jur. dom. imp. 


« Si impetrásset creditor a Cæsare ut pignus possideret , idque 
evictum esset ; utilis ex empto accommodata est, quemadmodum 
si pro soluto ei res data fuerit ». /. 24. fJ. de pign. act. 


S. XI. De luitione pignoris. 


DLXXX. « Qui pignori plures res accepit, non cogitur unars 
liberare , nisi accepto universo quantum tur ». 4. 19. ff. de 
pign. et hypoth. 

« Propter usuras quoque si obligata sit hypotheca, usuræ solvi 
debent ». £ 13. S. 6. ff. d. tit. s ini 


« Qui pro parte heres extitit, nisi totum debitum exsolvat, 





(1) Intellige eum qui ex pluribus causis creditor est. 

(2) Ejus enim quod ex pretio pignoris redigitur , jmputatio fit nonnisi 
in eam causam pro quà Pi nus contractum est ; contrà, ejus quod a debi- 
tore solvitur, imputatio debitori conceditur : Jib. 46. tit. de solut. part. à. 
sect. 3. 

(3) Qubd si convenisset nt pignus, æqnè in posteriorem ac in priorem 
eausam esset obligatum ; pretium in utramque cedet , sed equaliter : tit. de 
solution. n. 102. 

(4) Excidit etiam hoc beneficio , si legem sub quà impetravit non im— 
pleat ; item si debitor intra adnam , hodie intra biennium , obtulerit debi- 
tum. tit. de distr. pin. n. 35. | 


, 


) 





( 419 ) 
« Ce qui a été recu de la vente du + $1mpute d'abord sur 
les tatéréts, , et ensuite sur le capital P ds. Jf. de pign. act. 


« Lorsque le créancier a vendu le gage (1), il peut en donner 
uittance (2), méme sur une somme qui lui serait naturellement 
due ». L 101. S. 1. ff. de solut. 
« Lorsque des gages sont obligés en méme tems par deux con- 
trats, le créancier doit en donner quittance en proportion dé ce 
ui lui est dû par chacun des contrats, et il ne lui est pas libre 
de l'imputer sur l'un ou l’autre à son choix ». J. 96. $. 3. ff. d. uit. 
« Sile débiteur est convenu, à des époques distinctes , d'obliger 
le surplus de son gage pour une autre dette , le prix du gage vendu 
acquittera sa première dette , et le surplus sera compensé avec la 


seconde (3) ». d. S. 3. 


S. X. Du droit de propriété que le créancier obtient du prince, 
lorsqu'il ne s'est présenté personne pour acheter le gage. 


DLXXIX. « Si le créancier a demandé à posséder le gage à 
titre de propriétaire, et a ensuite recu les intéréts de sa créance, 
il est censé avoir renoncé au droit qu'il avait obtenu (4) ». 4. s. 
cod. de jur. dom. impt. 

« Lorsque le créancier a obtenu du prince la propriété de son 

, et en a ensuite été évincé, on lui donne action utile de 
l'achat, comme s'il eût reçu la chose en paiement de sa créance ». 


l. 24. ff. de pign. act. 
$. XI. Du rachat du gage. 


|. DLXXX. « Celui qui a reçu plusieurs choses en , n'est 
tenu d'en remettre aucune avant d'avoir recu la totalité de ce qui 
lui est dà ». J. 19. ff. de pign. et hypoth. 
« Sile gage a été donné pour des intéréts, ces intéréts doivent 
tire payés avant que le gage ne soit rendu ». 4. 13. 8. 6. ff: 
tit. 
« Celui qui a été héritier pour une partie , ne doit pas recevoir 





(1) Cela s'entend du créancier pour plusieurs sommes. 


2) Car ce qui est provenu du prix du gage ne peut s'imputer que sur la 
ae pour laquelle ila été donné, et au contraire ce qui est payé par le 
débiteur est imputable à son choix. Jib. 46. tit. de solut. part. a. sect. 3. . 


(3) Mais si l'on était convenu que le gage serait. également affecté à la 
premiére et à la seconde obligation, le prix en serait également imputable 
sur l'une et l'autre. tif. de solut. n. 103. 


(4) Tl est aussi déchu de cette faveur s'il n'a pas rempli la condition à 
laquelle il l'avait obtenue, ou si le débiteur lui a fait offre de paiement 
l'année , suivant l'ancien droit, et aujourd'hui dans deux ans. tif. de 

dist. pign. n..35. 
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( £20 ) 
suam portionem ex pignoribus recipere (1) non potest », L 1. cod, 
de Luit. pign. . 


S. XII, Quibus modis pignus solvitur. 
Regula generalis. 


DLXXXI. « Liberatur pignus , sive solutum est debitum, sive 
eo-nomine satisfactum est ». 4. 6. /J. quib. mod. pign. solv. 


Hinc « 10. si creditor ex fructibus debitum consecutus est , ipso 
jure pignus ab obligatione liberatum ». d. 1. cod de distract. pign. 


« 2°. Nováta debiti obligatio pignus peremit, nisi convenit ut 
pignus repetatur ». 1. 11. S. 1. de pign. act. 

« 3. Si a judice quamvis per injuriam absolutus sit debitor, ta- 
men pignus liberatur ». f. 13. Jf. quib. mod. pign. sol. 


» Lo. Si deferente creditore juravit debitor se dare non'opor- 
tere , pignus liberatur. d. L. 15, 


* DLXXXII « Si conveherit ut pe hypothecà fidejussor dare- 
tur , et datus sit ; satisfactum (2) vi ebitur ut hypotheca liberetur ». 
I. 5. 8. 2. M quib. mod. pign. sols. 


« Non per hoc videtur satisfactum cteditori , quod habet judi-- 
cati actionem ». d. 13. S. 4. ff. de pign. et hypoth. 

« Qui paratus est solvere , pignus videtur iberásse ; qui satisfa- 
cere paratus est, in diversà causá (3) est ». 0. 6. B. 1. ff quid. 
mod. pign. 


| De interitu rei pigneratee. 
DLXXXIII. Be extinctà pignus perit ». 4. 8. ff: quid mod. 
pin. solv. 


« Si res hypothecz data mutata (4) fuerit , equ hypothecaria 
actio competit ». 4. 16. S. a. ff. de pign. et hypoth. 


De remissioné. 
CLXXXIV. « Creditorem jubentem cautionem (pignoris) reddi , 
(1) Et vice versá si uni ex creditoris heredibus solvatur , pignus in nullà 
perte liberatur : tit. quib. mod. pign. solo. h. 2, L 


2) Caterüm creditor non tenetur invitus hanc satisfactionem accipere ! 
et in hoc differt satisfactio a solutione. 


(3) Non enim aliter liberat, quàm si creditor admittat satisfactionem. 


(& Non sic tamen, ut in aliam substantiam transierit, 
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ga portion du gage donné par le défunt , à moins que toute la dette 
pe Soit payée (i. l. x. Pod. de luit. pign. 
S. XII. De quelles manières le gage est libéré. 
Fiàgle generale. 

DLXXXI. « Le gage est libéré , soit que la dette ait été payée, 
ou que le créancier ait été satisfait de quelqu'autre manière ». 
l, 6. F. quib. mod. pign. solv. - 

C'est pourquoi, 1°. « si le créancier a été. rempli de toute sa 
créance par les fruits du gage , le gage est libéré de plein droit ». 
L 1. cod. de distr. pign. | 

2°. « La novation de la dette libère le > à moins qu'il n'y 
ait convention contraire ». £ 11. 8. x. f. ign. act. 

3e « Si le débiteur a été déclaré aquitté de sa dette, méme 
par un jugement inique, son gage est libéré ». |. 13. ff. quib. 
inod. pin. solv. | 
4°. « Le gage est également libéré , si le créancier ayant déféré 
E rent au débiteur , ce dernier a affirmé qu'il ne devait rien ». 

. L. 13. 

DLXXXIL « S'il a-été convenu qu'au lieu et place d'hypo- 
théque, le débiteur donnerait caution , et qu'en effet elle ait été 
donnée et acceptée , il est censé avoir satisfait son créancier (2) 
et libéré son gage ». [. 5. S. a. fJ. quib. mod. pign. solv. 

« Le créancier n'est pas censé avoir été satislait parce quil a 
Paction de la chose jugée ». 1. 13. S. 4. .J. de pign. et hypoth. 

« Celui qui offre de payer, est censé avoir par-là libéré son 
es mais 1l n'en est pas ainsi de celui qui offre de satisfaire d'une 
autre manière (3) ». [; 6. S. x. ff. quib. mod. pign. 


De la destruction du gage; 


DLXXXIII. «.L’extinction de la chose engagée entraîne lex. 
iinction du gage », À 8. ff. quib. mod. pign. solv. 

« Quoique la chose donnée pour hypothéque ait changé de. 
forme ou d'espèce (4), l'action hypothécaire n'en subsisje pas. 
moins pour cela ». 4. 16. S. 2. ff. de pign. et hypoth. ) 

De la remise du gage. 


DLXXXIV. « H est reconnu que si le créancier. a fait remise. 





(1) Et réci roquement, si on n'a payé qu'un seul des héritiers da créan- 
Gier , on n'a libéré aucune partie du gage. 1/4. quib. mod. pign. solv. n. a. 
(2) Le créancier n'est pas tenu de recevoir malgré lui cette satisfaction ; 
€t en cela le paiement diffère de la satisfaction. 


(3), Parce qu'il ne libère son gage qu'autant que le créancier a accepté 
la satisfaction offerte. 


(4) Pourvu cependant que la substance en soit restée la même. 


(422) 
| pignoris jus r misisse videri (1) manifestum est ». L 7. cod. de 


remiss. pign. 


« Paulus respondit; antiquiorem creditorem eonsentientem 
càm debitor eamdem rem tertio creditori obligaret , jus suum re- 
misisse videri ; non tertium in locum ejus successisse ». I. 12. ff. 


quid. mod. pign. solv. 


« Creditor (2) qui permittit rem venire (3), pignus dimittit ». 
I. 18. Gaius. Gb. 26, " ed. provinc. PET 


. « Non videtur consensisse creditor, si sciente (4) eo debitor 
rem vendiderit. Sed si subscripserit fortè (5) in tabulis emptionis, 
consensisse videtur ; nisi manifestè appareat deceptum esse ». L. 8. 
S. 15... quid. mod. pign. solv. 


DLXXXV. « Pignus si non vænierit (6), non est satis ad re- 
pellendum creditorem quod voluit vænire ». d. L. 8. 8. 6. 


« Voluntate creditoris pignus debitor vendidit : non omnimodo 
creditor pignus remittit, sed ita demum si emptor rem (7) reti- 
neat ». /. 10. ff. d. tit. 


« Supervacuum est quærtre, agrum permissu creditoris væ- 
nisse; si ipse debitor rem (8) possideat ». /. 8. S. 7. /J. quid. mod. 
pign. solv. g- 

« Non erit querendum quin rect? vendiderit , si pluris vendi- 
derit (9) quàm concessit creditor ». d. [. 8. S. 14. 





(1) Idem est, et si ipsas res obligatas reddiderit debitori non ut precarid 
eas haberet. Colligitur quoque remissio pignoris ex aliis voluntatis indieiis , 
putà ex inutili remissione debiti ; ut si creditor donationis causà ei cui 
donare prohibetur , remiserit debitum. Alia exempla vide in reg. seq. 


(a) Is qui jus alienandi habet. 
Q) Aut ratam babet venditionem ; idem dic de quovis alio alienationis 
titulo. . 
(4) Prior pars regulæ fallit, cüm pignus distrahitur a fuco: item cüm 
presentes creditores fuerunt programrmaté admoniti. 


(3) Vide alia exempla. d. (it. n. 26. 

(6) Aut venditio non valeat, vel simulata fuisse videatur. 

(7) Salvum igitur jus pignoris erit , si rescindatur venditio , aut etiam 
mutuo consensu ab eà discesserint. 

(8) Ex hoc enim praesumitur simulata venditio ; nisi res per successionem 
ad debitorem redierit , aut bona fides probetur. 

(9) Secus si minoris; aut si donaverit, aut si alteri vendiderit quàm & 
cui vendi creditor permiserat. 
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de la cantion qu'il avait acceptée au lieu et place du gage, il est 
censé s'être aussi desaisi de ses droits sur le gage (1) ». /. 7. cod. 
de remiss. pign. 

« Paul a répondu que si un ancien créancier a consenti à ce 
que le débiteur donnàt en gage à un troisième créancier, la chose 

u'il lui avait déjà engagée, il. était censé avoir fait remise du 
droit de gage , et que ce troisiéme créancier ne lui succédait pas 
dans ce droit ». I. 12. ff. quib. mod. pign. solv. 

« Le créancier (2) qui permet la vente de son gage, est cen 
faire remise de son droit sur le gage (3) ». & 18. Gaius. Gb. 26. 
ad ed. prov. 

« Le créancier n'est pas censé consentir la vente de son gage, 
quoiqu'il sache que le débiteur l'ait vendu (4) ; mais il est censé y 
consentir s'il a souscrit à la vente (5), à moins qu'il ne soit évi- 
demment prouvé que sa signature lui ait été surprise ». 4. 8. 


8. 15. /. quib. mod. pign. sol». | 

DLXXXV. « Si le gage n'a pas été vendu (6), il ne suffit pas 
pour repousser le ccéancier , qu'il ait eu l'intention de le vendre ». 
2. L8. 5.6. 


« Le créancier n'est pas censé avoir entiérement remis le droit 
de gage, par cela méme qu'il en aurait consenti la vente ; il faut 
encore que l'acquéreur en ait retenu la possession (7) ». /. xo. 

. d. tit 


« Il est superflu d'examiner si le créancier à permis la vente 
du champ donné en gage, tant que le débiteur le posséde en- 
core (8) ». 1 8. S. 7. b» quib. mod. pign. sol». | 

« ll n'y a plus de raison d'examiner si le gage a été vendu sa 
véritable valeur , lorsqu'il l'a été à un prix plus haut que celui 
qu'avait fixé le créancier (9) ». d. J. 8. S. 14. 





(1) ll en est de méme s'il à rendu la chose engagée au débiteur, et que 
ce ne soit pas pour. en jouir précairement. La remise du gage se déduit 
aussi d'autres indices de consenjement ; par exemple , si le créancier a re— | 
connu la nullité de la dette, comme d'une donation qu'il n'était pas habile 
à recevoir. Voyez-en, d'autres exemples dans les règles suivantes, 

(2) Qui a le droit d'aliéner le gage. 

(3) Ou qui raüfie la vente. Il en serait de méme de tout autre titre d'a- 
liénation. 

(4) La première partie de eette règle cesse dans le cas où le gage est 
M par le fisc , "t dans celui oà » créanciers préseps ont été PE ruits 
de la vente par la voie des affiches. 

(3) Vuyez-en d'autres exemples. d. tit. n. 26. 

(6) Ou que la vente soit nulle ou regardée comme vente simulée. 

(7) Le droit de gage subsiste donc si la vente a été rescindée , eu si les 
parties contractantes s'en sont désistées. 

(8) Parce que la vente parat simulée, à moins que la chose ne soit re- 
venue au débiteur par succession , ou que sa bonne foi ne soit prouvée. 

(9) ll en est autrement s'il l'a vendu moins, s’il l'a donné, ou s'il l'a 
aliéné à un autre que celui à qui le créancier avait permis de le vendre. 
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« Si debitori concessum sit , et heres (1) ejus vendiderit; reciè 
vatnisse dicendum est». d. 4. S. 16. ' 


De prascriptione pignoris, 
DLXXXVI. «Diuturnum silentium longi temporis praescriptione. 
corroboratum , creditoribus pignus persequentibus inefficacem ac- 
tonem constituit; preterquam si debitores vel qui in eorum jura 
successerunt, obligatæ rei possessioni incumbant ». & 1. cod. 
si adv. cred. poss. ' | | 


Quibus modis non solvitur pignus. 


DLXXXVII, « Usucapio , pignoris conventionem non extin- 
guit ». L 7. cod. de pign. et h. poth. 

« Si fundus pigneratus vænierit (2), manet causa pignoris », 
l. 18. S. 2. ff. de pign. act. 

« Si quis communis rei partem pro indiviso dederit hypothecz ; 
factà divisione cum socio , utriusque pars pro indiviso manebit, 


obligata ». /. 7. S. 4. ff. quid. mod. pign. solv. 


SECTIO Il. 
De pretorio pignore. 


DLXXXVIII. « Non est mirum si , ex qnácumque.causá præton. 
aliquem im possessionem miserit , piguus constituit ». /. 23. ff: de 
pignor. act. 


Ex quadruplici autem causá fit hzec missio : 1°. venizis nomine ; 
cap. 6. infra. 2°. Ex causá legatorum : de qu in cap. seq. 3°. Ex 
causá damni infecti , de quà post actiones , part. seq. 4°. Ex causà 


, rei servandæ, de quá solà hic agetur; per quam scilicet crediti 


servandi causâ preetor mittit creditores in bona debitoris. 


ARTICULUS L 


Qui creditores , et in cujus debitoris bonorum possessionem mit- 
tantur , et ex quibus causis. 


DLXXXIX. x. « In possessionem mitti solet creditor , etsi sub 





(1) Secus si alius possessor : d. tit. n. 3a. 


(a) Secus si dominium abierit a debitore , ex causà neceasariá et existente 
cüm pignus constitueretur ; d. lit. n. 9. 


Ch) 
« Si le créancier a consenti la vente en faveur du délfteur , et 
qu'elle ait été faite par l'héritier de celui-ci (1), il faut soutenir 
qu'elle sera maintenue dans tous ses effets ». d. J. 8. 16. 


De la prescription du gage. 


DLXXXVE « Un long silence aux effets duquel la prescrip- 
tion de long tems ajoute une nouvelle force , annulle l'action du 
gage réclamée par les créanciers , à moins que les débiteurs on 
autres successeurs à leurs droits, possèdent la chose comme 
obligée ». L 1. cod. si adv. cred. poss. 


Des divers modes qui ne peuvent conduire à la libération 
du gage. 


DLXXXVII. « L'usucapion n'éteint pas la convention du gage ». 
l. 7. cod. de pign. et hypoth. 

« Si un fonds donné en gage a été vendu (2) , le droit de gage 
subsiste toujours ». J. 18. & a. ff. de pign. act. 
' « Si quelqu'un a consenti hypothèque sur la partie d'une chose 
qu'il posséde en commun par indivis, le partage de la chose 
n'empêche pas qu'elle ne reste toute entière engagée par in- 
divis ». l. 5. S. 4. M. quib. mod. pign. solv. ' 


SECTION II. 
Du gage pretorien. 


DLXXXVIII. « H n'est pas étonnant que le préteur art établi 
wne espéce de particulier , lorsqu'il croit, pour une cause ' 
querconque ; devoir accorder l'envoi en possession des biens ». 

. 23. ff. de pign. act. 

Cet envoi en possession se fait pour quatre causes; 1°. au 
nom de l'enfant à naître, cap. 6. ci-après ; 2°. en vertu des legs, 
dont on traitera dans le chapitre suivant ; 3°. pour raison d'un 

. dommage prévu , comme on le verra part. seg. ; 4°. pour la con- 
servation de la chose dont il s'agit seulement ici , et pour laquelle 

.le préteur envoie les créanciers en possession des biens de leurs 
débiteurs pour la süreté de leur créance. 


. 


ARTICLE I. 


Quels créanciers sont envoyés en possession des biens de leur 
débiteur ; de quels biens du débiteur les créanciers peuvent 
étre envoyés en possession, et pour quelle cause. 


DLXXXIX. 1. « Ona coutume d'envoyer le créancier en pos- 





,U) Tl n'en est pas ainsi lorsque la vente a été faite par un autre pos- 
(2) I en est autrement si le débiteur en a ‘perdu la propriété par une 
cause nécessaire et qui existait au tems où il a constitué le gage. d. fit. n. 9, 


(n6) 
eonditione ei pecunia promissa sit ». I. 6. ff. quib. ex caus. 
an poss. 
Alibi contrà : « creditor conditionalis in possessionem non mit- 
titur. ». 4. 4. ff. d. tit. 
Scilicet existente demum conditione fit efficax missio; interim 
autem est sine effectu. 


2. Prætor mittit creditores in possessionem bonorum debitoris , 
« si non defendatur ». ex lib. 2. fJ. d. it. 
« Non defendere videtur , non tantàm qui latitat , sed et is qui 


sens negat se defendere, aut non vult suscipere actionem ». 
; 52, Ulp. ib. 44 aded. ”. 


« Non sufficit unquam defendisse , si non duret defensio ; ne- 
que obest , si nunc offeratur ». /. 2. S. 4. f. quib. ex caus. in poss. 


Át « nemo dubitat solvendo videri eum (1) qui defenditur ». 
J. 95. Ulp. lib. 6. fideic. 
DXC. « Etsi ab hostibus quis captus sit, creditores ejus in 
ossessionem mittendi sunt; ut tàmen non statim bonorum ven- 
ditio permittatur ». J. G. S. 2. ff. d. tit. 


* Magis est, etiam pupilli posse bona possideri ». 7. 3. S. 3. 
. d. tit. 


« Non defendi pupillum constare (2) debet praetori , ut sic per- 
mittat bonorüm possessionem ». {. 5. 5. x. ff. d. ut. 


DXCI. Regula est, « eum qui rerum ejus qui sine dolo malo 
reipub. causà abfuit in possessionem missus sit, P nus non con- 
trahere et discedere oportere de possessione ». 4. Ss. Jf- de reb. 
guct. jud. possid. 

« Hoc illis przestatur ne necesse habeant se defendere , qui rei- 
publice causà (3) absunt ». L 2. ff. eum qui appell. in provinc. 





(1) Adeoque non debere bona ejus possideri , fideicommissi aut crediti 
eausà. Ita Cujecius ad À. 7. 


(3) Ideo debet priiis evocare tutores ; et, si nullus est tutor , necessarios 
pupilli cognatos et affines ; et interrogare , an defendere velint. 


(3) Non ceteris ; ex quâcumque probabili ant necessari causá absint. 
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session des biens de son débiteur , quoique sa créance ne soit que 
conditionnelle ». 7. 6. /J. quib. ex caus. in poss. 

ll est dit ailleurs qu'au contraire « le créancier conditionnel 
n'est point envoyé en possession ». 4. 4. fJ. d. tit. 

Mais c’est-à-dire, que l'envoi en possession n'a d'effet qu'autant 
que la condition est remplie , et ne peut avoir de suites efficaces 
jusqu'à ce tems. 

2. Le préteur envoie les créanciers en possession des biens de 
leur débiteur , « s'il n'est pas défendu ». ex lb. a. ff. d. tit. 

« Le débiteur est censé ne pas se défendre , non seulement s'il 
se cache, mais encore lorsque , méme présent , il déclare ne vou- 
leir pas se défendre, ou ne veut pas répondre sur l'action ». Z 52. 
Ulp. lib. 44. ad ed. 

« ]l ne suffit pas qu'il ait commencé à se défendre , s'il n'a 
pas continué ; mais il suffit qu'il offre de se défendre avant d'étre 
condamné ». J. 2. S. 4. ff. quib. ex caus. in poss. 

« Personne ne doute que celui qui est défendu ne doive être 
regardé comme solvable (1) ». L 95. Ulp. 45. 6. fideic. 


DXC. « Les créanciers d'un débiteur peuvent étre envoyés en 
possession de ses biens pendant qu'il est en captivité chez les 
ennemis; mais cependant on ne peut pas leur permettre de les 
vendre sur-le-champ ». /. 6. S. a. ff. d. tit. 

« ll est probable qu'on t aussi envoyer en poesession des 
biens d’un P upille 39 3. 8. 3. ff. d. tit. d 

« Le préteur (2) doit s'assurer qu'un pupille n'est pas défendu, 
avant d'envoyer le éréancier en possession de ses biens ». J. 5, 


S. 1. ff. d. dit 


DXCI. La régle est que « celui qui a été envoyé en possession 
des biéns de celui qui était, sans mauvaise foi , absent pour le ser- 
vice de la république , n'a point reçu le droit de gage, et doit ètre 
évincé de cette possession ». J. 35. ff. de reb. auct. jud. possid. 

« ll en a été ainsi ordonné pour que ceux qui sont absents pour 
le service de la république (3) ne fussent pas absolument tenus de 


se défendre ». [. 2. ff. eum qui appell. in provinc. 





(x) Et que par conséquent on ne doit pas envoyer en possession de ses 
biens pour raiion Ton bdéicomens ou dune detis. Aina pense Cujas sur 
cette loi. 

(2) C'est pourquoi il doit préalablement ler ses tuteurs ; et s'il n'en 
a LR , ses parens ou alliés" les plus proches, pour leur demander s'ils 
veulent le défendre. 


(3) Il n'en est pas ainsi de tous ceux qui sont absens pour cause néces- 
saire ou probable. : 
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ARTICULUS Il. 


Ad qua bona porrigatur missio ; et quomodo prætor eas quoa. 
misit tueatur , ne possessionem ingredi prohibeantur. 


DXCI. « Is qui possidere jubetur , eo loco. jussus videtug. 
enjns cura ad jubentem pertinet ». [, 12, S. x. Ÿ. de reb. auct. 


DXCILI. « Si quis (x) creditorem (2) prohibuerit (3) bona, 
debitoris ingredi (4) datur in eum actio (5) quanti ea res ait ». 
[. 14. quib. ex caus. in poss. 


* 


« Hæc actio non tantàm eum tenet , qui prohibuit quem venire 
in possessionem ; sed etiam eum à quo quis pulsus est cüm ve— 
Disset ; nec exigitur ut vi fecerit qui prohibuerit ». I. x. S. 3. 
ue vis fiat ei, eic. ' | 


« Tam is tenetar qur suo nomine, quàm qui alieno (6) no- 
mine prohibuit ». À 2. S. 1. ff. d. tit. 

« Nil debet prodesse edictum , ei qui propter nullam (7) causam 
in possesstonem missus est ». sup. d l. x. E. 5. ff. d. tit. 

« Hanc actionem , exceptà legatorum (8) missione , intra, 
annum competere (9) et non postea, sciendum est ». d. J. 1. 8. 8, 


ARTICULUS II 


Quomodo contrahatur pretorium pignus in bonis in quæ credi. 
] tores missi sunt, et de hujus effectu. 





BXCIV. x. « Sciendum est; ubi jussu magistratûs pignus, 


(1) Sive ipse debitor, sive alter. 
(2) Ipsum, eumve qui nomine creditoris velit ingredj : 4 3. f. ne vis. 
fiat ei etc. 
© (3) Dolo : L. 1. S. 4. f. ne vis fiat ei etc. 
(4) Postquam missus est. Datur quoque et si prohibitus si} adire præto- 
rem , ut mitterejur. | 


.. (5) Actio in factum ant etiam interdictum, Utrumque antem. judicium , 
idem continet, 
(6) Et tam is qui fecit, quam is cujus voluntate factum eat: /. 1. $. 7. 
Jf. ne vis fat ei , etc, ' 
(7) Putà, ob falsum creditum. Fluit hoc ex naturâ actionis , quæ est in 
id guanti res sit. | 


(8) Ex quà causà perpetua actio est. 
(9) Cessat etiam si creditori fuerit satisfactum. 


Y 
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ARTICLE II. 


A quels biens s'étend Penvoi en possession du préteur, et com- 
ment il défend ceux qu'il a envoyés en possession, contre ceux 
qui voudraient les empécher d'en jour, 


DXCII. Celui qui est envoyé en possession des biens, est in- 
vesti des mémes droits que ceux que peut avoir le curateur nommé 
ar la méme autorité qui a ordonné l'envoi en possession ». I. 13. 

. X. ff. de reb. auct. jud. 


DXCIII. « Si quelqu'un (1) a empêché (2) un créancier (3) de 
'se mettre en possession des biens de son débiteur (4) , on donne 
contre l'auteur de ce fait, une action (5) au créáncier pour l'in- 
térét qu'il avait à n'en être pas empêché ». J. 14. quib. ex caus. 
in poss. | 

« Cette action a lieu nón seulement contre celui qui a empêché 
un créancier de se'mettre en possession des biens de son débiteur, 
mais encore contre celui qui l'y a excité ; et il n'est pas nécessaire 
i ait eu voies de fait ou de violence ». J. 1. 8. 3. ff. rie vis 

at ei, etc. — 

« Celui qui a empêché au nom d'un autre (6), n'en est pas moins 
tenu que celui qui a fait ce délit en son nom ». L. a. S. x. ff. d. tit. 

« Celui qui s'est fait envoyer en J'oysession sans cause (7), ne 
doit pas profiter de cet édit ». sup. d. J. 1. S. 5. ff. d. tit. 
« fi bat sayoir que cette action est annuelle, excepté pour 
l'envoi en possession en vertu d'un legs (8), et qu'elle n'a pas 
lieu aprés l'année (9) ». d. I. 1. 8. 8. . 


ARTICLE III. 


Comment se contracte le gage prétorien sur les biens dont les 
créanciers ont été envoyés en possession , et de son effet. 


DXCIV. s. « Il faut savoir que du moment que le gage est 





(1) Soit un débiteur ou un autre. 


(2) Le créancier lui-même, ou celui qui agissait en son nom. Z. 2. f. ne 
vis fiat , etc. 


(3) Par dol. 4. x. S. 4. ff. ne vis fiat ei etc. 


(4) Aprés en avoir été envoyé en possession. Cette action a lieu aussi 
contre celui qui l'aurait empêché d'aller demander au préteur l'envoi en 
possession. 


(5) L'action en fait ou en interdit ; mais l'effet de l'un ou de l’autre est 
le méme. 

(6) Et tant celui qui l’a fait que celui qui l'a fait faire. 7. 1. $. 7. f. ne 
vis fiat ei etc. 

(7) Comme pour une fausse créance ; ce qui suit de la nature de l’action 
qui est relative à l'intérêt qu'on avait. 

(8) Par rapport auquel l'action est perpétuelle. 

(9) Cette action cesse aussi lorsque le créancier a été satisfait. 
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constituitur , non aliàs constitui , nisi ventum fuerit in possessio: 


nem ». J. 26. S. x. ff. de pignor. act.. 


2. « Nil sibi quicquam acquirit, cui prætor permittit in pos- 
sessionem ire ; sed aliquid ordine (1) facit, et ideo caeteris quoque 
creditoribus prodest ». J. 12. ff. de reb. auct. jud. 

3. « Si is postulaverit qui creditor rion est ; minimé dicendum 
est, ut eum qui creditor est, possidere posse... Aliter atque si 
creditor cui permissum est , postea receperit debitum ». d. I. 12. 


DXCV. « Creditor in posséssionem missus , ex his rebus ali 
won debet ». 4. 7. ff. quib. ex caus. in possess. 


« Si pupillus non defendatur , ideoque bona ejus creditores pos- 
sidere cceperunt ; diminutio ex his fieri debet, vescendi pupilli 
causá ». 4. 38. fJ. de reb. auct. jud. 

DXCVI. « Si quis fructus ex prædio (2) debitoris capi potest ; 
hunc creditor (3) qui in possessionem missus est, vendere, vel lo- 


care (4) debet ». 4. 8. S. 1. ff. d. tie. 


Fructus « si jam a debitore locatus erat, vel vænierat : servabit 
prætor venditionem et locationem , etsi minoris distractum est ; 
nisi si in fraudem creditorum hoc fiat ». d. 4. 8. S. a. 


DXCVI Instrumentorum debitoris « cognitio et dispunc- 

' tio (5), creditoribus amplis quàm semel non est concedenda. 

Si quis tamen juraverit, non calumniæ causà postulare , iterum 

facienda potestas; nec ampliàs quàm bis». 4. 15. $. x. ff. de reb. 
auct. jud. ' | 

« Creditore in possessionem misso; curator constitui debet , si 

quæ actiones tempore perituræ sint , ut eas contestetur ». /. 14. 


Jf. 4. tit 


ARTICULUS IV. 
De distractione bonorum debitoris. 


S. L Ex quibus causis permittatur necne creditoribus , etiam distrahere 
bona. debitoris. 


DXCVIII. Prætor permittit distrahi bona debitoris qui frau- 





(1) Solemnem juris ordinem exsequitur. 

(2) Idem dic de cseteris rebus. 

(3) Cui hoc negotium datum erit a majori parte creditorum ; aut, si non 
convenerint a praetore : d. 4. 8. S. 4. et 4. 15. ff. d. tit. 

(4) Tempus in quod locent, eorum arbitrio relinquitur : 7. 8. S. 2. ff. 
d. tit. 


(5) Permittitur etism eis ea describere, par extrait : d. fit. n. 10. 


( £1 ) 
constitué par ordonnance du magistrat, eette constitution ne peut 
avoir d'effet qu'autant que le créancier en est déjà en possession «, 
l. 36. S. 1. ff. de pign. act. ) 

2. « Celui que le préteur envoié en possession , n'acquiert rien ; 
mais il suit l'ordre du droit (1) au profit de tous les autres créan- 
ciers, comme au sien ». J. 12. ff. de reb. auct. jud. 

3. « Si celui qui a demandé l'envoi en possession n'est pas 
créancier, on ne peut dire qu'il y sera envoyé en cette qualité ; 
il en serait autrement si, tel qu'un véritable créancier qui aurait 
obtenu l'envoi , il eût payé avec le prix de sa créance ». d. 4. 12. 


DXCV. « Le créancier envoyé en possession ne peut pas prendre 
ya subsistance sur les biens du débiteur ». L 7 J. quib. ex caus. 
in possess. : 

« Si le pupille n'est pas défendu , et que ses créanciers soient 
envoyés en possession de ses biens, on lui en laissera ce qui est 
nécessaire pour sa subsistance ». J. 38. ff. de reb. auct. jud. 


DXCVI. « S'il y a des fruits à recueillir du fonds de terre ap- 
partenant au débiteur (2) , le créancier qui a été envoyé en posses- 
sion (3), est en droit de les vendre ou de les louer (4) ». 4. 8. 
S. 1. ff. d. tit. | 

« Si le débiteur les a déjà loués ou vendus , le préteur main- 
tiendra la vente ou la location, quand elle serait faite à vil prix, 
À moins que le débiteur ne les eût loués ou vendus en fraude de 
ses créanciers ». d. J. 8.8. 2. 


DXCVII. « On ne sera obligé de communiquer qu'une fois les 
titres des biens aux créanciers (5) : si cependant un créancier af- 
firme par serment T ne demande pas cette communication par 
esprit de chicane , il pourra l'obtenir une seconde fois, mais non 
pas une troisième ». /. 15. S. 1. ff. de reb. auct. jud. 

« Après avoir envoyé le créancier en possession, on doit nom- 
mer un curateur pour la conservation des actions susceptibles de 
s éteindre ». L 14. ff. d. tit. . 

ARTICLE IV. 
De la vente des biens du débiteur, 
$.L Dans quel cas il est ou n'est pas permis au créancier de vendre les 
DXCVIII. Le préteur permet de vendre les biens du débiteur 


(1) Il suit l'ordre solennel du droit. 
(2) ll en est de méme de toute autre chose. 
.(3) Le crésncier qui en «st chargé par la majeure partie dés autres créan- 
cicrs, ou e préteur, si les créanciers n'ont té d' d à cet é 
d. LS S edis frd s pui P C MCURC À cet égard. 


@ I sont libres de les louer pour le tems qu'ils voudront. Z 8. $. 2. 
» . 8, ! . 
(5) Il leur est permis aussi d'en prendre des extraits de copie. d. tit. n. 10. 
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dationis causd latitat : ex 1. 7. S. 1. quib. ex caus. in poss; 


« Hoc jure utimur , ut sive quis eodem loci agat, sive alio; 
si tamen occursum creditoris evitet, latitare videatur ». d. L 7. 
;. 13. 
3 « Non fraudationis causà latitat , qui si judicium acciperet , ab- 
solvi deberet ». J. 5o. ff. de pecul. | 

« Si in diem debitor , latitat ; antequam dies vel conditio veniat, 
non (1) possunt bona vænire ». J. 7. S. 14. ff. quib. ex caus. 
in poss. 

« Qui fraudationis causá latitat , non tamen (2) propter credi 
tores ; etsi hæc latitatio creditores fraudet , in eà tamen erit causá, 
ne hinc possideri bona ejus possint ». d. J. 7. S. 5. 


« Si adversüs quosdam creditores occultare se consilium non 
est, adversüs quosdam est; eum solum posse hanc venditionem 
impetrare (3) , adversus quem latitetur ». d. L. 7. S. 7. 


DXCIX. 1. Etiam non latitantis (putà , furiosi) « interdum bona 
causá cognità vendenda erunt; si urgeat æs alienum , et dilatio 
damnum sit allatura creditoribus ». d. 4. 7. S. 11- 


Eadem causa est prodigi (4), minoris (5), absentis (6) etiam 
ex justâ causà , et generaliter cujuslibet debitoris ; « præterquam 

upilli (7), et ejus qui reipublicae causà sine dolo malo absit »: 
] 3 S. 1. ff. quib. ex caus. in poss. 


Limitatio. « Periniquum est eum qui nihil cum pupillo (8) con- 
traxit , expectare ejus pubertatem (9) ». /. 3. ff. d. ut. 


2. « Ejus qui ab hostibus captus est, bona vænire non possunt 
quandiu revertatur ». L 39. 8. x. fJ. de reb. auct. jud. 





() Neque enitn hsec latitatio frandat creditorem , a quo nondum potest 
utiliter conveniri. 


(2) Cæterùm sufficit ut causa fraudandorum creditorum sit una ex his 
propter quas latitet. 


(3) Ita tamen ut ceteris prosit. 

(4) Ibid. d. I. 7.6 11. 

(5) L. 5. ff. de teb. auct. jud. poss. 

(6) L. 13. ff. quib. ex caus. ín poss. 

(7) Scilicet càm ex suo contract convenitur. Secus, si hereditario no- 
mine : reg. seg. 

(8) Sed est creditor defuncti cüi pupillus successit. , 

(9) Ut distrabat bona. 
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qui se cache frauduleusement. ex lege 7. S. 1. quib. ex caus, 


in poss. 

T. Suivant notre droit , an débiteur est censé se cacher, soit 
qu’il reste dans le lieu ou qu'il en sorte, s'il évite la rencontre 
e son créancier ». d. 4. 7. 8. 13. | 

« Celui qui pourrait obtenir gam de cause , s’il était traduit en 
jugement , n'est pas censé se cacher ». /. 5o. ff. de pecul. 

« Si celui qui doit à certain jour, se cache, on ne peut pas 
vendre ses biens avant que le jour où il doit payer soit ex- 
piré (1) ». /. 7. B. 14. ff. quib. ex caus. in poss. 

« Si un débiteur se cache frauduleusement , mais non à cause 
de ses créanciers (2), on ne peut pas envoyer ses créanciers en 


possession de ses biens , quoiqu'ils aient souffert de ce qu'il s'est 
taché ». d. L 7.6. 5: 

« S'il s'est caché dans le dessein de frauder quelqu'un de sés 
créanciers, et non quelques autres, il n'y a que celui qu'il a eu 
le que de frauder , qui puisse obtenir la vente de ses biens (3) ». 

DXCÍX. x. « Quelquefois il faut , en connaissance de cause 
Faire vendre lea biens de celui qui ne se cache pas, comme par 
exemple d'un fou, s'il ya des etes pressantes , et que les délais 
portent préjudice aux créanciers ». d. 4. 7. 8. 11. 

ll en est de même d'on prodigue (4), d'an mineur (5), d'un 
absent (6), méme pour une juste cause; et en général de tout 
autre débiteur, « à l'exception d'un pupille C) , et de celui qui est, 
sans mauvaise foi , absent pour le service de la république ». L. 6. 
B. 1. M. quib. ex caus. in poss. . | 

Restriction. « 1l serait très-injuste que celui qui n’a pas coù- 
iracté avec un pupille (8), fût obligé d'attendre sa puberté (9) ». 
1. 3. ff. d. tit. mE 

2. « On ne peut pas vendre les biens dé celui qui est en capti- 
vité chez les ennemis, avant son retour ». [. 39. S. x. ff. de reb. 
auct. jud. ' 


, 





(1) Car en se cachant il ne peut pas frauder un créancier qui n'a pai 
bncore le droit de le citer en jugement. 


(2) Au reste il suffit que le motif de frauder £es créanciers seit wà de 
teux pour lesquels il s'est caché. 


(3) De maniére cependant que la vente en puisse étre ávantageuse i 
(4) Ibid. d. /. 7. S. 11. dd 
5) L. 5. ff. de reb. auct. füd. poss. bx 
A L. 13. ff. quib. ex caus. in poss. 






, (7) Du pupille actionné en vertu de son contrat. T] en serait antrüment 
y'il. était actionné cómme héritier. Voy. reg. seg. 


(8) Mais avec celui dont il est héritier. 
{9) Pour faire vendre ses biens. , 
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8. II. De ipsa distractione bonorum debitoris. 


DC. Distrehebant bona ipsi creditores , per unum ex ipsis qui. 
magister appellabatur ; vel ea distrahebat ourator bonis a prætore 
datus. 

Tunc « curator constituitur , càm clara persena (veluti Sena- 
toris) in eà causá sit (1) ut ejus bona veenire debeant ». L 5. ff. de 
curat. fur. 

« Cassius scribit; neminem invitum cogendum fieri bonorum 
curatorem , nisi ex snagná necessitate ». 7, 2, 8. 3. ff. de cur. bon. 
dand. 

DCI. s. « Vænire ibi bona oportet , ubi quisque defendi (2) 
debet =. L 1. fl. de reb. auct. jud. 

2. « Cüm bona væneunt debitoris.. potior habetur creditor (3), 
cognatusve, et magis creditor , quàm cognatus; et inter creditores, 
is qui major pecunia debetur ». 7. 16. ff. d. tit. - 


DCII. «In venditione bonorum , etiam ususfructus (4) venit ». 


l. 8. ff. d. tt. 
« Bonis venditis, excipiuntur concubina et liberi naturales ». 
l. 38. Jf. d. lit. 


« Fufidius refert ; statuas in publico positas, bonis distractis 
ejus cujus in honorem positæ sunt , non esse emptoris ». 4. 29. ff. 
. lit, | 


.« Antoninus et Verus rescripserunt; bonis distractis, nullam 
actionem. ex anté gesto fraudatori (5) competere ». £. 4. f. de 
curat. bon. 





() Ut famæ debitoris parceretur : ignominiosa enim erat venditio quæ 
fiebat per magistrum. Idem observabatur et circa qualemcumque debitoris 
personam, si creditores hoc malutssent ; nec at, curetore semel consti- 
tuto, consilium mutare : 4. 9. ff. de curat. bon. Ad hujus autem curatoris 
officium pertinet , non solüm ut bona distrabat ; sed ut intérim faciat qued 
ad ea conservanda necesse est pua exigát a debitoribus : et eam ob causam 
actiones que debitori et in debitorem competebant, bonis debitoris pos- 
sessis utiles curatori et in curatorem competunt ; et, ebm plures sunt cura— 
tores, unicuique eorum et in unumquemqué eorum in solidum ; nisi per 
regiones fuissent constituti, aut anus ex his invitus datus aon 1 
trâsset : À 1. et d. a. ff. de curat. bon. | 


(2) 1d est, ubi domicilium habet, vel ubi contraxit 


(3) Potior extraneo quolibet in addictione. 

(4) Jus ususfructás quod habebit is cujus fama væuierunt. Etsi enim 
ipsum jus non possit personam egredi , tamen emolumentum quod continet 
cedi et vendi potest. 

(5) Decoctori cujus bona vatuierunt , nulla adversis debitores quondam 


* 
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8. II. De la vente méme des biens du débiteur. 

. DC. Les biens des débiteurs étaient vendus par leurs créan- 
tiers, c'est-à-dire, par l'ux d'entr'eux qu'on appelait syndic , ou 
par un curateur aux biens, nommé par le préteur. 

Alors « on établit un curateur lorsque là personne dont il faut 
vendre les biens, est d'ume condition distinguée , comme par 
exemple un sépateur (1) ». 7. 5. ff. de cutat. fur. 

« Cassius dit que. personne ne peut être cürateur aux biens 
malgré lui, sans une absolue nécessité ». J. 2. S. 3. ff. de cur. 
bon. dand. ' NEM mE 

DCI. 1. « Il faut vendre les biens d'un débiteur dans le lieu où 
3| a dû être défendu (2) ». I. 1. ff. de reb. auct. jud. 

2. « Lorsque les biens du débiteur sont vendus , la répartition 
se fait d'abord de manière que, parmi les parens adjudicataires , ' 
on doit préférer le parend créancier (3), et parmi les créanciers 
étrangers, celui qui a la plus forte créance ». 4. 16. /f. d. uit, 

DCIH. « Un usufruit peut aussi être aliéné, et faire partie de là 
vente des biens d'un débiteur (4) ». 1.8. ff. d. ut. 

« Sa concubine et ses enfans naturels ne peuvent être compris 

dans la vente des biens ». 7. 38. ff d. tt. , 
. « Fufidius rapporte que les statues élevées dans les lieux pu- 
blics en bonneur du débiteur, n'appartiennent pas à celui qui à 
été adjudicataire de ses biens vendus par autorité de justice ». 
2, 20. ff. d. tit. , | 

FR et Verus disent dans un rescrit, qu'un débiteur dont 
Jes biens ont été vendus , ne peut exercer aucune des actions an- 


térieurement acquises , et qu'il aurait conservées en fraude de ses 
LI » . . — 
créanciers (5) ». J. 4. ff, de curat. bon. L ^ 





. (1) Par inénagement pour le débiteur, parce qu'il était honteux de souf- 
frir la vente de ses biens de cette manière. On avait ces mêmes égards 
pour toute espèce de débiteur; à moins qu'il ne fût pas possible de faire 
autrement aprés la nomination du tuteur aux biens. /. 9. M. de curat. bon. 
es fonctions de ce curateur ne se bornaient pas seulement à vendre les 
biens, mais il était encore de son attribution de faire, dans l'interét du 
'biteur , tous les actes conservatoires, comme , par exemple , de poursuivre 
e recouvrement des créances. À cet effet où donnait au curateur les actioni 
utiles, soit directes où contraires ; et s'il y avait plusieurs curateurs, ces 
actions étaient données pour ou contre chacun d'eux, à moins qu'ils ne 
fussent établis chacun pour les biens d'une province exclusivement, ou que 
l'un d'eux, nommé malgré lui, ne tefusat d'administrer. 2 1 et /. a. ff. 
de curat. bon... 


(2) C'est-à-dire datis le lieu où il a son domicile, où dans lequel il à 
ontracté. , 
(3) Le parent créancier est préférable à l'étranger. 
,. (4) L'usufruit qu'àvait celui dont les biens ont été vendus; parce que 
encore bien que le droit én soit inhérent à sa personne, cependant les fruits 
peuvent eu être cédés et vendus. f 
(5) Un dissipateur dont les biens ont été veridus, n'a plus d'action cétitre 
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ARTICULUS V; 
De sepáratione bonorum: 


S-L Qui possint petere bonorum separationem. 
DCIIT. 1. « Quoties heredis bona solvendo non sunt, nom 


solüm creditores , sed etiam eos quibus legatum fuerit , impetrare 
bouorum separationem (1) , equum est ». 4. 6. ff. de separ. 


« Creditoribus quibus ex die vel sub conditione debetar , æquè 
separatio dabitur ». 4. 4. ff. d. tit, . 

2. « Ex contrario , creditores heredis non impetrabunt separa 
tionem (2). Nam licet alteri , adjiciendo sibi creditorem , cteditoris 
sui facere deteriorem conditionem », lg. S. a. ff. d. ut. 


Corollarium. « Si primus secundum heredem scripsit , secundus 
tertium , et tertii bona væneant ; primi creditores , adversüs omnes 
impetrare possurit separationem ; secundi adversüs primi nom 
possunt , adversüs tertii possunt ». d. & 1. 8. 8. 


- 


8. II. Quandiu heec separatio peti possit. | 
. DCIV. « Creditores cm secuti sunt nomen (3) heredis , non 
possunt jam se ab eo (4) separere ». 4. 1, S. xo. ff. de separat. 


« Qui judicium dictaverunt heredi , possunt separationem im 
petrare ; quia ex neceseitate hoc fecerunt ». 4. 7. ff. d. tit. 


Li 





suos superest actio ; cüm omnia ipsius bona ad emptorem bonorum trans- 
ferantur. 


(x) Separationem scilicet bonorum testatoris , a bonis heredis ; ut in 
bonis testatoris , creditores testatoris , deinde legatarii , potiores sint credi 
toribus heredis. 


(2) Bonorum heredis , a bonis damnosæ hereditatis quam adiit. Nec in 
his bonis heredis potiores erunt creditoribus hujus hereditatis ; qui et ipst 
per aditionem heredis facti sunt ejus creditores, Nam licet , etc. Fallit 
tamen regula in necessario herede ; cui separatio bonorum qua postes 
acquisivit, indulgetur ; item in eo qui coactus adivit : 4 1. $. 18 et 4. 6. 

. d. tit. 


(3) , Accipiendo ab eo fidejussorem , licèt minàs idoneum , vel pignus 
vel usuras , vel ab eo stipulando : d. S. 10. et seg. 


(0 Etiam aliis separationem impetrantibus, 
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ARTICLE Y, 
De la séparation de biens. 
$. L De ceux qui peuçent demander la séparation de birne. 


DCIII. « Toutes les fois que les biens de l'héritier ne suffisent 
pas pour payer ses dettes , il est juste de permettre non seule- 
ment aux créanciers, mais encore aux légataires , de demander la 
séparation des biens (1) ». À 6. ff. de separat. 

« L'équité veut que la séparation soit accordée aux créanciers 
à qui il est dà depuis certains jours , ou à certaines conditions ». 
j. 4. ff. d. ut. | 

2. « Àu contraire, les créanciers de lhéritier n'obtiendront 
la séparation (2), parce qu'on ne peut empécher un débiteur de se 
donner un créancier de plus, et rendre ainsi la condition des 
autres plus mauvaise ». Z 1.6. a. ff. d. tit. | 
. Corolluire. « Si Primus, créancier, a fait Secundus son héri- 
Wer ; que Secundus ait institué Z'ertius, et qu'ensuite on vende 
les biens de Tertius, les créanciers de Primus pourront demander 
la séparation contre tous les autres, et ceux de Secundus ne 

ourront pas la provoquer contre ceux de Primus , mais pourront 
Pintenter contre ceux de Tertius ». d. L x. S. 8. 


S. II. Combien de tems cette séparation peut étre demandée. 


DCIV. « Lorsque les créanciers ont accepté l'héritier pour 
débiteur (3), ils ne peuvent plus demander la séparation (Àj ». 7 
l. 1. S. 10. ff. de separat. 
« Ceux qui ont conseillé à l'héritier d'accepter, ne peuvent 
lus obtenir la séparation, parce qu'ils se sont interdit eux-mêmes 
cette faculté ». L 7. ff. d: tit; : 





ceux qui étaient ses débiteurs , puisque tous. ses biens.et créances onj passé 
à celui qui en a été adjudicataire. — ‘ 

_ (1) C'est-à-dire la séparation des biens du testateur et de ceux de l'hé- 
uitier , afin que les créanciers du testateur , et ensuite ses légataires , soient. 
payés sur les. biens da testateur ayant le créancier de l'héritier. ° 

(2) Des biens de l'héritier d'avec ceux de la succession onéreuse qu'il a, 
acceptée ; et ceux qui sont devenus créanciers de l'héritier par cette accep- 
tation, ne seront pas préférés. à ceux de la succession. Mum licet , etc. Ce- 
pendant cette règle cesse par rapport à l'héritier nécessaire, à qui on accorde 

a séparation des biens qu'il a acquis depuis son iystitution ; et méme par 
75 à celui qui a été forcé d'accepter üne succgssion. 7. 1. . 18. et 6... 

. d. tik , 


(3) En recevant de lui um répondant, quo#u’insolvable , ou méme un, 
t e ; ou des intéréts, ou quelqu'autre objet par suite d'une stipulatio, 
. J. 10. et seg. ) 


(4)Quoique les autres obtiennent cette séparation. 





* 
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DCYV. r. « Ab herede , venditá (1) hereditate , separatio frustra 
desiderabitur ». 7. 2. ff. d. tit. . 
2. « Confusis bonis (2) et unitis , separatio impetrari non po- 
terit ». L 1. S. 12. ff. d. tit. E 
3. « Ultra quinquennium post aditionem numerandum separatio 
gon postulatur ». d. /. 1. S. 23. 


8. 111. De effectu separationis impetratee. 


DCVI. « Sciendum est ; etiamsi obligata res proponatur ab he- 
redé jure pignoris , attamen si hereditaria fuit, jure separationis, 
hypothecario creditori potiorem esse eum qui separationem impe- 
travit ». 4. 1. $. 3. f7- p separat. 

« Si creditores hereditarii separationem bonorum. impetrave- 
runt ; et interveniatur non idonea hereditas , heres autem idoneus ; 
non poterant (3; reverti ad heredem. Contra, si illis satisfactum 
fuerit; quod superest, tribuetur propriis heredis creditoribus », 
4 5. ff. d. tit. | 


ARTICULUS VI. 
De distributione pretii, ex distractione bonorum debitoris 
redacti. 


Regule generales circa distributionem pretii. 

DCVII. s. « Si creditores piguori res acceperunt; potiores eos, 
quàm chirograpbarium creditoem haberi, non ambigitur », 0. 6. 
cod, de privileg. cred. 

2. « Res si specialiter vel generaliter nemini probentur obli- 
gate ; equali portione, pro ratà debiti quantitate, creditoribus 
consuli potest ». d. /. 6. 


Regula generalis circa privilegia. 


DCVIII. « Privilegia non ex tempore æstimantur, sed ex causá, 
Et, si ejusdem tituli fuerunt , concurrunt ; licét diversitates tem- 
poris in his fuerint ». /. 32. fJ. de reb. auct. jud. 


Discrimen inter privilegia causæ et privilegia persone. 


DCIX. « Privilegia quaedam causæ sunt , quædam persones. Et 








(1) Distractis rebus Mereditariis. 

(2) Non sunt autem uia, quandiu extant apud heredem corpora here- 
ditaria. 

(3) Ne quidem postquam exsolutum esset heredis creditoribus ; nisi tamen 
ex justà ignorantiæ causà veniam impetraverint postulatæ temeré separa- 


Wenis : d. 4. 5. J. 1. $. 17. L À, $. 2. ff. de separ. Vide d. tit. n. fin, 


(439) . 
DCV. 1. « On.ne peut plus séparer sa eause de celle de l’hé- 
mtier , dès que l'hérédité a été vendue (1) ». J. 2. ff. d. ut. 
2. « Dès que les biens sont confondus et réunis (2), on ne 
peut plus en demander la séparation ». 7. x. $. 12. fJ. d. tit. 
. 9. « La séparation ne peut plus être demandée aprés cinq ans, 
à compter de l'adition d'hérédité ». d. [. x. S. 23. 


S. III. Des effets de la séparation obtenue. 


DCVI. « Il faut savoir que quoiqu'on allégue que l'héritier a 
donné la chose en , cependant si elle se composait d'une chose 
héréditaire, celui qui a obtenu la séparation doit être préféré au 
créancier hypothécaire ». J. 1. 8. 3. y de separat. 

« Si les eréanciers héréditaires ont demandé la séparation des 
biens, et que l'hérédité se trouve insolvable , ils n'auront pas 
de recours contre l'héritier solvable (3) ; mais s'il les a satisfaits, 
emi reste appartient aux propres créanciers de l’héritier ». 

. f. à. &t. | 


ARTICLE VIL. 
De la distribution du prix retiré de Ux vente des biens. du 
débiteur. 


Fègle genérele sur le distribution du prix. 


DCVH. x. « Il n'est pas douteux que les créanciers qui ont 
'mecu des s, ne doivent être préférés an créancier chirogra- 
phaire ». 1 C. cod. de privileg. cred. 

2. « S'il n'est pas prouvé que la chose ait été généralement ou 
spécialement engagée à quelqu'un , on doit la partager entre les. 
créanciers au prorata de leurs créances ». d. L. 6. 


Règle générale par rapport au privilège, 


DCVIIL « Les privilèges ne s’estiment pas en raison de leur- 
date , mais en raison de l»ur cause, et ils concourent dans le 
méme ordre , quoiqu'ils aient des dates différentes ». /. 32. ff. de. 
Zeb, auct. jud; | 


Différence entre les privilèges de la-cause , et les privilèges de- 
la personne. 


DCIX. « ll y a des privilèges attachés à la cause, et d'antres, 





' (1) Après la vente des biens héréditaires. 


(a) Mais ils ne sont pas unis tant que les corps des biens héréditaires. 
sont détenus par l'héritier. 

(3) Mème après que les créanciers de l'héritier auront été payés ; à moins 
qu'ils ne se fussent fait restituer, à raison de leur ignorance, contre leur 
téméraise demande en séparation. d. L. 5. 4. 1. $. 17. 4. 3. S. 2. ff. de separx 
Voyes d. tit. n. fin. 


( £o) 
ideo qusedam ad heredem transmittuntur , quæ cause sunt : qus 
persona sant, ad heredem non transeunt ». /. 196. Modest. 
&b. 8. regular. m | 


ÆExemplum privilegii personæ. 


DCX. « Respublica creditrix omnibus chirograpbarijs credito- 
ribus præfertur », J. 38. S. 1. ff. de reb. auct. jud. — 
| : ud. | 


Exempla privilegiorum personce simul et causae. 
DCXI. r°. «Tutelee privilegium datur in bonis tutoris , sed etiara 


ejus qui pro tutelà (1) negotium gessit ». L fin. fJ. d. tut. et rat. 


Nota. « Ipse pupillus habet privilegium , ejus successores non 
habent ». J. 19. S. x. ff. de reg. auct. Jud. poss. 

29. « AEquissumum est czeteris quibus curatores quasi debilibus. 
vel prodigis dantur , vel surdo , muto , idem privilegium compe- 
tere ». d, l. 1g. S. 1. et 4. 30 J. ax. [. 22. ff. d. tit, 

« Sí ventri curator datus sit, nec partus edictus ; privilegium 
cessat ». /. 24. ff. d. tit. 

« Si bonis (2) curator datus sit, non oportebit privilegium 
dari ». [. 2a. S. x. | 

3°. De privilegio mulieris ob dotem , vide supra, n. 422. . 


De privilegüs solius causoe. 


DCXII. 1°, « Impensa funeris omne creditum solet prece- 
dere (3); càm bona (4) solvendo non sint ». 7. 45. ff. d rcli- 
gtos. etc. | 

2°, « Creditori qui ob restitutionem zdificiorum crediderit , 
privilegium exigendi datur ». L 1. ff. de cess. bon. 


3°. « Qui in navem extmendam, vel instruendam credidit , vel 
etiam emendam ; privilegium habet ». /. 36. fJ. de reb. auct. jud. 


4°. « In bonis mensularii vendundis ; post privilegia, potiorem, 
eorum causam esse placuit qui pecunias apud mensam , fidem pu- 


(4 





(1) Quinetiam et ejus qui ex solo amicitie officio negotium pupilli gessit: 
L 23. P de reb. auct. jud. | PRE ET 

(2) Sive absentis, sive jacentis hereditatis , etc. 

(3) Nec refert quA actione petatur : tit de reb. auct, jud. n, 22. 


(4) Sive ipsius qui funeratus est, sive alterius qui hujos impense debi- 
tor sit : fif. A rebus auct. jud. n. 2. | 





( 441 ) ' 
accordés à la personne; c'est pourquoi il y en a qui sont transmis 
à l'héritier, ce sont ceux de la cause , et d'autres qui sont pure- 
ment personnels, et ne passent point à l'héritier ». & 196. Modest. 


kb. 8. reg. 
Exemple du privilège personnel. 


DCX. « Lorsque la république est créancière, elle est préférée 
à tous les créanciers chirographaires ». /, 38. S. x. ff. de reb. 
auct. jud. 


Exemples des privilèges attachés et à la personne et à la cause. 


DCXI. 1. « Il a été donné un privilège à la tutelle, non seu- 
lement sur les biens du tuteur, mais encore sur ceux qui ont géré 
les affaires de la tutelle (1) ». 7. fin. ff. de tut. et rat. 

Observation. « Le pupille a ce privilège, mais ses successeurs 
ne l'ont pas ». J. 19. 4 1. fJ. de reb. auct. jud. 

2. « Il est de l'équité d'investir de ce privilège tous ceux qui, 
comme infirmes , prodigues , sourds ou muets , recoivent des cu- 
rateurs ». d. J. 19. S. 1. etl. 20. J. 21. 1 22. ff. d. tit. 

« Si l'on a donné un curateur au ventre, et que la femme ne 
soit point accouchée , le privilège cesse ». l. 24. ff. d. tit. | 
« Il n'y a pas lieu à ce privilège, quand c'est aux biens que 

le curateur a été donné (2) ». £. 22. S. x. 
3. Par rapport au privilège de la femme pour la dot, voyez ci- 


dessus n. 42a. 
Des privilèges qui n'appartiennent qu'à la cause. 


DCXII. 1°. « Les frais funéraires passent avant toutes (3) 
créances , lorsque la succession est insolvable (4) ». 4. 45. ff. de 
religtos. etc. 

2°. « On donne un privilège à fin de paiement préalable, à celui 
qui a prêté pour faire les réparations de la maison ». 4. 1. ff. 
cess. bon. | 

3. « Un privilège est également réservé à celui qui a fait 
l’avauce des fonds nécessaires à la construction, au fret et à 
l'achat d'un vaisseau ». /. 26. ff. de reb. auct. jud. 

4°. « Dans la vente des biens d’un banquier , aprés ses créan- 
ciers privilégiés, il a été décidé qu'il fallait préférer ceux qui 








(1) Et méme de celui qui a géré une affaire de la tutelle dans des vues 
efficieuses et amicales. 4. 23, ys de reb. auct. jud. 


(2) Aux biens d'un absent, ou d'une succession vaeante , ete. 
(3) N'importe par quelle action ils sont réclamés. tif. de reb. auct. jud. 
. 22. 


ñ 
(0 Soit du défunt, soit de tout autre qui est obligé d'en faire les funé- 
railles. tit. de reb. auct. jud. n. 3a. 


( 44a ) 
blicam secuti deposuerunt (1).... Si tamen nummi extent , ſuturum 
eum qui vindicat ante privilegia ». 4. 24. S. a. ff. d. uit. 


5e. « Eorum ratio prior creditorum , quorum pecunia ad cre- 
ditores privilegiarios (2) pervenit ». d. L 24. S. 3. 


ARTICULUS VIT. 


De actionibus quee ex missione in possessionem , inter credi- 
tores et curatorem aut debitorem , ultro citroque nascuntur. 


6 I. De actione quat curatori bonorum càm distracta sunt , aut debitori si: 
non varéerunt, datur adversüs creditores in possessionem missos. 


DCXIII. « Qmne quod in actionem negotiorum gestorum ve-. 
piret (3) si posset (4) agi, restituendum a creditore ». /, 14. S. 1. 
V. quib. ex caus. in poss. 

« Creditor qui neque locavit fructum neque vendidit , condem- 
nabitur quantominus propter hoc perceptum est ». 4. g. S. 6. ff-. 

. (tK. 

« Præstat , per id tantüm temporis quo in possessione fuit ; nec. 
hoc imputatur (5) creditori cur in possessionem non venerit ,. 
nec cur de possessione decesserit ». d. J. 9. S. 6. 


S. II. De actione quae creditori datur adversis personas. 
supradictas. ; 


DCXIV. « Generaliter dicendum est; quiequid impendit in rem 
creditor , si modó sine dolo , repetere eum posse ». d. J. 9. S. 4. 


SECTIO IIL 
De pignore judiciali. . 
Pignora judicialia appellantur , res quas sententie executor. 


(1) Qui autem in creditum abierunt , putà usuras accipiendo, nullum, 
babent privilegium : 4. /. 24 
. (2) Cùm bác lege erediderunt. Nec refert quod per manus debitoris ad, 
eos pervenerit , modb post modicum intervallum : /. 2. ff. de cess. bon. 

3) Quicquid scilicet ex bonisin qui missus est it, aut dolo latáve 
fol 2. perce it : de levi autem nbn tenetur : /J. P . : Jf. quib. ex caus. 
in poss. Et quidem perpetud et in beredem datur de his quæ retinet im 
bonis , intra annum , nee ia heredem de bis quae dolo ejus perierunt. 


(4) Non potest autem, quia creditor suum negotium gerebat, 


(5) Nam suum negotium gerit. 
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avaient déposé de l'argent dans sa banque sur la foi publique (1), 
et méme que si leurs sommes s'y trouvarent encore , ils auraient 
un privilège pour les revendiquer ». /. a4. &. 2. ff. d. tit. 
LN « On lone aussi une préférence aux créanciers dont les 
fonds NE servi à éteindre des créances privilégiées (2) ». d. 
l. 34. 8. 3. 


ABTICLE VII. 


Des actions qui naïssert de l'envoi en possession entre les 
créanciers et le débiteur , ou le curateur aux biens , et réci- 
proquement. 

S. I. De l'action qui est donnée au curatzur , aux biens quand ils sont 
vendus, ou au debiteur s'ils ne le sont pas, contre les créanciers envoyes 
en possession. 

DCXIII. « Tout ce qui entrerait dans l’action de la gestion des 
biens (3), s'il pouvait y avoir lieu (4), doit être restitué par 
le créancier ». J. 14. S. 1. ff. quib. ex caus in poss. 

« Le créancier qui n'a ni vendu ni loué les fruits , sera con- 
damné à la restitution de tout ce qu'il en aurait retiré ». &. 9. 
S. 6. 7. d. tit. 

« Et cela, durant le tems seulement de la possession, sans 
qu'on puisse lui imputer (5) de ne s'y être pas mis , ni d'avoir 
cessé de posséder ». d. J. 9. S. 6. 

8. IL. De l’action qui est donnée au créancier contre les personnes 

| ci-dessus. 


DCXIV. « Il faut dire en général que le créancier Im répéter 
toutes les impenses qu'a nécessitées la conservation de la chose, à 
moins qu'elles n’aient été faites de mauvaise foi ». d. /. 9. S. 4. 
SECTION IIL 
Du gage judiciaire. 
On appelle gages judiciaires les choses que l'exécuteur du ju- 





(1) Mais ceux qui , par raison de gain , ont prété à intérêt, n'ont aucun 
privilège. d. 4. 24. | | 

(2) Lorsqu'ils ont prêté à cette condition ; et il est indifférent que leur 
argent ait été employé à cet usage sur-le-champ, pourvu qu'il y ait été 

P : g amp; p quiy ap 
pliqué dans un court intervalle. /. 2. ff. de cess. bon. 

(3) C'est-à-dire tout ce qu'il a regu des biens dont il a été envoyé en 
possession , ou tout ce que sa mauvaise foi ou sa faute grave l'a empéché 
d'en retirer ; car il n'est pas tenu d'une faute légère. /. 9. $. 5. ff. quib. ex 
caus. in poss. Cette action est méme perpétuelle , et a lieu contre son hé- 
riber pendant un an, pour la portion qui en reste encore dans ses biens, 
mats non pour te qui à péri par sa mauvaise foi. 


, (4) Mais ne peut pas avoir lieu, parce que le créancier gérait sa propre 


(5) Parce qu'en cela c'était son affaire qu'il gérait, 
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aufert condemnato nt eas distrahat ; pretiumque in causam cone 
demnationis et judicati convertat. 


S. I. Que res pignori capi possint necne. 


DCXV. « Et pecunia (1). .. solet pignoris jure capi , et cone 
yerti in causam judicati ». /. 15. 8. 11. ff. de re judicat. 


« Etiam nomen (2) debitoms in causá judicati capi posse, igno- 
tum non est ». /. 5. co. execut. rei jud. o 


« Si res sit pignerata quæ pignori capta est..... sic distrahi potest 
ut dimisso creditore superfluum in causam judicat convertatur »^ 
[. 15. S. 5. f. de rej 


DCXVI. « Pigaorum gratià aliquid quod ad culturam agri 
pertinet , auferri non convenit ». 4. 8. cod. que res pign. 
« Propter æs alienum pupilli, res tutoris pignori capi non 


oportet ». I. 1. cod. quand. fisc. vel priv, 


8. Il. Quo ordine capiantur. 


DCXVII. « Primó res mobiles , animales , pigtori capi jubent ; a 
pignoribus soli, initium faciendum non est ». J. 15. S. 2. ff. de 
re jud. 

« Si non, quz soli sunt , sufficiant ; pervenitur ad jura (3) ». 

. $. 2. 
« Ubi controversia est de pignore (4), dimitti debet, et capi 
aliud quod est sine (5) controversiá ». d. I. 15. 6. 4. 

Militis « stipendia retineri... non palietur præses, cim rem 
judicatam possit aliis rationibus exequi ». J. 4. cod. de execut. 
rei jud. M 

DCXVIIl. « Si pignora quæ capta sunt, emptorem non in^ 
veniant; rescriptum est ut addicantur ipsi (6) cui quis condem- 


natus est ». /. 15. S. 3. ff. de re jud. 


(1) Sive sit apud debitorem , aive apud akum eiqne destinata; etiam illa 
quæ est apud argentarios ; etiam pupillaris pecunia, ad prædioram compar 
rationem deposita ; item, si aliae res non suppetant , etiam illa quae propter 
€oronas ‘sacrorum certaminum praestatur : £t. de rejud. n, 5a et 53. — 


(2) Confessum : secus de controverso. 

(3) Ad nomina scilicet : d. 4. 15. S. 2. 

(4) An sit debitoris. : | 

(3) Si non sit alia res, etiam ea res de cujus proprietate controversia est, 
eapietur ; habità prævià susamariá cognitione de ejus proprietate. . 


(6) Qui hoc casu non poterit ampliàs petere superfluum ejus, qupd sibi 
debetur ; d. 4 15, 





^ 


(445) | 
ent enlève au condamné pour les vendre, et pour en distris: 
uer le prix conformément à la chose jugée. 


S.I. Quelles choses peuvent ou ne peñvent pas étre prises en gage. 


DCXV. « L'argent (1) a coutume d’être saisi comme gagé 
d'une obligation, afin d’être converti en gage judiciaire ». /. 15, 
S. 11. ff. de re judicat. — MEME 

« Il est reconnu aussi que les créances du débiteur (2) peuvent 
être saisies pour devenir gage judiciaire », J. 5. cod. de execut, 
rei jud. | 

/ Si la chose saisie pour demeüurer pe judiciaire , avait été 
déjà engagée , elle pourra être vendue de manière que , le créan- 
cier payé , le surplus sera converti en gage de la chose jugée », 
L 15.8 5. ff. de re jud, 


DCXVI. « Mais on ne peut saisir comme gage judiciaire les 


objets destinés à la culture des terres ». |. 8. cod. que res pign. 


« On ne peut point aussi saisir comme pe des dettes du pu- 
pille, ce qui appartient à son tuteur ». À 1. cod. quand. fisc. 
vil. priv. 


S. II. De Pordre à suivre én exécution du gage judiciaire. - 


DCXVII. « Il est ordonné de saisir d'abord les meubles, en- 
suite les bestiaux , avec défense de commencer pat les fonds 
terre ». J. 15. S. 2. ff. de re jud. 

« Si les fonds de terre ne suffisent pas eux-mêmes , on se rejette 
sur les droits que peut avoir à exercer le propriétaire (3) ». d. 8. 2. 

« S'il se trouve un objet dont la propriété soit contestée (4) , 
il faut passer à ceux dont la propriété ne l'est pas (5) ». d. L. 15.6. 4. 

« Le président ne permettra pas qu'on prenne la solde d'un 
militaire sans une nécessité absolue ». £ 4. cod. de execut. 
Fei jud. 

DCXVIII. « S'il ne se trouve personne pour acheter les gages 
saisis, il y a des rescrits qui ordonnent de les adjuger au saisis- 


sant (6) ». L, 15. S. 3. M. de re jud. 


(1), Soit l'argent qui se trouve chez le débiteur, ou celui qui se trouve 
lui chez un autre, même chez les banquiers ; l'argent. du pupille dé- 

posé chez lui pour acheter des fonds de terre; et même, si cela ne suffit 
pas, celui qui serait provenu des couronnes remportées dans les Jeux sacrés. 
tit. de re jud. n. 5a et 53. 

(3) Celles reconnues. Il en est autrement des créances constituées. 

(3) C'est-à-dire les créances, 

(4) Au débiteur. | 

(5), S'il ne se préserite rien áutre chose de saisissable, on prendra même 
ee qui est contesté , aprés avoir fait sommairement juger la question de pro- 


(6) Qui, en ce cas, ne peut plus demander sutre chose, quand sa créance 
ne serait pas remplie. d. /: 15. 


DOS 
( 446 ) 
. & Si pignora væneant per apparitores , nemo unquam dixil 
ndam in eos actionem re evictà ». J. 5o. de evict, 


CÀPUT QUINTUM. 


De tertiá. rérüm incorpóralium specie , xeu dé jure 
hereditatum. ' 


Hoc caput in octo sectiones distribuetur. Prima definitiones quas- 
dam ac regulas continebit , circa bereditatem in genere , et variai 
heredum species. Cüm autem duplex sit hereditatis species; tes- 
tamentaria, quæ ex testamento, et legitima quie ex lege de- 
fertur; agemus statim secundá sectione , de testamentis et codi- 
cilis; et tertià de legibus ex quibus intestatorum hereditates 
deferuntur. Sectione quartà tradentur regule circa adquisitioneni 
aut repudiationem hereditatis, necnon beneficium abstinendi. Sectió 
quintà complectetur jura legatorum et fideicommissorumi tum 
universalium tum 'singularium , utpote qux hereditatis deliba- 
tiones sint. Sextá sectione agetur, de naturâ ultimzrum volunta- 
tum ‘et earum interpretatione. Septimäà , de conditionibus et 
demonstrationibus , etc. Octavá, de variis casibus quibus ultimze 
voluntates ; stante licét testamento, exitum non habent. 


sECTIO L 


Regale quedam de hereditatis naïur ; et de váriis 
heredum speciebus. 

DCXIX. « Hereditas nihil aliud est qum successio (1) in uni- 
versum jus quod defunctus habyit ». /. 62. Julian. lib. 6. digest. 

« Heredem ejusdem potestatis jurisque esse cujus fuit. defunc- 
tus , constat ». {. 5g. Ulp. #b. 3. disput. 

At « uni duo pro solído heredes esse non possunt ». J. x41. 
S. 1. Paul. lib. 54. ad ed. | 

« Hereditas (2) etiam sine ullo corpore ; juris intellectum habet »: 
l. 5o. ff. de petit. hered. 





(1) Est autem hzc successio quædam persona juris fictitia , quee in uni- 
versum jus defuncti succedit; in quam omne jus transit quod defuncti pcr- 
sonæ inerat, si ea excipias quae naturaliter merte intereuot. 

, (a) Res hereditariæ sunt in hereditate , ipsæ vero rion sunt hereditas : et 
etiamsi nulla essent corpora hereditaria , hereditas intelligeretur. Eat igitar 
hereditas, non ens corporele ; sed ens rationis , eos juris, quod solo intel- 
lectu percipitur; complectens scilicet jura omnia defuücti , dominium returs, 
ebligationes tam activas quàm passivés. 


( 47 ) DEM 
« Lorsque les gáges sont vendus pat le ministère des huissiers ; 
onne n'a jamais dit qn'on dût avoir action conir'eux en cap 
D ériction ». 0. 5o. ff. de evict. 


CHAPITRE CINQUIEME. 


De la troisième espèce de choses incorporelles , óu des 
| droits hereditaires. | 
Ce chapitre est distribué en huit sections; la première contient 
quelques définitions et quelques régles sur les droits héréditaires 
en général, et sur les différentes espèces d'héritiers. Comme il y 
a deux espéces de successions , savoir , la succession testamentaire 
qui est déférée eu vertu d'un testament , et la succession légitime 
qui l'est en vertu de la loi, nous traiterons dans la seconde sec- 
tion, des testamens et des codiciles ; dans la troisième , des lois 
ui défèrent les successions a5 intestat ; dans la quatrième, nous 
donnerons des règles sur l'adition d'hérédité , sur la répudiation 
des successions, et sur le bénéfice de s'abstenir : la cinquième 
comprendra les droits des legs et des fidéicommis , tant universels 
que particuliers , comme étant des divisions de succession : daus 
la sixième , nous traitcrons de la nature et de l'interprétation des 
dernières volontés : dans la septième, des conditions, démons- 
trations, etc; et dans la huitième, des cas où les dernières vo- 
lontés demeurent sans effet, quoique le testament subsiste. 


SECTION L 


Règles sur la nature des héritages et les différentes espèces 
d héritiers. 


DCXIX. « L'hérédité n'est autre chose que la succession (1) à 
tous les droits qu'avait le défunt ». /. 62. Jul. lib. 6. dig. 

« Il est constant que l'héritier est investi des mêmes droit et 
puissance qu'avait le défunt ». 7. 59. Ulp: lib. 3. disput. | 

Mais « toute la succession du défunt ne peut pas passer à deux 
héritiers " l. 141. C 1. Paul. GB. 54. ad ed. 

« Une hérédité (2) peut exister en droit sans corps a nt 
de biens héréditaires » i 5o. fJ. de petit. hered. Pt PUT 





(1). Mais cette succession devient une personne, par fiction de droit, qui 
succède à tous les droits du défunt, et à laquelle passent teus ses droi:s, 
excepté ceux qui meurent naturellement avec lui. 


(2) Les choses héréditaires sont dans l'hérédité , mais ne constituent 
pas l'hérédité ; et cette hérédité se conçoit sans existence de corps hérédi- 
taires. Une hérédité n'est donc point un étre corporel , mais un être de 
raison , un étre de droit, qi n'existe que dans la pensée , qui comprend 
tous les droits du défunt, la possession des choses , et ses obligations tant 
actives que passives. 
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e Hereditas juris nomen est , quod et accessionem (1) decessio- 
mem (2) in se recipit. Hereditas autem vel maximé fructibus au^ 
getur ». J. 178. S 1./f. de verb. signif. Ulpna. lib. 49. ad Sab, 

- « Ejus qui apud hostes decessit , dici hereditas (3) non potest; 
qui servus decessit ». J. 3, S. 1. fJ. d. tit. idem. lib, 2. ad ed. 


DCXX. De triplici hetedum differentià vide tit. praeced. ix 
verb. heres. Hic circa suos banc unicam babe regulam : ' 


Sui heredes « quasi olim domini essent..... étiam vivo pátre...... 
post mortem patris , non hereditatem percipere videntur, sed magiy 
iberam bonorum administrationém consequuntur ». 4. 11. ff. dé 
kb. et posth. 
De « necessariis autem aliquid paulo latihs. 


Quis servus et à quo fieri heres necessarius possit; 


DCXXI. « Si servüm communem cum libertate (4) dominus 
heredem instituenit , et eum redemerit (5) ; necéssarius efficietur »; 


I. 6. 8. 3..J. de her. inst. 


« Pignori obligatum servum , necessarium domino posse fieri 
Severus rescripsit; ita (6), si paratus sit priüs creditore satisfa- 
cere ». L. 30. ff. d. tit, 


« Si sèrvurh quis alienur ab hostibus redemerit, et hércdedi 


Lc n— Ó'—À— — — ——— — — — 

(1) Ex incremento rerum hereditariarum, putà alluvione; ex his qua et 
rebus hereditariis nascuntur ; aut per eas acquiruntur , putà, si quid servi 
hereditarii stipulentur aut eis relinquatur: . 


(2) Ex interitu aut deterioratióne rerum hereditariarani. 


(3) Mero jure. At ex fictione legis Cornelig quæ captivum fingit iori 
tuum ultimo ante captivitatem morhento ; ejus est hereditas. 


(4) Ex éonstitutione Justiniani , hoc ipso tacité præsumetur relictá serrd 
ibertas , quod heres instituitur. 


(5) Enimvero necesse est ut servus utroque tethpore , et testamenti , et 
mortis , sit proprius testatoris : alioquin , si tempore téstamenti non essct 
testatoris, prorsus inutilis esset eius institutio; si tempore mortis (aut con- 
ditionis existentis) alienus vel liber inveniretur , utilis quidem esset insti- 
tutio , sed extraneus, nón vetb necessarius heres efficeretur. At verb in hoc 
differunt tempus testamenti et tempus mortis : quod tempore testamenti 
sufficiat vel pro parte servum esse testatoris : tetnpore autem mortis, in 20- 
lidum ejus servus esse debet ; nisi forté ab omnibns dominis quorum simul 
delata esset hereditas , ut patà e&dem ruinà oppressis , scriptus esset. 


(6) Et differetur interim jus institutionis et libertas. Pariter si ususfractus 
sit alienus , differetur donec exünctus fuerit ususfructus : 4f. da her. ins 
fs 17. ín fine. 
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« Le mot hiérédité signifie en droit qui peut croltte (1) et dé- 
troître (2), et les fruits sont un accroissement de l'hérédité ». 
4. 178. S. 1. ff. de verb. signif. Ulp. lib. 49. ad Sab. 

« Celui qui est mort chez les ennemis nè laisse point de suc- 
cession, parce qu'il est mort esclave (3) ». 4. 3. 8. 1. ff. d. tie, 
id. lib. à. ad ed. 

DCXX. Sur les trois espèces d'héritiers , voyez le titre précé- 
dent au mot heres. Nous ne donnerons ici qu'une tégle relative 
aux héritiers siens. " 

« Les héritiers siens, considérés: déjà , du vivant de teurs pa- 
rens, comme propriétaires des biens de ceux-ci, ne sont pas censés 
devenir héritiers de leur pére à sa mort , mais seulement acquérir 
la libre administration de leurs biens ». T 1r. ff. de lib. et posth. 

Mais il est à propos de s'étendre un peu plus sur ce sujet. 


Quel esclave peut étre héritier nécessaire , et de qui il peut l'étre, 


DCXXI. « Si l’un des maîtres d'un esclave commun l'a institué 
son héritier, en lui promettant la liberté (4) après l'avoir racheté 
de ses associés (5) , cet esclave sera son héritier nécessaire ». 1. 6. 
$. 3. fJ. de her. inst. 

«-L'empereur Sévère dit dans uh rescrit, qu'un esclave donné 
en gage peut être institué héritier nécessaire de son maître, 
LP que celui-ci soit-prêt à payer le créancier (6) ». £ 3o. 

. d. tit. 


« Si quelqu'un a tacheté des ennemis l'esclave d'un autre , et 





9 Par l'accroissement des thoses héréditaires, comme par une allavion, 
ar les fruits des choses héréditaires, ou par celles qui y sont acquises, 

omme les legs faits à des esclaves de la suceession , ou ce qu'ils se font 
ipromettre par stipulation. 


(2) Par la destruction ou là détérioration des choses héréditaires. 


(3) Suivant le droit strict ; mais par la fiction de la lbi Cornelia, un 
capuf qu'elle suppose mort au mourent qui a précédé sa captivité, laisse 


üne succession. 


. (4) D'après la constitution de Justinien, la liberté est présumée tacite- 
ment donnée à l'esclave institüé héritier. . 

(5) En effet , il faut nécesseirement que l'esclave appartienne en propre 
au testateur, non seulement au tems de son testament , mais cncere au 
tems de sa mort ; s'il ne lui appartenait pas à l'époque où il a testé, l'insti- 
tution d'héritier serait. nulle. Ek s'il ne loi appartenait pas au tems de sa 
mort, ou de l'accomplissement de la condition, l'institution d'héritier serait 
‘valable , mais il serait considéré comme héritier étranger et non nécessaire. 
Le tems de la mort et le teins du testament différent , en ce qu'il suffit qu'il 
appartienne en partie au testateur dans le tems où il fait ses dernières dis- 

ositions ; mais il doit lui appartenir en entict au tems de sa mort, à moins 
que toute Ja succession ne soit déférée par tous les maîtres ensemble, comnie, 
par exemple, s'ils ont tous été ruinés par le mème accident. 


(6) La liberté et l'institution demeureront en suspens. Si l'usufruit ap- 
partient à un étranger, elles seront égaleinènt suspendues jusqu'à ce que 
'usufruit soit éteint. &/. de her. inst. n. 17 in fine. 


De reg. jur. Pars I. 29 
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eum libertate instituerit ; is puto eum fore liberum, et neces 
earium heredem ». /. 7x. ff. de acquir. hered. ’ , 


« Sinon lex AElia-Sentia , sed alia lex servi libertatem impediat ; 
necessarius fieri non potest »..7. 83. ff. de her. inst. 


. “Is qui solvendo (1) est, heredem (2) necessarium etiam in 
fraudem creditcrum relinquere potest ». /. 1. cod. de necess. her. 


« Humanius est non fieri necessarium (3) qui inyito defuncto 


poterat libertatem extorquere ». /.84. ff. de hered. instit. 


« Si servum meum purè heredem scripsero , sub conditione li- 
berum ; differtur institutio in tempus quo libertas data est ». 1. 3. 


$. 3. f. d. ui. 


« Servo libertatem pure, hereditatem sub conditione dari possé 
verissimum puto ; ut tamen utrumque ex conditione (4) pendeat ». 


L 21. S. x. ff. d. tit. | 
- Regula communis tam suis quàm necessariis heredibus. 


DCXXIE. « Aperture tabularium dilatio (5), necessarii he- 
redis jus non mutat ». J. 3. S. 4. f. de hered. insut. 


SECTIO II 
De testamentis. . 
ARTICULUS I. 
De individuitate causam testamentarice. 
DCXXIII. « Jus nostrum non patitur, euridem in paganis et tes- 





(1) Nec alium heredem habere potest , etiam ex ulteriori gradu : tif. de 
hered. inst. ri. 14. Hoc favorabiliter admissum est, ut bona defancti sub 
hujus heredis potiüs quàm sub ipsius defuneti nomine proscribantur ; quod 

‘ignominiosum Romanis videbatur. 

(2) Unum duntaxat. Si ergo plures scripsit , ts solus heres erit qui ordirie 

scripture prior invenietur ; sin, mutub obstabunt. 

(3) Is ergo scriptus heres , erit voluntarius. Quod si nondum a testatore, 

debita esset ei libertas , interim erit necessarius. 


- 


(4) Id esty ita ut differatur libertas , donec extiterit. defeceritve conditio 


hereditatis. Quod itém favorabiliter receptum, ut necessarius heres esset; ^ 


' cüm non aliter possit , nisi simul tam hereditas quàm libertas cedat. 


(5) Lex Papia quae scriptis ex parte heredibus hereditatem nonnisi ex die 
° spertapum tabularum deferri iubebat , non habebat locum in neressarits 
heredibus. 


LS 
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l'a institué son héritier en lui ettant la liberté, je pense que 
cet esclave sera tout à la fois libre et héritier nécessaire ». Z 71. fJ. 
de acquir. hered. 

« Si, non pas la loi Sentia, mais une autre loi , s'oppose à 
l'affranchissement d'un esclave, il ne peut pas devenir héritier né- 
cessaire ». 7. 83. ff. de her. inst. 

« Celui qui est solvable (1) peut instituer un héritier néces- 
saire (2), méme en fraude de ses créanciers ». 4. 1. cod. de ne 
cess. her. 

« Il est plus humain de dire que l'esclave qui pouvait devenir 
libre malgré le défunt, n'est pas son héritier nécessaire (3) ». 
L 84. ff. de her. inst. z 

« Si j'ai institué mon esclave purement et simplement mon hé- 
ritier, en lui promettant la liberté sous condition , l'institution 
d'héritier n'aura lieu que quand l'esclave sera libre ». /. 3. S. 3. 

. d. tit. ; . - 

P: Je pense qu'on peut bien donner la liberté purement et sim- 
: plement, et instituer un héritier sous condition, mais cependant de 


manière que l'un et l’autre dépendent de la condition (4) ». L 21. 
S. x. JJ. d. tii. | 


Règle commune tant aux héritiers siens, qu'aux hérüiers 
nécessaires. 


DCXXII. « Les délais apportés à l'ouverture du testament (5), 
ne changent pas le droit de l'héritier nécessaire ». 7. 3. S. 4. f. 
de her. inst. — 

SECTION II. 
Des testamens. 
ARTICLE I. 
De Tl'indivisibilité de la cause testamentaire. 


DCXXIII. « Notre droit ne souffre pas qu'un sujet de l'empire 





(1) Et il ne peut pas avoir d'autres héritiers, méme à un degré ultérieur. 
tit. de hæred. inst. n. 14. La loi s'est montrée favorable à cet égard, afin que 
les biens du défunt fussent vendus plutôt sous le nom d'un héritier néces- 
saire que sous le sien , ce que les Romains regardaient comme ignominieax. 

Qi Un seul. S'il en avait institué plusieurs , le premier institué serait 
seul héritier, ou bien l'un empécherait l'autre de l'étre. 

(3) Cet héritier institué sera donc un héritier volontaire. Si la liberté 
ne lui était pas encore due par le testateur , il sera héritier nécessaire jus- 
qu'au moment de cet événement. 

(4) C'est-à-dire de manière que la liberté soit déférée jusqu'à ce que 
la condition en soit remplie. Et ea ce cas la loi s'éloigne de sa rigueur pour 
apeler comme héritier nécessaire l'esclave qui ne peut l'être sans étre en 
zn éme tems héritier et libre. 27 i; 

(5) La loi Papia , qui ordonnait de ne déférer la anccession aux héritiers 


$nstitués en partie, qu'uprés l'ouverture du testament, n'avait pas lieu a 
l'égard des héritiers nécessaires. 
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tatà et intestatd decessisse (1); earumque rerum naturaliter intet £c 
pugna est, testatus , et intestatus ». Pomp. £. 7. lib. ad Sabin. 


Corollarium primum, « Hereditas ex die (2) vel ad diem non 
recté datur : sed vitio temporis (3) sublato , manet institutio ». 
J. 34. ff. de hered. instit. ' 

Oorollarium secundum. « Qui cert rei heres instituitur , cohe- 
rede nondato , bonorum omnium hereditatem (4) obtinet ». £ 41. 
&. 8. ff. de vulg. substit. 


* 
ec 


« Qui semel aliquà ex parte heres extiterit , deficientium (5) 


partes etiám invitus excipit ». |. 53. S. x. f. de acq. hered. 


ARTICULUS 1l. 
Qui testamenta facere possint. 


. DCXXIV- « "Testamenti factio , non privati sed publici (6) 
juris est». 7. 3. ff. qui testam. fac. poss. "^ 

Ait autem lex X11 Tabularum ; uti paterfamilias legâssit , ita 
jus esto. ZEE 


Hinc 1°. « qui in parentis potestate est , testamenti faciendi 
jus (7) non habet ; quamvis ei pater permittat ». 4. 6. fJ. d. tit. 


29. « Obsides (8) testari non possunt , nisi eis permittatur (9) »- 
l. 11. ff. d. tit. | 





test ; veluti si quæstione 


(1) Sed ex post facto et ex accidenti hoc fieri 
versos scriptos heredes, 


testamenti in diversis judiciis motà , adversus 
alter ex scriptis vicerit , alter victus sit. 


(2) Certo scilicet. Ex incerto autem , qui retrotrahi possit ad tempus, 
mortis , recté potest ; quia, si existat, statim ex die mortis testatus decessisse 
sin , semper intestatus fuisse videbitur. 


(3) Id est ; insuper habito. 

(6 Quod si coheredem habeat ; partem quidem in hereditáte habebit s 
sed eam velut ex causá fideicommissi restituere coheredi tenebitur, præ— 
ceptà re ex quà scriptus est. ton 

(5) Idem dic de partibus de quibus omnino non esset quis testatus. 


(6) Adeoque iis solis competit quibus lex hoc jus, dellit , seilicet solis 
civibus romanis sui juris; qui soli hoc legis verbo paterfamillas conti- 
nentur. . | 

(7) Excipe, nisi habeat castrense peculium. Nam quoad hanc causam, 
pro patrefemiliás habelur. - u a 

(8) Romanis dati. Sunt enim peregrini. ' VS 

' (9) Public& auctoritate ; vel expressé , vel tacit , dato eis usu tog qua 
erat romanæ civitatis insigne. | MEM 





( 453 ) 

romain meure aprés avoir disposé d'une partie de sa sucee 
sans avoir fait de dispositions à l'égard de l'autre (1); mueren; 
peuvent contester sur la question de savoir si le testament sup. te 
ou non ». 7. 7. Pompon. Gb. ad Sab. 

Premier corollaire. « On ne peut pas instituer un héritier de- 

uis tel jour (2) ou jusqu'à tel jour; mais ce vice rectifié (3), 

Pinstitution subsistera ». J. 34. ff. de her. inst. | 

Deuxième corollaire. « Gelui qui est institué héritier pour 
une partie , obtiendra toute la succession (4), s'il n] a point d'hé- 
ritier appelé pour recueillir le reste ». & 41. 8. 6. p; de vulg. 
substit. | 

« Celui qui a été une fois héritier pour une partie , devient 
méme , malgré lui , héritier des autres parties abandonnées (5) ». 
4. 53. S. 1. ff. de acq. hered. 


ARTICLE 1I. 
Quels sont ceux: qui peuvent tester. 


-  DCXXIV. « La faculté de tester ne dérive pas du droit privé, 

mais du droit public (6) ». L 3. ff. qui testam. fac. poss. 

Mais Ja loi des douze Tables dit que la disposition testamen- 
taire du père de famille fera loi sur sa propre chose. 

C'est pourquoi 1°. « celui qui est sous la puissance de son père 
n'a pas le droit de tester (7), quand méme son pére le lui per- 
mettrait ». 7. 6. ff. d. tt. | 

2°, « Les ôtages (8) ne peuvent pas tester, à moins qu'ils n'en 
aient obtenu la permission (9) ». C 11. ff. d. tit. 





(1) Mais cela peut. arriyer par un accident subséquent , comme ,, par 
exemple, si sur plusieurs. questions élevées sur la validité du testament, di- 
vers jugemens , dont les ispositions sont contraires les unes aux autres, 
ant été rendus contre les différens héritiers institués. mE 

(2) Depuis an jour fixe ; mais si c'était depuis un jour incertein qui: pàt 
se reporter au tems de la mort, cela peut avoir lieu, parce, que le testateur 
pourrait paraître avoir fait son. testament le jour de sa mort ; mais autrement 
1] serait censé mort ak infestat. 

(3) C'est-à-dire, méprisé. 

(4) S'il a un cohéritier, il aura une partie de la succession, et sera tenu 
de remettre l'aptre comme par fidéicoramis. | 


ü (5) Il doit en étre- de même des parties dont le testateur n'aurait point : 
isposé. | 

(6) Et par conséquent n'appartient qu'à ceux à qui là loi l'a donné, c'ést- 
à-dire aux seuls citoyens romains maitres. de leurs droits, ét qui, en. cette 
qualité, sont désignés sous la dénomination de pére de famille. 

(7) Excepté le cas oùril aurait um pécule castrense ; car à cet égard il est. 
réputé père de famille. ' 

(8) Donnés aux Romains; car ils sont effectivement étrangers. 

(9) Be l'autorité publique; ou qu'ils n'aient obtenu tacitement- ou ex- 
pressément l'usage de la robe romaine. 


P d 
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3°. « Ejus qui apud hostes est, testamentum quod ibi fecit, . 
non valet J quamvis redierit », L 8. f. d. tit. T ' 
DCXXV. « De statu suo dubitantes , vel errantes testamentam 
facere non possunt ». J. 15. ff. d. tit. 
« In eo qui testatur; ejus temporis quo testamentum facit , in- 
tegritue (x) mentis, non corporis sanitas exigenda est ». 4. 2. ff. 
üt. 


« Is cui lege bonis interdictum est, testamentum facere non 
potest. Quod tamen interdictione vetustius habuerit valebit ». /. 18. 
F. d. tit. | 

« Surdus , mutus , testamentum facere non possunt ». J. 6. S. r. 
Jf. d. tit. 

« Intestabilis (2) , nec testamentum facere potest nec ad testa- 
mentum adhiberi ». /. 18. f. d. tit. 


ARTICULUS III. 
De formá extrinsecá testamentorum. 


DCXXVI. « Licebit testanti vel nuneupare heredes , vel scri: 


bere (3); sed si nuncupat , palam (4) debet ». 7. 21. ff. qui test. 
fac. poss. . 


« Uno contextu (5) actüs , testari oportet ». d. L 12. 8. 3. 


DCXXVII. « Veteres putaverunt; eos qui propter solemnia . 
testamenti adhibentur (6) , durare debere (7) donec suprema con- 
testatio peragatur ». 1. 20. 8. 8. /J. d. tit. 


« Singulos testes proprio chirographo annotare convenit quis 
et cujus testamentum signaverit ». J. 3o. ff. d. tit. 

(« Testes adhiberi possunt, cum quibus testamenti factio est ; 
sed neque mulier , neque impubes , neque servus , neque furiosus, 
neque mutus , neque surdus , neque ii quos leges improbos in- 
testabilesque esse jubent ». Znstit. tit. de testam. $. 7. | 


^ 





(1) Igitur impubes, furiosus , mente captus , testari non possunt. 


.. (2) Putl, ob carmen famosum damnatus : d. 4. 18. 


(3) Proprià manu. 


(4) Ita ut exaudiatur a testium numero solemni. 


(3) Id est ; nullo alio actu, nisi quem naturalis necessitas expostulet , in- 
termisso. Potest autem ex intervallo explicare quod obscurum esset. 


(6) Et quidem rogati esse debent. 
(7) Ita tamen ut sponte. 


4 
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8e, « Le testament que quelqu'un a fait pendant sa captivité 
chez l'ennemi , est nul, même après son retour ». [. 8. ff d. tit; 
" DCXXV. « Le testament de ceux qui doutent de leur état, ou 
se trompent sur ce méme état, est nul ». 2. 15. ff. d. uit. 

« Celui qui fait un testament doit être sain d'esprit au moment 
où il le fait (1); mais il n'est pas nécessaire quil soit sain de 
corps ». I. 2. ff. d. tit. 

« Celui qui est interdit par la loi, ne peut pas faire de testa- 
ment; cependant le testament confectionné avant l'interdiction , 
pourra être maintenu ». 4. 18. fJ. d. tit. : 

« Un sourd et un muet ne sont pas admis à tester ». 1.6, S. 1. 


. at. 
« Celui à qui il est défendu de tester (2) , ne peut ni faire un 
testament , ni intervenir dans celui d'un autre ». & 18. ff. d. tit. 


ARTICLE III. 
De la forme extrinséque des testamens. 


DCXXVI. « Celui qui fait un testament peut instituer ses hé- 
ritiers verbalement, ou par écrit (3); si l'institution est orale, 
elle doit avoir lieu en présence de témoins (4) ». J. 21. ff. qui 
test. fac. poss. | 

« ll faut que l'acte d'un testament (5) soit fait d'un seul con- 
texte ». d. 4. 13.8. 3. 


DCXXVII. « Les anciens ont É que ceux qui étaient ap- 
pelés à la rédaction d'un testament (6) , devaient y être présens (7) 
jusqu'à ce que l'attestation du dernier témoin fût terminée ». 
L 20.88. ff. dtit. —— 

« Le testament doit énoncer les noms de tous les témoins signa- 
taires , et celui du testateur ». /. 30. ff. d. tit. 

« On ne doit appeler pour témoins à un testament, que ceux 
qui pcuvent tester , et en faveur desquels on peut disposer : ainsi 
une femme, un impubére, un bâtard, un fou , un muet, un sourd, 
ne peuvent plus intervenir dans cet acte ». instit, tit. de testam. 


$7 - 


(1) Un impubére, un fou, un homme dont la téte est dérapgée , ne 
peuvent donc pas tester. 


(3) Comme, * exemple , celui qui a été condamné pour libelle diffa- 


'tnatoire. d. 7. 1 


(3) Par écrit de sa propre main. 


1 (9 De manière qu'il soit entendu du nombre de témoins prescrit par 
a loi. 


(5) C'est-à-dire qu'il ne doit être interrompu par aucun autre acte, à 
moins que cette interruption ne soit nécessitée par des besoins naturels. 
peut cependant expliquer en suite ce qui s'y trouverait d'obscur. . 

(6) Et ils doivent être invités. | 


(7) Ils doivent cependant rester spontanément. 
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« Conditionem testium tunc inspicere debemus , càm signarent ; 
mon mortis tempore ». 4. 22. S. x. ff. d. tit. 00i 

«.Qui in testamento heres instituitur, in eodem testamento 
testis esse non (1) potest ». /. 20. ff. d. tit. 

« Ád testium numerum simul adhiberi possumps ego et pater ». - 
sup. d. T. 22. pr. mM 

DCXXVIII. « Posse et nocte signari testamentum , nulla du 
bitatio est ». d. J. 22. S. 6. 

« Cüm in testamento dies et consules adjecti non essent, non 
nocet ». Modest. frag. apud. Schulting. | 

« Unam testameptum pluribus exemplis obsignare quis potest ». 
L. ad. ff. d. tt. : "P Tee 

ARTICULUS IV. 
De heredum institutione. 
$. L De personis que scribi possunt heredes, 

DCXXIX. « In extraneis heredibus observatus , ut sit cum eis, 
testamenti (2) factio ; et id duobus (3) temporibus inspicitur , 
testamenti facti , et mortis testatoris ; hoc (4) amplius, et cüm 
adibit, hereditatem ». J. 49. S. 1. fJ. de hered, instit. | 


« Solemus dicere , media (5) tempora non nocere ». À 6. &. x. 
ff. 4. tt. | , 

DCXXX. « Qui apud hostes est , recté heres (6) instituitur ». 
l. 32. 8. 1. ff. d. tit. 

« Testamenti factio cum servis ex personà dominorum (7) in- 
troducta est ». /. 31. ff. d. tit. | 





(1) Nec ipse , nec is qui in ejus. potestate est ; nec is in eujus ipse est 
otestate , aut qui est in, ejusdem potestate. Regula trahenda non est ad 
egatarios. 

(2) Quam non habebant peregrini ; quales erant deportati. Latinis con- 
cessa erat, si intra centum dées a morte testatoris civitatem romanam adi- 
piscerentur. 

(3) Interdum et tertium tempus spectatur ; scilicet conditionis existentis, 
cüm institutio facta est sub conditione. | 


(4) 1d est ; debet perseverare testamenti factio a die mortis, aut condi-. 
tionis existentis , donec heres adeat hereditatem. . 

(5) Scilicet inter diem testamenti et diem mortis ; et inter diem mortis, 
et diem conditionis existentis. , | 

(6) Modd revertatur. Nam fictionis juris postliminii , semper in civilate 


fuisse videtur ; adeoque semper fuisse curo eo, testamenti factio. 


(z) Scilicet ut rectà scribatur heres, servus ejus domini qui ipse seribi 
potuisset ; pon ergo servus deportati , aut dedititli j nec servus pena, rùm 
nullum habeat dominum. 
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« On considère la condition des témoins. au tems où le testa- 
ment a été fait, et pon au tems de la mort ». J. 23. S. 1. ff. d. tit, 
..— * Celui qui est institué héritier dans un testament, ne peut | 

pas y être appelé comme témoin (1)». 4. 20. ff. dti. 

« Le pére et le fils ne peuvent figurer comme témoins dans un 
testament ». sup. d. l. aa. pr. — | 

DCXXVIIL. « 1l n'y a pas de doute qu'un testament ne puisse 
être signé des témoins pendant la nuit ». d. 1. 22. &. 6. 

« Un testament n'est pas nul parce qu'on y a omis la date et 
les noms des consuls ». Modest. Jragm. apud Schulting. 

« Le testateur peut signer plusieurs exemplaires de son testa- 
ment », J. 24. JF. d. tit, 


ARTICLE IV. 
De l'institution d’héritiers. 
€. I. De ceux qui peuvent étre institues héritiers. 


DCXXIX. « Il faut observer dans les héritiers étrangers , s'ils 
‘sont en effet capables de recevoir et de tester eux-mêmes (2) au 
tems où le testament a été fait, età la mort du testateur (3), et 
de plus (4) à l'époque où ils acceptent la succession ». 4. 49. S. x. 
ff. de hered. instit. | 

.* Nous avons coutume de dire que les tems intermédiaires (5) 
ne leur préjudicient point ». 7. 6. S. x. f. d. tit. 


DCXXX. « Celui qui est chez les ennemis , peut étre également 
institué héritier (6) ». 7. 32. S. 1. ff. d. tit. 

« On a introduit l'usage de permettre aux maîtres de tester en 
faveur de leurs esclaves (7) ». L 31x. ff. d. tit. - 


(1) Ni lui-méme, ni celui qui est sous sa puissance, ni celui sous la 
puissance duquel il est, ni celui qui est sous la même puissance que lui. 
Cette règle ne s'applique pas au légataire. : 

(2) Facultés que n'avaient pas les étrangers , et méme les déportés. On 
Ies avait accordées aux Latins, sous condition d'obtenir le droit de citoyen 
romain dans cent jours à compter de la mort du testateur. 

(3) On considère encore un troisième tems intermédiaire , celui qui s'é- 
coule jusqu'a l'accomplissement de ja condition ; lorsque l'institution est 
conditionnelle. *‘ 

(4) C'est-à-dire, qe la faculté .de tester doit exister depuis le jonr de !a 
mort ou de l'accomplissement de la condition jusqu'à l'adition d'hérédité — 

(5) C'est-à-dire entre le jour où le testament a été fait et le jour de la . 
mort, et entre le jour de la mert et celui où la cendition doit être remplie. 
4, (6) Pourvu qu'il revienne ; parce que par la fiction du droit de retour 
il est censé être toujours resté N Rome , et avoir toujours été capable de re- 
Cevoir par testament. 

(7) C'est-à-dire que pour être régulièrement institué héritier, un esclave 

it appartenir à un maître qui puisse être lui-même capable de recevoir à 
ce titre ; mais il ne doit pas-étre l'esclave d'un déporté, ou l'un de ces es- 
claves appelés dedititii, ou esclaves de la peine , puisque tous ces esclaves 
m'ont point de maîtres. 
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« Servus hereditarius (1) heres institui potest, si testamenti 
factio fuit cum defuncto (2); licét cum herede institnto non sit ». 
l. 52. ff. d. ut. 

« Etiam penitus ignotum, heredem instituere quis potest ». 
ÉL. 1x. cod. de testam. 


S. II. De ipsd heredum institutione. 


DCXXXI. « Quitestatur ad heredis institutione plerumque (3) 
debet initium facere testamenti ». J. 1. ff. qui testam. fac. | 


DCXXXII. « Heres institui (4) , nisi certo demonstretur , nemo 
potest ». /. 9. S. 9. f. d. tit. 

« Quoties volens alium heredem scribere , alium scripserit ; 
placet neque heredem eum esse qui scriptus est, quoniam vo- 


untate deficitur; neque eum quem voluit , quoniam scriptus non 
est ». d. [. 9. 


« In eo qui conditionem destinans inserere non addidit; hune 
pro non instituto (5) , Marcellus putat ». d. J. 9. S. 5. 


« Errore scribentis testamentum , juris solemnitas mutilari ne- 
quaquam potest; quando minus scriptum (6) , plus nuncupatum 
videatur ». 7. 7. cod. de testam. 

Rectè « heres instituitur , cum (7) maledicto ». L 48. 8. x. f. 
de hered. instit. — | 


DCXXXIII. « Captatorias institutiones , non eas senatus im- 





(1) Id est, alicujus hereditatis jacentis. 


(2) Cujus adhuc videtur esse servus; cùm hereditas jacens, defuncti 
personam sustineat. 


G) Dixit plerumque : quidam enim ante heredis institutionem adscribi 
possunt, ut substitutio vulgaris, fideicommissa. Jure Justinianseo , jam huic 
regule locus non est; cüm ctiam legata ante heredis institutionem adscribi 
possiat. 


(4) Nil refert autem an suo nomine , an quávis ali certà designatione 


demonsiretur. 


5) Cm enim ignoretar conditio , non potest sciri an extiterit ; adeoque 
an! Dic delata sit hereditas , quam ' nonnisi sub e& conditione ei deferri 
testator voluit. Contrà vice versà , si conditio adscripta sit cüm testator 
adjicere nollet ; eà iosupes habità , institutio valebit : d. (it. n. 3o. : 


(6) Ut si omissa sint hzc verba , esto, heres ; d. tit. n. 3s. 


(7) Putà, impiissimus filius heres esto. Si tamen appareret , aliquem eo 


animo scriptum heredem ut denotaretur , institutio nom valeret. Confert 
n. 38. et n. 41. tit. de hered. instit. 
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« L'esclave héréditaire peut être institué héritier (1), si le dé- 
funt avait le droit de tester (2), quoique son héritier- institué ne 
lait pas ». 7. 5a. ff. d. tit. | 

« On peut aussi instituer héritier une personne absolument in- 
connue ». À 11. cod. de testam. 


S. II. De l'institution d'héritier elle-méme. 


DCXXXI. « Celui qui fait son testament, doit régulièrement 
le commencer par l'institution d'héritier (3) ». 4. x. ff. qui tes- 
4am. fac. | 

DCXXXII. « On ne peut instituer quelqu'un héritier , qu'en 
le désignant (4) d'une manière certaine ». /. 9. S. 9. ff. d. ut. 

« Toutes les fois que le testateur , foulant appeler à sa succes- 
sion un héritier, en a nommé.un autre par méprise , il a été dé- 
cidé que ni l'un ni l'autre ne serait hériuer, l'un parce qu'on n'a 
"Y voulu le nommer, et l'autre parce qu'on ne J'a pas nommé ». 
"o« i le testateur a commencé et n'a pas achevé d'insérer la con- 
dition à laquelle il instituait son héritier , Marcellus pense qu'il 
n'ya point d'insitution (5) ». d. 4. 9. S. 5. 

« L'erreur de celui qui écrit un testament, ne l'empéche pas de 
valoir, surtout lorsque ses omissions (6) sont suppléées par le 
sens des dispositions dictées par le testateur ». J. 7. cod. de testam. 

« On peut régulièrement instituer quelqu'un héritier, en lui 
donnant des épithètes injurieuses (7) ». 4 48. S. x. ff. de her. inst. 


DCXXXIII. « Le sénat ne réprouve point comme captieuses 


- 





(1) C'est-à-dire d'un héritage vacant. 

(2) Dont il est encore censé être l'esclave, puisque la succession vacante 
représente son maître. 

(3) La loi dit pee 
par exemple, par une substitution vulgaire , un fidéicommis ou autre chose 
semblable ; et par le droit de Justinien cette régle n'a plus lieu , puisque le 
transport d'un legs peut précéder l'institution d'héritier. 

(4) Mais il est indifférent de le désigner par son nom ou d'une autre 
maniére certaine. 

(5) Car dés qu'on ignore la condition, on.ne peut pas saveit si elle a 
été remplie, ni par conséquent si la succession qui lui a été déférée sous 
cette condition , lui est réellement acquise. Réciproquement, au contraire, 
s’il a été inséré une condition que le testateur ne voulait pas ajouter , on 
"Y aura point égard, et le testament sera exécuté sans condition. d. fit. 
n. Ja. 

S Comme si le scribe avait omis le mot sera, ou le mot heritier. d. tit- 
n. 3o. 


, parce qu'on peut commencer un testament, 


. (7) Comme, par exemple, en disant que mon fils l'imgis soit mon hé- 
riter. Si cependant il apparaissait que le testateur eût nommé quelqu'un 
son héritier dans l'intention de le diffamer , l'institutien serait nulle. Con- 
férez le n. 38 avec le n. 41. &t. de hered. instit. 
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probavit quæ mutuis affectionibus judicia (1) provocaverunt ; sed 
Py conditio confertur in secretum alienæ voluntatis ». /. 70. 
. d. tit. ' ) 


S. III. De distributione hereditatis inter plures heredes. 


DCXXXIV. « Paterfamilas distribuere hereditatem in tot 
partes potest , quot voluerit ». { 13. S. x. ff. d. tit. 
j'a Hereditas plerumque (2) dividitur in duodecim uncias ». l. 5o. 
.d.tüt — . .. 
"^ Scriptus « sine parte (3), quod assi deest , feret (4) ». L 17. 
Jf- 4. tit. 


« Testator si asse expleto alium sine parte scripserit, in alium 
assem (5) veniet ». d. J. 17. S. 3. 


«Si quis dupondium distribuit , et tertium sine parte instituit; 
in trientem veniet ». d. J. 17. S. fin. | . 


ARTICULUS Y. 
De heredum substtutionibus. 


$- L. De substitutione vulgari. 


DCXXXV. « Potest quis in testamento plures (6) gradus he- 
redum facere..... Et vel plures in unius locum possunt substiuii , 
vel unus in plurium, vel singulis singuli , vel invicem. ipsi qui 


heredes instituti sunt ». 7. 36. pr. et S. 1. ff. de vulg. subst. 


« Nemo institutus, et sibi substitutus, sine (7) causæ muta- 
tione quicquam proficit ». 4. 10. 8. fin. ff. d. ut. 





(1) Captatoria igitur non est instuutio, cüm quis ita scripsit; gud ex 
' parte Titius me heredem scripsit , eá ex parte heres esto. Sed erit capta- 
^ Doria si sic scribat , gud ex parte m? insüituet. 


(2) Ad commediorem computationem. 2E 

(3), Expressá ; et quidem etsi promisisset adseribere partem , quam non 
adscripsit. Sécus de his qui scripti sünt ex parte quæ non exjjtit ; hi enim, 
prorsus inutiliter scripti sunt. 

(4) Sive unus , sive plures ita sunt scripti. 

(3) Eâdem ratione ; si partes expressæ assem excedunt , hi qui sine par- 
tibus scripti sunt , obtinebunt quod. alteri assi deest. os 


(6) Quet voluerit in infinitum, MEM 
(7) Id est, nisi melior sit causa substitutionis quam institahonis : est; 
autem rgelior, putà si ex causà substitationis minüs gravetur. 


ap? 
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les institutions qui ont provoqué la rigueur des lois contre 
l'abus des dons d'affection mutuelle (1); mais il repousse celles 
dont la cendition dépend de la volonté inconnue de celui à qui 
on donne ». À. 0. fj. d. tit. — 


*o0^4. 


S. 11. De la distribution d'une succession entre plusieurs 
hérihers. 


© DCXXXIV. « Le testateur peut distribuer sa succession en 
autant de parties qu'il le juge à prepos ». £4. 13. S. x. 7. d. ut. 

« Ordinairement (2) on É vise une succession en douze onces ». 
l. 5o. ff. d. tit. 

« Celui qui est institué héritier sans qu'on ait exprimé pour 
quelle Fu. (3), aura ce qui reste à distribuer de l'as É 

. 17. fJ. d. tit. 

JS le testateur ayant distribué les douze parties d'un as, nomme 
encore un héritier sans énoncer pour quelle partie, ce detnier hé- 
ritier entrera dans le partage d'un secoud as (5) ». d. J. 17. S. 3. 

« Si le testateur a distribué deux as à deux héritiers, et en a 
institué un troisième sans dire pour quelle partie, ce dernier 
viendra au partage d'un troisième as ». d. J. 17. S. fin. 


», 


ARTICLE V. ' 
Des substitutions d'héritiers. 


$. Il. De la substitution vulgaire. 


DCXXXV. « Celui qui fait un testament, peut faire des héri- 
tiers de plusieurs degrés (6), et en substituer plusieurs à un seul , 
un seul à plusieurs , ou un à chacun , ou enfin les substituer les 
ans aux autres réciproquement ». 7. 36. pr. et. 1. ff. de vulg. 
subst. 

« Personne ne peut être héritier institué et sübstitné, sans 
quelque modification de cause et de condition (7) ». L 10. S. fin. 
f. 4 tit, 





- (1) Celui qui dit daus son testament : j'institue Titius mon héritier pour 
la portion dont il m'a institu le sien , ne fait donc point une institution 
capiieuse ; mais il en serait autrement s’il disait : j'institue Titius pour la 
portion dont je serai héritier par son testament. 

« (2) Pour faciliter le partage. - 2 

(3) Expressément, quand même il aurait déclaré pour quelle-partie, sl 
ne l’a pas exprimée. Il en est autrement de ceux qui sont institués pour 
une portion qui n'existe pas ; car leur institution est nulle. 

(4) Soit qu'il y en ait un seul ou plusieurs qui soient institués. 

(5) Par la même raison , si les: parties exprimées excèdent celles d'un 
as, ceux qui sont institués sans désignation de parties , auront ce qui n'a 
point été distribué du second as. [| ] 

(6) Autant qu'il voudra et à l'infini. 

(7) C'est-à-dire ,à moins que la condition du substitaé ne soit meilleure 
que celle de l'insfitdé | et ellc est meilleure, par exemple, lorsque la substi- 
tution est moigs grévée que l'institution. 





ME 
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Regulæ circa personas qua videri debent substitute, 


DCXXXVI. 1. Substitutus , substituto , tacite intelligitur (1) 
substitutus instituto : ex I. 29 etl. 41: h. tit. 


2. « Ubi quis heredes instituit, et ita scribit eosque invicem 
substituo ; hi substitui videbuntur , qui (2) heredes extiterunt ». 
L. 23. ff. de vulg. subst. : 

3. In generali heredum reciprocá substitutione , non conti- 
nentur illi ex heredibus quos specialiter testator invicem substi- 
tuit ». /. 4r. 3 5. ff. dl. tit. 

&. « Qui (5) scripsit, quos.heredes meos invicem substituo , 
conjunctos primo loco substituere videtur ». d. £. 41. 8. 4. 


De his que ex institutione repetita intelligi debent. 
DCXXXVII. 1. « Càm heredes ex disparibus partibus instituti , 
invicem substitui sunt ; verum est non alias testatorem 
substitutioni inseruisse, quàm quæ in institutione (4) exyressa 
sunt ». J. x. cod. de impub. substu. 
3. « Sub conditione herede instituto, si substituamus ; nisi 


eamdem conditionem repetemus , puré (5) substituere intelligi- 
mur ». L 73. ff. de hered. instit. d 


De effectu substitutionis. 


DCXXXVIII. Substitutio potior est (6) a jure accrescendi ». 
ex l. 2. S. 8. et fin ff. de bon. post. sec. tab. 


—— — — ccc ——————— ————ÀÁ—————Á—A— — 
(1) Regula obtinet in vulgari duntaxat substitutione , non in pupillari: 
d. tit. n. 39. ° 
42) Tps ; non ergo heredis heres , ncc is cui jure potestatis quam in he- 
redem habebat acquisita est hereditas. Idem observatur in substitutione bre- 
vilequà , chm'quis ita substituit ; gaisguis heres míhi erit. Idem in substi- 
wtione pupillari , tam reciprocá guàm breviloquá. 


(3) Finge : Titius et Caius heredes «unto , Seius heres esto , eosque in- 
vicem substituo. Deficiente Caio, Titius utpote conpunetus praefertur Seie 
an sabetitutione. 


(4) Si extranei mixti sunt , viriles habebunt. 


: (5) Secus de enere logagornmn et. fideicommissorum , quod in gebstitu- 
tione rcpetitem intelligitur. 

(6) Finge duos conjunctim heredes scriptos, quorum uni tertius est sub- 
stitutus. Eo præmortuo aut repudiaate hereditatem in ejus partem «on co- 
"heres ex jure acctescendi ; sed substitutus vi substitutionis admittetur. Hac 


Ms , nisi contraria appareat voluntas Cestatoris : d. dif. n. 26. 
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Règles relatives aux personnes qui doivent étre censées substitudes, 


. DCXXXVI. 1. Quiconque est suhstitué à celui qui est subs- 
titué, est tacitement réputé (1) substitué à eelui qui est institué. 
ex Ll. 27. et L 4s. h. tit. 

2. « Lorsqu'un testateur , en instituant des héritiers, a dit: 
et je les substitue réciproquement, ceux qui auront été héri- 
tiers (2), seront censés être substitués ». /. 23. ff. de vulg. subst. 

3. Ceux que le testateur a spécialement substitués les uns aux 
autres, ne sont pas compris dans dne substitution générale et ré— 
ciproque. /. 41. $: 5. ff. d. tit. 

4. « Lorsqu'un testateur (2) a dit dans son testament qu'il 
substitue ses héritiers ; il est censé avoir voulu substituer ceux 
qu'il avait conjointement substitués ». d. J. 41. S. 4. 


De la manière dont doit étre interprétée une succession répétée. 


DCXXXVII. 1. « Lorsque des héritiers institués pour des por- 
tions inégales, sont substitués les uns aux autres , il est certain 
que le testateur n'a pas voulu ajouter par la substitution, aux par- 
ties exprimées dans l'institution (4) ». L 1. cod. de impub. subst; 

2. « Aprés avoir institué un héritier sous condition, si nous 
lui substituons une personne quelconque, nous sommes alors 
censés avoir substitué purement et simplement (5), à moins que 


nous n'ayons répété la même condition ». & 93. ff. de hered 
inst. ! 


De l'effet de la substitution, 


DCXXXVIII. La substitution est préférable (6) a8 droit d'ac- 
croissement. ex /. a. S. 8. et fin. ff. de bon. post. sec. Tab. 


(1) Cette règle n'a lieu que dans la substitution vulgaire ; elle cesse 
d'exister dans la substitution pupillaire. d. #7: n. 29. 

(2) Eux-mémes, et non par conséquent l'héritier de l’héritier , ni la per- 
sonne à qui la suecession était acquise par celui qui étaK en sa puis 
La même chose s’observe dans la substitution exprimée abréviation, 
comme quand le testateur a dit : quel que soit mon heritièr. ll en est de 

. mème de la substitution pupillaire exprimée par abréviation ou réciproque. 
(3) Supposez que le testateur ait dit: que Titius et Caits solent mes 
héritiers ; puis en suite, que Seius soit mon héritier, et je les substitue. 
rcciproquement. Caius mourant, Titius, comme institué conjointement avec 
lui , sera substitué de préférence à Sess. 
. (4) S'il y a des étrangers inativués parmi les autres , ils auront des por- 
tions viriles. | 
(5) Il n'en ‘est pas ainsi à l'égard des legs et des fidéicommis , dont la 
. charge est censée être répétée dans la substitution. 

(6) Supposons deux héritiers institués conjointement, à l'un desquels . 
Dn troisième est substitué. Si ce substitué meurt ou répudie.l’hérédité, son 
cohéritier ne lui succède pas par droit" d'acctolssement , c'est le substitué 
seul qui doit lui succéder en vértai de la substitution. ll on-«ast ainsi, à raoins 
que le testateur n'ait voulu qu'il en füt autrement. d. £i. n. 16. . 
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Quando deficiat substitutio necne. 


DCXXXIX. 1. « Post zxditam hereditatem (1) directe substt- 
tationes nonimpuberibus filiis facte expirate solent » » L5. cod. 
de impub. substit. 


2. « Non quis desinit heres esse (2) licèt res quæ relicte surté 
auferantur (3) ». /. 43. S. 3. /J. de vue substit. 


S. II. De pupillari substitution, 
Qui el quibus substitui pupillariter possint. 


DCXL. « Moribus introductum est ut quis impuberibus "1 tes- 
tamentum facere possit ». J. 2. /7. de vulg. substit. 


« Substituere liberis tamheredibus institutis quàm exhercdatis (5) 
possumus ; tam eum quem nobis heredem instituimus , quàm al- 
terum ». £. x. S. a. fJ. d. ut. 

eri « quos os possum D heredes mihi facere necessarios , possum et 
f 10 » d. tit. 


De naturá hujus substitulionis, 


DCXLI. « Quisquis impuberi testamentum facit , sibi quoqué 

debet facere ». J. a n . d. tit. 

1 « Patris et filii testamentum pro uno (6) habetur ». 4. 20. f. 
tit 

1 « Pupillares tabule, pars sunt prioris testamenti ». À. 38. Ff. 
ut, 
« Si patris (7) testamentu non valet , nec filii valebit ». insti 

tit. de pupill. subst. 

«Si principale ruptum sit testamentum , et pupillare evanescit ji, 


[. 2. ff. d. tit. 


(1) Ab iasjituto : nec refert sibi an ei in cujus potestate « est quæsiverit. 
Vide tamen casum ingalarem ; d. tit. n. 1 





(2) Adeoque, non erit substituto locus. 


(3) A fisco. Species ift eo qui taditam fidem restituendi intapsé dedit. 
Porrige regulam ad omnes indignos. 


(4) In polestate testatbris existentibus , nec in alterius potestátera mortuo 
eo recsutis. - 


6) Jure enim potestalis fit substitutio. 
. ».(6) Diversis tamerti intervallis fieri possunt. 
(7) Hac et sequeds regula flaunt ex precedentibus, 


+ 
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Des cas qui font faillir ou qui maintiennent la substitution. 


DCXXXIX. x. « Dès que l'hérédité a été acceptée (1), les 
substitutions directes qui n ont pas été faites à des enfans impu- 
bères, ont coutume de rester sans effet », |. 7. cod. de impub. 
substit. | 

2. « Un héritier ne cesse pas de l'être (2) , parce que les choses . 
qui lui ont été laissées ont été enlevées (3) ». I. 13. 8. 3. f. de 
vulg. subsüt. | 


S. II. De la substitution pupillaire. 


peuvent étre substitues pupillai ; 
Quels sont ceux qui peur ils peuvent ld s pupill ment, et ceux à qui 

DCXL. « L'usage a admis de faire soi-même un testament À 
un impubère (4) auquel son âge ne permet pas de le faire lui- 
méme ». J. 2. ff. de vulg. substit. 

« Nous pouvons substituer à nos enfans institués ou d‘shé- 
rités (5), celui que nous instituons héritier, ou tout autre ». 
l. 1. S. 2. ff. d. tit. 

Et « je peux faire héritiers nécessaires de mon fils, ceux que je 
peux instituer héritiers nécessaires pour moi-même ». /, 10. S. 1.- 


ff. d. ut. 


De la nature de cette substitution. 


DCXLI. « Celui qui fait un testament pour un impubère, doit 
en faire un pour lui-même ». Z 2. S. 1. ff. d. tit. 

« Le testament du pére et celui du fils sont réputés un seul et 
méme testament (6) ». 7. ao. ff. d. tit, 

« Le testament pupillaire n'est qu'une partie du premier », 
l. 38. S. 3. ff. d. tit. 

« Si le testament du pére est nul (7), celui du fils l'est égale- 
ment ». instit. tit. de pupil. subst. 
. * La nullité du testament principal entraîne aussi celle du pu- 
pillaire ». 7. 2. ff. d. tit. 


CO  ÁádM—D—RmÓ— s ——À—nÁ  À—— 
(1) Par l'héritier institué ; et il est indifférent qu'il ait acquis pour lui- 
méme ou pour celui sous la puissance duquel il est. Voyez cependant un 
cas si et , d. tif. n. 19. 
(2) Et par conséquent il n'y aura pas lieu à la sabstitution. 


(3) Par le fisc. On en trouve l'espèce dans celui qui a tacitement chargé 
uelqu'un de remettre à celui qui était incapable de recevoir. Cette règle 


s'étend à tons ceux qui se sont rendus indignes. 


(4) Qui sont sous la puissance du testateur , et ne doivent retomber en 
puissance de personne après sa mort. 


(5) Parce que la substitution se fait en vertu de la puissance. 

(6) Ils peuvent cependant être faits en différens tems. 

(7) Cette règle et la suivante sonj une conséquence des précédentes, 
De reg. jur. Pars I. Jo 
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« Nisi adita patris hereditas sit, pupillare testamentum evanes- 
eit ». d. J. 2. g. 1. 
At « etiam si contra patris tabulas possessio petita sit, substi- 
tutio pupillaris (1) valet ». 4. 34. S. 2. M. d. tit. 


« Priüs (a) sibi quis debet heredem scribere, deinde filio , et 
non convertere ordinem scripturæ ». d. J. 2. S. 4. 


De interpretatione substitutionum ; quando substitutio pupillaris 
facta intelligatur ; quce persone substitute videantur , et ex 
quibus. partibus. 


DCXLII. 1. « Jam (3) hoc jure utimur; ut, càm pater im- 
. puberi filio in alterum casum substituisset , in utrumque substi- 
tuisse intelligatur ». 4. 4. f. d. tit. 

2. « Si alter pubes, alter impubes invicem sibi fuerint substi- 
tuti; in vulgarem tantummodo casum factam videri substitutio- 
nem ». d. J. 7 S. 2. 

3. « Cüm impuberi pater substituerit quisquis mihi heres erit ; 
placuit » hanc substitutionem , scriptos (4) tantummodo admitti ». 

. 9. 7f. à. Ut. 


4. « In substitutione quisquis mihi heres erit , filio heres esto; 
lacuit prüdentibus , si quandoque quis heres fuisset , quamvis 
here esse (5) desisset , futurum heredem ex substitutione ». J. 31. 
. d. tit. , 
5. « Cüm quis substituit pupillo, quisquis heres erit; partes 
ezdem ad substitutos ertinent , quas in patrisfamiliæ habue- 
runt (6) ». / 8. S. a. 7. d. tit. 





(1) Sufficit enim quod valeat testamentum ex jare civili. Vice versá , etsi 
testamentum corruerit jure civili per repudiationem heredis scripti ; sufficit 
uod sustineatur jure pretorio , putà per edictum si guis omissd causé etc. 
e quo infra ; vel ex eo qubd minor qui repudiarit, restitutus fuerit a præ- 
tore ut adiret. 


(2) Tunc demum hsec regula necessarib observanda est , cm exheredate 
. substituitur. 

(3) Hiec præsamptio locum non habet contra uxorem testatoris , quie ad 
legiimam filii impuberis hereditatem venit : d. tit. n. 37. Vide alteram ex- 
ceptionem in reg. seq. 

'* (4) Non veré eorum heredes, nec eos quibus per ipsos acquisita est 
hereditas. 

(5) Putà, si pro parte contra eum querela inoffigiosi mota est, vel si 
restituit ex Trebelliano. Sufficit enim nudum nomen heredis. 


(6) Sufficit autem ut ex his partibus adierint ; nec refert an restituerint , 
eo eis. ablatg sint. 
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« Le testament pupilhire est nul, si la succession du père n'a 
pas été acceptée ». d. L a. S. 1. 

. Mais « la substitution pupillaire (1) subsiste encore, lors 
méme que la possession des biens a été demandée contre le tes- 
tament du père ». L. 34 6. a. ff. d. tit. | 

« Le père doit nommer son héritier avant de nommer celui dè 
son fils (2) , et cet ordre ne doit pas être interverti ». d. L 2. 8. 4. 


De l'interprétation des sübstitutions ; dans quels cas là substi- 
tution pupillaire est censée avoir lieu ; quelles personnes sont 
considérées comme substituées , et pour quelles portións. 


DCXLII. r. Il.est recu dans notre droit (3), qu'un père ayant 
substitué un héritier à son fils impubére dans tel ca i est censé 


s 
le lui avoir substitué dans tel autre ». 7. 4. f. d. tit. 
2. « Si an pubére et un impubére ont été substitués récipro- 
uement l'un à l'autre, la substitution est censée faite seulement 

: dans le cas de la substitution vulgaire ». d. 7. 4.8. à... 

3. « Lorsqu'un père a dit : je substitue à mon fils impubére 
celui qui sera mon héritier, il a été décidé de n'admettre à cette 
substitution que les héritiers institués (4) ». 4. 3. fJ. d. t. 

4. « Dans la substitution faite en ces termes : que celui qui será 
mon héritier soit celui de mon fils, les jurisconsultes ont décidé 
que celui qui aurait été héritier, quoiqu'il eût cessé de l'étre (5); 
hériterait en qualité de substitué ». 7. 31. ff. d. tit 

5. « Lorsqu'un père de famille a substitué à son fils pupille en 
ces termes : quiconque sera món héritier, les substitués auront 
dans cette substitution les mémes portions qu'ils auront eues dans 
celle du père (6) ». & 8.8, 2. ff. d. &&. 





. (x) Car il suffit qu'un. testament soit valide par le droit civil. Et réci- 
próquement , quoiqu'un testament ait été annullé par le droit civil, comme, 
par exemple , si l'héritier institué a répudié l'hérédité; il suffit qu'il soit 
maintenu par le droit prétorien , comme, par exemple, en vertu de l'édit 
sé quis omissd causé , etc. , dont nous parlerons dans la suite ; ou si le mi- 
neur qui avait répudié la succeésion a été restitué par le préteur pour l'ac- 
cepter. 

(2) Cette règle ne doit étre nécessairement observée que dans le cas 
d'un héritier substitué à un enfant déshérité. 


. (3) Cette présomption n'a pas lieu contre là femnie du testateur, qui est 
appelée à la succession légitime de son fils impubère. d. tit. n. 37. Voyez 
une autre exception dans la règle suivante. —— 
(4) Et nón leurs héritiers) ni ceux à qui la succéssión a été acquisé 
par eux. 
.. (8) Par exemple; s'il s'est élevé contre lai une querelle d'inofficiosité 
i ane partie , ou s’il a restitué lá succession en vertu du sénatus-consultc 
rébellien. Parce qu'il suffit qu'il ait eu la qualité d'héritier. 


(6) Mais il suffit qu'ils aient accepté ces portions, et il est indifférent 
qu'ils les aient restitués ou qu'ils en aient été évincées. 


/ 
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De effectu substitutionis pupillaris. 


DCXLIII. « Ad substitutos pertinent , et si quse postea pupillis 
obvenerunt. Neque enim suis bonis testator substituit , Pd (1) 
impuberis ». J. 10. S. 5. ff. d. tit. 


« Pupillo heredi substitutus (2), aut utriusque debet heredi- 
tatem Srt ; aut neutrius ; juncta enim hereditas esse coepit ». d. 
I. 10. S. 3. ; 


Quando expirat. 


DCXLIV. « Omne spatium quod est iutra pubertatem , liberum 
est patri ad substituendum filio. Sed finis hujus, pubertas est ». 


J. 43. S. x. ff. d. tit. 
ARTICULUS VI. 


De necessariá in testamentis institutione aut exheredatione 
suorum heredum. 


DCXLV. « Inter cætera quæ ad ordinanda testamenta neces 
sarid desiderantur , principale jus est de liberis instituendis vel 
exheredandis ». 4. 3o. ff. de lib. et posth. | 


&. I. De institutione vel exheredatione jam natorum. 
DCXLV.r. «Filio (3) qui in potestate est praeterito , inutile (4) 


est testamentum ». Z 3o. f. d. tit. 


2. Ne videatur prateritus « filiusfamilias , nominatim aut heres 
scribi aut exheredari (5) debet ». /. 26. /J. d. tit. 
3. « Filius non sub omni conditione institui potest, sub eá 





(1) Regula limitationem patitur in substitutione factà ab adrogatore : ex 
quà detrahi oportet quartam D. Pii, et cetera qua restitui debent his ad 
quos bona impuberis perventura fuissent, si non fuisset arrogatus. — 


(2) Ex sententiá Marcelli qua prævaluit. Fallit regula , càm pupillus se 
abstinuit hereditate patris. | 

(3) Idem obtinet jure Justinianæo circa cæteros suos heredes. Jure verb 
Pandectarum , præteritio filiarum et nepotum non infirmabat testamentum; 
sed praeteriti: admittebantur cum scriptis, auferebantque suis virilem ; ex- 
traneís semissem. tit. d. lib. et posth. n. 3 et 4. 


(4) Et licèt præmoriatur filius aut abstineat se bonis : non convalescit 
jure civili ; sed jure prætorio sustinetur : d. dif. n. 4. 


(5) Jure. Pandectarum, reliquos suos heredes prteter filium sufficiebat 
exheredari inter cæteros. Jastiniango , pariter debent nominatim exhere- 
i: d. fif. n. vo. 
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De l'effet de la substitution pupillaire. 


DCXLIII. « Les substitués succèdent même aux biens posté- 
rieurement échus au pupille, parce que le testateur ne les a pas 
substitués à ses biens, mais à ceux de l'impubére (1) ». 4. 1o. 


6. 5. ff. d. tit. 

« Celui qui est sabstitué à un pupille héritier (2) , doit avoir la 
succession du testateur et celle da pupille, ou n'avoir ni l'une ni 
l'autre, parce qu'elles se sont confondues ». d: 4. 10. 8. a. 


Quand expire la substitution pupillaire. 

" DCXLIV. « Un père a la faculté de substituer un héritier à son 
fils, jusqu'à ce qu'il ait atteint l’âge de puberté ; mais la substitu- 
tion pupillaire finit où commence la puberté ». L. 43. S. x. M. d. ut. 

ARTICLE VI. 


De la nécessité d'instituer héritiers ou de déshériter les héritiers 
siens dans les testamens. 


DCXLV. « L'institution ou l’exhérédation des enfans , est la 
règle principale que le droit enjoint d'observer dans la confection 
des testamens —* Jo. ff. de lib, et posth. 


&. I. De l'institution ou de l'exhérédation des enfans déjà nés. 


DCXLVI. 1. « L'omission d'un fils (3) qui est sous la puis- 
sance du testateur , frappe le testament de nullité (4) ». J. 3o. 
ff. 4. tit. 

2. Pour n'étre pas réputé omis, « un fils de famille doit être 
nommément institué héntier ou déshérité (5) ». J. 26. fJ. d. tit. 

3. « On ne peut pas institaer son fils héritier sous toute es- 





(1) Cette règle souffre une restriction dans. la substitution faite par un 
adrogateur , de laquelle il faut distraire la quarte d'Antonin-le-Pieux, et 
tout ce qui est à restituer à ceux qui auraient été héritiers de l'impubére , 
s’il n'eût pas été adregé. 

(2) Cette opinion de Marcellus a prévalu ; mais cette règle faillit dans 
le cas d'un pupille qui a renoncé à la succession de son père. 


. (3) Cela a lieu dans le droit de Justinien à Pégard de tous les héritiers 
siens ; mais dans le droit des Pandectes l'omission filles ou des petits 
fils ne rendait pas le testament nul ; ils partageaient avec ceux qui avaient 
été institués , par portions égales avec les héritiers siems, et prenaient la 
moitié de l'hérédité avec les étrangers. tit. d. lib. et posth. n. 3 et 4. 


(4) Quoique le fils soit mort ou renonce à la succession, le testament 
n'en est E moins nul , d’après le droit civil; mais il est maintenu par le 
droit prétorien. d. tit. n. 4. 


. (5). Par le droit des Pandectes, il suffisait de déshériter tous les héritiers 
siens , excepté son , inter cœteros , c'est-à-dire par clause generale. 
Mais par le droit de Justinien , il faut aussi les déshériter nommément. 

&f. n. 10. 
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quz est in ipsius potestate , potest ». J. 4. ff. de hered. instit. 


4. « Filius qui fuit in potestate , sub conditione scriptus quam 
senatus aut princeps improbant , testamentum (1) infirmat patris ». 
L 15. ff. de condit. inst. 

DCXLVII. « Purè (2) filium exheredari Julianus putat ; eoque 
jure utimur ». 7. 3. S. x. ff. de lib. et posth. 


« Frustra exheredabitur quis post mortem suam ». 7. 29. 8. 10. 
ff. d. tit, 


DCXLVIII. « Pluribus heredibus scriptis , si ab unius person 
Fe exheredaverit fiium ; vitiosa erit exheredatio ». 7. 3. S. a. 
. d. tit. 

« Filius inter medias quoque heredum institutiones recté exhe- 
redatur , et erit a toto gradu summotus ». d. S. 2. 


« Vulgó (3) dicitur , eum gradum a quo filius preteritus est 
non valere ». J. 14. 8. x. ff. d. ti 

« Ànte heredis institutionem exheredatus , ab omnibus gradi- 
bus (4) summotus est ». 4. 3. S. 3. f. d. ut. 


DCXLIX. « Multi non notæ causá exheredant filios, sed ut 
eis consulatur ». 4. 18. ff. d. til. 


8. II. De institutione aut exheredatione posthumorum. 


DCL. x. « Placet omnem (5) masculum , posse posthumum 
scribere J sive jam maritus sit, sive nondum (6) uxorem duxerit ». 
l. 4. ff. d. uit. | 

Quilibet « posthumum ex quälibet viduâ (7) natum , sibi filium 
heredem instituere potest ». 7. 27. ff. d. tit. 





(1) Quod enim pro herede scripto favorabiliter receptum est , ut hæ con- 
ditiones pro non scriptis habeantur ( infra sect. 7.) , non debet contra filium 
heredem scriptum retorqueri; quoties magis ipsius interest institutionem 
non valere , ut admitti ab intestato possit. 

(2) Nesi pendente conditione testator decederet , inveniretur fibus nec 
heres nec exheres ; utpote adhac conditione pendente. | 

(3) Fallit regula. Nam filii institutio in primo gradu, sequentes a quibus 
præteritus est, confirmat; secus de ejus exheredatione. 


(4) Videtur scilicet ab omnibus gradibus exheredatus. Idem obtinebit; 
et s1 inter plures gradus aut post omnes gradus exheredatus est ; si appareat 
voluntas testatoris ut ab omnibus gradibus summoveretur. 

.. (5) Femina non poterat. Nam jure Pandectarum non valebat saltem 
Jure civili institutió posthumi , nisi is posthumus esset inter suos heredes ; 
femina autem nen babet suos heredes. 


(6) Modb possit babere. 
(7) Non ex eâ que alteri nupta esset, ex quà nefas egt liberos sperare. Ex 
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péce de condition ; il faut que la condition de son institution soit 
en son pouvoir ». J. 4. fJ. de hered. instit. 

4 « Le testament d’un père est nul (1) quand il y a institué 
son fils qui était sous sa puissance , héritier sous une condition 
que le sénat ou le prince a réprouvée ». /. 15. ff. de condit. inst. 


DCXLVII. « Julien pense qu'on doit déshériter un fils pure- 
ment et simplement (2), et telle est notre jurisprudence ». 4. 3. 
S. 1. ff. de lib. et posth. ' 

« 11 est inutile de déshériter celui qui est déjà mort ». J. 29. 
S. 1o. fJ. d. tit. 


DCXLVIII. « Lorsqu'il y a plusieurs héritiers institués, si le 
testateur a déshérité le fils d l'un d'eux , cette exhérédation sera 
nulle ». 4. 3. $. 2. ff. d. dis. | 

« Si le fils est déshérité dans le cours de l'institution des héri- 
tiers , il sera bien et effectivement déshérité et exclus de tous les 
degrés ». d. S. 2. à 

« On dit vulgairement (3) que le degré dans lequel le fils a été 
omis , est anéanti ». /. 14. S. 1. ff..d. tit. 

« Celui qui a été déshérité avant l'institution d'héritier, est 
exclus de tous les degrés (4) », J. 3. S. 3. fJ. d. tit. 


DCXLIX. « Plusieurs pères déshéritent leurs fils sans vouloir 
les diffamer, mais pour opérer en eux un redressement salutaire ». 


4. 18. jJ. d. ax. | 
&. II. De l'institution et de l'exhérédation des posthumes. 


DCL. 1. « Il a été décidé que toute personne du sexe mas- 
culin (5) pouvait instituer héritier un posthume, soit qu'elle fût 
mariée, ou qu'elle ne l'eüt pas encore été (6) ». £ 4. ff. d. ut. 

« Tout homme peut instituer héritier , comme étant son propre 
fils , l'enfant de toute veuve quelconque (7) ». £. 27. fJ. d. ut. 


hn ---—— — ————á— —À———————— ———— — E€ —— ——— m ——— d 

Q) Cette restriction de droit, qui admet cn faveur de l'héritier, que ces 
conditions seraient réputées non avenues (inf. sect. 7.) , ne doit pas être 
appliquée au fils toutes les fois qu'il a intérét à ce que l'institution soit 
nulle, pour réclamer la succession ab intestat. 

(2) Parce que le testateur mourant avant que la condition füt remplie, 
Ü ne serait n1 héritier ni déshérité. 

(3) Cette règle faillit; car l'institution du fils, dans le premier degré ,. 
confirme les suivans, dans lesquels il est omis : il en est autrement de son 
' exhérédation. 

(4) ll est censé déshérité dans tous les degrés. Il en est ainsi lorsqu'il est 
exhérédé après plusieurs degrés, ou apres tous ces mêmes degrés , s'il ap- 
parait que 4, volonté du testateur a été de le frustrer dans tous ses degrés. 

(3) Une femme ne le pouvait pas, parce que, dans le droit des Pan- 
dectes , l'institution d'un posthume était nulle, du moins aux yeux du droit 
civil, à moins qu'il ne fàt un des héritiers siens, et que, d'après ce méme 
droit, une femme ne peat pas.avoir d'héritier sien. 

(6) Pourvu qu'elle puisse se marier. 

(7) Et non d’une femme mariée, de laquelle il n'est pas permis d'avoir, 
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2. « Posthumi per virilem sexum descendentes (1); ad simili- 

tudinem filiorum numinatim (2) exheredandi sunt ». /. 3. ff: de 
injust. rupt. | 

3. « Si proponas a primo gradu posthumum exheredatum , a 

secundo prieteritum ; primus gradus (3) valet, secundus ruptus 

est ». À. 3 8. 6. ff. d. tit. | 

Contrà , a primo gradu præteritus, a sequentibus exheredatus : 

« rumpendo testamentum (4) , sibi locum facere posthumns solet : 

uamvis filius (5), sequentem gradum a quo exheredatus est , pa- 

tiatur valere (6) ». J. 5. ff. de injust. rupt. 


De aquilianis posthumis. 

DCLI. « Gailus sic posse institui nepotes posthumos induxit (Ps 
si filius meus vivo me morietur, tunc qui ex eo nepos, neptis, 
post mortem meam natus natà erit, heredes sunto ». 4. 29. ff. 

e üt. | 


De velleianis , seu quasiposthumis. 


DCLII. « Qui post testamentum in vitá nascuntur (8), per 
legem Velleiam rumpere testamentum prohibentur; si nominatim 
sint instituti vel exheredati ». L, 3. fJ. x. fJ. de inj. rupt. 

« Ex altero capite legis Velleie , succedendo ( 9) sui non rum- 

unt ; sive fuerint insütuti , vel exheredati ab eo gradu ad quem 
ereditas defertur ». /. 6. S. 3. /7. d. tit. 


+ 





eà autem quam tunc quidem ducere non possit (putà, quia nondum nu- 
bilis, aut per adoptionem soror), sed cujus nuptias remoto quandoquo 
impedimento bonesté sperare potest ; posthumum instituere potest. Sed et 
indcterminaté posthumus potest institui. 


(1) Mascali , jure Digestorum. Jure Justinianæo , cujusque sexûs et 
adüs. 

(2) Adde, et purè. Si tamen conditio sub quà scripti essent , antequam 
nascerentur extiterit , non nocet. 

(3) Modd non aliquis ex heredibus primi gradás fecerit locum alicui 
substituto. Tunc enim propter hujus substituti persona , à quà posthumus 
exheredatus non est, rumpitur testamentum : /. 19. ff. de injust. rupt. 

(4) Xd est; primum gradum a quo praeteritus est rumpendo, fon sinit 
valere sequentes a quibus exheredatus est. Contrà , vice versá. 

(5) Jam natus, a primo gradu præteritus. 

4 (6) Vide disparitatem in notà 2 ad d. /. 7. de lib et posthum. n. £o. 
. til. 


(7) Porrecta est Galli sententia, ad pronepotes et deinceps, item ad 
casum quo alio modo quàm morte filii nepotes posthumi nascerentur sui. 

(8) Et quidem sui heredes. Differunt ab aquilianis , qudd aquilíani 
post mortem testatoris , hi vivo quidem testatore, sed post ejus testamentum 
nascuntur. 

(9) Primum caput legis Velleiæ est de his qui post testamentum nascuu- 
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3. « Les posthumes descendant de la ligne masculine (1) doivent, 
eomme les fils, être nommément déshérités (2) ». 4. 3. ff. de 
injust. nupt. | 

3. « Si, dans l'institution, vous présentez un posthume déshé- 
rité au premier degré , et omis dans le second , le premier degré 
vaudra ( , et le second sera nul ». 4, 3. S. 6. ff. d. uit. 

Au contraire, s'il a été omis au premier degré, et déshérité 
dans les suivans, « l'usage est qu'il se fait place en annullant le 
testament (4) , quoique le fils laisse subsister (5) le suivant où il a 
été déshérité (6 ». 1.5. ff. de injust. rupt. 


Des posthumes aquiliens. 


DCLI. « Gallus a introduit le droit d'instituer des petits-fils 
posthumes (7), en disant : Si mon fils meurt de mon vivant, j'ins- 
titue héritier mon petit-fils ou ma petite-fille qui naïtra de lui 
après sa mort ». l. 29. . d. tit. 


Des posthumes velléiens ou quasi-posthumes. 


DCLII. « En vertu de la loi J’elleia, les enfans qui naissent via- 
bles (8) après le testament , ne l'annullent pas s'ils ont été nom- 
mément institués ou déshérités ». /. 3. S. 1. ff. de injust. rupt. 

« D'après une autre disposition principale de la loi Felleia, 
les héritiers siens qui succédent (9) , n'annullent pas le testament, 
soit qu'ils y aient été institués ou déshérités dans le degré auquel 
la succession est déférée ». 7. 6. 8. 3. ff. d. tit. 





des enfans légitimes ; mais on peut instituer son héritier l'enfant né d'une 
femme qu'on ne peut pas encore épouscr ; par exemple, parce qu'elle n'est 
pas encore nubile, ou que l'on se trouve être son frère adoptif, laquelle ce- 
endant on peut espérer d'épouser quand tous ces empêchemens seront levés. 
n peut aussi instituer un posthume indistinctement. 
(x) Les mâles par le droit du Digeste, et ceux de tout sexe et de tout 
degré, par le droit de Justinien. - 
(2) Ajoutez et purement. Tl est cependant indifférent que la condition 
sous laquelle ils ont été institués, soit remplie avant leur naissance. 
(3) Pourvu que quelqu'un des héritiers du premier degré n'ait pas fait 
lace à un héritier substitué; car alors le testament est cassé à cause du 
substitué qui n'avait pas déshérité le posthume. 7. 19. ff: de injust. rupt. 
4) C'est-à-dire, en annullant le premier degré où il a été omis , il an- 
nulle aussi les suivans où il a été déshérité , et réciproquement. 
(5) Déjà né, et omis dans le premier degré. 
(6) Voyez-en la raison dans la note 2, sur la loi 7 de lb. et posthum. 
n. 4o. d. tit, 
(7) L'opinion de Gallus a été étendue aux arriére-petits-fils et autres , et 
mème au cas où il naltrait des posthumes du fils, autrement que par sa mort. 
(8) Même les héritiers siens. Ils différent des posthumes aquiliens en ce 
que ceux-ci ont survécu au testateur, et que les autres sont nés de son vi- 
vant, et seulement depuis «on testament. 


(9) Le principe dominant de la loi Velleia regarde ceux qui sont nés de- 


(474) 
« Lex Velleia posteriore capite non permittit (1) institui , sed 
vetat rumpi ». À a9. S. 15. # de lib. et posth. 


De 'julianis. 

DCLIII. « Si filium habeas , et nepotem nondum natum insti- 
tuas , isque nascatur vivo patre suo , mox pater decedat; Juliano 
videtur , duobus quasi capitibus legis (2) commixtis, in hoc quoque 
inducere legem; ne rumpantur testamenta ». d. J. 29. 8. 15. 


| ARTICULUS VII. 
Quomodo testamenta infirmentur ipso jure. 
$. I. De modo quo rumpitur testarnentum agnatione sui heredis. 
DCLIV. «Sui heredis agnatione (3), solet rumpi testamentum ». 
1. 8. fj. de inj. rupt. 
Putà « qui uxorem przegnantem reliquit , in hostium potestatem 
pervenit; non puto dubium esse , quin per legem Corneliam , 


nato (4) filio continuó testamentum ejus rumpatur ». L 15. ff. de 
Inj. rupt. 


Item « verum est; adoptione (5) filii , testamentum rumpi ». 
l. 8. ff. de inj. rupl: . ° 

« Filius (6) postliminio rediens, non rumpit patris testamen- 
tum ». £. iof d. tit. 

« Uxoris abortu testamentum mariti non solvi ; posthumo verà 





tur. Hoc eaput est de his qui tempore testamenti jam nati erant , sed non- 
dum sui heredes; post testamentum autem succedunt in locum patris ipso— 
rum , qui ipsos in familià testatoris præcedebat. 
. (1) Nec enim ullä lege opus, ut possit institui is qui tempore testament 
vivit. 

(3) Hæc species arcedit ad primum eaput quód posthumus nascatur 
post testamentum ; ad secundum autem , quad non nascatur suus heres, 


sed in hunc sui heredis gradum postea succedat. Dicéntur hi posthumi , 
Juliani. 


(3) De hoc verbo vide ti præced. 


(4) Is posthamus qui Cornelianus dicitar, perinde patri suo agnasci vi- 
detur, ac posthumus suus propriè dictus ; cüm per fictionem legis Corneliæ 
pater ipsius ultimo momento priusquam captivus fieret , in civitate mortuus 
esse intelligatur. 


(5) Nam is quem adoptamus, nobis agnascitur , nóbis fit suus heres. 
Cæterum institutio ejus anté facta , prodest ne rumpatur testamentum : ex- 
heredatio non item , nisi fuerit filius naturalis ; perperàm enim exheredamus 
extraneum. Vide alias species quibus agnascuntur sui heredes : tf. de inj. 
vupt. n. 2. 


(6) Sed ab initio inutile est, si fuit praeteritus. 
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« Une troisième disposition prohibitive de la loi Z"elleia, dé 
fend de les instituer (1) , mais n annulle pas le testament où ils le 
sont ». J. 29. S. 15. /f. de lib. et posth, 


Des posthumes juliens. 


DCLII. « Si vous avez un fils, et que vous instituiez héritier 
un petit-fils qui n'est pas né, que ce petit-fils naisse , et que son 
père meure ensuite, Julien pense que dans ce cas le testament est 
maintenu par la réunion des deux dispositions principales de la 
loi (2) ». d. L 29. S. 15. 


ARTICLE- VII. 
Comment les: testamens sont nuls de plein droit. 
$. I. Comment un testament est nul par la naissance d'un héritier sien. 


DCLIV. « Un testament a coutume d'étre annullé par la nais- 
sance d'un héritier sien (3) ». J. 8. ff. de injust. rupt. 

Par exemple , « je ne crois pas qu'on puisse mettre en ques- 
tion si le testament d'un homme qui a laissé sa femme enceinte 
avant sa captivité chez l'ennemi, devient nul en vertu de la loi 
Cornelia, par la naissance de l'enfant porté jusqu'alors dans le 
sein de sa mère (4) ». 4. 15. ff. de injust. rupt. (7 

« Il est certain aussi qu'un testament devient nul par l'adoption 
postérieure d'un fils (5) ». J. 8. ff. de injust. rupt. 

« Un testament n'est pas frappé de nullité parce que le fils du 
testateur (6) est de retour de sa captivité ». £ 10. ff. d. tit. 

« Le testament ne devient pas nul parce que la femme du tes- 





puis le testament, et celui-ci, ceux qui étaient nés avant le testament, mais 
n'étaient encore héritiers siens, et qui succèdent em représentant leur 
pére qui était au premier degré. 


(1) Parce que ce n'est point de la loi qu'émane la faculté d'institaer ceux 
qui sont nés avant le testament. | 


(2) Cette espèce se rapporte à la première disposition de la loi, en ce, 
ue le posthume est né aprés le testament , et au second, en ce qu'il est né 

éritier sien , mais parce qu'il ne l'est devenu qu'en représentant son père. 
On appelle cette espèce , posthumes Juliens. | 


(3) Voyes sur ce mot le titre précédent. 
(4) Ce posthume appelé Cornelien , succède au degré de son père par 


rapport à son aïeul, parce qu'en vertu de la loi Cornelia, son père est censé 
mort citoyen romain, au moment où il a été fait prisonnier par les ennemis. 


(5) Car celui que nous adoptons , est censé naître de nous, et considéré. 
notre héritier sien. Au reste, son institution antérieure empêche que le 
testament devienne nul. ll n'en est pas de même de son exhérédation , 
Quei n'est pas fils naturel ; car il est inutile de déshériter un étranger. 
Voyez les autres espèces d'enfans qui deviennent héritiers siens , £f. de 
injust. rupt. n. 2. 


(6) Mais le testament est nul dés son origine , si ce fils a été omis. 
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preterito, quamvis natus illico decesserit , non restitui ruptum ; 
evidentissum (1) juris est ». I. 2. cod. de posth. her. inst. 


$. II. Quomodo rumpitur prius testamentum per posterius: 

DCLV. 1. « Tunc prius testamentum rumpitur , cüm posterius 
jure perfectum est ; nisi posterius ; vel jure militari factum sit , vel 
an eo scriptus est qui ab intéstato venire potest ». & a. fJ. de - 
injust. rupt. 

2. « Ut supertus testamentum rumpatur ; sufficit ita posterius 
factum esse , ut aliquo casu potuerit heres (2) ex eo existere ». & 54. 
ff. de hered. instit. | 

Putà « cüm in secundo testamento heredem..... instituimus sub 
conditione......; licèt non (3) extiterit , superius erit ruptum ». 
l. 16. fJ. de inj. rupt. . 


Item « si quis posthumos quos per ætatem aut valetudinem ha- 
bere (4) non potest, heredes instituerit ; superius testamentum 
rumpitur ». J. 9. f. de lib. et post. 


8. III. De modo quo irritum fit testámentum , per capitis dimi- 
nutionem testatoris , aut infirmatur per déstitutienem. 


DCLVI. « Irritum fit testamentum, quoties ipsi testatori ali- 
quid contingit; putà, si civitatem (5) amittat ». 4. 6. S. 5. ff. 
de inj. rupt. 


« Eorum testamenta irrita fiunt quorum memoria post mortem 
damnata est; putà ex causá majestaus ». d. J. 6, S. x1. 





(1) Nam simul atque nascendo rupit testamentum , extitit ipse ab in- 
teslato heres; et paternam hereditatem sibi quæsitam, in suá hereditats 
relinquit. | 

(2) Nec convalescit prius, licàt posterius ex post facto fuerit infirmatum. 

(3) Si in futurum fuit collata. Secus, si in præsens aut preteritum : nam. 
cüm secundum nynquam potuerit valere; pris non rumpitur. 


(4) Magis enim difficile , quàm ips& naturá impossibile est , ut talis pose 
thuraus nascatur , et ex posteriori testamento heres existat ; adeoque aliqua- 
tenus potuit sperari ex eo testamento heres. Secus , si castratus easet , aut 
instituisset posthumum ex cá cum qu& nefas esset. nuptias sperare. 


(5) Idem et si se dederit in adrogationem, quia desinit esse paterfamilias. ^ 
Non fit autem irritum captivitate; quia aut jure postliminii convalescit, eut 
* per legem Corneliam confirmatur ; supra reg. ds et 146. | 
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datear a fait une fausse couche ; mais il est incontestable en droit (1) 
que l'omission d'un posthume annulle le testament de son père, 
quand même ce posthume serait mort en naissant ». 2. cod. de 
posth. her. inst. 


$. 1I. Comment un premier testament est annullé par le second. 


DCLV. «1. « Un premier testament est annullé. par un second, 
lorsque le second est irrégulièrement fait, à moins que ce ne soit 
un testament militaire , ou que l'hérítier institué ne soit l'héritier 
ab intestat ». l. 2. ff. de injust. rupt. 

2. « Pour qu'un premier testament soit annullé , il suffit que 
l'héritier institué par le second ait pu dans quelque cas étre héri- 
Ger (2) ». Z. 54. ff. de hered. instit. 

Par exemple , « lorsque nous avons institné par un second tes- 
tament un héritier sans condition, quoiqu'il n’eût pas encore 
obtenu notre succession (3), notre premier testament n'en est 
pas moins nul ». /. 16. ff. de injust. rupt. | 

De méme, « si quelqu'un, par de nouvelles dispositions , a 
institué pour héritiers des posthumes que son áge ou sa santé ne 
lui permettent pas d'espérer (4), le testament qu'il aurait fait au- 
paravant est nul », 4. 9. JJ. de lib. et posth. ' 


8. III. Comment un testament devient nul par le changement 


d'état du testateur , ou est cassé par la répudiation des ins- 
titués, : 


DCLVI. « Un testament est nul toutes les fois qu'il est arrivé 
au testateur un accident , tel par exemple que celui qui entraîne 
par ses suites la perte du droit de citoyen romain (5) ». J. 6. S. 5. 
Jf. de injust. rupt. | 

« Les testamens de ceux dont là mémoire a été flétrie aprés leur 


mort, exemple pour crime de léze-majesté, sont privés de 
leurs effets civils ». d. /. 6. S. xx, 


[nec C C "CAO 

(1) Parce qu'il a annullé le testament en naissant, et il est héritier a5 
éntestat ; de sorte qu'il laisse dans sa succession , celle de son père qui lui 
était acquise et dévolue. | 

(2) Et le premier n'est pas moins annullé, quoique le second ait été cassé, 

(3) Si le tems où il devait hériter n'est pas encore arrivé: il en est au: 
trement s'il est arrivé ou écoulé, paree que le second n'ayant jamais pu avoir 
d'effet , n'a pu entraîner la nullité du premier. | 

. (4) Parce qu'il est plutôt difficile que naturellement impossible qu'il ais 
un fils posthume qui Bérite en vertu du second testament est ouiquoi i 
a pu jusqu'à certain point l'espérer. Il en est autrement du cas où le testateur 
aurait subi une mutilation telle qu'il eût été dans l'impossibilité d'avoir 
des enfans, et de celui où il aurait institué le posthume d'une femme aveg 
laquelle il ne lui était pas permis de contracter mariage. 

(3) Il en est de méme s’il s’est donné en adrogation, parce qu'il a cessé 
d’être père de famille; mais il en ést &utrement s’il a été pris par les enne- 
Inis , parce que son testament doit revivre s'il revient, ou qu'il est confirmé 
par la loi Cornelia. Voyes ci-dessus reg. 145 et 146. 
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« Eorum qui mori magis quàm damnari maluerint ob conscien- 
Gam ( 1) criminis , testamenta irrita constitutiones faciunt ». d. [. 6. 


(T 
« Nec emancipatione irritum ger militis vel veterani testamen- 
tum , verum est ». d. J. 6. S. 13. 


DCLVII. « Si nemo sübnt hereditatem, omnis vis testamenti 
soWitur ». J. 181. Paul. 46, 1. ad Vitellium. 


ARTICULUS VIII. 
De querelá inofficiosi , per quam testamentum infirmatur. 


$. L Quid sit, et adversas qua testamenta admittatur. 


DCLVIII. « Inofficiosum testamentum dicere, hoc est; alle- 
e quare exheredari vel præteriri non debuerit ». /. 3. fJ. de 
inoffic. test. 
« Hoc colore de in officioso agitur (2), quasi non sanze mentis 
fuerint (3) ut testamentum ordinarent ». 7. a. f. d. tit. 


« Ante aditam hereditatem non nascitur (4) querela ». L. 8. S. 10. 
. ff. 4. | üt. 
DCGLIX. x. « De inofficioso testamento militis dicere , nec miles 
potest ». 1. a7. S. a. ff. d. ut. 
At « contra veterani patrisfamilias testamentum , esse inofficiosi 
juerelam , etsi ea sola bona habuit quae in castris quæsierat ». 4. 8. 


. 3.f. d. dt 


2. « Nec impuberis fili mater inofficiosum testamentum dicit , 
quia pater ei hoc fecit. ». d. /, 8. S. 5. 


S. II. Quibus competat ct adversis quos. 


DCLX. « Omnibus tam prentipue quàm liberis (5) de inoffi- 
cioso licet disputare », La. ff. dti 


« De inofficioso testamento matris, spurii quoque filii ageré 
possunt ». l. ag. S. 1. ff. d. ur. 





. (1) Secus, si tædio vitæ. 


(2) Testamentumque rescindi petitur. 
3) Quasi furor sit irasci contra san em suum , eumque immerentein 
—8 sui excludere. gain SUM 
4) Competit enim contra heredem acriptum , adeoque oportet ut adi- 
fione factus fuerit heres 
(5) Etiam per feminas descendentibus , etiam adoptivis. 
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« Les constitutions des princes frappent de nullité les testa- 
mens de ceux qui se sont donné la mort, pressés par la crainte 
' des chàtimens (1), avant d’être condamnés ». d. J. 6. 8. 7. 

« Il est certain que le testament d'un militaire ou d'un vétéran 
ne devient pas nul par suite de son émancipation », d. /. 6. S. 13. 


DCLVII. « Si tous les pres ont répndié la succession , le 
testament reste sans effet ». /. 181. Paul. 46. 1. ad F'itellium. 


ARTICLE VIII. 
De la querelle d'inofficiosité , par laquelle le testament. est 
annuli 


SL Ce que c'est que cette querelle, et contre quels testamens elle a lieu. 


DCLVIII. « Dire qu'un testament est inofficieux , c'est allé- 
guer les motifs pour lesquels un héritier n'a dû être ni déshérité 
ni omis ». f. 3. f. de inoff. test. 

« Les motifs ordinaires de l'action en inofficiosité (2), sont que 
le testateur n'était pas suffisamment sain d'esprit pour faire un 
testament (3) ». L 2. ff. d. tit. 

« On ne peut pas intenter cette action avant l'acceptation de. . 
l'hérédité (4) ». 4. 8.8. so. ff. d.tit. 

DCLIX. x. « Un militaire méme ne pet pas attaquer comme 
inofficieux le testament d'un militaire ». . 27. 8. a. ff. d. tit. 

Mais « on peut intenter cette action contre le testament d'un 
pére de famille vétéran, quoiqu'il n'eüt pas d'autres biens que 
ceux qu'il avait acquis dans le cours de ses campagnes militaires ». 
[. 8. 8. 3. ff. d. tit. 

2. « Une mére ne peut pas non plus attaquer comme inoffi- 
cieuses les derniéres volontés de son fils impubére , parce que 
c'est le père qui a fait lui-même le testament du fils ». d. /. 8.8. 5. 


S. II. Qui peut intenter cette action, et contre qui elle peut étre 
| inteniée. 


DCLX. « Un testament peut donner lieu (5) à la querelle 
d'inofficiosité de la part de tous les parens et des enfans du tes- 
tateur ». L 1. ff. d. tit. 

« Les enfans bâtards peuvent eux-mêmes attaquer le testament 
de leur mère comme inofficieux ». 7, 29. 8. s. fJ. d. tit. 





1 (1) E. n'en serait pas de inéme s'il se fût donné la mort par dégoût de 
a vie. 


(2) On demande que le testament soit rescindé. 


(3) Parce que c'est une folie que de s'irriter contre son sang, et que celui 
qui à été déshérité ne le méritait pas. 


(4) Parce qu'elle a lieu contre l'héritier institné , lequel n'est revêtu de 
cetté qualité que par l'adition d'hérédité. 


(5) Même par les descendans des femmes et les enfans adoptifs. 
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« Posthumus inoffiriosum testamentum potest dicere , eorum 
quibus suus heres vel legitimus potuisset fieri... sed et cognato- 
rum (1) ». 4. 6. ff. d. tit. 


« Per querelam inofficiosi soror et frater, turpibus personis 
scriptis heredibus , ex sacris constitutionibus prelati sunt». inst. 
tit, de inoffic. testam» 


DCLXI. In querelà « fit successioni (2) locus », 7. 31. ff d. tit. . 


« Inofficiosi querelam , patrem filii nomine instituere non posse 
invito eo ; ipsius enim injuria est ». /. 8. ff. d. uit. 


« Quantum ad inofficiosi querelam pertinet , nihil interest quis 
sit heres scriptus (3); an ex liberis , an extraneis, vel municipi- 
bus (4) ». sup. d. 1. 31. S. x. 


S. III. De effectu querelae. 


DCLXII. « Cüm contra testamentum , ut inofficiosum judi- 
catur; testamenti factionem habuisse defunctus non sreditur ». 
[. 17. S. x. ff. d. tit. 

Corollarium primum. « Cüm inofficiosum testamentum argui- 
tur , nihil ex eo testamento valet ». Z 28. ff. d. tt. 


Ampliàs « nec fideicommissa ab intestato (5) data debentur, 
ab eo cujus de inofficioso testamento constitisset ». /. 36. fJ. de 
legatis 3. | 

Corollarium secundum. « Evictà hereditate per inofficiosi que- 
relam , ab eó qui heres institutus esset; perinde omnia observari 
oportet, ac si hereditas adita non fuisset ». £.. a1. 6. 2. ff. de 
inoffic. test. 

imitatio. « Quoties herede non respondente ; secundàm ad- 
versarium sententia datur; nibil nocere (6) neque legatis neque 
libertatibus ». J. 14. S. 1.f. deappell.  . 


. 





1) Putà, avi materni. Licét enim posthumus alienus non possit jure ci- 
vili institui ; tamen , càm jure praetorio institui potuerit, recté imputatur 
\parenti quód eum non instituerit. 2E 


a) Scilicet ut, si hi qui gradu edunt , exclusi sint a querelá , vel 
* Jepodiaveriut —— Vide notas ad À. /. t. de inoffic. 
test. n. 10. 

(3) Contra quem datur. Sed et contra fideicommissarium cui restituta 
est hereditas, aut fiscum qui heredi scripto hereditatem abstulit , datur : tif. 
de inoffic. test. n. 13. 

— (4) Etiamsi sit imperator. d. tit. n. 12. 
(5) Id est, ex clausulâ codicillari testamento insert, 
(6) Sustinentur etiam libertates et legata ; eo casu quo filius qui querelam 
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« Un posthume peut attaquer comme inofficieur, non sewle- 
ment le testament de ceux dont il pouvait devenir l'héritier siem 
ou l'héritier légitime , mais encore celui de ses cognais (i) ». 
l. 6. ff. d. tit. | 

« £ vertu de l'action d'inofficiosité, le frère et la sœur, d’après 
les constitutions des princes ,. sont préférés aux héritiers institués 
qui seraient des personnes infámes ou honteuses ». instit. tit. de 
inoff. test. | | 


DCLXI. « La querelle d'inofficiosité donne lieu à la dévolu- 
tion de tous les degrés successifs (2) ». I. 31. ff. d. tit. 

« Le père ne peut pas intenter l’action d'inofficiosité au nom 
de son fils malgré lui, parce que c'est lui faire injure ». 4. 8. ff. 
, tit. 

« Par rapport à la querelle d'inofficiosité , il est indifférent que 
l'héritier institué (3) soit un des enfans , un étranger, ou un des 
magistrats municipaux (4) ». sup. d. I. 31. $. 1. 


$. HT. De l'effet de cette querelle. 


DCLXII. « Lorsqu'on juge un testament inofficieux , le testa- 
teur est réputé n'avoir pas ef la faculté. de tester ». /. 17. S. 1. 

. d. tit. 

—— corollaire. « Lorsqu'un testament est argué d'inoffi- 
ciosité, on n'en excepte aucune de ses dispositions ». 4. 28. ff. 

. tit. 

De plus, « l'héritier ab inteslat ne peut pas même exiger les 
fidéicommis qui lui sont laissés par testament (5) attaqué d'inoffi- 
ciosité ». J. 56. ff. de legatis 3°, - 

Deuxième corollaire. « Lorsque l'héritier institué a été évincé 
de la succession par la querelle d'inofficiosité , il faut se conformer 
à tous les principes de droit qui régissent une succession non ac- 
ceptée ». 4. 21. S. a. ff. de inoffic. test. 

. Restriction. « Toutes les fois que l'héritier ne se défend pas, 
et qu'on donne un jugement en faveur de sa partie adverse, ce 
jugement ne porte aucun préjudice (6) ni aux legs ni aux libertés 
données aux esclaves par le défunt ». J. 14.8. 1. ff. de appell. 


, 


—'níÍ——— PP Á ÀÓ—— — — — — — 

(1) Comme, par exemple, du grand-père maternel ; car quoiqu'un pos- 
thume étranger ne puisse pas être” institué héritier suivant le droit civil, 
cependant , comme il le peut en vertu du droit prétorien, on impute avec 
raison à son père de ne l'avoir point institué. 

(2) C'est-à-dire, de manière que si ceux qui sont au premier degré, 
sont exclus de cette action, ou y ont renoncé, ceux des degrés suivans y 
sont admis. Voyez les notes sar cette loi, tit de inoff. test. n. 10. 

(3) Contre lequel cette action est donnée , ou méme contre le fidéicom- 
missaire à qui la succession a été rendue , ou contre le fisc qui s'en est em-- 
paré sur l'héritier institué. 44. de inuff. test. n. 13. 

(4) Quand mème ce serait l'empereur. d. ti£. n. 12. 

(5) C'est-à-dire, par une cause codicillaire jnsérée dans le testament. 

(6) Les libertés données et les legs sont conservés, dans le cas où lo fils 


De reg. jur. Pars I. Ji 





# 
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DCLXIII. « Si quis ex personis quæ ad successionem ab in- 
testato non admittuntur , de inofficioso egerit, et casu (1) obti- 
nuerit (2); non ei prosit victoria, sed his qui habent ab (3) 
intestato successionem ». J. 6. S. x. ff. de inoffic. test. 


« Quirepudiantis (4) aniino non venit ad accusationem inofficiosi 
testamenti , partem non facit his qui eamdem querelam movere vo- 


Junt De J. 17. ff d. üt. 


S. IV. De quartá per quam querela excluditur. 


DCLXIV. «Quarta (5) debitæ portionis ad excludendam que- 
relam (6) sufficit ». d. L. 8. &. 8. 

« An exheredatus patrem faciet , qui non queritur? Utique fa- 
ciet ». d. &. 8. ° 

« Quarta accipietur, scilicet deducto ære alieno et funeris im- 
pensà ». 4.8. S. 9. . . 

« Placet quartam minui per libertates ». d. S. 9. 


8. V. De agnitione judicii defuncti, que querelam excludit. 


DCLXV. « Accasare quis inofficiosam voluntatem...... quam 
probavit (7), non potest ». J. 8. &. 1. cod. de inoffic. testam. 





movit, præteritus est per errorem ; càm ignoraretur vivere , d. tit. n. 36. 
Item sastinentur libertates si quis adversàs quosdam duntaxat ex heredibus 
scriptis obtinuit , a reliquis victus est. Legata autem pro e&á parte testamenti 
quod infirmatur , extinguuntur. 


(1) Per errorem dum proximus esse creditur. | 

(2) Adversds omnes scriptos. Regula enim locum non habet ; si adversüs 
unum ex his duntaxat, obtinuerit. 

(3) Nisi ipsi repudiaverint. 

(4) Hune repudiantis animum babere non videtur filius ; qui , càm ex 
aliquà parte scriptus esset, adüt ex testamento : d. lit. n. 34. in fine. 


(5) Si mortis causá relictum sit. Cæterùm donatum /nter vivos non im- 
putatur in quartam , nisi hàc contemplatione donatum fuerit. 


(6) Modè sine conditione et onere quarta rélicta sit; nisi ea condifío sit 
per quam ipsi prospicitur , aut illud onus quod comipensetur cum eo quod 
ampliàs quartà relictum est : d. fit. n. 19 et 20. Quid novi statuerit Justi- 
nianus , vide d. tit. n. 22. 


(7) Putà, conducendo ab herede senpto res hereditarias : ei solvendo, etc. 


' ant alias post mortem "testatoris tesiamenium ipsius approbando : d. tit, 


n. 46 et seg. 
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DCLXIII. « Si l'action d'inofficiosité a été intentée par quel. 
ques-unes des personnes non admises à la succession ab intestat , 
et que par hasard (5) le poursuivant ait eu gain de cause (2) , ce 
succés doit étre sans utilité ni profit pour lut, et ne doit revertir 
qu'à ceux à qui la succession appartient ab intestat (3) ». 4. 6. 
$. 2. 7. de inoffic. test. 

« Celui qui intente l’action d'inofficiosité avec l'intention de ré- 
pudier la succession (4) , n'accroit pas les portions de ceux qui 
avaient dessein d'intenter la méme action ». 4. 17. ff. d. tit. 


8. IV. De la quarte qui exclut cette action. 


DCLXIV. « La quarte de la portion qui était due (5), suffit 
pour exclure l’action d'inofficiosité (6) ». d. /. 8. Pe 
* « La part de celui qui est déshérité sans se plaindre par réplique, 
accroît-elle la quarte? Oui, certainement ». d. 8. 8. 

« La quarte s'estime, déduction faite des dettes et des lois fu- 
néraires ». J. 8. Y 9. | 

« Il est décidé aussi que les libertés promises diminuent la 
' quarte ». d. S. 9. 
$. V. De la reconnaissance des intentions du défunt, qui 

excluent la querelle d'inofficiosite. | 


DCLXV. « On ne peut pas imputer des intentions inofficieuses 
à celui dont on a approuvé le testament (7) ». 4. 8. 8. x. cod. de 
inoffic. testam. . ) 


qui a intenté l'action d'inofficiosité j a été omis dans le testament, parce 


qu'on ignorait qu'il vécát. d. tit. n. 56. Les libertés sont également main- 
tenues, si le testament n'est infirmé que par rapport a quelqu'un des héri- 
tiers institués et maintenus par rapport à l'autre; mais les legs ne le sont que 
pour la partie du testament qui doit subsister. 

(1) Por erreur, et parce qu'on le croyait le plus proche héritiet. 

(2) Contre tous les héritiers iustitués ; ear la règle cesse d'avoir lieu, 
^ s’il ne l’a emporté que sur un d'entu'eux. 

(3) A moins qu'ils n'y aient eux-inémes renoncé. 

(4) Le fils qai, étant institué pour une partie , a accepté la suctession en 
vertu du testament, n'est pas censé avoir eu l'intention de renoncer à 
l'autre. d. tif. n. 34. in fine. | 

(5) Si elle a été láissée à cause de mort; mais ce qui a été donné entre 
vifs ne s'impute pas sur la quarte, à moins que l'intentioà n'en ait formel 
lement été exprimée. 

(6) Pourvu que la quarte ait été laissée sans charges et sans condition , 
à moins cependant que la condition ne soit utile à l'héritier légitime , et 
que les charges ne soient compensées par ce qu'il a recu de plus que sa 
quarte. d. tit. n. 19 et 20. Voyez ce que Justinien a innové à cet égard. 

- Fit. n. 22. . | 

(7) Par exemple, en prenant à ferme de l'héritier institué , les biens de 
la succession , en lui payant une dette héréditaire, etc. ou en approuvant 
autrement le testament du défunt. d. //t. n. (6 et seg. 


(484 ) 
« Post legatum acceptum (1) , non tantèm licebit falsum arguere 
testamentum ,.sed et non jure factum contendere ; inofficiosum 
autem dicere non permittitur ». J. 5. ff. de his quee ut ind. aufer. 


« Nihil interest, sibi relictum legatum filius exheredatus agno- 
verit, an filio servove relictum consecutus sit ». J. 12. ff de 
inoffic. testam. | 


« Si exheredatus petenti legatum ex testamento advocationem 
prebuit, procurationemve (2) susceperit ; removetur ab accusa- 


tione ». & 32. ff. d. tit. 


DCLXVI. « Si pater legatum ex testamento matris accipiet , 
vel adisset hereditatem ; non prohiberi... jure filii accusare : nam 
indignatio filii est ». J. 22. ff. d. til. 


« Si quis post rem inofficiosi ordinatam , litem dereliquerit (3) ; 
postea non audietur ». 4. 8. S. 1. fJ. d. tit." qu 3 


S. VI. An et quando querela ad heredem transeat. 


DCLXVII. « Est successio accusationis (4); etsi non sit. petita 
bonorum possessio; jam tamen coepta controversia , vel præpa- 
rata ». J. 6. S. 2. ff. d. tit. 


ARTICULUS 1X. 
. De jure codicillorum. 


$. I. Quis codicillos facere possit : de voluntate codicillos faciendi , in 
codicillis necessarid ; et de eorum forma. 


DCLXVIII. « Codicillos is demum facere potest, qui et tes- 
tamentum facere potest ». /. 6. 8. 3. ff. de jur. eod. 

« Eum qui testamentum facere opinatus est, nec voluit quasi 
codicillos id valere; videri nec codicillos fecisse ». I. 1. ff d üt. 


« Litterz quibus hereditas promittitur , vel affectus exprimitur , 
vim codicillorum non obtinent ». £. 17. ff. d. tit. UC 


DCLXIX. « Codicillos et plures quis facere potest; et ipsius 
(1) Nisi acceperit ut alteri restitueret , cujus forté tutelam administrabat. 
(3) Modd non ex necessitate officii. 

(3) Quèd si transegerit , et transactioni non stetur ; litem ex integro ins- 


taurabit : d. tif. n. 12. Excluditur etiam quis a querelà , lapsu quinquenuii : 
quod non currit, dum alià ratione testamentum impugnat. 


(4) Et in eà voluntate defanctus decesserit. 
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« Aprés avoir recu un legs porté dans un testament (1), on 
pourra encore non seulement larguer de faux, mais encore le 
soutenir nul en droit ;. mais on ne pourra pas l'attaquer comme 
inofficieux ». J. 5. ff. de his quce ut ind. aufer. 

« Un fils déshérité peut sans conséquence reconnaitre un legs 
qui lui a été fait, et méme recevoir celui qui aurait été laissé à son 
fils ou à son esclave ». 4. 12. ff. de inoffic. testam. 

*« Si le fils déshérité a servi d'avocat ou de procureur à celui 
qui demandait un legs en vertu du testament (2), il ne pourra 
plus intenter l'action d'inofficiosité ». /. 32. ff. d. tit. 


DCLXVI. « Si le père a recu pour son fils un legs fait à ce der- 
nier par le testament de sa mère , ou a accepté la succession pour 
lui, rien n'empéche qu'il n'attaque encore le testament , en ce qui 
préjudicie aux droits et intérêts dn fils ». L 22, ff. d. tit. |. e 

« Si quelqu'un a intenté une action d'inofficiosité , et l'a en— 


suite abandonnée (3), il ne pourra pas l'intenter une seconde. 
fois ». [. 8. S. x. ff. d. üt. 


8. VI. S? et quand l'action d'inofficiosid passe à l'héritier. 


DCLXVILI. « On succède à l'action d'inofficiosité , quand.méme 
la possession des biens n'aurait pas été demandée , pourvu que la 
eontestation ait été portée en justice, ou qu'il y ait eu préparation 
à cet effet (4) ». /. 6. S. a. ff. d. tit. 


NRTICLE IX. 
Du droit des codiciles. : : 


. I. Qui peut faire des codiciles, de la volonté nécessaire de fai 
sre pr o , pour faire des codiciles, et de leur psa foire des 
DCLXVIII. « Celui-là seul peut faire des codiciles , qui peut 
faire un testament ». /. 6. 8. 3. ff. de jur. cod. E 
« Celui qui a cru faire un testament , et n'a pas voulu qu'il 
valüt comme codicile, est censé n'avoir fait ni codicile ni testa- 
ment ». J. 1. J- d. üt. T7 
« Des lettres par lesquelles on témoigne de l'affection, ou, 
même par lesquelles on promet sa succession, ne sont pas des 


codiciles ». L 17. ff. d. tt. | . 
DCLXIX. « On peut fáire plusieurs codiciles, et il n'est pas 


* 


(1) A moins qu'il ne l'ait regu pour le transmettre à un antre y dont par 
exemple il était le tutear: ] 
(2) Pourvu qu'il n'y soit pas obligé d'office. 
(3) Mais s'il a transigé et n'a pas exécuté la transaction, il recommencera. 
It procès en entier. d. &f. n. 12. Celui qui a laissé écouler cinq ans sans in- 


. tenter cette action, en est déchu; mais ces cinq ans cessent de courir de- 
puis 


€ jour qu'il est occupé à suivre une autre instance contre le testament. 
(4) Et que le défant soit mort dáns l'intention de la poursuivre. - 


- 
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manu neque scribi neque signari necesse est ». 1. 6. 8. 1. ff. d. tit. 


Jure novo , « in omni ultimá voluntate...... quinque testes...... 
debent adhiberi ». /. 8. S. fin. cod. de codic. e. 


8. II. Jn quo potissimüm codicilli à testamento differant. 


| | e 
DCLXX. « Codicillis hereditas neque dari neque adimi (1) po- 
test ». I. 76. ff. ad senatusconsultum trebell, 


Corollarium primum. « Hereditas testamento inutliter data non 
potest codicillis quasi hereditas (2) confirmari ». 7. a. 8. fin. ff. de 
Jur. codic. | 
' Corollarium secundum. « Neque conditionem heredi (3) insti- 
tuto codicillis adjicere, neque substituere directó quis potest ». 


4. 6. ff. d. ut. 


S. HI. Quatenus codicilli ejus qui testamentum fecit , a testa- 
mento pendeant. 


DCLXXI. « Ante tabulas testamenti , codicilli facti, non aliter 
valent quàm si testamento quod postea factum est vel codicillis 
confirmentur (4) ». 4. 5. ff de jure codici. 

« Intestato patrefamilias mortuo , nihil desiderant codicilli , sed 
vicem testamenti exhibent; testamento autem facto , jus sequun- 
tur (5) ejus ». 4. 16. ff. d. tit. 

« Codicilli (6) pro parte testamenti habentur , observationemque 
et legem juris inde traditam servant ». /. 14. fJ. d. tit. 





(1) Dari aut adimi dircctó : in hoc enim codicilli differunt a testamento, 
ex cnjus substantià est ut heredis institutionem contineat. Cæterùm per ſi- 
deicommissum relinqui potest codicillis. | 

(2) At jure fideicommissi potest. 

(3) Qui puré testamento institutus esset. Cieterüm potest quis ipso testa- 
mento heres institui , sub conditione quam testator dicat se coilicillis signi- 
ficatarum. Quá ratiorie autem nec adjici, eádem nec detrahi conditio potest. 
Hinc pariter servo proprio cum libertate heredi instituto, non po est postea 
codicillis adimi libertas, quia indirect adimeretur hereditas. 


(4) Etquidem Papinianus expressam confirmationem desiderabat ; Justi- 
nianus , qualeéumque indicium voluntatis. Hàc in re codicillorum species 
differt a codicillis intestati , qui nullà egent confirmatione. 


(5) Et ideo, rupto per agnationem sui heredis preteriti testamento, aut 
eo destituto , corruunt ; nisi expresserit testator velle se ut, etiamsi intesta- 
us decederet , valerent. . 


(6) Scilicet ejus qui testamentum fecit. Hec regula consonat precedenti, 
et Sequenti. 
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nécessaire de les signer de sa propre main , ni même de les écrire 
soi-même ». J. 6.8. x. fJ. d. ut. | 


Par le droit nouveau , « tout acte de dernière volonté doit être 
signé de cinq témoins ». 1. 8. S. fin. cod. de codic. 


S. II. En quoi les codiciles différent principalement d'un. 
testament. . 


DCLXX. « On ne peut déférer (1) une succession, ni en 
river p le moyen des codiciles ». L 76. ff. ad senatusconsultum 
rebell. 

Premier corollaire. « Une succession délaissée par un tesia- 
ment nul, ne peut pas être confirmée par des codiciles (2) ». 4. 3. 
S. fin. ff. de jur. codic. 

Deuxième corollaire. « Un codicile ne peut pas imposer une 
condition à un héritier institué, ni lui en substituer directement 


un autre (3) ». Z. 6. ff. d. tit. 


S. III. Jusqu'à quel point les codiciles de celui qui a fait un 
testament , dependent de ce testament. 


DCLXXI. .« Des codiciles faits avant le testament, ne valent 
qu'antant qu'ils sont confirmés par un testament ou par des co- 

iciles subséquens (4) ». 4. 5. ff. de jure codic. 

« Les codiciles d'un père de famille mort intestat , tiennent lieu 
de testament ; et s’il y a un testament , ils ne valent que par l'effet 
virtuel de tet acte (3) ». & 16. ff. d. tit. ' 

« Les codiciles (6) sont censés faire partie du testament dont 


ils ne sont qu'une conséquence , comme soumis aux principes qui 
le régissent ». J. 14. ff. d. tit. 





. (1) La déférer ou en priver directement; car c'est en cela que le codicile 
diffère du testament dont l'essence est de contenir une institution d'héri- 
ter. Au reste, on peut laisser un fidéicommis par codicile. 


(2) Maisun fidéicommis peut l'étre. 


(3) Qui a &£ institué purement et simplement ; mais on peut ins'ituer 
ar testanrent un héritier sous une condition qui sera expliquée dans un 
codicile : c’est pourquoi cette condition ne peut être ni établie ni retranchée 
parun codicile ; et c'est pourquoi on ne peut également par codicile frustrer 
de la liberté promise un esclave institué; ce qui serait le priver indirecie- 
ment de la succession. 


(4) Papinien pensait qu'ils devaient étre expressément confirmés; mais 


Justinien a voula qu'ils le fussent par tout indice de volonté. Il y a une: 


espèce de codicile qui différe des codiciles ab infestat , qui n'ont besoin. 
d'aucune confirmation. 


. (S) Et c'est pourquoi ils deviennent nuls par la naissance d'un héritier 
sien omis dans le testament, à moins que le testateur n'ait expressément 
déclaré vouloir qu'ils valussent , quand méme il mourrait infestat. 


(6) C'est-à-dire, de celui qui a fait le testament. Cette règle s'aecorde- 
avec la précédente et la saivante. 
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DCLXXII. « Codicillorum (1) jus singulare est; ut quæecumque 
in his scriberentur , perinde haberentur ac si in testamento scripta 
essent », /. 2.8. 2. ) a. tit. 

Limitatio. « In illis quæ non juris sed facti (2) sunt , non est pe- 
rinde habendum qued codicillis scribetur , atque si ubi confirma- 
tur (3) seriptum fuisset ». J. 7. S. x. f. (it. 


ARTICULUS X. 
/ 
De jure quod. militibus proprium est circa testamenta. 
$ I. Er qua et quando quis privilegiis militum circa testamenta 
gaudeat. 


DCLXXIII. « Ex eo tempore quis jure militari incipit posse 
testari , ex quo in numeros (4) relatus est ». L 42. fJ. de test. mil. 


« Sancimus his solis qui in expeditionibus occupati sunt , in- 
dulgeri circa ultimas voluntates conficiendas beneficium ». J. 17. 
cod. d.t. . ' 


S. II. De privilegio militum , ut testari possint etiam. qui jure 
communi non possint , ct ts relinquere quibus jure communi 
non licet. | | 


DCLXXIV. « Si miles incertus an sui juris sit, testamentum 
fecerit, in eà conditione est testamentum ejus ut valeat ». L 11. 
S. 1. M. de test. mil. 

« Jure militari surdum et mutum testamentum facere posse , 
ante causariam missionem , placet ». 4. 4. ff. d. tit. 


« Ex militari delicto capite damnatis testamentum facere licet ; 
super bonis duntaxat castrensibus ». £. 11. fJ. d. tit. 





(1) Ex hàác regulà sequitur non ins ici lempus codicillorum , sed testa- 
menti; an testator habuerit testamenti actionem ; an servus , cui directam 
libertatem codicillis relinquebat , fuerit servus ejus proprius , etc. 


(2) Putà; an extiterit in rebus humanis , is cui aut a quo relinquebatur ; 
sn tunc babuerit consilium fraudandi creditores, qui eodicillis manumitte 
bat ; an fuerit miles necne, cüm codicillos scriberet : d. tif. n. a3. ad finem. 


(3) Id est, tempore testamenti per quod) confirmantur. Florent. confir- 
matio. : 

9 Non ergo lecti tyrones : verum hoc jus habet translatus ex namero, 
ip alterum numerum , licét nondum pervenerit : d. tit. n. 2. Cæterùèm non 
solüm legionarii hoc privilegio gaudent ; sed et vigiles; item in classibus., 
gemiges , nautæ, item omnes qui in hostico deprehenduntur : d. dif. a. 4. 
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DCLXXII. « Une règle du droit particuher au codicile (1), c'est 
que tout ce qui s'y trouve écrit est regardé comme mentionné 
ans le testament ». J. 2. S. a. ff. d. tit. 
Restriction. « Dans les choses qui ne sont pas de droit, mais 
de fait (2) , ce qui est écrit dans le codicile ne doit pas étre regardé 
comme exprimé dans le testament qui le confirme (3) ». L 7. 8. 1. 


ff. d. tit. 


Du droit propre aux militaires par rapport au testament. 


ARTICLE X. 


S.L Quand et depuis quel tems quelqu'un jouit des privilèges militaires 
. - par rapport au testament. 

DCLXXIII. « On jouit du droit militaire par rapport au testa- 
ment, à compter du jour qu'on a été incorporé dans l'armée (4) ». 
l. ba. ff. de test. mil. - | 

« Nous ne donnons les privilèges militaires par rapport au tes- 
tament, qu'à ceux qui sont employés dans les expéditions mili- 
taires ». 1. 17. cod. d. tit. 2n 


&. 1I. Du privilège qu'ont encore les militaires de tester, quand 
méme il leur-eut été défendu de disposer avant d'étre militaires, 
suivant le droit commun, et de laisser des legs à ceux à qui 
de droit commun le défend. 


DCLXXIV. « Lorsqu'un soldat , ignorant méme s'il est maitre 
de ses actions ou non, fait un testament, ses dispositions vau- 
dront en sa qualité de militaire ». { 11. S. 1. M. de test. mil. 

« ll a été décidé qu'en vertu du droit militaire , le testament 
qu aurait fait un sourd , un muet, avant son congé, devait être 
confirmé ». 4. 4. F. d. tt. 

« Il est permis à un soldat condamné peur délit militaire , de 
disposer par testament, mais seulement de ses biens castrenses ». 
l 11. ff. d. üt. 





(1) Il suit de cette règle qu'on ne se reporte pas au tems des codiciles., 
mais à celui du testament, pour examiner si le testateur avait la faculté de 
tester, et pour savoir si l'esclave à qui il a laissé la liberté par codicile, était 
son propre esclave, etc. 


(2) Par exemple, si celui qui a fait le codicile , on celui en faveur de qui it 
l'a fait, existait ; si l'affranchissement n avait pas en lieu par suite des disposi- 
tions de ce codicile, dans l'intention de frauder ses créanciers ; eile testateur 
était ou n'était pas militaire quand il a fait ces codiciles. d. tit. n. 22. ad ſinem. 

(3) C'est-à-dire, au tems du testament qui le confirme. L'édition de 
Florence dit confirmatio. . 

(4) Ceux donc qui sont seulement inscrits pour étre enrôlés, n'ont 
point encore ce privilège ; mais ceux qui sont transférés d'un corps. dans 
un autre, en jouissent aussi avant méme de rejoindre ce dernier. d. fit. n.2. 
Au reste, ce ne sont pas seulement les légionnaires qui en jouissent : ce 
sont aussi les gardes de nuit, et dans la marine , les rameurs et les mate- 
lots, ainsi que tous ceux qui sont repris sur l'ennemi, d. tif. n. 4. 
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DCLXXV. « Et deportati, et fere omnes qui testamenti fac- 
tionem non habent, a milite heredes (1) institui possunt ». 7. 13. 
S. a. ff. d. tit. 

« In omnibus quos miles scribit heredes , institutio incipit 
vires habere ; si mortis (2) tempore talis inveniatur ut a milite 
institui poterit ». d. 5. 2. 


S. 1H. De privilegio militum , ut eorum testamenta neque. so- 
lemnitatibus neque regulis juris civilis subsint , pleniorunque 
interpretationem recipiant. 


DCLXXVI. 1. « Militibus quomodo velint; et quomodo pos- 
sunt, testamentum facere coucessum est ; ut tamen boc ita subse- 
cutum esse, legitimis probationibus ostendatur ». 4. 4o. ff. d. tit. 


2. « Sicut et hereditatem miles nudá voluntate dare potest , ita 
et adimere potest ». /. 15. S. 1. fJ. d. tit. 


3. « Militem fecisse testamentum , eum interpretandum est ; qui 


se velle testamentum quod anté (3) fecerat valere, aliquo modo 
declaravit ». 7. 25. ff. d. tit. 


4. « Miles si testamentum imperfectum relinquat ; scriptura 
que profertur, perfecti testament potestatem obtinet ». /. 35. f. 
. tit. | 


« Nec qui voluit jure communi testari, statim beneficio (4) 
militari renunciavit ». 4. 3. ff. d. tit. 


DCLXXVII. « Certi juris est militem qui scit se filium habere , 


. aliosque scripsit heredes, tacité eum exheredare intelligi ». /. 9. 
cod. d. tit. 


‘« Miles si hoc animo fuit ut vellet, quisquis sibi nascitur, ex- 
heredem esse; testamentum ejus non rumpitur ». 7. 7. ff. de test. mil. 


« Si eodem testamento miles eumdem heredem ; deinde exhe- 





(1) Aut legata accipere. 


(2) Licét tempore testamenti non talis esset; putà , erat servus paene, 
cüm contrà in paganorum testamento , utroque tempore et lestamenu efi 
mortis testamenti factio in herede requiratur. 


(3) Ante militiam scilicet ; et fort? , aut injustum aut ruptum erat. 


(4) Adeoque , etiamsi sibi proposuisset jure communi confcere testa 
mentum quod non perficit, valeb,t 
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DCLXXV. « Les déportés et presque tous ceux à qui il est 
défendu de tester, peuvent étre institués héritiers par un mili- 
taire (1) ». J. 13. S. a. M. d. tit. 

« 'Tous ceux qu'un militaire a institués héritiers , sont bien et 
dûment appelés, pourvu qu'au tems de sa mort (2) ils soient ca- 
pables de recevoir, comme héritiers, d'un militaire ». d. S. 2. 


8. III. Du privilège des militaires, qui affranchit leurs testamens 
des formalités et des règles de droit civil, et en vertu duquel 
leurs testamens doivent étre interprétés avec la plus grande 
latitude de faveur. 


DCLXXVI. 1. « On a donné aux militaires la pleine et entière 
liberté de fajre leur testament comme ils le veulent et le peuvent, 
de manière cependant qu'on doit en prouver l'existence ». J. 4o. 

. d. ut. - 

J 2. « Comme un militaire peut déférer à qui que ce soit sa suc- 
ression, par un acte nu de sa volonté, il peut, dans le méme 
mode, en —* tous héritiers quelconques ». /. 15. S. x. ff. d. tit. 

3. « On doit admettre qu'un militaire a fait son testament, 
quand il a déclaré, de quelque maniére que ce soit , vouloir que 
celui qu'il avait fait avant la campagne(3) , fût exécuté ». J. 25. ff. 

. tit. 

4. « Si un militaire a laissé son testament imparfait, ce qu'il 
en a écrit recevra une exécution telle qu'elle aurait eu lieu dans 
le testament régulier et parfait ». /. 35. ff. d. tit. 

« Un militaire qui a voulu tester suivant le droit commun, 
n'a pas pour' cela renoncé au privilège de sa profession (4) ». 
1.3. ff. d. tit. | 


DCLXXVII. « Il est certain en droit qû’un militaire qui institue 
des étrangers ses héritiers , n'ignorant pas lui-même avoir.encore 
un fils, doit être réputé avoir tacitement déshérité son fils ». 4. 9. 
cod. d. tit. 

« Si un militaire a voulu que tout ce qui naîtrait de lui (àt 
déshérité , son testament n'est pas nul pour cela ». 4. 7. ff. de 
test. mil. 

« Si un militaire a dit d'abord dans son testament, qu'il insti- 





(1) Ou recevoir des legs. 


(2) Quoiqu'ils ne le fussent pas au tems du testament, comme, par 
exemple , s'ils étaient esclaves de la peine, tandis qu'au contraire tous ceux 
qui n'étaient point militaires, ne pouvaient donner par testament qu'à 
ceux qui étaient capables de recevoir des legs au tems du testament et au 


tems de lx mort. 
. . (3) C'est-à-dire, avañt la guerre, quoiqu'il füt peut-être contre les 
formes du droit, ou nul, gute» quo P" 

(4) Ainsi, quoiqu'il se füt proposé de faire son testament suivant le droit 
commun , et qu'il ne |'eüt pas terminé, il vaudra néanmoins. 
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redem scripserit; adempta (1) videtur hereditas ». 7. 17. S. 2. /7: 
d. tit. 4 
« Miles testamentum facere potest, et soli fiho ; tametsi sibi 
non fecerit ». & 15. S. 5. ff. d. tit. 
« Miles et pro parte (2) testari potest ». J. 37. f. d. tit. 


« Miles et adtempus heredem facere potest , et post (3) tempus ». 
d. l. 15.5. 4. 


DCLXXVIII. « Militis codicillis ad testamentum factis, etiam 
hereditas jure videtur (4) dari ». /. 36. ff. d. tit. 


« Ex testamento militari servus qui legatum méruit, etiam li- 
bertatem (5) potest sibi vindicare ». L 4o. S. x. f. d. tit. 


S. IV. De regulis juris civilis quee etiam circa ultimas militum 
voluntates , cum ad eas conservandas inserviant , observantur. . 


DCLXXIX. « Lex Cornelia (6) etiam ad militis testamentum. 
pertinet ». J. 39. ff. de test. mil. 

« Si a milite scriptus heres, rogatus hereditatem restituerit ; 
ex Trebelliano transeunt actiones ». L 29. ff. d. tit: 


« Si secundàm voluntatem militis hereditas ejus non adeatur ; 
nec res (7) castrenses heredibus competunt ». J. 32. ff. d. tit. 





(1) Secus in testamento paganico : d. /. 17. 


(2) Hinc inter plures heredes testamento militari scriptos, non erit locus 
jur! accrescendi ; nisi suffragetur militis voluntas. 


(3) Hinc filiis ultra pubertatem , imb et extraneis, substituere directè- 
potest ; in his tamen dunjaxat quie ipsis reliquit. 

(4) Sunt enim et hi codicilli , testamentum ; et potest cum pluribus. 
testamentis miles decedere : nec posterius rumpit prius , nisi in his in qur- 
bus mutavit voluntatem. . 


(5) Quamvis non sit expressa ; modb tamen miles eum seiverit servum. 
Vide ahud exemplum largioris interpretationis : d. tit. n. 3o. 


* 


(6) Quæ testatorem in captivitate hostium mortuum , fingit mortuum, 
jam ultimo momento quo civis fuit. 


(7) Nec enim militis heredi cenceditur pro parte agnoscere , pro- parie 
repudiare. | 
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tuat quelqu'un son héritier, et qu'il ait ajouté ensuite qu'il le 
déshéritait , 1l est censé l'avoir déshérité (1) ». L. 17. &. a. ff. d tit. 

« Un militaire peut faire un testament pour son fils seul, quoiqu'il 
n'en ait pas fait pour lui ». Z 15. S. 5. ff d. ut. 

« Un militaire peut faire son testament en partie (2) ». 4. 37. 
Jf. d. tit. . (7 

« Un militaire peut instituer un héritier, et en appeler un 
autre, à dater du moment où le premier cessera de l'étre (3) ». 


d. le 15. S. 4. 


DCLXXVIII. « Les codiciles ajoutés au testament d'un mili- 
taire, sont aussi réputés en droit déférer la succession (4) ». 
1 36. ff. d. tit. | 

« L'esclave d'un militaire qui a mérité un legs dans son testa- 
ment ,. peut aussi revendiquer la liberté en vertu de cette der- 


nière disposition (5) ». 4. 4o. S. x. fJ. d. tit. 


S. IV. Des règles du droit civil qui s'observent par rapport aux 
dernières volontés des militaires , comme propres à conserver 
leur privilége à cet égard. 


 DCLXXIX. « La loi Cornelia concerne aussi les testamens 
militaires (6) ». /, 39. M. de test. mil. 

« Si un militaire a chargé son héritier institué, de remettre sa 
succession à quelqu'un, le sénatus-consulte 'Trébellien donne 
action contre l'héritier ». 4. ag. fJ. d. tit. 

« Si on n'accepte pas la succession d'un militaire comme il l'a 


voulu, l'héritier est privé méme des biens castrenses (7) du dé- 
funt ». J. 32. ff. d. tit. 





(1) Il n'en est pas ainsi des testamens faits par ceux qui ne sont pas sol- 
dats. d. 7. 17. 


(2) C'est pourquoi , entre plusieurs héritiers institués par un testament 
militaire , il n'y a pas lieu à l'accroissement , à moins que la volonté dg . 
celui qui les a institués, ne soit telle. 


(3) C'est pourquoi il peut substituer à ses fils aprés leur puberté, et même 
à des étrangers, mais cependant jusqu'à concurrence de ce qu'il leur a laissé, 


(4), Parce qu'ils sont eux-mêmes un testament, et qu'un militaire peut 
mourir en laissant plusieurs testamens , sans que le dernier annulle le pre- 


mier , si ce n'est à l'égard des choses où il a changé de volonté. 


(5) Quoiqu'elle ne fát poiut exprimée dans le testament, pourvu cepen— 
dant que le militaire sût qu'il était esclave. Voyez un autre exemple d'une 
interprétation favorablement étendue, d. tif. n. 3o. 


. (6) Qui suppose le testateur décédé chez l'ennemi, comme mort au der- 
nier moment de sa vie civile. 


(7) Car orf ne permet pas à l'héritier d'un militaire d'accepter une partie 
| de ta succession , et de renoncer à l’autre. 
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S. V. Ad qua non porrigantur privilegia militum. 


DCLXXX. « Miles alienum jus minuere non (1) potest ». 7. 28. 


. d. tit. 
« Edictum (2) prætoris quo jusjurandum heredibus legatariisque 
remittitur , locum habet etiam in militum testamento ». /. 29. 5. 2. 


Jf. d. tit. | 


« Bonoram possessionem, ultra tempora, nec militis posse 
agnosci ». J. 15. S. fin. ff. d. tit. 
S. VI. Quandiu testamentum militare valeat. 


DCLXXYXI. « Testamentum militiæ tempore factum, etiam 
intra annum post missionem (3) valet ». /. 21. ff. d. tit. 


« Valere testamentum quod quis jure militari fecerat , verum est ; 
etiamsi post annum conditio insütutionis extiterit, mortuo eo 


intra annum ». J. 38. ff. d. tit. 


Testamentum militare utpote nudà voluntate factum , nudà pa- - 
riter testatoris voluntate etiam post militiam rescindi potest ». 


1. 34. S. 1. ff. d. til. n. fin. 
ARTICULUS XI. 


De exhibitione et aperturá testamentorum , et ihterdicto de 
Tabulis exhibendis. . 


8. I. De exhibitione et aperturd testamenti. 
Quibus exhibendum sit. 


DCLXXXII. « 'Festamenti instrumentem non est unius ho- 
minis , hoc est heredis ; sed universorum quibus quid illic adscrip- 
tum est; quin potiès publicum est instrumentum ». 4. 2. fJ. de 


testam. que m. aper. 
« Omnibus quicumque desiderant tabulas (4) testamenti inspicere 





(1) Hinc non potest dare tutorem liberis quos in potestate non habeat , 
aut qui post mortem ejus in alterius potestatem recasuri sint ; patronum 
debità parte fraudare , in fraudem creditorum manumittere , etc. 


(3) Et similiter inutile est quidquid miles contra bonos mores aut prz- 
eepta legum ordinaverit , ut si minor viginti annis manumittat absque causà, 
fundum dotalem leget , etc. 

(3) Mod non sit ignominiosa. Post annum autem ex quo missus es! , 

' non valet ; nisi intra hunc annum rursus factus fuisset miles : d. tit. n 35. 
. * 

(4) Aut quod ad causam testamenti pertinet , putà codicillos. Nec rtfert, 

justum sit an injustum , perfectum an imperfectum , verum an falsum , su- 


premum an prius. 
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G. V. À quoi ne s'étendent pas les privilèges des nulitaires, 


DCLXXX. « Un militaire ne peut pas empiéter sur les droits 
d'autrui (1) ». 4. 38. ff. d. ui. 

« L'édit (2) du préteur qui dispense lés héritiers et les léga- 
taires du serment, s'étend aussi aux testamens militaires ». 4. 29. 
S. 2. ff. d. tit. 

« On ne peut pas accepter la possession des biens , méme d'un 
militaire , au-delà du tems prescrit ». J. 15. S. fin. ff. d. tit. 


S. XI. Combien de lems dure un testament militaire. 


DCLXXXI. « Le testament qu'a fait un militaire pendant sa 
campagne militaire, vaut encore pendant un an aprés son congé (3) ». 
l. 21. ff. d. tit. 

« ll est certain que le testament fait par quelqu'un en vertu du 
droit militaire , vaut , quoique la condition de l'institution d'hé- 
ritier soit remplie aprés l'année , et quoiqu'il soit décédé dans 
l année ». I. 35. [f d. tit. | 

Un testament militaire, comme résultant d'un acte nu de sa 
volonté, est aussi rescindé, après la campagne, par un acte de méme 


nature. 4. 34. S. 1. ff. d. tit. n. fin. 
ARTICLE XI. 


De l'exhibition et de l'ouverture des testamens , €t de l'interdit 
de Tabulis exhibendis, c’est-à-dire, de l'exhibition du tes- 
tament. 


8. 1. De l'exhibition et de l'ouverture du testament. 


A qui un testament doit étre exhibe. 


DCLXXXII. « L'acte écrit d'un testament n'appartient pas à 
l'héritier seul, mais à tous ceux en faveur de qui il est fait; ou 
plutôt c'est un titre public ». /. à. ff. de testam. quemadm. aper. 

« Le préteur promet (4) de procurer à tous ceux qui le désire- 





(1) C'est pourquoi il ne peut pas donner un tuteur à des enfans qui ne 
sont plus sous sa puissance , ou qui doivent retomber seus celle d'un autre 
aprés sa mort ; privèr son patron de la partie de ses biens qui lui est due ; 
alfranchir un esclave en fraude de ses créanciers, etc. 


(3) Ce qu'il a fait contre les bonnes mœurs ou en contravention aux 
lois, comme s'il a affranchi sans cause, étant mineur de vingt-cinq ans, 
:légué un fonds dotal ,'etc. est également uul. 


(3) Pourvu que son congé n'ait I une cause ignominieuse; mais un 
an après son congé, son testament devient nul, à moins qu'il ne soit rede- 
vena militaire dans l'année. d. tit. n. 35. 


(4) A tous ceux qui désireront connattre le testament et tout ce qui y a 
rapport, comme les codiciles ; et il n'importe à cet égard qu'il soit con— 
forme ou contraire aux règles da droit, parfait ou imparfait, vrai ou faux, 
second ou premier. 
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vel describere, dispiciendi describendique potestatem facturum se 
ptætor (1) pollicetur ». J. 1. ff. d. tit. 


Quando et quomodo exhibendum. 


DCLXXXIIL s. « Si querit testatorem vivere , non permitüt 
prætor inspici tabulas ». 4. a. S. 4. fJ. d. tit. 


2. « Exhibere apud prætorem oportet : ut ex autoritate ejus 
signatores admonitu , veniant ad recognoscenda signa; et, si non 
obtemperent (2) coerceri a przetore debent ». /. 3. S. 9. ff. de tab. 
exhib. 

« Si major pars signatorum fuerit inventa (3) , poterit ipsis in- 
tervenientibus resiguari testamentum et recitari ». I. 6. fJ. de test. 
quemadm. aper. 


. Que partes non sint exhibenda. 
DCLXXXIV. « Pupillares (4) tabulas, si seorsum signatas tes- 


tator reliquerit , praetor aperiri nisi causà cognità non patietur ». 


l. 8. ff. d. tt. 


^ « Diem et consulem tabularum non patitur prætor describi vel 
inspici ; ne quid falsi fiat ». 4. a. S. 5. ff. d. tit. 


S. 1I. De interdicto de Tabulis exhibendis. 


DCLXXXV. «Si tabulæ testamenti apud aliquem depositæ sunt ; 
hoc interdicto agendum est , et.cum eo qui detinet , et cum eo 
qui deposuit ». 4. 3. S. 2. ff. de tab. exhib. 

« Si quis dolo fecit quominus penes eum tabulæ essent, nihil- 
hominns interdicto tenebitur ». d. 7. 3. $. 6. .. 


DCLXXXVI. « Condemnatio hujus judicu , quanti interfuit 
æstimari debet ». d. /. 3. S. 11. 


« Si heres experiatur , ad hereditatem referenda est æstimatio; 





(1) Dato interdicto de tabulis exhibendis , de quo mox infra, 


(2) Præsentes ; nec enim coguntur venire: absentes, sed ad eos mittitur , 
ut signa recognoscant. | 
(3) Im et his omnibus absentibus, si causa urgeat ; adhibitis &ptimæ 
opinionis viris. 
. (A) Nequi se substitutos scirent, vitse pupilli insidientur. Sed nec quam- 
vis testamenti partem , quam specialiter testator retuerit aperiri. 
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- vont (x), la faculté d'examiner et même de copier le titre d'un 
testament ». 7. 1. ff. d. tit. | 


. Quand et comment un testament doit étre exhibe. 


DCLXXXIII. r. « Le préteur ne permet pas d'examiner un 
testament , tant qu'il est certain que le testateur est vivant ». J. 2. 
S. 4. ff. d. ut. | J 

2. « Le testament doit étre exhibé devant le préteur, afin qu'il 
interpelle tous. les signataires de reconnaître leur signature ; et 
s'ils s'y refusent (2) , il doit les y contraindre ». /. 3. $. 9. ff. de 
tab. exhib. 

« Si la majeure partie des signataires s'est présentée (3), o 

ut décacheter le testament , et en faire lecture en leur présence ». 

. 6. ff. test. quemadm. aper. 


Quelles parties du testament ne doivent pas étre exhibées. 


DCLXXXIV. « Le préteur ne doit permettre qu'en connais- 
sance de cause d'ouvrir les dispositions qui regardent les pu- 
illes (4) , si le testateur les a séparées du reste de son testament ». 

. 8. ff. d. tit. 
« Le préteur ne permet de voir ou copier ni la date du 
ment, ni les noms des consuls sous lesquels il a été fait 
éviter les moyens de faux ». J. 2. 8. 5. ff. d. tit. 


D 


8. II. De l'interdit de 'Tabulis exhibendis. 


DCLXXXV. « Si un testament a été déposé chez quelqu'un, 
cet interdit donne action contre celui qui l'a déposé et contre le 
. dépositaire ». 7. 3. $. a. ff. de tab. exhib. 

« Si le dépositaire d'un testament a , de mauvaise foi , cessé d'en 
être possesseur, l'action de l'interdit n'en aura pas moins lieu 


contre lui ». d. J. 3. S. 6. 


DCLXXXVI. « La condamnation à intervenir sur cette action, 


sera 308 sur l'intérêt qu'on avait à ce que le testament fût exhibé ». 
d. J. 3. S. 11. 


« Si c'est l'héritier qui. a agi, l'estimatiot de l'action sera re- 





(1) Le préteur le promet dans l'interdit de tabulis exhibendis, dont nous 
parlerons bientôt. 


(2) Étant présent; car on ne force pas de venir ceux qui sont absents ; 
mais on leur envoie leur signature à reconnaitre. 


(3) On peut méme , s'ils sont tous absents, en cas de nécessité , le déca- 
cheter en présence de personnes d'une bonne reputation. 


(4) Afin que ceux qui sauraient leur être substitués, n'attentent pas à 


eur vie, ni même d'examiner toute autre partie du testament que le testa- 
teur a défendu d'ouvrir. 


De reg. jur. Pars I. 32 






— 
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si legatam sit, tantàm venit in æstimationem quantàm sit ín (t) 
legato ». d. L 3.6. 12 et 13. j 
« Si hinc consecutus legatarius æstimationem lepati, postea 
legatum petat... si heres præstitit, exceptione repellendum ; sin 
alius , repelli non oportere ». d. 4. 3. $. 15. 


« Si ipse testator dum vivit, exhiberi desideret ; interdictum 
boc (2) locum non habebit ». d. /. 3. S. 5. 


« De tabulis proferendis interdictum competere non oportet, 
si hereditatis controversia (3) ex his pendet , aut ad publitam quæs- 


tionem (4) pertinet ». /. 5. /J. d. tit. 
ARTICULUS XII. ° 


De edicto quo prohibetur aperi testamentum , donec ex senatus- 
consulto Silaniano quæstio habita sit de familid testatoris qui 


necatus est. 


DCLXXXVII. « Quod (5) ad causam testamenti pertinens re- 
lictum erit, ab eo qui occisus esse dicetur ; id ne quis sciens dolo 
aperiendum , recitandum , describendumve curet....... priusquam 
de eà familià quæstio ex senatusconsulto habita, suppliciumque 
de noxiis sumptum fuerit ». |. 3. S. 18. f. de senatusconsulto 
Silan. | 


$. I. Quando questio ex senatusconsulto de familid haberi, 
suppliciumque sumi debeat ; et de quibus servis. 


DCLXXXVIII. « Periculo capitis sui, custodiam dominis tam 
a domesticis quàm ab extraneis præstare servi coguntur ». 4. 1. 


f. de senatusconsulto Silan. 


« Ubicumque vis adhibita (6) est, quee interimere solet; di- 
ceudum est, locum senatusconsulto fore ». d {. x. S. 20. 





(1) Licèt conditione suspendatur ; nec reddet , quamvis postea defecerit. 


(2) Non enim est de vivi tabulis : agendum igitur ei erit actione ed 
exhibendum civili , et rei vindicatione. 

(3) Jam mota. 

(4) Falsi scilicet. Interim deponendz sunt. 


(5) Ratio edicti, ne propter compendium suum heres familiz facinus 
nepligat et.occultet : 4. 3. &. ag. f. d. tit. 


(6) Et constat de necc. 
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lave à la valeur de l’hérédité; et si c’est un légataire, elle sera 
relative à la valeur du legs (1) ». d. L 3. 8. 12 et 13. 

« Si le légataire a obtenu l'estimation de l'action, et demande 
ensuite son legs , l'héritier qui aura payé l'estimation , le repous- 
sera par une exception; mais si c'est un autre, l'exception n'aura 
pas lieu contre lui ». d. J. 3. S. 15. | 

« Si c'est le testateur lui-même, encore vivant, qui demande 
la représentation de son testament, l'action de l'interdit (2) ne 
pourra pas être intentée ». d. . 3. 8. 5. 

« L'action de l'interdit n'aura pas lieu non plus si les cointé- 
ressés sont en instance (3) par rapport à l'Irérédité , ou si l’objet de 
cette instance est une question publique (4) ». 7. 5. ff. d. tit. 


ARTICLE XII. 


De lédit qui défend d'ouvrir le testament jusqu'à ce qu'on ait 
mis à la question, en vertu du sénatus-consulte Silanien , 
les esclaves du testateur qui a été assassiné. 


DCLXXXVII. « Par rapport au testament (5) de celui qui a 
été tué, que personne n'en demande sciemment et de mauvaise 
foi l'ouverture , la lecture publique ou la copie, avant que les 
esclaves du défunt aient été mis à la question , et qu'ils aient reçu 
la punition de leur crime , comme le prescrit le sénatus-consulte 


Silanien ». 4. 3. S. 18. ff. de senatusconsulto Silan. 


S. I. Quand les esclaves doivent étre mis à la question et punis 
suivant le sénatus - consulte Silanien , et quels esclaves y 
peuvent étre soumis. 


DCLXXXVJII. « Les esclaves sont obligés, au péril de leur 
vie , de défendre celle de leurs maîtres , tant contre les attentats 
domestiques qu'étrangers ». 4. 1. ff. de senatusconsulto Silan. 

« Toutes les fois qu'on a fait une violence (6) de laquelle la 
-mort a coutume de s'ensuivre , il faut dire qu'il y a lieu à l'appli- 
cation du sénatus-consulte ». d. I. 1. S. 20. s 





(1) Quoique ce legs soit suspendu par une condition ; et il ne rendra 
pas le legs regu , quoique le testament ne se retrouve pas au moment de son 
exécution. 

2) Car il n'y a pes de testament d'un homme vivant. Il faudra donc 
ail ait recours à l'action civile ad exhibendum , ou à l'action en reven- 
ication. 


(3) Déjà pendante. 


(4) Par exemple, sur la fausseté du testament qui doit rester en dépôt 
pendant une instance de ce genre. 


(5) L'objet de cet édit est d'empêcher que l'héritier ne néglige de faire 
punir les esclaves, ou ne cache leur crime pour en profiter. /. 3.. 29. ff. d. tit, 
(6) Et que la mort soit constatée, ' 


* 
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« Si quis veneno vel quo alio quod clam necare solet, inie- 
emptus sit; ad senatusconsultum non pertinebit (x) ». d. J. 1. 
S. 18. | ' 

« Si sibi manus quis intulit , senatusconsulto locus non (2) est ». 
d. L. 1. S. 22. 

« Si maritus uxorem noctu secum cubantem necavit, vel uxor 


maritum ; servi poenà liberabuntur (3) ». /. 3. 5, a. fJ. d. tit. 


DCLXXXIX. « Càm dominus occiditur, auxilium ei farnilia ferre 
debet , armis, manu , clamoribus , et objectu corporis. Sin , de eà 
supplicium sumitur ». J. 19. ff. d^ tit. 


De appellatione domini , vide tit. præced. Specialiter autem in 
hoc senatusconsulto , is « qui servum boná fide possedit , domini 
appellatione non continetur; nec qui usumfructum (4) duntaxat 

ait». J. 1. S. 2. ff. d. tit. - 

« Si pater necatus sit; magis est de servis filii supplicium su- 
mendum (5), licét non sit in potestate filius ». d. 7. x. S. 14. 


. « Si vir aut uxor occisi proponantur ; de servis (6) quaestio ha- 
betur ». d. J. 1. S. 15. | 

« Constitutum est de libertis quos quis vivus manumiserat (7)4 
quæstionem haberi ». 7. xo. S. 1. ff. d. tit. 

DCXC. « Senatusconsultum eos qui sub eodem tecto fuerunt, 
omnimodo (8) punit; ceteros non aliter , nisl conscii fuissent ». 
L 1. S. 26 ff. d. tit. 

« Quicumque eo loci fuerint ut vocem exaudire potuerunt, 
puniuntur quasi sub eodem (9) tecto fuerint ». d. /. 1. S. 26. 


(1) Nec enim potuit hoc casu familia auxilium ferre. 
| (2) Eadem ratio. Puniuntur tamen si prohibere potuerint. 


(3) Vix enim est ut exaudire potuerint. Paniuntur tamen si constat eos 
potuisse ferre auxilium ; extra quàm eo casu quo vir justum dolorem in 
inulierem in adulterio deprehensam exequebatur. 


(4) Nec is qui præsentem libertatem debebat ; quamvis etiam ille con- 
tineatur a quo dominium esset abiturum. ) . 


(5) Vice versé de filiorum nece, familia patris fit obnoxia senatuscon— 
sulto. Hoc non trahe ad filiam matris : d. /. 1. S. 11. 


(6) Utriusque ; non autem de servis soceri : d. 4. 1. S. 16. 


(7) Et quidem licèt jus annulorum babeant : multo magis idem, de ma— 
Dumissis testamento. . 


. (8) Quia præsumuntur potuisse auxilium ferre. 
(9) Et vice versà qui sub eodem tecto fuerunt, sed audire non potae— 


( Sor ). 

'« Si quélqu’un est mort de poison ou des snites de quelqu'antre 
attentat secret, le sénatus-consulte n'est point applicable (1) ». 
d. |. 1. S. 18. | 

« On n'invoquera pas non plus le sénatus-consulte , lorsque 
quelqu'un s'est donné la mort lui-même (2) ». 2. I. 1. 8. 22. 

« Si un mari a tué sa femme qui était couchée avec lui , ou si la 
femme a assassiné son mari , les esclaves ne seront pas soumis à 


la peine du sénatus-consulte (3) ». L. 3. S. 2. /J. d. tit. 


DCLXXXIX. « Lorsqu'un maitre est assassiné , ses esclaves 
doivent, pour le secourir, se servir deleursarmes, de leurs mains, 
de leurs cris, et méme exposer leurs corps pour sa défense ; s'ils 
y manquent, ils doivent étré punis ». /. 19. fJ. d. ti. 

Sur la dénomination de maitre, voyez le titre précédent; mais 
suivant le sénatus-consulte, « celui qui posséde un esclave de 
bonne foi, n'en est pas proprement le maître , non plus que celui 
qui en a seulement l'usufruit (4) ». £ 1. S. 2. ff. d. tit. 

« En cas du meurtre d'un pére, on peut dire que les esclaves 
de son fils sont punissables (5) , quand le fils ne serait plus sous 
la puissance de son père ». d. 4. x. S. 14. 

« Si un mari ou une femme ont été assassinés , il faut mettre 
leurs esclaves à la question (6) ». d. I. 1. 8. 15. 

« ll est décidé que les esclaves affranchis par celui qui a été 
assassiné (7) , doivent être mis à la question ». L. 10. S. x. fJ. d. tit. 


DCXC. « Le sénatus-consulte punit tous ceux qui habitèrent 
Je méme toit (8) , mais ne punit les autres qu'autant qu'ils en se- 
raient complices ». 4. 1. S. 26. fJ. d. tit. 

« Tous ceux qui étaient placés de manière à pouvoir entendre, 
sont Poe comme ceux qui étaient sous le méme toît (9) ». d. 

. 1. S. 26. 





(1) Parce que, dans ce cas, ses esclaves n'ont pas pu lui donner de 
secours. . | J 

(2) Pat la méme raison. Il sont cependant punis s'ils ont pu l'en em- 
pêcher. 

(3) Parce qu'il est difficile qu'ils aient pu l'entendre. Ils sont cependant 
ponis s'il est prouvé qu'ils aient pu donner du secours, excepté je cas où 
e mari surprenant sa femme en adultère, l'eüt tuée dans son juste courroux. 


(4) Non plus que celui qui avait déjà dà donner la liberté, quoiqu'il en 
soit autrement de celui qui devait en perdre la propriété. 


(5) Réciproquement les esclaves du pére doivent étre mis à la question 
pour l'assassinat du fils. Il n'en est pas de méme de ceux de la mère pour 
‘assassinat de sa fille. d. /. 1. S. 11. 


, (6) Le esclaves de l'un et de l'autre, mais non ceux du beau-pére..d. 
. 1. . 16. 


(7) Quand méme. les esclaves affranchis auraient le droit de porter l'an- 
mcau , et à plus forte raison ceax qui sont affranchis par le testament. 

(8) Parce qu'ils sont présumés avoir pu porter du secours. 

(9) Et réciproquement ceux qui étaient sous le même toit, mais qui n'ont 
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Trajani constitutio « ei qui timuit mori non ignostit ». d. L x; 


S. ag. 


« Excusantur servi qui auxilium tulerunt sine (1) dolo malo ». 
d. L 1. $. 4. 

« Impuberes non torquentur (2); terreri tantüm solent, et ha- 
bená vel ferulà cædi ». d. & 1. 8. 33. 


) 


DCXCI. «Si dominus mortiferé vulneratus supervixerit, nec 
m servorum conquestus sit ; parcendum illis erit ». d. J. 1. 


« Si quis moriens dixisset , a servo vim mortis allatam esse sibi; 
non credendum domino , nisi potuerit et probari ». J. 3. S. 1. ff. 
d. tit. 


S. II. Quod factum locum det edicto , et de hujus pænd. 


DCXCII. « Omnis apertura (3) prohibita est ». 7. 3. 8. xo. 7. 
d. tit. . 

« Si quis ignorans occisum , aperuerit; etsi sciens , non tamen 
dolo , forté per rusticitatem ignarus edicti , non tenebitur ». d. L. 3. 
S. ar et 22. "7 : 


« Si alius aperuit , alius recitavit , alius descripserit; omnes in 
edictum incident ». d. J. 3. 8. 28. 


« Parvi refert utrum totum , an pars aperiatur ». d. |. 3. 8. 24. 


DCXCIII. « Ex hoc edicto actionem..... palam est p° ularem 
esse, cujus poena in centum aureos extenditur ». J. 25. E 2. ff. 
d. tit, 

In cognitione aperli adversüs senatusconsultum testamenli , 
quinquennii (4) tempus constitutum est ». 4. 13. fJ. d. tit. 





runt , putà ob surditatem ; aut opem ferre non potuerunt, ob morbum putà, 
vel quod essent clausi ; non puniuntur. 


(1) Non dicis caus, sed fecerunt quidquid potuerunt. 
(2) Nisi caedis conscii fuerint. 
(3) Sive demptis signis fiat, sive non. 


(4) Hzc præscriptio nonnisi extraneis datur; cognatis defuncti usquo 
ad sobrinorum gradum non datur. 
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Par une constitution de Trajan, « on ne doit pas excuser ceux 
qui ont craint de s'exposer à la mort ». d. L 1. b 29. 

« On excuse les esclaves qui ont porté du secours sans mauvaise 
foi (1) ». d. Ll. 1. $. 34. 

« On ne met pas à la torture les impubères (2); on a coutume 
seulement de leur faire peur et de leur donner quelques coups de 
fouet ou de férule ». d. I. 1. 8. 33 


DCXCI. « Si le maître a survécu quelque tems aux blessures 
mortelles qu'il a recues , et n'a porté plainte contre aucun de ses 
esclaves, on leur pardonnera ». d. J. 1. S. fin. 

« Si le maître a dit en mourant qu'il avait reçu la mort d'un 
de ses esclaves, il ne faudra pas le croire jusqu'à ce que la chose 
soit prouvée ». J. 3, S. 1. ff. d. tit. 


S. 11. Quel fait donne lieu à l’édit, et quelle est la peine 
qu'il infTise. 

DCXCII. « Toute ouverture d'un testament est défendue (3) ». 
l. 3. S. 10. M. d. tit. 

« Si quelqu'un, dans l'ignorance du meurtre du défunt , a ou- 
vert le testament, ou si, en ayant eu connaissance , il l'a déca- 
cheté, mais sans mauvaise foi, il pourra ne point encourir la 
peine portée par l'édit , auquel son impéritie a pu le rendre étran- 
ger ». d. [. 3. S. 21 et aa." 

« Si l'un a ouvert le testament , que l'autre l'ait récité , et qu'un 
troisiéme l'ait copié, ils seront tous trois soumis à la peine de 
l'édit ». d. J. 3. 5. 28. 

« ll importe peu que le testament ait été ouvert en entier ou 
en partie ». d. L 3. S. 24. 


DCXCITII. « Il est bien certain que l'action de cet édit est po- 
pulaire , et que cette infraction est punie d'une amende de cent 
écus d'or ». J. 25. S. a. fJ. d. tit. 

« On a fixé à cinq ans (4) le tems de la connaissance d'un testa- 
ment ouvert contre les dispositions du sénatus-consulte ». J. 13. 


f. 4. tit. 


pas pu entehdre , comme , par exemple, s'ils étaient seurds ; ou n'ont pas 
pas pu porter de secours, par exemple, parce qu'ils étaient malades ou en- 
fermés , ne sont pas punis. 


(1) Non pas pour la forme , mais qui ont fait ce qu'ils ont pu. 





(3) À moins qu'ils ne soient complices du meurtre. 
(3) Soit par la rupture des cachets, soit autrement. 


(4) Ce terme n'est ainsi prolongé qu'en faveur des étrangers, et n'est pas 
accord aux cognats du défunt jusqu'au degré de cousin-germain. 
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SECTIO III, 
De legibus ex quibus intestatorum hereditates deferuntur. 


"8. I. De hereditate que ex lege AIT. Tabularum defertur suis. 


heredibus 


DCXCIV. « Inter fiios et filias, bona intestatorum parentum 
ro virilibus proportionibus æquo jure dividi oportere , explorati 
juris est ». 4. 11. cod. fam. ercisc. | 


« Si filius suus heres esse desiit (1); in ejusdem partem succe- 
dunt, omnes nepotes neptesque ex eo nati qui in potestate sunt ». 
l. 1. S. 4. ff. de suis et legit. 

Et « si quis non desiit esse in potestate , sed nunquam coepit (2) ; 
nepotes in ejus locum succedent ». d. L 1. 6. 5. 


DCXCY. « Successio in suis heredibus non (3) est ». d. Z 1. 


« Sciendum est nepotes et deinceps , interdum , etiamsi parentes 
eos mortis tempore præcesserunt, tamen posse suos (4) heredes 
existere ». d. S. 8. 


S. II. De hereditate quæ ex lege XII. Tabularum defertur 
agnatis. | | 
DCXCVI. Non existentibus suis « hereditas proximo agnato , 


id est quem nemo antecedit , defertur; et si plures sunt ejusdem 
gradüs , omnibus ; in capita scilicet ». /. 2. S. à, ff. d. ut. 


« Legitima hereditas tanthm primo defertur... Proximum non 
eum quærimus , qui tunc fuit cüm moreretur paterfamilias (5) ; 





— (1) Morte ; aut majori minimáve capitis minutione ; non tamen captivi" 
tale, propter spem postliminii : d. $. 5L. . 


(2) Patà, si filius meus, vivo avo suo, priusquam in potestatem meam 
reciderit , mortuus est. 


( Nec enim plures sunt suorum heredum gradus , sed unicus ; eorum 
sci icet qui tempore delatæ a lege hereditatis proximum in familis locum 
obtunent. 


(4) Scilicet si. parentes qui eos tuné præcedebant , exheredati , decesse- 


rint antequam delerretur a lege hereditas ; putà , dum heres scriptus deli- 
beraret. 


(5) Mod? tamen 40 tempore saltem cohceptus fuerit, 
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SECTION IIf 


Des lois qui défèrent les testamens de ceux qui sont morts 
ab intestat. 


& I. De la succession déférée aux héritiers siens par la lot 
des douze Tables. 


DCXCIV. « Il est certain en droit que les biens d'un père 
mort ab intestat, doivent étre partagés par portions égales entre 
ses fils et ses filles qui y ont le méme droit ». J. 11. cod. fam. 
ercisc. | | | 

« Si un fils a cessé d’être héritier sien (1), tous les petits-fils 
et petites-filles nés de lui, et qui sont sous sa puissance, succé- 
dent à sa place ». J. 1. S. 4. ff. de suis et legit. 

Et « si quelqu'un n'a pas cessé d'étre en puissance , sans qu'il 
, at jamais été mis (2), les petits-fils succéderont à sa place ». 

. L. 1. 8. 5. 


DCXCV. « Il n'y a point de succession entre les héritiers 
siens (3) ». d. J. 1. S. 8. | 

« 1l faut savoir que les petits-fils et ceux qui en descendent , 
peuvent cependant ‘être héritiers siens (4), quoique leur père les 
ait précédés au tems de la mort ». d. S. 8. ' 


. II. De la succession qui est déférée aux agnats par la loi 
: dei douze Tables. P 


DCXCVI. Quand il n'y a point d'héritiers siens, « la succes- 
sion est déférée au plus proche agnat, c'est-à-dire, à celui que 
personne ne précède ; et s'il s'en trouve plusieurs du méme degré, 
elle est déférée à tous par tête ». L 2. S. 2. ff. d. tit. 

« La succession légitime est déférée seulement au premier agnat: 
on examine s'il est le plus proche, et non pas s'il l'était à la mort 
du père de famille (5) , mais bien s'il l’était du moment où il a 





(1) Parce quil est mort , ou parce qu'il a éprouvé un grand ou un petit 
changement d'état, non pas cependant par sa captivité, à cause de l'espoir 
du retour. d. $. 54. 


(2) Par exemple, si mon fils est mort du vivant de son aïeul, et avant 
de tomber sous ma puissance. 


(3) Parce qu'il n'y a pas plusieurs degrés d'héritiers siens , et qu'il n'y a 
d'héritiers siens que ceux qui se trouvent les plus proches du défunt au mo— 
ment où sa succession est déférée par la loi. 


(4) Par exemple, si leur père qui les précédait alors , a été déshérité, et 
est mort avant que la succession fit déférée par la loi, comme, par exemple, 
pendant le tems que l'héritier institué déliberait. 


(5) Pourvu cependant qu'il füt déjà au moins conçu. 





: titit ». l. fin. ff. 
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sed qui tunc fuit, cùm intestatum decessisse (1) certum (2) est ». 


L. 2. 8. 4. et S. 6. ff. d. üt. 


DCXCVII. « In hereditate legitimà , successioni (3) locus noa 
est ». Paul. sent. lib. 4. tit. 8. & 25. 


S. 111. Que communia sint suis et cæteris legitimis heredibus. 


DCXCVIII. « Lex duodecim tabularum vocat ad hereditatem , 
qui moriente eo de cujus bonis quzritur , in rerum naturàá fuerit, 
val si vivo eo conceptus est ». £ 6. et L 7. ff. d. tit. 

« Qui in utero fuit, admittitur ; si fuerit editus (4) ». £. 3. S. 9. 


Jf. d. tit. 


« Qui in utero est... solet remorari insequentes (5) sibi agnatos , 
et partem facit his qui pari gradu sunt ». d. 5. 9. 


« Obtinuit.... alienos quoque posthumos, legitimos nobis he- 
redes feri ». I. 177. ff. de legas 1». 


DCXCIX. « Capitis deminutione (6) pereunt legitimæ heredi- 
tates , quæ ex lege XII. Tabularum veniunt ; quz autem ex le- 
gibus novi (7), non utique ». 4. 11. f. d. tit. 

Privatam « scripturam (8° jus successionis mutâsse non.cons= 
suis et legit. hered 


8. IV. De senatusconsultis TertyHiano ct Orphitiano. . 


DCC. Mater « si jus liberorum habeat , ingenua trium (9), li- 
bertina quatuor ; legitima heres fit (filio filiæve) ex senätasconsulto 


(1) Id est, cüm omnes scripti repudiaverunt, aut mortui sunt antequam 
adirent. Ex eo enim demum tempore rcfertur a lege hereditas. 


(2) Adde, nec suum heredum nascituram. Nam si uxor intestati præ- 
gnans fuerit ; ex eo enim demum tempore quo abortum fecit, agnatis de- 
fertur. , . 


(3) Id est, si omnes agnati primi gradüs omiserunt; sequenti gradui non 
defcrtur. 
(4) Et quidem perfecto partu. 


(3) Cüm nullus in pari gradu est : ita ot ex eo demum tempore quo de 
palivitate ejus aut abortu certum fuerit, deferatur hereditas ; aut ipsi , si 
natus fuerit | aut, si abortum fecerit, insequentibus agnatis : qui prime 
gradu esse videntur , cùm eos nemo unquam antecesserit. 


(6) Minimi. | | 
(7) Ut ex senatusconsultis Tertylliano et Orpbitiano, de quibus mox 


statim. 


(8) Putà ; quA dos sub eá lcge datur mulieri ut ad futuram successionem 
gon ventat : E l. fin. Adde 4. 3. cud. de collation. 


(y) Scilicet quæ tres trino et perfecto partu liberos pepzrit, aut quae hoc 
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été coniu (1) que le père de famille était mort ab intestat (2) », 
l. 3. S. 4 et 6. ff. d. ut. 
DCXCVII. « H n'y a pas lieu à la succession par rapport aux 
héritiers légitimes (3) ». Paul. sent. lib. 4. tit. 8. S. 25. ) 


S. IJI. De ce qui est commun aux héritiers siens et aux autres 
héritiers légitimes. 


DCXCVIII. « La loi des douze Tables appelle à la succession 
celui qui existait déja, ou du moins était déjà concu du vivant 
de celui dont elle défire la succession ». L. 6 et L. 7. ff. d. tit. 

« Elle y appelle celui qui était dans le sein de sa mére , du 
moment qu'il sera né (4) ». I. 3. S. 9. fJ. d. tit. 

« Cehn qui est dans le sein de sa mère, met obstacle à ce que 
la succession soit.déférée aux agnats plus éloignés (5) , et partage 
avec ceux qui sont au méme degré que lui ». d. S. 9. 

« La loi a cru devoir aussi admettre les posthumes étrangers au 
droit d'être nos héritiers légitimes ». J. 177. f. de legatis 19. 

DCXCIX. « Les successions légitimes déférées par la loi des 
douze Tables, cessent d'avoir lieu par l'effet du changement 
d'état (6); mais il n'en est pas de méme de celles qui sont trans- 
mises par le nouveau droit (7) ». J. 11. ff. d. tit. 

« Il est constant qu'un écrit privé (8) ne change point le droit 
de succession ». 4. fin. fJ. de suis et legit. hered. 


8. IV. Des sénatus-consultes T. ertyllien et Orphitien. 


DCC. « Une mère qui a le droit des enfans, c'est-à-dire, une 
femme née libre qui en a eu trois (9), ou une affranchie qui en 





(1) C'est-à-dire, lorsque tous les héritiers institués ont renoncé à la 
succession, ou sont morts avant de l'accepter; car c'est alors seulement 
qu'elle est déférée par la loi. 

(2) Ajoutez : et qu'il a été certain qu'il ne naltrait pas un héritier sien ; 
car si la veuve était enceinte, la loi ne déférerait alors la succession aux 
agnats que dans le cas de fausse couche. | 

(3) C'est-à-dire, que si tous les agnats du premier degré n'ont pas ac- 
cepté la succession , elle n'est pas déférée aux agnats du degré suivant. 

(4) Par un accouchement naturel. . 

(5) Puisqu'il n'y a personne àu méme degré ; de maniere que ce n'est 
qu'aprés sa naissance ou une fausse couche LA sa mère, que la succession 
est déférée à lui-même s'il est né viable, ou aux agnats des degrés suivans, 
si la mère a fait une fausse couche; lesquels sont çensés être au premier 
degré, puisque personne ne les a précédés. | 

(6) Le plus petit. 

(7) Comme les sénatus-consultes Tertyllien et Orphitieg , dont nous 
allons parler. ot 

(8) Par lequel, par exemple, on a donné une dot à une femme , sous 
la condition qu'elle n'aurait point de part à une succession à venir. d. /. fin, 
et l. 3. cod. de collat. 


(9) C'est-à-dire, qui a eu trois en‘ans de trois couches naturelles , ou a 
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Tertylliano : si tamen neque heres suus sit, quive inter «uos a 
praetore vocatur; neque pater , neque frater consanguineus (1). 
(Quod si soror consanguinea sit, ad utrasque pertinere jubetur 
hereditas ». Ulp. frag. tit. 16. . E 


« Mater , etiamsi in alienà potestate sit, ex senatusconsulto ad 
hereditatem admittitur ». 7. 6. ff. ad senatusconsultun TertyH. 


*« Licét vulgó quæsitus sit filius , ad bona ejus mater ex Tertyl- 
hano admittitur ». instit. S. fin. til. de senatusconsulto T'ert il 


« Nudum nomen sui (2) heredis non nocet matri ». 7. 2. S. 8. 
f. 4. tit. 
.« In suspenso est jus matris, si filius (3) defuncti emancipatus 
deliberet de bonorum possessione petendà ». J. 8. f. d. tit. 


« Si sit agnatus defuncti , et pater sit in adoptivá familià ; ad— 
mittimus matrem , quoniam patrem cognatus (4) excludit ». 7. = 
S. 17. fF. d. ut. | 

« Nec avus nec proavus in Tertylliano matri nocent, quamvis 
fiduciam (5) contraxerint ». d. J. a. S. 15. 


« Si mater hereditatem filii fliæve non adierit ex senatusconsulto 
Tertylliano , in bonis eorum antiquum jus (6) servandum est ». 
d. 0. 3. S. 20. 


DCCI. « Liberi ad bona matrum intestatarum admittuntur ex 





jus a principe impetravit perinde ac si peperisset. Jure Justiniano, omnes 
mulieres tam libertinæ quàm ingenuæ jure liberorum gaudent. 


(1) Emancipatus nempe : hi enim excludunt matrem. Sed etsi filius sit 
in extraneà familià per adoptionem, cessabit senatusconsultum ; et unà cum 
matre, in tertio qui cognatorum est ordine, veniet ad bonorum posses- 
sionem. 


(2) Putà, si se abstineat filius defuncti , mater poterit ex senatuscon- 
sulto adire. | 


(3) Idem dic de cæteris qui matri præferuntur, putà patre aut fratre con- 
sanguineo. Si enim. aut repudiaverint, aut decesserint priusquam adièrint 
bonorumve possessionem et quidem definitivam acceperint , mater admit- 
tetur. 


(4) Id est, agnatus. Pater autem non potest excludere matr em ,nisi cùm 
ipse ad bona filii venit. 


(5) Id est, sint manumissores nepotis eui de cujus bonis agitur. Une 
tamen casu excludent matrem , scilicet si existat pater defuncti. 


(6) Nimirum ut deferatur eorum agnatis, qui in proximo gradu inve- . 
niantur, cüm mater repudiat , aut moritur antequam adierit. 
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a eu quatre, est héritière légitime de son fils ou de sa fille, en 
vertu du sénatus-consulte Tertyllien , pourvu qu'ils n'aient point 
d' héritiers siens, ou qu'il ne s'en offre point d'autres que le pré- 
teur appelle au nombre des héritiers siens', et que leur pére ou 
frére consanguin n'existent pas (1); mais s'il MS une sceur con- 
sanguine, elle partage la succession avec elle ». Ulp. fragm. tit. 16. 

“« Ce sénatas-consulte admet la mère à la succession, quoiqu'elle 
soit sous la puissance d'autrui ». L 6. ff. ad senatusconsultum 
Tertyll. ; 

« Il admet aussi une mère à la succession de son fils, quoique 
ce fils ne soit pas né d'un légitime mariage ». instit. S. fin. ti. de 
senatusconsulto Tertyil. 


« Le titre au d'héritier sien (2) ne nuit point à la mère ». J. 2. 
$. 8. f. d. tit. / 
« Le droit de la mère egt en suspens, si le fils du défunt (3) a 


été émancipé , et délibère s'il demandera la possession des biens ». 
l, 8. ff. d. tit. 


« S'il y a un agnat du défunt, et que le père soit en adoption, 
on admet la mère, parce qu'un agnat exclut le père (4) ». J. 2. 
&. 17. ff. d. tit... 

« Ni l’aïeul ni le bisaïeul ne nuisent à la mère d’après le sénatus- 
e»nsulte Tertyllien , quoiqu'ils aient affranchi leur petit-fils (5) ». 
d. L 2. 8. 15. 

« Si la mére n'a point accepté la succession de son fils ou de sa 
flle en vertu du sénatus-consulte Tertyllien, l'ancien droit (6) 
sera observé en ce qui concerne leurs biens ». d. /. 3. S 20. 


DCCI. « Les enfans sont appelés à la succession de leur mére 





obtenu ce droit du prince. Par le droit de Justinien, toutes les femmes 
nées libres ou affranchies, jouissent de ce droit. 


(1) C'est-à-dire, émancipé; car les fils émancipés excluent la mère, 
Mais quoique le fils ait passé dans une famille étrangére par l'adoption, le 
sénatas-consulte n'a pas lieu, et il est appelé avec sa mère à la possession 
des biens dans le troisième degré, .qui est celui des coguats. 


(2) Par exemple, si le fils du défunt renonce à sa succession, la mère 
pourra l'accepter en vertu du sénatus-consulte Tertyllien. 


(3) Il faut dire la même chose de tous ceux qui sont préférés à la mere, 
comme le père et le frère consanguin , parce que s'ils ont renoncé à la suc- 
cession , ou sont morts avant de l'accepter , la mére y sera admise. 


(4) C'est-à-dire, un agnat; mais le père ne peut pas exclure la mère, 
si ce n'est par rapport à la succession de son propre Gb. 

(5) C'est-à-dire, qu'ils aient concouru à l'émancipation du petit-fils, de 
la succession duquel i s'agit. Ils excluront néanmoins la mére dans un cas, 
c'est-à-dire, si le pére du défunt est encore vivant. 


(6) C'est-à-dire, qu'ils seront donnés à leurs agnats qui se trouvent au 


remier degré , puisque la mére y a renoncé, ou est morte avant d'accepter 
à succession. ) 
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senatusconsulto Orphitiano (1) ; et præferuntur consanguineis et 
agoatis defunctz matris ». inslit. til. de senatusconsulto Orphit. 


« Etvulgó quesiti admittuntur ad matris legitimam hereditatem ». 
l. 1. S. a. ff. d. ut. 

Ex Orphitiani clausulá ; « si nemo filiorum. :. volet ad se he- 
reditatem (2) pertinere ; jus (3) antiquum esto ». d. I. 1. S. 9. 


S. V. De hereditatibus libertorum intestatorum. 
Jus Legis XII Tabularum. 


DCCII. « Intestato liberto mortuo , primüm suis deferri he- 
reditatem verum est; si hi non fuerint, tunc patrono (4) ». 4. 3. 
M. de suis et legit. | 

« In bonis liberti prior est patronus quàm filius alterius patroni ; 
itemque prior filius patroni , quàm nepos alterius (5) patroni ». 
Paul. sent. lib. 3. tit. 3. 


Inter diversorum patronorum filios ; « hereditas in capita, non 
in stirpes dividitur ». ibid. 


Jus legis Pappiæ-Poppææ. 


DCCIII. « Lege Papià cautum est ut ex bonis ejus qui sester- 
tium centum (6) milliâm in bonis reliquerat , et pauciores quàm 
tres liberos ha ebat ; sive testamento facto , sive intestatus mortuus 
erat ; virilis pars patrono deberetur ». instit. tit. de bon. lib. 

« Si libertus minorem se centenario in fraudem legis fecerit (7) , 
quasi in centenarii liberti bonis locum habebit patronus ». /. 16. 

À: de jur. patr. 





(1) Anté non admittchantur nisi ex edicto prætoris, in ordine cogna- 
torum , post omnes agnatos matris. 


(2) Aut postquam voluerit, restitutus sit : d. 7. 1. &. 10. 
(3) Id est , admittuntur agnati qui eo tempore proximi inveniuntur. 


(4) Aut patronz. Licét autem lex XII. Tab. post suos patronum vocet ; 
nota tamen ex edicto prætoris, etiam a filiis emancipatis liberti patronum 
excludi. Jure Justiniango, ctiam ascendentes liberti , et fratres , excludunt 
patronum. 


(5) Non alii autem admittuntur , quàm liberi patroni. Jur: autem Justi- 
nianæo, etiam qui ex transverso latere sunt usque ad quintum gradum. . 


(6) J ure Justiniansæo sufficit ut centum aureos in bonis habucrit, 


(7) Dum alienat: secus , si duntaxat omittat acquirere. 


( 511.) 
morte ab inteslat, en vertu du sénatus-consulte Orphitien (1) , 
et sont préférés aux consanguins et aux agnats maternels ». inst. 
tit. de senatesconsulto Orphit. 


« Et les bâtards sont admis à la succession légitime de leur mère»: 
l. 1. S. 2. ff. d. tit. ) 
Par une clause du sénatus-consulte Orphitien , « si aucun des 


, enfans n'accepte la succession (2), on suit le droit ancien (3) ». d. 
L. 1. S. 9. 


8. V. Des successions des affranchis morts ab intestat, ' 
Droit de la loi des douze Tables. « 


DCCII. « La succession d'un affranchi mort ab intestat, est 
d'abord déférée aux héritiers siens , et s'il n'y en a point, au pa- 
tron (4) ». J. 3. ff. de suis et legit. ^ - 


« Par rapport à la succession d'un affranchi , un de ses patrons 
est préféré au fils d'un autre patron, et le fils d'un patron , au 
petit-fils de l'autre (5) ». Paul. sen. lib. 3. tit. 3. 


Les enfans de divers patrons « partagent la succession de leurs 
affranchis par têtes, et non par souches ». ibid. 


Dispositions particulitres de la loi Papia et Poppea. 


DCCIII. « La loi Papia ordonne que le patron prendra une 

portion virile dans la succession de l'affranchi qui a laissé la valeur - 
e cent mille sesterces (6) et moins de trois eníans , soit qu'avant 
- son décès il ait testé ou non ». insüt. tit. de bon. lib. 

« Si un affrancbi a pratiqué des fraudes pour éluder la loi, en 
paraissant laisser moins de cent mille sesterces (7), le patron prendra 
dans ses biens la portion qu'il y aurait eue si la succession se füt 
élévée à cette valeur ». /. 16. ff. de jur. patr. 





(1) Ils n'y étaient admis auparavant qu'en vertu de l'édit du préteur , 
et aprés les agnats maternels, comme les cognats. 


(2) Ou s'est fait restituer aprés l'avoir acceptée. d. Z. 1. S. 10. 

(3) C'est-à-dire que les agnats les plus proches y sont appelés. 

(4) Ou à la patrone. Mais quoique la loi des douze Tables appelle le pa- 
tron après les héritiers siens, 1l faut observer que l'édit du préteur ne l'ap- 


elle qu'aprés les enfans de l'affranchi, méme émancipés. Par le droit e 


Justinlen » les ascendans méme de l'affranchi, es ses frères, excluent le 
patron. 


(5) I1 n'y a que les enfans du patron qui y soient admis ; mais le droit 
de Justinien ] appelle méme les parens en ligne collatérale jusqu'au cin- 


quième degr 


. (& Par le droit de Justinien, il suffit que l'áffranchi ait laissé cent 
piéces d'or. . 


7) En aliénant ses biens; car il en serait autrement s’il n’eût. fait que 
+ s'abstenir d'en acquérir. 
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SECTIO IV. 


De aequirendá aut repudiandá hereditate ; de beneficio 
abstinendi , et de jure accrescendi. 


ARTICULUS I. 
De aditione seu acquisitione hereditatis. 
$. L Quomodo adeatur hereditas. 


Jure Pandectarum , hereditatis aditio fiebat vel cretione quz 
exolevit , vel pro herede gestione. 


DCCIV. « Pro herede gerere videtur , qui aliquid facit quasi 
heres ». 4. 20. ff. de acquir. hered.' | 

« Pro herede gerit, qui rebus hereditariis tanquam (1) dominus 
utitur ». Ulp. frag. tit. 22. 

« Cùm debitum paternum te exsolvisse alleges , agnovisse te 
hereditatem non ambigitur ». J. 2. cod. de jur delibcr. 


« Pro herede gerere non est facti, quàm animi ». 4. 20. ff. de 
acq. her. 


« Gerit pro herede, qui animo agnoscit successionem, licét 
nihil attingat hereditarium (2) ». /. 88. f. d. tit. 


Heres « si quid pietatis causá fecit , si quid custodiæ causà fecit , 
si quid quasi non heres , sed quasi alio jure dominus ; apparet non 
videri pro herede gessisse ». 4. 20. ff. d. tit. 


« Si extraneus heres rem hereditariam quasi surripiens vel ex- 
pilans tenet, non pro herede gerit ». J. 21. ff. d. ut. 


DCCV. « Qui boná fide servit, si quasi jussu domini adierit, 
non obligabitur (3). 4. 74. S. a. ff. d. tit. 


« Qui se putat necessarium (4), voluntarius existere non po- 
test ». J. 16. ff. d. tit. 





(1) Alienando , manumittendo ; etc. 


(2) Ut si disponat de re quæ non est hereditaria, sed quam putat here- 
ditariam. 


(3) Nec enim voluit sibiacquirerc hereditatem , cùm se alienj juris esse 
putaret. 


(4) Secus si dubiter duntaxat : Z. 9. $. 4. ff. d. tit. 
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SEGTION IV. 


De l'acceptation ou de la répudiation de l'hérédité, du 
bénéfice de s'en abstenir , ét du droit d'accroissement. 


ARTICLE I. 
De l'adition d'hérédité, ou de l'acceptation d'une succession. 
SL Comment se fait l'adition d'hérédite. 


Par le droit des Pandectes ; l'adition d'hérédité se faisait par 
une prise de possession dont le mode est tombé en désuétude , ou 
par un acte d'héritier. | 


DCGCIV. « On est censé faire acte d'héritier, quand on a fait 
quelque chose en cette qualité ». 7. 20. ff. de acquir. hered. 

« On faitacte d'héritier en usant des choses héréditaires comme 
propriétaire (1) ». Ulp. fragm. tit. a. 

« Puisque vous convenez d'avoir payé une dette à votre pére, 


il n'est pas douteux que vous ri'ayes accepté sa succession ». 1. 2. 
cod. de jur. deliber. 

« On est censé agir comme héritier, moins par le fait que par 
intention ». 4. 20. À de acq. her. Fe TP 

« On fit acte d'héritier en acceptant la succession , quoiqu'on 
n'ait encore pris possession d'aucun objet héréditaire (2) ». /. 88. 
ff. d. tit. 

« Un héritier n'est pas censé avoir agi comme tel, pour avoir 
fait des choses que lui commandait la piété filiale, ou des choses 
nécessaires à la conservation des biens, méme des actes de pro- 
priétaire à tout autre titre qu'à celui d'héritier ». /. 20. Jf. d. üt. 

« Si un héritier étranger s'est emparé ou détient comme spo- 
liateur quelques objets héréditaires, il n'a pas fait pour cela acte 
d'hériticr ». 4 21, ff. d. ti. 


DCCV. « Celui qui de bonne foi se croit esclave , n’a point 


contracté d'obligation (3) en acceptant une succession par l'ordre 
de son maître NJ 74. S. 2. ff. À tit P 


« Celui qui se croit héritier nécessaire (4), ne peut pas étr 
héritier volontaire ». L 16. ff. d. tit, (&), ne peut pas être 


. 


(1) En vendant des biens, en affranchissant des esclaves , etc. 


(2) Comme s'il a disposé d'une chose qui n'appartemait point à I | 
sion , quoiqu'il crát le —— Tu n appartenait point à la succes 


(3) Parce qu'il n'a pas voulu acquérir la succession lai 2 
' croyait être dus la pulisance d'autrui, | pour iur, puisqu'il 
(4) ll en est autrement, s'il a seulement des doutes à cet égard. Z. 9. 


$ 4f du. 
De reg. jur. Par. I. 33 








(55) 
« Qui timore coactus, fallens (1) adierit hereditatem ; heredem 
non fieri placet ». I. 6. S. 7. ff: d. üt. 


DCCVI. « Obtinuit pro herede non genere , qui quid accepit (2) 
ne heres sit ». J. 24. ff. d. tit. 


Consonzt regula illa notissima. « Non vult heres esse , qui ad 
ajium transferre voluit hereditatem ». /. 6. Ulp. Gb. 7. ad Le. 


« Ei qui hereditatem vel legatum accepit sub conditione quam 
umplevit ; neque hereditas neque legatum aliter acquiri potest , 
uàm si post impletam conditionem id egerit per quod (3) here- 
itas aut legatum acquiri solet »* /. 13. ff. de cond. inst. 
« Non potest videri pro herede gessisse , qui ut hereditatem 
omitteret , ex alià parte edicti {ex quá non est ipsi delata ) bo- 
norum possessionem petit ». 4. 6o. /f. de acq. her. 


€ Respondi , nihil actam esse; cüm ex semisse scriptus heres, 
ex quadrante per errorem (4) adiit ». L 95. ff. d. tit. 


8. II. Quis adire hereditatem possit. 
DCCVII. « In suis heredibus aditio non est necessaria ». 7. 14. 
Jf. de suis et leg. 7 
Jure digestorum adire non potest nisi ipse qui institutus est, 


aut lege vocatus ; non veró (5) ejus heres, nec qui eum (6) in 
sud potestate habet : 4. 3. cod. de jur. delib. T 





(1) Secus si non falens, quamwis coactus t sed hoc casu restituetur. 


(2) Putà, a substituto. Secus de eo qui vendit hereditatem. 


3) Non ex eo solo igitur videtur adivisse qubd conditionem impleverit. 
Fallit tamen regula , si ea conditio fuit quam nonnisi ut heres implere po- 
terat : ut illa, si juraverit se manamissurum servum hereditarium. 


(4) Scilicet ex aljo guodrante , ex quo scriptus heres. non est. Quad si 
ex quadrante , qui in seznisse ex quo scriptus est.coptinetur, adiret ; recte 
adiret , et totam semissem adquireret. Infra 4.5. ) 


(5) Jure Justinianæo id ei permissum, intra annam quod ad deliberan- 
dum heredi defuncto datum erat. Jure Digestorum id permissum non fuit, 
nisi quibusdam casibus valdé singularibas. tit. de acy, hered. n. 28. 


(6) Permittitur tamen quibusdam casibus item singularibus. d. tit. n. 29. 
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« ll est décidé que celui qui, pressé par la crainte ,.a accepté 
une succession qui ne lui appartenait pas (1), n'a pas fait acte 
d'héritier ». 4. 6. S. 7- J- d. ut. 

DCCVI. « On a admis en principe que celui qui avait recu 

uelque chose (2) pour ne point se porter héritier, n'avait point : 
bit en cela acte d'héritier ». 7. 24. fJ d. tit. ' - 

Cela s'accorde avec la règle très-connne, que « celui qui a 
voulu transférer une succession à un autre , n'a pas voulu être.hé- 
ritier ». /. 6. Ulp. &b. 7. ad Sab. 

« Celui qui a reçu un legs ou une succession sous une condi- 
tion qu'il a remp ie, y'a acquis l'hérédité ou le legs qu'autant 
qu'il a fait acte d'héritier (3) depuis l'accomplis sement de cette 
condition ». 4. 13. M. de cond. instit. 

« On ne peut pas regarder comme gon fait acte d'héritier, 
celui qui a andé la possession des biens pour renoncer à la 
succession, en vertu d'une autre partie de Pedit qui ne la lui 
déférait point ». l. 6o. ff. de acq. her. 

« J'ai répondu que celui qui , par erreur, avait accepté la suc- 
cession comme héritier pour un quart (4), lorsqu'il était institué 
héritier pour la moitié , n'est point réputé avoir fait acte d'héré- 
dité ». /. 75. ff. d. tit. 


8. II. Qui peut accepter une succession. 


DCCVII. « Les héritiers siens ne sont point assujétis à la pé- 
cessité de faire adition d'hérédité ». J. 14. fJ. de suis ct leg. 

Par le droit du Digeste, on ne peut accepter une succession 
que quand on y est appelé par la loi, ou lorsque l'on est héritier 
. en titre par le testament. L’héritier de l'héritier (5), et celui sous 
la puissance duquel il est (6) , ne le peuvent pas. /. 3. cod. de jur. 





(x) Si, quoique forcé, il accepte une succession qui lui appartient, cette 
décision n'a pas lieu contre.lui; mais il peut se faire restituer. | 

(2) Par exemple , de l'héritier substitué. Il en est autrement de celui qui 
a vendu l'hérédité. - 


(3) Il n'est donc ps censé avoir accepté la succession en remplissant la 
condition. Cette règle faillit cependant , si la condition est telle qu'il n'ait 
pu la remplir qu'en sa qualité d'héritier } comme, par exemple , si cette 
condition était d'affrauchir un esclave héréditaire. 

(4) C'est-à-dire, s’il a accepté comme héritier pour un autre. quart que 
celui qui lui était laissé ; car si le quart pour lequel il s’est porté héritier, 
est contenu dans la moitié qui lui appartenait, son adition d'hérédité n'est 
pas nulle , et elle s'étendra à toute cette moitié. Voyez ci-après $.5. 


(5) Par le droit de Justinien, il avait cette faculté pendant l'année ac- 
, cordée à l'héritier du défunt pour délibérer; mais cela n'était point admis 

par le droit du Digeste, excepté dans certains cas tout particuliers. #f. de 
acg. hered. n. 28. 


(6) On le permet cependant dans certains cas d'exception. d, £i£, n, 29. 
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"DCCVIIT. « Per curatorem acquiri hereditas non potest ». 
l. go. ff. de acq. hered. 

«. Furiosus (1) acquirere sibi commodum hereditatis non potest , 

nisi si necessarius patri aut domino heres existat ». {. 63. ff. d. tit. 


« Pupillus si fari possit , licét hujus setatis sit nt non intel- 
ligat , cum tutoris auctoritate hereditatem (2) acquirere potest ». 
l. 9. ff. d. tit. 

« Mutum necnon surdum, pro herede gerere (3) posse constat », 
l. 5. ff. d. it. 


S. III. De jussu quem expectare debet heres qui in aliená po- 
testate est, ui adeat hereditatem. | 


DCCIX. « Qui in alienà est potestate, non potest invitum 
hereditati (4) obligare eum in cujus est potestate ». 4. 6. ff d. tit. : 


« Servus communis ab extero institutus , si jussu unius adierit 
hereditatem ; non pro majore parte interim betedem eum facit, 
quàm pro dominicá : deinde cæteris non jubentibus (5), partes 
ei accrescunt ». J. 67. ff. d. tit. 


« Si servus post jussum , antequam adiret , alienatus esset ; no- 
vum (6). jussum posterioris domini exigitur ». 4, 62. S. 1. . d. tit. 
Quando interponendum jussum , quale , e quomodo, 


DCCX. 1. « Non puto recipiendum , ut de vivi hereditate man- 
detur ». 0. 25. ff. d. tit. 


« Jussum præcedere (7) debet ». d. 1. 35. S. 4. 





(1) Càm ipse beres institutus est. Sed qui‘in ejus potestate est scriptus 
. beres , potest ipsi ( curatoris ipsius jussu) adeundo acquirere. 


(2) let tutoris auctoritas ejus judicium. Hoc favorabiliter receptum. 
Multo qnagis poterit prodigus bonis interdictus , cum assensu curatoris : d. 
ét. n. 32. 


(3) Nam gestio solam voluntatem requirit : at non possent cernere. 


(4) Hine sequitur nibil agere, adeundo citra ejus jussum. Nec enim sibi, 
+ eim sit alieni juris, nec ei in cujus potestate est, càm non consentiat, 
' acquirerc potest. 
(5) Et repudiantibus. 
(6) Nec enim ei qui jussit , ampliàs acquirere potest, cujus servus esse 
desiit ; nec novo domino, citra ejus jussum. 


^ 


.— '(7) Adde, et perseverare donec filius servusve adeat. Si igitur interim 
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DCCVIIIT. « L'hérédité ne peut pas être acceptée par un cura- 
teur ». 7. go. ff. de acq. hered. | 

« Un fou (1) ne peut pas accepter une succession à lui déférée, 
à moins qu'il ne soit héritier nécessaire de son père ou de son 
maître ». J. 63. ff. d. tit. 

« Un pupille qui peut parler, peut accepter une succession avec 
l'autorisation de son tuteur (2) , quoiqu'il ne soit pas encore d'áge 
à comprendre ce qu'il fait ». À 9. ff. d. tit. 

« ll est constant qu'un muet et un sourd peuvent faire acte 
d'héritier (3) ». [. 5. ff. d. ut. 


S. III. De l'ordre que doit attendre l'héritier qui est sous la 
puissance d'autrui , pour accepter une succession, 


DCCIX. « Celui qui est sous la puissance d'autrui, ne peut 
pas obliger celui sous la dépendance duquel il est , en acceptant 
une succession (4) sans son consentement ». J. 6. ff. d. tit. 

« Si l'esclave de plusieurs maitres est institué héritier , mais 
n'accepte la succession que par l'ordre d'un seul , il ne fait celui-ci 
héritier que pour la portion qui lui serait revenue s'il eût fait 
adition par l'ordre de tous ; mais si les autres (5) n'autorisent pas 
l'esclave à cet effet, la portion du maitre, ainsi devenu seul béritier, 
s'accroit de toutes les leurs ». J. 67. fJ. d. tit. 

« Si l'esclave à qui l'ordre a été donné d'accepter une succes- 
sien, vient à être vendu , 3l ne peut pas l'accepter sans l'ordre de 


son nouveau maître (6) ». J. 62. S. x. ff. d. ut. 
Quel doit étre cet ordre, comment et quand doit-il étre donné. 


DCCX. x. « Je pense qu'on ne doit point se soumettre à l'ordre 
qui enjoint d'accepter la succession d'un homme vivant ». J. a5, 

. d. tit. 

« L'ordre doit (7) précéder l'adition d'hérédité ». d. J. 25. S. 4. 





(1) Puisqu'il est institué héritier ; mais si celui qui est sous sa puissance, 
est institué héritier, ik peut faire l'adition, d'hérédité avec l'autorisation du 
curateur de son maitre ou de son père. - 

(2), Paree que l'autorité de son tuteur supplée à son défaut de jugement ; 
ce qui a été favorablement reçu. A plus forte raison, le prodigue interdit, 
pourra user de cette faculté, avec l'autorisation de son curateur. d. tif. n. 32. 

(3) Parce qu'il ne faut que vouloir pour faire acte d'héritier ; mais il ne. 
pourrait pas accepter la succession. ' 

(4) De là suit que l'adition d'hérédjié faite sans ordre, est nulle, parce- 
qu'il ne peut acquérir ni pour lai, puisqu'il-est en puissance d'autsui, ni 
pour son maitre dont il dépend „ et qui n'y consent pas. 

(5) Et s'ils renoncent à la succession. 


(6) Parce qu'il ne peut plus acquérir pour celui qui lui:a donné l'ordre. 
et dont il n'est plus l'esclave, ni pour son nouveau, maitre qui ne l'y a. 
point autorisé. 


(7) Ajoutez qu'il doit persévérer jusqu'à ce que le fils ou l'esclave ait ace 
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2. « Magis et ut nutu quis jabere possit adire hereditatem » : 
. tit. 


l. 2? & 1.7. d. ti 
f . « Magis placet specisliter (1) debere miandare ». L 25. 8. 5. 
. d. tit. 
Pater dominusve « si mandavit quasi ex asse mstituto , et inve- 
niatur ex parte ; non puto ex jussu adlsse ». d. J. 35. S. 11. 


« Si mandavit quasi ab intestato , ex testamento adit; non puto 
quicquam egisse. Át si ex testamento mandavit , poterit ab (2)in- 
testato ». d. &. 11. 


$. IV. Quando hereditas adiri possit 


DCCXI. « Ita demum quis pro herede gerendo acquiret he- 
reditatem , si jam sit ei delata ». /. 21. S. 2. pi dut — 


a 3 Quandiu institutus adire potest , substitutus non (3) potest ». 
. 3. [f. d. tit. 

« Quandiu possit valere testamentum , tandiu legitimus (4) non 
admittitur ». /. 89. Paul. 4h. 10. quest. . 

DCCXII. Qui adit (5), scire debet sibi delatam esse heredita- 
tem. Inde corollaria sequentia. | 

1°. « Heres si putet testatorem vivere quamvis defunctus sit, 
adire non potest ». L Ja. ff. d. tit. 


: 2*. Si de conditione testatoris incertus sit, non poterit adire 
hereditatem ». d. /. 3a. S. a. 
3. « Non potest adire , qui dubitat verum esse testamentum ». 
[. 46. ff. d. tit. 





&ut mutaverit voluntatem aut mortuus sit, aut in furorem inciderit pater 
dominusve qui jussit ; perperam adibit servus aut filius. 


(1) Non generaliter, quecumque hereditas fuerit delata. Hinc etiam se- 
quitur, jussum non esse tacité colligendum, putà ex eo quód pater coheres 
lio datus ipse adierit ex su parte ; aut quód duobus (iis institutis jam 


unum jussent adire. 
(2) Melior fit enim jubentis conditio. 


(3) Nec enim ei anté delata est. 

(4) Eadem ratio. 

(5) Sive suo arbitrio, sive jussu ejus cujus juri subjectus sit adeat ; 
et quidem sola ipsius scientia, non patris aut. domini attenditur : d. tt. 
n. 56. 
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2. « Il est probable qu'on peut donner par sigue l'ordre d'ae- 
eepter une succession ». . 93. S. 1. fJ. d. tit. | 

5 « Le plus probable est que cet ordre doit être spécial (1) ».. 
l. 25. 8. 5. ff. d. tit. 

« depend. que si le maître ou le père a donné l'ordre d'accepter 
la totalité d'une succession , à un esclave qui s'est trouvé héritier 
seulement pour une partie , la succession est réputée avoir été ac- 

ceptée sans ordre ». d. & 25. &. 11. 
' — « Si un mandat a été donné pour autoriser à faire adition d'hé- 
rédité ab intestat , et qu'elle ait été faite en vertu du testament, 
je pense que cette adition est nulle; mais celui à qui on a ordonné 
d'accepter une succession en vertu d'un testament, peut l'acceptee 
ab intestat (3) ». d. S. 11. 


S. IV. Quand l'adition d’hérédité peut étre faite. 


DCCXI. « Celui qui a fait des actes d'héritier, ne s'est acquis 
la succession qu'autant qu'elle lui a été préalablement déférée ». 
J. 21. S. 2. ff. d. tit. 

« L'héritier substitué ne peut faire l’adition d'hérédité , que 
quand l'héritier institué ne le peut plus (3) ». /. 3. ff. d. tit. 

« L'héritier légitime ne peut pas être admis (4) tant que le tes- 
fament n'est pas rescindé ». /. 89. Paul. lib. 10. quæst. 


DCCXII. Celui qui fait l’adition d'hérédité (5), doit savoir 
que la succession lui a été déférée : de là les corollaires suivans. 
1. « Si l'héritier croit que le testateur est encore vivant , quoi- 
"il soit réellement décédé + il ne peut pas faire l'adition d'héré- 
ité ». L. 32. ff. d. tit. 
. 2. « ]l ne le peut pas non plus, s'il n'est pas certain de la con- 
dition imposée par le testateur ». d. /. 32. S. 2. 
3. « Celui qui doute de la vérité du testament, ne peut éga- 
lement accepter la succession ». J. 46. ff. d. tit. 





cepté la succession. SMonc, dans l'intervalle, le père ou le maitre a changé 
de volonté, est mort ou est tombé en démence, l'acceptation du fils ou.de 
l'esclave sera nulle. 


(1), Non pas en général et pour toute succession ; d'oà suit aussi qu'on 
ne doit pas regarder cet ordre comme tacitement donné , parce que le père, 
institué héritier avec son fils, a accepté pour sa portion, ou parce que ses 
deux fils ayant été institnés héritiers, i1 a donné ordre à l’un d'eux d'ac- 
€epter. 


(2) Parce que la condition de celui qui donne l'ordre en devient meil- 
ure. . 

(3) Et elle ne lui est pas deférée auparavant. 

(4) Par la méme raison. 

(5) Soit qu'il le fasse de son. propre mouvement,. ou par ordre de celux 
sous ]a puissance duquel il est, parce que l'on considère seulement la con- 


naissance qu'il en a lui-même , et non celle qu'aurait son maitre ou som 
père. d. tit. n. 56. . 





| 
| 
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At e si certus sum non esse falsum testamentum aut ruptum, 
b dicatur esse , possum adire hereditatem ». /. 3o. 8 "n. [f- 
. üt. ' 
Contrà « qui duobus testamentis ejusdem testatoris heres scri- 
bitur ; càm dubitet num posterius falsum sit, ex neutro (1) posse 


adire placet ». |. 51. ff. de acq. hered. 


4°. « Ut quis pro herede gerendo obstringat se hereditati , scire 
debet quà ex causá hereditas ad eum pertineat ». /. 22. /J d. tit. 

5°. « Proximus a filio heres dum mulier prægnans est aut pu- 
tatur esse, adire hereditatem non potest. Sed si scit non esse 


prægnantem , potest ». sup. d. {, 3o. S. 1. 


6°. « Si quis scit se heredem institutum , sed utrum puré an 
sub conditione ignoret ; non poterit adire hereditatem ; licét puré 
heres institutus sit ». 7. 32. S. x. ff. d. tit. 


Nota. « Facti... conditiones. .. quamvis impletæ essent, im- 
pedient heredem circa adeundam hereditatem , quandiu ignoraret 
eas impletas esse. Quæ veró ex jure venient, in his nihil amplius. 
exigendum quàm ut impletæ sunt ». 4. 21. de cond. et dem. 


DCCXIIE, « Si quis partem ex quá institutus est , ignoravit; 


nihil ei nocet quominus pro herede gereret ». 4. a1. S. fin, fJ. de 
acq. hered. 


« Si de suà conditione quis dubitat , posse acquirere heredita—. 
tem jam dictum est ». /. 34. ff. d. tit. 


. V. Pro quá parte quisque adeundo acquirat hereditatem. 
qua parte quisq qur 


DCCXIV. « Qui totam hereditatem adquirere potest, pro. 
parte eam scindendo , adire non potest ». 4. r. M. de acq. hered. 
» 


« Si ex asse heres destinaverit partem habere , videtur in assem 
pro herede gessisse ». I. 10. ff. d. tit. 


« Qui ex parte institutus est puré , ex parte sub conditione so- 
lus (2); etiam pendente conditione si adierit hereditatem ; ex 
asse heres erit ». 4. 52. S. x. ff. d. ut. . 





.(1) Non ex posteriori de cujus veritate dubitat , nec ex priori de «ujus 
viribus incertus est, quandiu non constat posterius esse falsum. 


(2) Quàd si substitutum in e parte habeat, non priüs ipsi acquiritur 
quàm conditio extiterit. Si substitutum non babet , sed coheredes habet ; 
interim ex eà parte ipsi acquiritur, quod ex eÂ parte ipsi deficiente condi- 
tiune accrescerct , reliquum non nisi conditione existente. 
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Mais « celui qui sait que le testament n'est ni fanx ni rescindé, 
Xu soutienne le contraire , peut faire adition ». /. 3o. S. fin. 

. d. tit. » 

Cependant « il est décidé que celui qui est institué héritier dans 
deux testamens du méme testateur , ne peut se porter héritier en 
vertu de l'un ni de l'autre , s'il doute de la vérité du dernier (1) ». 
l. 51. ff. de acq. her. 

4. « Pour accepter une succession d'une manière obligatoire ; 
il faut savoir à quel titre on peut l'accepter ». L 23. ff. d. üt. 

5. « L'héritier le plus proche aprés le fils, ne peut pas accepter 
la succession , tant qu'on peut présumer que la veuve du défunt 
soit enceinte; mais 1| peut faire adition s'il sait qu'elle ne l'est 
pas ». sup, d. E. 3o. S. x. 

6. « Celui qui a connaissance de son institution comme héri-. 
tier, mais qui ignore si elle est conditionnelle ou pure et simple, 
ne peut pas accepter la succession , quoiqu'en effet il soit institué 
purement et simplement ». 4. 32, S. x. fJ. d. tit. 

Observer’ que « les conditions de fait , quoique remplies , em- 
péchent l'héntier d'accepter la succession , tant qu'il ne sait pas 
qu'elles le sont; mais il suffit que celles de droit Paient été réelle- 
ment ». 4. 21. de cond. et dem. | | 

DCCXIII. « Si quelqu'ün ne sait pour quelle portion il est ins- 
titué héritier , les actes d'héritiers qu'il aura faits , ne pourront lui 
nuire pour cause de son ignorance ». 4, 21. S. fin. ff. de acq. hered. 

« On a déjà dit que celui qui doute de sa condition , peut ac- 
cepter une succession ». 7. 34. fJ. d. tit. 


§. V. Quelle portion d'une succession peut s'acquérir par 
l'adition d’hérédité: P T P 


DCCXIV. « Celui qui peut accepter une succession toute en- 
tiére , ne l'acquiert pas, sil en accepte isolément une partie dis. 
tincte et séparée ». L 1. ff. de acq. hered. 

« Si l'héritier universel n'accepte qu'une partie de la succession, 

p n'est pas moins censé avoir fait acte d'héritier universel ». Z 10. 

. a. Gt. 

« Celui qui est institué héritier purement et simplement pour 
une partie, et sous condition pour l’autre (2), sera héritier pour 
le toùt , quoiqu'il ait accepté la succession avant que la condition 
fût remplie ». 4. 52. S. x. ff. d, tit. . 





Q1) Il ne le peut pas en vertu dn second , puisqu'il a des doutes sur son 
authenticité, ni méme en vertu du premier, qui ne peut être regardé comme 
authentique que quand le dernier sera évidemment faux. 


(2) Si quelqu'un lui a été substitué pour cette partie, elle ne lui est 
acquise que quand la condition est remplie. Si personne ne lui est substitué, 
ayant d'ailleurs des cohéritiers , il n'acquiert dans l'intervalle que ce qui lai 
en serait revenu par. aecroissement , lorsque cette condition a failli ; mais 
il acquiert le reste, seulement après l'accomplissement de la condition. 
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« Etiamsi aliis mixtis heredibus ex pluribus partibus heres ins- 
ütutus sum; adeundo unam portionem, omnes (1) acquiro ; si 
tamen delatæ (2) sunt ». J. 8o. 8. 1. ff. d. tit. 


« Qui patri heres extitit , si idem filio impuberi substitutus est, 
hereditatem (3) ejus non potest prætermittere ». J. 59. fJ. d. tit. 


DCCXV. « Quod (4) dicimus semel adeundum , in ejusdem 
personà locum habet, non cüm per alium acquirenda est bere- 


ditas ». 4, Bo. 8. 3. ff. d. tit. 
S. VI. Quis sit acquisite heredatis effectus. 


DCCXVI. 1. « Heres in omne (5) jus mortui, non tantüm in 
singularum rerum dominium (6) succedit ». £. 37. fJ. d. tit. 


« Áditá hereditate , omnia quidem jura ad nos transeunt ; pos- 
sessio tamen, nisi naturaliter adprehensa , ad nos pon pertinet ». 


l. 23. ff. de acq. poss. 


2. « Omnis hereditas quamvis postea adeatur , tamen cum tem- 
pore mortis continuatur ». /. 138. Paul. lib. 27. ad ed. 


« Omnia feré jura heredum perinde habetur , ac si continuó suh * 
tempus mortis heredes extitissent ». I. 193. Celsus. 43. 38. digest. 


3. « Qui ei heres extitit qui Titio beres fuit, Titio quoque vi- 





(1) Etiamsi in his portionibus substitutum haberem : 4. 7. 8o. S. 1. 


(2) Licét ignorem esse delatas. Sufficit ut sciam. delatam esse eam ex 
quà adivi. 


(3) Hereditas enim impuberis accrescet hereditai patris quam adivit ,, 
etsi mortuus fuerit apte impuberem. d. 7. 59. | 


(4) Finge : institutus sum ex triente puré , ex altero triente sub condi- 
tione , coheres ex reliquo triente. Adeundo ex triente ex quo puré scriptus 
sum, acquiro et dimidiam partem alterius trientis quæ raihi etiam defi- 
ciente conditione accrescit ; reliquam autem partem hujus trienüs cum 
conditio extiterit, sine novà aditione : et hoc est quod. dicitur , semel 
odeundum. Quod: non ego, 'sed servus meus, institutus fuisset ; existente. 
conditione jubeffus esset servus meus adire. Disparitas est; quod pars ex 
quá ipse institutus sim existente conditione .non potest alteri quàm mihi 

cquiri : pars autem ex quá servus meus scriptus est, potest acquiri novo, 
domino vel ipsi mapumisso, 


(5) Tam activà quàm passivi ; pro parte ew quá heres est. 
(8) Etiam ante apprehensam possessionem. 
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« Si j'ai été institué héritier pour plusieurs parties, conjoin- 
tement avec d'autres héritiers , eu acceptant une portion , je les 
acquiers toutes (1), pourvu cependant qu'elles m'aient été défé- 
rées (2) »* 2. 8o. 8. 1. ff. d. tit. | | 

« Celui qui a été héritier de son père , et substitué à un fils 
impubère , ne peut pas renoncer à la succession de ce dernier (3) ». 
l. DN d. tit. 


DCCXV. « Ce que nous disons (4) qu'on n'accepte qu'une 
fois, s'entend de la méme personne, et n'a pas lieu lorsque l'hé- 
rédité peut nous être acquise par l'intervention d'un mandataire 
quelconque ». J. 8o. S. 3. 7. a. tit. 


S. VI. Quel est l'effet d'une succession acquise. 


DCCXVI. 1. « L'héritier succède à tous les droits du défunt (5), 
et non pas seulement à la propriété de chacun des effets bérédi- 
taires (6) ». J. 37. ff. d. ut. | 

« En acceptant une succession, nous acquérons à la vérité tons 
les droits qui en font partie; mais cependant nous n'en obtenons 
la possession qu'autant que nous l'avons saisisie naturellement ». 
l. 23. ff. de acq. poss. 

. 2. « Toute succession est réputée n'avoir pas cessé de rester dans 
l'état ou elle était à la mort du défunt , quoiqu'elle ait été acceptée 
depuis ». J. 138. Paul. lib. 27. ad ed. 

« Presque tous les droits des héritiers demeurent tels qu'ils 
étaient , s'ils se fussent portés héritiers au moment de la mort ». 
l. 193. Celse. &b. 38. digest. 

3. « L'héritier de celui qui a été héritier de Titius, est censé 





(1) Quoique j'eusse un héritier substitué pour ces portions. d. /. Bo. $. 1. 


(2) Quoique j'ignore qu'elle m'ait été déférée. Il suffit que je sache avoir 
été appelé à la portion que j'ai acceptée. 

(3) Parce que la succession de l'impubère accrott celle du père qu'il a 
acceptée, quoique le père fût mort avant l'impubére. d. /. 59. | 


. (4) Supposons que j'aie été institué purement et simplement pour un 
ers , et sous condition pour un autre tiers, et mon conéritier pour le tiers 
restant ; en acceptant le tiers pour lequel j'ai été institué purement et sim- 


lement , J acquiers aussi la moitié de l'autre tiers qui, la condition venant 
faillir, me reviendrait par accroissement , et méme l'autre partie de ce tiers, 


par l'accomplissement de la condition , sans nouvelle adition d'hérédité ; et 


q) est ce qu'on veut dire en disant qu'on n'accepte qu'une seule fois : mais 
si ce n'est pas moi qui aie été institué héritier, et que ce soit mon esclave, 
Ja condition étant remplie, il faudrait ordonner à mon esclave d'accepter 
cette portion. La raison de cette disparité est que la portion pour laquelle 
Jai été institué héritier sous condition , ne peut pas étre acquise à un autre 
qu’à moi , par suite de l'accomplissement de cette condition ; et que celle 
pour laquelle mon esclave a été institué , peut être acquise dans ce casà aon. 
Nouveau maître , ou à lui-même, s'il a été affranchi. 


(5) Tant activement que passivement pour la partie dont il est héritier. 
(6) Méme avant d'avoir pris possession. 
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detur heres esse; nec potest Titi omittere hereditatem ». 7. &. 2. 
f. de acq. hered. 
« Nemo plus commodi heredi suo relinquit quàm ipse habuit ». 
l. 120. Paul. lib. 12. ad ed. 


ARTICULUS IE 
De repudiatione hereditatis ; et abstentione. 


$. L Quomodo et quando hereditas et a quo repudiari possit. 
DCCXVII. x. « Recusari hereditas non tantàm verbis , sed 
etiam re potest , et alio quovis indicio voluntatis ». L. 93. ff. de 

acq. hered. 


2. « Heres institutus idemque legitimus , si quasi institutus re- 
udiaverit, quasi legitimus non amittit hereditatem ; sed si quasi 
egitimus repudiavit , si quidem scit se institutum , credendum est 


utrumque (1) repudiisse ». J. 17. 8. 1. ff. de de acq. hérea. 


3. « Nolle adire hereditatem non videtur , qui non (2) potest 
adire ». 4. 4. ff. d. ut. 

Corollarium primum. « Qui putat se necessarium , cüm sit vo- 
huatarius , non potest repudiare (3) ». 7. 16. ff. d. tit. 


Corollarium secundum. « Nec filiusfamilias repudiando. sine 
patre, nec pater sine filio alteri nocet ». À 13, 8. fin. Jf. d: uit. 


BCCXVIII. « Quod quis si velit habere non potest, id re- 
pudiare non potest ». J. 174. (alias 134) S. x. Paul. Gb. 8. ad 
aut. | 


Corollarium primum. « Qui superstitis bona repudiat, post 
mortem ejus adire hereditatem non prohibetur ». 4. 94. fJ. de 
acq. hered. 

Corollarium secundum. « Heres si ante conditionem repudiavit , 
nibil egit ». L 13. ff. d. tit, . 

Hoc ita, si conditio non fuit in ejus potestate. At « qui potest 





(1) Tacitè enim repudiat testamentariam , qui de legitimà hereditate de- 
eernit, Simili ratione , qui scriptus est duobus testamentis, re udiando ex 
posteriori testamento ; ex utroque repudiat. Quinetiam adeundo ex poste 
riori quod falsb putat valere, ex priori repudiässe intelligitur , ut ex Papi- 
piani sententià judicatum est. 


(2) Ut suus heres, ut pupillus sing tutore, etc. 
(3) Nam non potest adire : supra n. 705. 
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avoir été lui-même héritier de Titius, et ne peut pas renoncer à 
sa succession ». J. 7. S. 2. ff. de acq. hered. 
« Personne ne peut laisser à son héritier plus de droits et de 
privilèges qu'il n’en avait lui-même ». /. 120. Paul. lib. 12. ad ed. 


ARTICLE IL. 


De la faculté de renoncer à une succession, et de celle de 
s'abstenir à cet égard. 


— SL Comment, quand et par qui une succession peut être répudice. 


DCCXVII. 1. « On peut renoncer à une succession , non seu- 
lement d'une manière expresse , mais encore de fait, ou d’après 
tout autre indice qui peut en faire présumer l'intention ». . 95. ff. 
de acq. hered. 

2. « L’héritier qui est tout à la fois légitime et institué , ne perd 
pas le titre d'héritier légitime pour avoir accepté la succession 
comme héritier institué ; mais s'il y a renoncé comme héritier lé- 
gitime , sachant qu'il était héritier institué , il doit être réputé y : 
avoir renoncé à l'un et l'autre titres (1) ». J. 17. S. x. ff. de acq. 
hered. 


3. « Celui qui(2) ne peut pas faire adition d'hérédité , n'est pas 
censé ne pas vouloir accepter la succession ». 4. 4. ff. d. tit. 

Premier corollaire. « Celui qui se croit héritier nécessaire 
lorsqu'il est héritier volontaire , ne peut pas renoncer à la succes- 
sion (3) ». 4. 16. fJ. d. tt. 

Deuxième corollaire. « Le fils de famille qui renonce sans son 
père, et le père sans son fils , ne peuvent nuire à un tiers ». /. 13. 
S. fin. ff. d. tit. 

DCCXVILII. « On ne peut ps renoncer à une succession qu'on 
ne pourrait pas accepter quand on le voudrait ». 7. 174. S. 1. Paul. 
lib. 8. ad Plaut. | 

Premier corollaire. « Celui qui a renoncé à la succession d’un 
homme vivant, peut l'accepter après sa mort ». J. 94. f?. de acq. 
hered. | 

Deuxième corollaire. « Une renonciation faite avant que la 
condition soit remplie , est nulle ». J. 13. ff. d. tit. 

Il en est ainsi lorsque la condition n'a pas été en son pouvoir; 





' (1) On renonce tacitement à la succession testamentaire , en acceptant la 
succession légitime. Par la méme raison , celui qui est héritier institué par 
deus testamens, en renongant à la succession en vertu du dernier, est 
censé y renoncer en vertu de l'un et de l'autre : et méme celui qui. a e 
la succession en vertu d'un second testament ai croit valide, y renonce 


en vertu de l'autre , ainsi qu'on l'a décidé sur l'avis de Papinien. 


(2) Tel qu'un héritier sien, tel qu'un pupille sans son tuteur, etc. 
(3) Parce qu'il ne peut pas l'accepter. Voyez ci-dessus n. 705. 
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facere ut possit conditioni parere , jam posse videtur (1) ». sup. 
d. l. 154. ff. de reg. jur, pP P 


Corollarium tertium. « Substitatus si ante repudiet quàm ins- 
titutus decernat de hereditate ; nihil videtur repudiare ». d. J. 13. 


. 2. 
Corollarium quartum. « In repudiandá hereditate certus esse 
debet de suo (2) jure qui repudiat ». J. 33. ff. d. tit. 


DCCXIX. « Sicut delatam repudians hereditatem , post quæ- 
rere non potest ; ita quzesitam repudiando nihil agit ». /. 4. cod. 
de repudiand. hered. 

8. II. De beneficio abstinendi. 


DCCXX. « Necessarüs (3) heredibus , ahsünendi se ab here- 
ditate proconsul potestatem dedit; ut, quamvis creditoribus he- 
reditariis teneantur, tamen in eos actio non detur, si velint 


derelinquere hereditatem ». J. 57. ff. de acq. hered. 


« Impuberibus liberis omnimodo abstinendi facultas fit; pube- 
ribus autem , ita si se non immiscuerint ». /. 11. ff. d. tit. 


« Eum (4) bonis se miscere convenit , qui remoto familiæ vin- 
culo pro herede gerere videretur ». /. 87. ff. d. tit. 
« Si suus aliquid ex hereditate amoverit (5) , abstinendi bene- 


ficium non habebit ». J. 71. 8. 4. ff. d. tit. 


« Si ante se abstinuit , deinde amovit; magis est ut furti potiüs 
teneatur ». d. J. 71. S. 9. | 


« Si quis se abstinuit , per suppositam personam bona (6) patris 
mercatus probetur; perinde conveniri oportet, ac si se immiscuis— 


set ». J. 2. cod. de repud. hered. 


DCCXXI. Prætor, « si non expedierit pupillo hereditatem 





(1) Ideoque videtur jam posse repudiare ; quia, si velit ; potest condi- 
toni parendo habere. | 
(2) Adeoque debet seire delatam sibi esse hereditatem. 
(3) Suis duntaxat, Servi enim , necessarii heredes , hoc benefieium non 
abent. 
(4) Sensus est; pro immixtione babentur in suo herede , quæ pro here- 
dis gestione haberentur si extraneus heres esset. 


(5) Dolo. Cæterùm nil refert , per se an per alium. 


(6) Secàs , si res singulares. 
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mais « celui qui peut aviser aux moyens de la remplir, peut 
dés-lors renoncer à la succession (1) ». sup. d. À 174. 
reg. jur. 
Troisième corollaire. « La renonciation du substitué est nulle, 
lorsqu'elle précède celle de l’héritier institué ». d. I. 13. 8. 2. 


Quatrième corollaire. « Celui qui renorice à une succession , . 
doit avoir la certitude des droits qu'il pourrait exercer (2) ». /. 23. 


Jff- d. tit. | 


DCCXIX. « Comme celui qui a renoncé à une succession ne 
peut plus l’accepter , de méine celui qui l’a acceptée ne peut plus 
y renoncer ». C 4. ced. de repud. hered. 


S. II. Du bénéfice de s'abstenir. 


DCCXX. « Le proconsul a donné aux héritiers nécessaires (3) 
la liberté de s'abstenir, de manière que, nonobstant leur solida- 
rité dans les dettes héréditaires, s'ils veulent abandonner la suc 
cession , les créanciers n'auront point d'action contr'eux ». J. 57. 
ff. de acq. hered. | 

« Les enfans impubéres ont toujours la faculté de s'abstenir ; 
mais les enfans pubéres ne l'ont qu'autant qu'ils ne se sont pas 
immiscés dans la succession ». J. 11. ff. d. tit. | 

« Celui qui est réputé avoir agi comme héritier étranger, est 
aussi censé s'étre immiscé dans la succession (4) ». L 87. ff. d. tit, 

« L’héritier sien qui.a détourné quelqu'un des objets héré- 
ditaires (5), est privé du bénéfice de s'abstenir ». J. 71. 8. 4. ff: 
d. ut. . 

« S'il a distrait quelques objets héréditaires aprés s'étre abs- 
tenu , il doit étre regardé comme un voleur plutót que comme un 
héritier ». d. I. 71.8. 

« S'il est prouvé que le fils qui s'est abstenu de la succession 
de son pére, a acheté tous ses biens par une personne supposée (6), 


il doit être poursuivi comnie s'étant immiscé dans la succession ». 
l. 3. cod. de repud. hered. 


DCCXXI. « Lorsqu'il n'est pas avantageux au pupille d'ac- 





1) Et par conséquent il est censé pouvoir y r » 
vt il plat l'acquérir en remplissant la con Lion. oncer , parce que, s'il le 


(2) Il doit done savoir que la succession lui a été déférée. 


(3) C'est-à-dire, aux héritiers siens seulement ; car les escl Insti 
héritiers nécessaires , n'ont.pas cette faculté, ' F9 esc'aves institués 

. (4) Le sens du terme s'immiscer dans une succession par rapport à l'hé- 
ritier sien , est le même que celui qu'on congoit par le mot faire acte d'héri- 
tier par rapport à l'héritier étranger. 


(5) Par fraude ; et il est indifférent, d'aillelirs, que ce soit par lui-même 
ou par un autre. 


(6) Il en est autrement s'il n'a fait acheter que quelques effets particulierg« 
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parentis retinere , bona vænire permittit ; ut quod supererit, pu- 
pillo (1) restituatur ». 4, 6. ff. de reb. auct. jud. possit. 


« Si pupillus antequam abstineret , aliquid gesserit , servandum 
est si bonà fide gessit ». d. [. 6. S. 1. 

« Cüm hereditate patris necessarius se abstinet; conditio co- 
heredi (2) sive suo sive extraneo defertur (3), ut aut totam 
agnoscat , auta totà recedat ». J. 55. fJ. de acq. hered. 


« Si (4) alter, posquam prior abstinuit , immiscuit se; dicen- 
dum , hunc non posse recusare quomirius tota onera hereditaria 


subeat ». 4. 38. ff. d. üt. 


ARTICULUS HE. 
De jure quo pars heredis deficiens coheredibus adcrescit. 


DCCXXII. « Cüm quis ex institutis (5) , qui non cum aliquo 
conjunctim (6) institutus sit, heres non est; pars ejus omnibus 
pro portionibus hereditariis accrescit ». /. 59. S. j. , de hered. inst. 


« Quantüm ad jus accrescendi , non sunt conjuncti qui sine parte 
instituuntur ». 4, 17. S. x. ff. de hered. instit. 


« Deficientium partes etiam invito (7) accrescunt ». 7. 53. S. x. 
ff. de acq. hered. 


N 





(1) Nam qui se abstinet, manet heres. 
(3) Qui anté se immiscuit aut adivit. 


(3) A creditoribus, in quorum arbitrio est ut hanc conditionem deferant. 


(4) Regulam hane cum precedenti trahe ad casum quo alter ex extrancis 
heredibus restitueretur adversis aditionem. 


(5) Aut legitimis : nam et inter eos est jus accrescendi ; tit. de suis et 
leg. n. 22. 

(6) Nam si conjunctim , id est ex e&dem portione, plures scripti sunt ; 
jn jure accrescendi præferuntur conjuncti , cæteris coheredibus qui ex di- 
versis partibus scripti sunt. 


AN Portioni enim accrescit, non personæ ; unde et heredis heredi et 
cuilibet ad quem pervenit bereditas. In quo jus accrescendi differt a jure 
substitutionis quod nonnisi substitute persone defertur. 444. de suis et leg. 
n. 22. 
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cepter la succession de són pére , le préteur permet de la vendre, 
afin qu'il recueille ce qui restera du prix après le paiement des 
dettes (1) ». 1. 6. ff. de reb. auct. jud. possid. 

« Si le pupille , avant de s'abstenir, s’est immiscé en quelque 
chose , il faut examiner s'il l'a fait de bonne foi ». d. 1. 6. S. x. 

« Lorsqu'un héritier nécessaire s'abstient de la succession de 
son père , son droit est dévolu à son cohéritier (2) qui, soit en 
qualité d'héritier sien ou d’étranger P , peut dés-lors accepter 
ou répudier toute l'hérédité ». 4. 55. ff. de acq. hered. 

« Si un premier héritier s'étant abstenu , un second (4) s’est 
immiscé dans la succession, il faut dire que ce dernier ne peut 


renoncer , et qu'il reste soumis à toutes les charges hérédi- 
hires ». 1, 38. ff. d Gt. 5 


ARTICLE IIT. 


Du droit par lequel la portion d'un héritier renonçant, accroít 
, celle de ses cohéritiers. 


DCCXXII. « Lorsque quelqu'un des héritiers institués (5), 
ne l'étant pas d'ailleurs conjointement avec quelqu'autre (6), 
n'a pas accepté la quccession, sa part accroît celle des autres 
. héritiers en raison de leur nombre ». J. 59. 8. 3. f. de hered. 

inst, | 

« Quant au droit d'accroissement , ceux qui sont institués sans 

ortion déterminée , ne sont pas censés l’être conjointement ». 

17. S. x. ff. de hered. inst. 

« Les portions des héritiers renongant , accroissent celles des 
autres malgré lui (7) ». /. 53. S. x. ff. de acq. hered. 





(1) Parce que celui qui s’abstient est toujours héritier. 

(2) Celui qui s'est. auparavant immiscé dans la succession, ou l'a ac 
ceptée. . 

(3) Par les créanciers qui sont libres de la déférer. 


(4) 11 faut appliquer cette règle et la précédente ad cas particulier oà un 
autre des héritiers étrangers se serait fait restituer contre son acceptgtion. 


(5) Ou légitimes; car le droit d'accroissement a aussi lieu entre les hé 
ritiers légitimes. fif. de suis et leg. n. 22. 

'(6) Car s'il avait été institué conjointement, c'est-à-dire , ‘s'il y avait 
plusieurs héritiers institués par portions égales, Paccroissement a feu de 
préférence en faveur des héritiers conjoints. 

7) V'accroissement a lieu par rapport à la portibn , et non en considé- 
ration de la personne : c'est pourquoi il a lieu pour l'héritier de l'héritier, 
et pour tout autre à qui l'héritage est parvenu Le droit d'accroissement . 
diffère en cela du droit de substitution , qui n'est déféré qu'à la personne 
substituée. dif. de suis et leg. 0. 22. 


* 
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SECTIO V. 


? . 
De legatis et fideicommissis , tam universalibus quàm 
' singularibus. 


ARTICULUS I. . 
De legatis ac fideicommissis singularibus , in genere. 


$. L Quid sit legatum , et quotuplex olim ejus species, quid 
fideicommissum. 

DCCXXIII. Jure digestorum quo legata nonnisi testamento aut 
codicillis testamento confirmatis relinqui poterant (quá in re dif- 
ferebant a fideicommissis) ita definit Modestinus : legatum est 
donatio testamento relicta ». t. 36. ff. de legatis 2°. 


Jure autem Justinianæo quo jam ab intestato legata relinqui 
possunt , Justinianus ipse ita definit : « legatum est donatio quæ- 
dam a defüncto relicta ». instit. lib. 2. 


Porro , ex quo lex Falcidia (de qu& infra, art. 3) hereditatem 
universam legatis exhauriri vetuerat ; legatum ita describi coepit : 
« legatum est delibatio hereditatis , quá testator ex eo quod heredis 
universum foret , alicui quid collatum velit ». I. 116. fÓÁ de leg. 1». 


DCCXXIV. « Legamus quatuor modis, per vindicationem , 
per damnationem , sinendi modo , et per præceptionem ». Uly. 
Jrag. tit. a4. S. 2. 

Quæ quatuor olim legandi species in quibus differrent, vide 
nstit. tit. de legatis. Hic notare sufficiat , quód in legato vindi- 
ettionis testator hoc agit potissimüm ut rem directó post mortem 
suam in legatarium transferat ; per legatum damnationis , hoc agit 
ut damnet et obliget heredem ad eam rem præstandam. 


Hodie , a Justiniano sublatis his et aliis differentiis , « per omnia 
'ex:equata sunt legata fideicommissis ». /. x. ff. de legatis 1». 


Id nnum discrimen remansit ; quod sicut jure antiquo ita etiam 
jure novo legatum dicitur , quod verbis directis : at veró «ea quæ 
precario modo relinquuntur , fideicommissa vocantur ». Uly. frag. 
sup, d. tit. | | 
8. IT. De voluntate relinquendi que tam in legatis quàm in fidci- 

commissis adesse debet ,' tum circa rem , tum circa personain 

cui relinquitur. 


DCCXXV. « Si in re quis erraverit; ut putà , dum vult lancem 
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SECTION V. 
Des legs et des fidéicommis tant universels que particuliers. 


ARTICLE I. 
Du legs et des fidéicommis particuliers en leur espéce. 


SL Ce que c'est qu'un legs, combien il y en avait autrefois d'espèces , et 

ce que c'est qu'un fideicommis. 

DCCXXIII. Modestinus définit ainsi les legs qui, suivant le 
droit du Digeste, ne pouvaient être faits que par un testament, 
ou des codiciles confirmés par le testament ; en quoi ils diffé 
raient des fidéicommis. « le legs est une donation faite par tes- 
tament ». 7. 36. ff. de legatis 2°. | 

Mais Justinien, suivant le droit duquel les legs pouvaient avoir 
lieu sans testament, dit: « Le legs est une espèce de donation 
qui ne doit avoir d'effet qu'après la mort du donateur ». instit. 
fib. 2. 

Enfin , depuis que la loi Falcidia , dont nous parlerons ci-après 
art. 3, eut défendu qu’une succession fût épuisée en legs, « un 
legs est une portion de l'hérédité qu’un testateur veut retrancher 
de ce qui reviendrait à sun héritier pour la déférer à un autre ». 
l. 116. ff. de legatis 1^. 

DCCXXIV. « Les legs se font de quatre manières, par reven- 
dication , par condamnation , par permission et par prélèvement ». 
Ulp. fragm. tit. 24. S. 2. 

Voyez en quoi différaient autrefois ces quatre manières de lé- 
guer , instit, tit. de legat. 1l suffit d'observer ici que le testateur , 
en léguant par revendication, veut surtout que la chose lépuée 
passe de suite, aprés sa mort, à son légataire, et qu'en léguant 
par condamnation , il condamne son héritier à donner la chose 

éguée. 

S Aujourd'bui que Justinien a proscrit ces différences et beau- 
coup d'autres, « les legs sont en tout assimilés au fidéicommis ». 
L. 1. ff. de legatis 1o. | 

Tout ce qui en reste, c'est que dans le droit nouveau comme 
dans le droit ancien ,. on appelle legs ce que le défunt a directe- 
ment laissé , au lieu que « ce qu'il a laissé d'une manière précaire, 
s'appelle fidéicommis ». Ulp. fragm. sup. d. tit. 

S. 11. De la volonté de laisser, laquelle doit se montrer tant 
dans les legs que dans les fidéicominis , non seulement par 
rapport à la chose , maïs encore en considération de la per- 
sonne à laquelle la chose est léguée. 


DCCXXV. « Celui qui se trompe par rapport à la chose, et 
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relinquere , vestem leget; neutrum debebitur ». 7. 9. 8. 1. ff. de 
hered. instit. 0 
« Error nominum (1), si modó de rebus non ambigitur, j 
legati non minuit ». /. 7. 8. 1. cod. de leg. erar , ms 


« Si de certo fundo sensit testator , nec appareat de quo, electi 
beredis erit quem velit dare ». J. 37. S. 1. ff. de legatis 1°, - ° 


. «Si duobus Titiis separatim legaverit, et uni ademerit , nec ap- 
pareat cui ademptum" sit ; neutri debetur; quemadmodum et in 
dando , si non appareat (2) cui datum sit, neutri debetur ». /. 3. 


&. 7. ff. de adim. leg. 


Enimvero «legatum perfectum non videtur , non existente cui 
datar intelligi possit ». 7. 18. fJ. de usufr. leg. 


S. 111. Quomodo fideicommissa relinqui possint, 


DCCXXVI. « Fideicommissa quocumque sermo linqui 
possunt ». 7. 11. Jf. de legatis 3. 1 T ne reunqui 


« Nutu etiam relinquitur fideicommissum », 7. ax. ff. d. ti. 


. « Non queri oportet cum quo de supremis quis loquatur ; sed 
ín quem voluntatis intentio dirigatur ». /. 77. 8. 26. ff de leg. 2^. 


« Placet consistere fideicommissum , etsi cum eo loqui 
precarió remuneratur ». /. 75. ff. d. d. quitur quem 


« Etiam a pupillorum tatoribus (3), velut ab ipsis relicta , fidei- 
commissa debentur ». I. 20. cod. d Airis ipsis relicta , üdei 


« Verba.... licèt non satis exprimunt fideicommissum , sed 
magia consilium quàm necessitatem relinquendi ; tamen vim fidei- 
commissi videntur continere ». J. 11. S. g. ff. de legatis 3°. 


« Etiam (4) hoc modo , cupio des, credo te daturum , fidei 
missum est». J. 115. ff. de legatis 15. e m , fideicom- 


« Cùm quis rogatur acceptá certà quantitate portionem resti- 


—— — —Ó———————————————— — 

(1) Intellige de nominibus propriis. Secus de appellativis : d. tit. n. 6. 
(a) Aliquo saltem argumento. . | 

(3) Veris aut falsis. | 

(4) Cùm heec verba spem exprimentia ad beredem diriguntur. Secus , sr 
ad eum cni datum iri sperare se dicat testator. d. tit. n. 27. | 
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i, par exemple, voulant léguer une balance , gue un habit , 
ne li Le ni l'un ni l’autre ». Le. S. 1. M. de hered. instit. 

« L'erreur de noms, en ce qui concerne la personne (1) , ne 
rend pas le legs nul , pourvu qu'elle soit suffisamment désignée ». 
L5. 1 . Jf. de leg. 2 

« Si le testateur a eu l'intention de léguer an fonds sans le dé- 
signer , l'héritier pourra donner celui qu'il voudra ». /. 37. S. x. 
ff. de legatis 1^. 

« Si le testateur a légué séparément à deux personnes portant - 
le méme nom de Titius, et s'est ensuite rétracté par rapport à 
l'une.d'elles sans la distinguer, les deux legs seront nuls, comme 
le serait une donation dont le donataire ne serait pas suffisamment 
désigné (2) ». J. 3. 8. 7. ff. de adim. leg. 

En effet, «il n'y a point de legs réel là où il n'y a point de 
légataire connu ». L. ri Jf- de usufr. leg. 


S. III. Comment peuvent se faire les fidéicomnus. 


DCCXXVI. « Les fidéicommis peuvent se faire par quelque 
formule et dans quelque langage que ce soit ». J. 11. f. de le- 
gatis 22. 

« On peut laisser un fidéicommis , méme par un signe de tête ». 
l. 21. ff. d. üt. . 

« On n'examine point à qui le défunt a expliqué ses dernières . 
volontés; mais seulement en faveur de qui il les a exprimées ». 
l. 77. S. 26. ff. de legatis 2». 

« Il est décidé qu'un fidéicommis subsiste, quoique le défant 
ait précédemment exprimé sorí intention de le laisser à celui qu'il 
a ainsi récompensé par ce don précaire ». l: 75. ff. d. tit. 

« Les fidéicommis faits par les tuteurs des pupilles (3), doivent 
avoir leur effet, comme si les pupilles les eussent bits eux-mémes », 
l. 20. cod. de fideic. | 

« Quoique les termes dont s'est servi le défunt, n'expriment 
pas parfaitement un fidéicommis , mais énoncent plutôt le dessein 
que l'ordre de donner, ce fidéicommis n'en doit pas moins avoir 
son effet ». J. 11. &. 9. ff. de legatis 3v. 

« H y a fidéscommis lorsque le testateur a seulement dit : je 
désire que vous donniez , ou je crois que vous donnerez (4) ». 
Ll. 115. ff. de legatis 1o. 

« Lorsque quelqu'un est chargé de rendre une portíon d'une 





(1) Cela s'entend des noms propres. H en est autrement des noms appel- 
laufs. d. tit. n. 6. 
(2) Du moins par désignation suffs 
(3) Vrais ou faux. 7 
e ces cxpressions d'espérance s'adressent à l'héritier. Tl ea.est 


(4) Lorsqu 
autrement si elles s'adressent à celui à qui le testateur dit qu'it espère donner: 
d. tit. n. 23. 
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tuere , duplex (1) est fideicommissum ». J. 11.6. 4. # de legatía 3». 


DCCXXVII. Ex his verbis « heres sciat debere me... res- 
pondi; si non deberentur , nullam quasi ex debito actionem esse, 
sed ex (2) fideicommisso ». /. 88. 5. 10. fJ. de legatis 1*. 


Interdum verba , cüm jure directo valere non possunt , ad fidei- 
commissum trahuntur: d. tit, n. 31. ' 


« In causá fideicommissi , utcumque precaria voluntas quære- 
retur , conjectura (3) potest admitti ». /. 64. f). de legatis a». 


DCCXXVIII. 1: « Falsam legati demonstrationem non facere 
legatum (4) , Sabinus respondit ». /. 72. S. fin. fJ. de cond. et dem. 


2. « Aliud est personam commendare , aliud voluntatem suam 
fideicommittentis heredibus insinuare ». &. 11. S. 2. ff. de leg. 3v. 


S. IV. Quis legare aut fideicommittere possit , et quibus. 


DCCXXIX. « Sciendum est eos posse fideicommissum relin- 
quere , qui testándi jus habent ». 4. 12. ff. de legatis 1». 


Relinqui potest nonnisi his qui ex su alteriysve cui subsunt 
persona , juris civilis (5) communionem babent. « Incertis (6) per- 
sonis nec egata nec fideicommissa olim relinqui concessum erat ». 
instit. tit, de legat. 





(1) Unum portionis quam tibi restituere rogatus sum , alterum hujus 
quantitatis quam mihi dare vicissim rogatus intelligi debes. 

(2) Similis est casus, quo testator animo donandi alicui, confiteretur 
tem suam , ejus esse : £L. de legatis. n. 20. 


(3) Hinc ex eo qudd quis rogatas est filium emaucipare , colligitur fidei- 
commissum hereditatis ipsi restituendæ. Éx eo quód ex duobus collegatariis 
rogatus est is qui novissimus morictur, totam rem restituere ; inducitur 
fideicommissum quo gravetur is qui præmoritur erga superstitem , etc. Vide 
alia exempla, tit. de legatis. n. 34 et seg. | 


(4) Regula locum habet, càm obiter et aliud agens testator falsd enun— 
ciat se legásse aliquid quod non legavit. tit. de legatis. n. 38 et 39. 


(5) Non igitur deportato ; non captivo, si apud hostes decesserit. 


(6) At ex pluribus certis uni mcertæ rectè legabatur. Jure Justinianæo, 
ctiam prorsus racertis ; et alicno posthumo rectà legatur. | 
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certaine quantité qu'il aura reçue, il y a an double fidéicommis (1). 
I. 11. S. 7 V. de legatis 3». 

DCCXXVII. Ayant été consulté sur la valeur de ces expres- 
sions , « que mon héritier sache que je dois , j'ai répondu que si 
le testateur ne devait rien d'ailleurs , on n'aurait pas d'action en 
vertu de la dette , mais qu'on en aurait une en vertu du fidéi- 
commis (2) ». /. 88. 8. 10. ff. de legatis 1^. 

« Quelquefois les termes dont l'acception ne peut faire conce- 
voir E droit direct , sont censés exprimer un fidéicommis ». 4. 
til. n. 31. 

« En matière de fidéicommis , là où on exigerait une volonté 
précaire, on peut admettre une conjecture (3) ». 4. 64. ff. de 
legatis 2°. 

DCCXXVIII. 1. « Sabinus a répondu qu'une fausse démons- 
tration- de legs ne constituait point un legs (4) ». J. 72. S. fin. 
f. de cond. et dem. 

2. « Autre chose est de recommander une personne à ses hé- 
riliers , ou d'insinuer qu'on veut faire un fidéicommis en sa fa- 


veur ». & 11. S. 2. ff. de legatis 3°. 


S. IV. Qui peut faire des legs ou des fidéicommis , et en faveur 
de qui on peut les faire. 

DCCXXIX. « Il faut savoir que ceux qui ont le droit de dis- 
poser par testament, ont aussi celui de faire un fidéicommis ». 
J. 12. ff. de legas 1». 4 

On ne peut laisser qu'à ceux qui, par eux-mêmes ou par ceux 
sous la puissance desquels ils sont, jouissent de leurs droits ci- 
vils (5). « Il était autrefois défendu de faire ni legs ni fidéicommis 
à des personnes incertaines (6) ». instit. tit. de legat. 





(1) L'un, de la portion que je suis chargé de vous restituer; l'autre, de 
eette quantité que vous étes censé devoir me donner. 

(3) Ce cas ressemble à celui où le testateur, dans l'intention de donner 
quelque chose à quelqu'un , avouerait que la chose lui appartient. tit. de 
deg. n. 29. 

(3) Il s'ensuit donc que celui qui est invité en termes précaires à éman- 
eiper son fils , est, par suite du fidéicommis, réputé devoir lui laisser aussi 
sa succession. Ainsi celui de deux co-légataires qui sera prié de remettre 
au dernier vivant ce qu'il aura reçu en legs, sera également présumé de- 
voir restituer au survivant la chose en son entier etc. Voyez-en d'autres 
exemples tit. de leg. n. 34 et seg. 

(4) Cette règle a lieu lorsqu'un testateur , per distraction et en parlant 
d'autres choses, énonce avoir légué ce qu'il n'a point réellement légué. ti. 
de leg. n. 38 et 39. 

6} Une hérédité ne peut donc être grevée de legs que puissent réclamer 
un déporté et un captif mort chez l'ennemi. 

(6) Mais on pouvait léguer réguliérement en faveur de l'une de plusicurs 
personnes incertaines. Par le droit de Justinien, on légue en faceur des 
personnes méme incertaines , et d'un posthume étranger. 





| ( 536 ) ; 
Hodie « civitatibus (1) legari potest ». J. 122. ff. de legatis ve, 


« Null dubitatio est quód , si corpori cui licet coire , legatum 
sit, debeatur ». V. 10. f. de reb. dub. 

DCCXXX. « Qaibus ipsis legare possumus , eorum quoque 
servis legare possumus ». Pu. . x. p de legatis x^. vm 

« Servo hereditario (2) rectè legatur, licèt ea adita non sit ». 
d, x16. 8. 5. ff. d. ut. 

« Cüm servo alieno aliquid in testamepto damus ; domini per- 
sona ad hoc tantàm inspicitur, ut sit cum eo testament faetio ; 
ceeterüm ex personá servi constitit legatum ». f. 83. S. 2. ff. de 


legatis 2°. 


« Ea qüee servis relinquuntur , ita valent si liberis (3) relicta 
possent valere ». 4. 5. fJ. de servit leg. A 

DCCXXXI. «Servis (4) testamento dominorum , non datá (5) 
libertate, legatum seu fideicommissum relictum non valet ». 4. 4. 
cod. de legatis. 
L Tamen « servo legato legari posse receptum est ». Z 69. fJ. de 

gatis 1^. 

Ab uno et sociis « servo communi ciu legatum sit, totum per- 

tinere ad socium ; quia in eam personam legatum consistere possit ». 


l. 49. ff. ad l. Falc. 


DCCXXXII. « Heredi a semetipso legatum dari non (6) potest ; 
coherede potest ». J. 116. S. 1. f de legatis x^. 

« Si uni ex heredibus fuerit legatum , et abstinuerit se heredi- 
tate ; consequi eum legatum posse constat ; et quidem (7) totum ». 
l. 18. ff. de legatis 1^. ! 

« Si legatarius heres extiterit heredi a quo legatum erat relic- 
tum ; retinet (8) legatum ». J. 34. S. 13. ff. d. tit. 





(1) Sed et parti civitatis. Olim non poterat. 

(3) Modb defunctus hujus servi dominus , is fuerit qui haberet testa- 
menti factionem ; et cui ipsi testater relinquere potuisset. 

(3) Id est, ipsis liberis factis. Hinc servo malé legatur via ad fandum 
domini, Vide tit. de legatis. n. 136... 


(4) Etiam statuliberis. | 
(5) Et quidem oportet, ut non tardiüs cesserit libertas quàm dies legati. 


(5) Igitur legatum alicujus rei, heredi ex parte scripto relictum ; pro 
eidem parte ex qu& scriptus est heres non valebit, pro reliquà parte 
valebit. | 
(7) Coatrà, licét præmortuus sit, priusquam adiret , legatum inutile est 
pro parte ex quà scriptus heres erat: Vide rationem disparitatis in notis 
ad h. 4. tit. de legatis. n. 65. 
(8) Vide regulam non est nooum, etc. supra n. 44. 


( 555 ) 
Aujourd’hui « on peut laisser un lege à une ville (1) ». /. 192, 
Jf. de legatis 15. ' ... 
« Il n'y a aucun doute que le legs fait à un corps dont il était 
permis de faire partie , ne doive être payé ». 4. 10. f. de reb. dub. 


DCCXXX. « Nous pouvons faire des legs, même aux esclaves 
de ceux à qui nous pouvons léguer ». L 11. S. a. ff. de legatis 1°. 

« On lègue régulièrement à un esclave héréditaire (2), quoique la 
succession n'ait point été acceptée ». J. 116. 8. 5. fJ. d. tit. 

« Lorsque nous donnons quelque chose par notre testament 
à un esclave étranger, on considére seulement si le maitre est 
'une personne en faveur de laquelle on puisse tester ; mais le legs 
peut subsister immédiatement , dans l'individu méme de condition 
esclave ». 1. 82. 8. 2. ff. de legatis a^. 

« Les legs faits aux esclaves, valent comme ceux qui leur se- 
raient faits s'ils étaient libres (3) ». J. 5. ff. de servit. leg. 


DCCXXXI. « Le legs ou le fidéicommis fait à des esclaves (4) 
à qui la liberté n’a pas été donnée par le testament de leur maître (5), 
est nul ». /. 4. cod. de legatis. 

Cependant « il est recu qu'on peut léguer en faveur d'un es- 
clave qui lui-même a été légué ». /. 69. ff. de legatis 1». 

Un des associés « ayant fait un legs à un esclave commun, ce 


legs appartient aux autres associés, parce qui eut subsister dans 
l'individu , méme esclave ». J. 49. ff. ad leg. Falcid. 


,DCCXXXII. « L'héritier à qui un legs a été fait, ne peut pas 
léguer une chose léguée (6) ; son cohéritier le peut». 7. 116.8. 1. 
JJ. de legatis 1°. 

« S'ila été légué quelque chose à un des héritiers, et qu'il se 
soit abstenu de la succession , il est certain qu'il peut exiger ce 
legs méme en entier (7) ». [. 18. fJ. de legatis 1». 

« Le légataire qui a été héritier de l'héritier i le legs 

avait été fait, conserve son legs (8) ». /, 34. 8. D. . d. tit. 





(1) Et méme à une partie d'une ville, ce qui était autrefois défendu. 

(2) Pourvu que le maitre de cet esclave eût de son vivant le droit de 
tester et de recevoir par testament. - 

(3) C'est-à-dire, à eux-mémes devenus libres. C'est pourquoi on ne 
peut pas léguer à un esclave un chemin pour accéder le fonds de son maitre. 

"oy. dit. de leg. n. 136. 

(4) Quand méme elle leur aurait été promise. . 

(5) En effet, il faut qu'ils soient libres ce que le legs pourrait étre 
pay le avant qu'ils 8 obtenu la bed. 1 i 

(6) Le legs de quelque chose fait à l'héritier institué pour une partie, 
est donc nul en proportion de la partie pour laquelle il a été institué heri- 
tier, et subsiste pour l'autre partie. 

(7) Au contraire, quoiqu'il soit mort avant d'accepter la succession, le 
legs est nul pour la partie dont il était institué héritier. Voyez-en la raison 
dans les notes sur cette loi, tit. de leg. n. 65. 

(8) Voyez la règle non est nogum, etc. ci-dessus , n. (4. 











( 538 ) 


« Servo (1) heredis utiliter non relinquitur ». 4. 8. $. 1. ff de : 


legatis 3°. 
Contrà «a filio herede, etiam puré patri legari- (2) potest ». 
L 25. [f. d. ut. , etam paro patri 'egart- (3) po 


S. V. 4 quibus relinqui possit. 


DCCXXXIII. 1. « Sciendum est; eorum fidei committere 

quem posse, ad quos aliquid perventurum est morte ejus, vel 

um eis datur (3), vel dum eis non adimitur (4) ». 4. 5. S. 6. f. 
de legatis 3. 


2° « Et ejus qui nondum natus est, fideicommissum relinqui 
potest; si modò natus nobis successurus sit ». 4. 1. S. 8. /J. de 
cgalis 1°. 
3. « Ab omni debitore (5) fideicommissum relinqui potest ». 
l. 77. M de legatis 1°. 
4. « Cüm filiofamilias vel servo alieno legatum vel hereditas 
datur , fidei commitü patris (6) vel domini potest ». J. 11. ff. 
. üt. 
Nota. « À patre vel domino fideicommissum relictum , si here- 
ditas ei non quæratur , ab emancipato filio vel servo manumisso (7) 
utilibus actionibus postulatur ». /. 4. fJ. de legatis 31. 


« Si quis ab heredis vel legatarii herede (8) fideicommissum re» 
liquerit , hoc valere benignum est ». /. 5. 8. 1. fJ. d. tit. 





(1) Filiove. Scilicet si puré relictum fuerit; propter regulam Catonianam 
de quà infra. Quàd si sub conditione his relictum fuerit , poterit legatum 
valere si tempore quo dies legati cedet soluti sint heredis potostate. 


(2) Vide rationem disparitatis in notis ad tit. de legatis. n. 69. 

(3) Seu titulo institntionis, seu legati , fideicommissi , donationis mortis 
causá , vel si conditionis implenda causá accipiant. 

(4) Quales sunt hi qui vel nobis, vel filio nostro impuberi ab intestato 
succedunt : his enim adimere potuissemus bona quibus succedunt , si testa- 
mentum fecissemus. In eádem causb sunt, pater peculii castrensis successor, 
item fiscus qui bona vacantia occupat. 

(5) Videtur enim ei relinqui liberatio pecuniæ debiti , sub lege hujus 
fideicommissi. 

(6) Non solüm erga extraneos , sed et erga ipsum servum &liumve in 
eum casum quo manumittentur. Et differt utrumque fideicommissum : 
quod hoc pater dominusve ex personà suà debet, illud ex personà servi 
aut filii, 


(7) Càm ipsi adiernnt. Qudd si dominus qui rogatus est, servusa heredem 
institutum vendidit ; si ob hereditatem , pluris servum vendidit ; ipse tene- 
tur quasi pretium hereditatis habeat , non emptor cujus jussu servus adut. 


(8) Modà ab herede indeterminatè, non a certà personà relinquat. 


- 


( 539 ) 
. * On ne peut pas faire un legs à l'esclave de son héritier (1) »» 
L 8.6. 1. f de legatis 3°. ! 
Au contraire , « le fils héritier peut léguer même purement et 
simplement en faveur de son père (2) ». L 25. ff. d. tit. 


S. V. À qui l'on peut faire des legs ou fidéicommis. 


DCCXXXIII. 1. « Il faut savoir qu'un testateur peut charger de 
fidéicommis tous ceux à qui il doit parvenir quelque chose par 
sa mort, pourvu qu'il les appelle à recueillir (3), et qu'il ne les 
rive pas (4) des droits qu'ils peuvent y avoir ». L. 5. A 6. f. de 
atis 3. | 

« 2. Le fidéicommis de celui qui n’est pas encore né, peut être 
laissé à un autre, dans le cas où il se trouverait héritier en nais- 
sant». J. x. S. 8. ff. de legatis 1^. 

3. « Tout débiteur peut étre chargé d'un fidéicommis (5) ». 

4. 27. ff. de legatis 1^. 

4. « Lorsqu'on laisse un legs ou une succession, soit à un 
fils de famille, soit à un esclave étranger , on peut charger d'uu 
fidéicommis son père (6) ou son maitre ». { 11. ff. d. tit. 

Observez que « si on a chargé d'un fidéicommis un pére ou un 
maitre à qui l'hérédité ne soit pas acquise, le fils émancipé ou 
l'esclave affranchi q auront l'action utile pour le demander ». 
I. 4. ff. de legatis 31. 

« L'équité a voulu qu'on püt charger d'un fidéicommis l'hé- 
ritier (8) de l'héritier ou du légatäire ». 7. 5. S. 1. fJ. d. tit. 





(1) Ou à son fils ; c'est-à-dire , si le legs est pur et simple, à cause de 
Ja règle Catonienne dont nous parlerons ci-après. Si on leur a fait des legs 
conditionnels , ils pourront valoir , pourvu qu'ils soient sortis de la puis- 
sance de l'héritier quand ces legs seront payables. 


(2) Voyez-en la raison dans les notes sur le titre de Jeg. n. 69. 


(3) A titre d'institution , de legs, de fidéicommis, de donation à cause 
de mort, ou pour remplir une condition. 

(4) Tels sont ceux qui nous succèdent ab intestat, ou à notre fils impu- 
bére ; car nous aurions pu, par notre testament, les frusirer des biens aux- 


quels ils sont appelés par la loi à succéder. Il en est de méme d'un père qui 
succéde au péeule castrense , et du fisc qui confisque les biens vacans. 


(5) Gar on est censé lui remettre sa dette, à la charge du fidéicommis, 


(6) Non seulement par rapport aux étrangers, mais encore par ra 
su i et à l'esclave prol , t ans le cas oà ils seront émancipé, « et fans 
chis; et l'un et l’autre fidéicommis diffèrent en ce que le pire doit l'ug 
personnellement, au lieu qu'il doit l'autre à cause de soa fils ou de son, 
esclave. 


. (7) S'ils ont accepté. Mais si le maître fidéicommissaire a aliéné l'esclave 
jnsttué , et qu'en raison de la succession, il l'ait vendu plus cher, lui seul 
sera com e envers l'hérédité, dont il est censé retenir la valeur, mais 
non pas l'acquéreur par l'ordre duquel l'esclave a accepté la succession, 

(8) Par l'héritier non déterminé, et non par un héritier certain. 





( 540 ) 
DCCXXXIV. « Qui fortuitó , non judicio testatoris, conse- 
quitur hereditatem vel legatum (1); non debet onerari. Nec reci- 
iendum est , ut cui nibil dederis , eum rogatum obliges ». 7. 6. 
E. n. fJ. de legatis 3». | 


« Ab exheredati (2) substituto , inutiliter legatum datur ; nec a 
legitimo herede exheredati, fideicomunissum ». /. 126. ff. de 
legatis x^. 


$. VI. Quatenus quis gravari possit legal aut fideicommissis. 


DCCXXXV. « Neminem oportet plus legati nomine prestare , 
quàm ad eum ex hereditate pervenerit; quamvis Falcidia cesset » 
Lu. S. 17. ff. ad senatusconsultum Trebell. 


« Is demum pecuniam ex causá fideicommissi tare cogen- 
dus est , qui aliquid ejusdem generis vel similis (3) ex testamen 
consequitur ». 0. 94. S. fin. ff. de legatis 19. , 


« Fideicommissum quod a legatario relinquitur , ita demum ab 
co debetur si ad legatarium legatum pervenerit (4) ». I. 78. f. de 
legatis 2°. 

« Nibil ex testamento videtur capere , qui tantum erogat quan- 
tam (5) accepit ». À 122. ; 2. fJ. de legatis 1". 

« Si quis creditori suo legaverit ei quod debet, fideicommitti 
ejus non poterit, nisi commodum (6) aliquod cx legato conse- 
quatur ». /. 7. S. fin. ff. de legatis 1. 


8. VII. Que legari possint. 


DCCXXXVI. « Corpora legari omnia et jura et servitutes pos- 
sunt ». J. 41. ff. de legatis 1". 
« Etiam quæ futura sunt , legari possunt ». J. 17. f. de leg. 3°. 





(1) Putà, si quis fiat heres heredis aut legatarii. Multó minds tenebitur 
is qui contra voluntatem defuncti consequeretur ejus hereditatem ; ut filius 
pretentus. 


(2) Licèt exheredatus ille legatum accepisset , et ab eo tanquam a Iega- 
tario fideicommiti potuisset. /. 24. cod. de legatis , ad quam vide notas tit. 
«de legatis n. 96. 

(3) Id est quod similiter pecuniá æstimari possit. Non igitur qui Iiber- 
tatem aut jus patronatàs ex testamento consequitur , propterea potest fidei- 
commisso gravari. ' 


(4) Aut dolo fecerit quominus perveniret. Sin ; tenetur. duntaxat ac- 
tiones suas , si quas babet cedere. 


(5) Computatis etiam rei legatæ fquetibus , et interusurio pecunig. 
(6) Putà, repræsentationis. Cæterùm non computatur commodum pin- 
guiuoris acttonis. 


( 541) 

DCCXXXIV. « Celui qui recueille une succession ou un legs 
par un événement fortuit, et sans y être appelé par le testa- 
teur (1) , en sera saisi sans aucunes charges , qu'on ne peut éga- 
lement imposer à celui à qui on ne laisse rien ». J. 6. S. 1. fJ. de 
legatis 3°. | 

pi Le legs fait par l'héritier substitué au fils déshérité (2), est 
nul, et il en est de méme du fidéicommis fait par l'héritier légi- 
time de ce fils déshérité ». 4. 126. fJ. de legatis 1*. 


S. VI. Jusqu'à quel point quelqu'un peut étre grevé de legs et 
] de fidéicommis. 

DCCXXXV. « Personne ne peut devoir, à titre de legs, plus 
qu'il n'a reçu de l'hérédité , lors méme qu'il n'y aurait pas lieu à 
la réduction falcidique ». /. x. S. 17. ff. ad senatuséonsultum 
Trebell. | 

« ll n'y a que celui qui, en vertu du testament , ayant reçu de 
l'argent (3) ou quelque objet de prix ou de valeur semblable, 
puisse étre contraint, par fidéicommis , d'acquitter en argent les 
charges de l'hérédité ». Z 94. S. fin. ff. de legatis 1». 

« Un légataire ne doit le fidéicommis dont il ex chargé, qu'au-: 
tant qu'il a recu son legs (4) ». L 78. fJ. de legatis 2°. 


« On est censé n'avoir rieh recu en vertu d'un testament , quand 
on a payé autant qu'on a reçu (5) ». J. 122. S. a. fJ. de legatis 1». 
« 5 un testateur légue à son débiteur ce que celui-ci lui devait, 
il ne peut le grever d'un fidéicommis qu'autant qu'il retirerait 
quelque avantage du legs (6) ». J. 7. S. fin. ff. de legatis 1^. 
8. VII. Quelles choses peuvent étre léguées. . 


DCCXXXVI. « On peut léguer toutes les choses corporelles , 
les droits et les servitudes ». L 41. fJ. de legatis 1°. 

« On peut léguer méme des choses qui n'existent pas encore ». 
I. 17. ff. de legatis 3e. 


à 
(1) Par exemple ai quelqu'un devient héritier de l'héritier ou du léga- 
taire; encore bien moins s'il devient celui du défunt contre sa volonté, 


comme un fib omis dans son testament. 

(2) Lors méme que ce fils déshérité aurait reçu le legs, et aurait pu, 
eomme légataire , en faire un fidéicommis. 7. 24. cod. de leg. Sur quoi voyez 
les notes, tit. de leg. n. 96. 

3) C'est-à-dire, ce qui peut être estimé en argent. Celui qui 
us. du testament, sa liberté, un droit de patronage , ne peut dons | pas 
pour cela être grevé d'un fidéicommis. 

(0 Ou a employé la mauvaise foi pour qu'il ne lui en parvint rien : an- 
trement il n’est tenu qu'à céder ses actions, s’il est en droit d'en exercer. 

(3) Y compris les fruits de la chose léguée et l'intérét de l'argent. 

(6) De représentation , par exemple ; mais on ne regarde pas comme un 
avantage celui d'avoir acquis une meilleure action, 


| 
| 
| 
| 





( 541 ) 
« Si talis sit res cujus commercium (1) non est, nec æstima- 
tio ejus debetur ». instit. tit. de legat. 8. 4. 


« Senatus ea quie sunt (2) aedium , legari non permisit ». /. 43. 
ff. de legatis 1. 

« Qui ab hostibus redemptus est , legari (3) sibi poterit ». /. 43. 
B. Jin. ff. de legatis 1". 

« Quod apud hostes est , legari potest ; et postliminii jure cons- 
tiit ». I. 9. fj. d. tit. | 

« Si res aliena cujus commercium legatarius non habet , ei cui 
jus possidendi non (4) est , per fideicommissum relinquatur; puto 
iesumationem deberi ». /. 114. S. 5. ff. d. tit. | 


« Si quid alicui licit? fuerit relictum , vel jus quod ipse propter 
corporis sui vitium aut aliam (5) causam habere non potuit ; alins 
tamen hoc habere potuit; aestimationem accipiet ». J. 14. S. 5. ff. 

. tit. 


DCCXXXVII. « Constat res alienas legari posse ». 4. 39. S. 7. 
ff. 4. tit. | 


« Cèm alienam rem quis reliquerit. . . si suam esse putavit, non 
aliter valet (6) nisi proximæ personze datum ut ». 4. 10. cod. de 
legatis. 


« Si , fundum vectigalem legaverit ; non videri proprietatem 
relictam, sed jus quod in vectigalibus fundis habemus ». /*71. 
S. fin. fJ. de legatis 1*. 


« Heredam etiam res proprias (7) per fideicommissum relinqui 


posse non ambigitur ». /. 25. cod. de fideicom. 


DCCXXXVIIL « Fideicommissum relictum , et apad eum cui 





(1) Ut Campus Martius , edes sacra, liber homo, etc. Exemplum etiam 
habes in reg. seg. 

(2) Ea exemit commercio; ne, si temer? detrahererttur , deformaretur 
ruinis civitatum aspectus. Hinc patet regulam non pertinere ad ea quæ his 
&:dibus juncta sunt , quas dirui necesse sit. Vide alias limitationes senatus- 
consulti : £it. de legatis n. 118 et seg. 

(3) Jus enim pignoris quo redemptori tenetur, in'commercio est ; adeo- 
que ipsi legari potest : legatumque intelligitur , cùm ipse sibi legatur. 


(4) Negationem hanc detrahendam vide in notis ad À. 7. tit. de legatis 
n. 113. 
(5) Secus, si ea res esset cujus commercium ipsi interdictum sit. 4 49. 
$. 2. ff. de legatis 19. 
(9 Nec enim facilé quis creditur voluisse onerare heredem redemptione: 
4. 67. $. 8. ff. de legatis 20. L 
Et quidem indistincté , etiamsi testator putaverit esse suas ; /. U7. 


Q) 
$. 8. /f. de legatis 2°. 


( 543) 

« Si la chose léguée est de nature à ne pouvoir entrer dans ie 
commerce (1), on n'en pourra répéter ni l'estimation ni le prix ». 
instit. tit. de legat. S. 4. | 

« Le sénat n'a pas permis de léguer les choses qui sont adhé- 
rentes à l'édifice (2) ». L 43. fJ. de legatis x^. ; 

« Celui qui a été racheté des ennemis , peut étre légué à lui- 
méme par celui qui l'a racheté (3) ». 4. 43. S. fin. ff. de legatis 1*. 

« Ce qui est chez les eunemis, peut étre légué en vertu dy 
droit de retour ». L 3:7 d. tit. 

« Si quelqu'un a laissé par fidéicommis une chose étrangère 
que le lega taire ne pouvait pas mettre dans le commerce , à celui 
qui avait le droit de la pos (4), je pense qu'il en doit le prix ». 
L 114. S. 5. ff. d. tt. 

« Si on a laissé à quelqu'un une chose ou un droit dont il ne 
pourrait pas jouir par suite de quelques vices ou défauts naturels, 
ou par quelqu'autre cause (5) , quoiqu'un autre ait pn les faire va- 
loir, le prix en est dû néanmoins au légataire ». L 14. S. 5. ff. d. tit. 


DCCXXXVII. « ll est constant que nous pouvons léguer les 
choses dont nous ne sommes pas propriétaires ». 4. 39. 8. 7. 
f. d. tit. 

« Lorsque quelqu'un a légué une chose qui ne lui appartenait 
pas, s’il a pensé qu'il en était possesseur, le legs ne vaut qu'autant 
qu'il aurait été fait à un proche parent (6) , comme dans la loi 10, 
au code de legatis. 

« Si quelqu'un a légué un fonds sujet aux impôts , il n'est pas 
censé avoir légué une propriété, mais le droit que nous avons 
sur de pareils fonds ». À 71. S. fin. ff. de legatis 10. 

« Personne ne doute que le testateur ne puisse laisser par fidéi- 
commis des choses qui appartiennent à ses héritiers (7) ». 4. 25. 


DCCXXXVIII. « Il a été décidé que le fidéicommis dont 


(1) Comme le champ de Mars, un temple, un homme libre, etc, On 
en trouve aussi un exemple dans la règle suivante. 

2) Il a retiré ces choses du commerce, afin que les villes ne fussent pas 
digni par la vente de ces accessoires ; d’où suit que cette régle n'est pas 
applicable aux choses qui font partie des maisons qu'il faut détruire. Voyez 
les autres restrictions à ce sénatus-consulte, tit. de leg. n. 118 et seg. 

(3) Carle droit de gage par lequel il est tenu envers celui qui l'aracheté, 
est dans le commerce : c'est pourquoi il peut être légue à lui-même , et est 
censé être lui-même l'objet d'un legs lorsqu'il est en effet légué à lui-même. 

(51 faut retrancher cette négation. Voyea les notes sur cette loi, tif. de 
leg. n. 113. 

(5) Il n'en serait pas ainsi dans le cas où ce serait une chose dont le com- 
merce lui aurait été interdit. /. 49. S. 2. ff. de leg. 1. 

(6) Car on présume difficilement qu'un testateur ait voulu charger son. 
béritier de racheter la chose'qu'il lui a léguée. 7. 67. $. 8. /f. de legatis 20. 


(7) Et méme indistinctement, quoique le testateur ait cru qu'elles lui ap- 
partenaient. /. 67. S. 8. ff. de legatis 2°. 
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relictam , est ex causá lucrativá (1) inventum, extiagui placuit; | 
uisi defunctus æstimationem præstari voluit ». 4. 21. p 1. ff. de 
legatis 3°. 


« Non possum videri partum ex caus lucrativà habere, qui 
matrem mercatus sum ». À. 82. S. 4. ff. de legatis 1°. | 

« Omnibus debitoribus ea quz debent recté legantir, licèt do- 
mini eorum sint ». 4. 1. ff. de liberat. leg. 


« Non quocumque modo legatarii res facta fuerit , legatam ex- 
tinguitur , sed ita si eo modo fuerit ejus quo avelli non possit ». 
l. 82. ff. de legatis 1». . | 

DCCXXXIX. « Alienus servus heres institutas, legari ipse 
a se nec pro parte potest ». À 116. $. a. ff. de legatis ve, 


« Si quis scripserit testamento fieri qood contra jus est et bonos 
mores non valet ». J. 112. S. 7. ff. de legatis 1^. 

« Fideicommissum quo quis rogatar ut adoptet (2) , rátum non 
est ». J. 41. S. 8. ff. de legatis 3». 


S. VIII. An eadem res sepius legari possit. 


DCCXL. « Eadem res sæpiùs præstari non potest : eadem 
summa , volente (3) testatore multiplicari potest ». /, 34. 8. 3. ff: 
de legatis 1*. 

« Sæpius idem legando non ampliat tatator legatum; re autem 
legat , etiam æstimationem ejus legando , ampliare legatum 
sumus ». l. 4a. S. 1. ff. de usufr. s. ? ampliare legatum pos- 


« Si eadem res sæpius legetur in ejusdem testamento (4), am- 
pliàs quàm semel peti non potest ». & 34. S. x. ff. de legatis 1°. 


1) Nam legatum rei suæ ita demum non valet, ai nihil in eà re lega- 
tario desit quad ex legato possit consequi. Deesse autem videtur aliquid ei, 
cui pretium rei suse desit. — 

(2) Quia factum adoptandi non recipit æstimationem. Eldem ratione, 
non valet stricto jure fideicommissum emancipandi liberos ; sustinetur tamen 
extra ordinem : d. tit. n. 145. 2 


) Tenetur autem legatarius robare hanc fuisse defuncti voluntatem : 
nisi aut diversis scripturis aut a diversis heredibus relicta sit : quibus casi- 
bus præsumetur mulliplicandi voluntas. Quod si diversis scripturis diversas 
quantitates quis legaverit ; magis præsumetur voluisse augere vel minuere 
legatum quàm legata rmaltiplicare :-4&4. de legatis. n. 115 ad 118. 


(4) Si tamen a diversis heredibus per damnationem velicta sit, bis pe- 
tere potero ; sequé ae si duorgm testameuÿis relicta esset. Secus , si per 
vindicotionem. : 


— — — — — 


———— 
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l'objet se trouvait chez celui en faveur de qui le fidéicommis avait 
été fait en vertu d'une cause lucrative (1), était nul, à moins 
ue le défunt n’eût voulu qu'on lui en payát la valeur ». L ar, 
. 1. ff. de legatis 3». 

« Je ne guis pas être censé posséder à titre lucratif l'enfant dont 
j'ai acheté la mère ». J. 82. S. 4. ff. de legatis x°. 

« On légue réguliérement à tout débiteur la chose qu'il nous 
doit, quoiqu'il en soit encore le propriétaire ». À 1. ff. de li- 
berat. leg. 

« Le legs ne s'éteint pas par la nature quelconque du titre qui 
rend le légataire propriétaire de la chose , mais seulement par la 
cause qui le fait propriétaire incommutable ». { 82. f. de legatis 1°. 

DCCXXXIX. « L'esclave étranger institué héritier ; peut êtré 
légué par lui-même , mais ne peut pas se léguer en partie ». 
l. 116. 8. 2. ff. de legatis 1*. - 

« Le testament qui contient des dispositions contraires au droit 
et aux bonnes mœurs , est nul ». J. 112. S. 7. ff. de legatis se. 

« La loi né ratifie pas le fidéicommis par lequel le fidéicommis- 
saire est chargé d'adopter quelqu'un (2) ». 4. 41. 8: 8. ff. de le- 
gatis 3°. 

8. VIII. La méme chose peut étre léguée plusieurs fois. 


DCCXL. « La méme chose ne peut pas étre donnée plusieurs 
fois; mais la même somme peut l'étre suivarit la volonté du tes- 
tateur (3) ». J. 34. 8. 3. Jf. legatis 1°. +. 

« Le testateur, en répétant plusieurs Fois le même legs, ne 
l'augmente pás; máis l'augmentation du legs peut avoir lieu eti 
léguant d'abord une chose , et en léguant ensuite la valeur ». 4. La; 
S. 1. ff. de usufr. leg. Le 

« Si la même chose est léguée plusiéurs fois dans le même tes- 
tament (4), on ne pent la demander qu'une seule fois ». Z 34. 
S. 1. ff. de legaus 1*. 


[ean ! ————MÁ—————————À———————Ó———BÓÓÁu—€A——V— ——————— —— "9 
(1) Parce que le legs par lequel on a laissé à quelqu'un sa propre chose, 
est nul s'il n'y a rien dans cette chose qu'il puisse acquérir par le legs ; 
mais i en retirer un avántage , s'i doit exicore une partie du prix. 
2) Parce que le fait de l'adoption n'a pas de prix. Par le niême raiso 
le Clicomms par lequel l'héritier est chargé d'éanciper des enfans, est | 
nul en droit strict; mais cependant il est maintenu pour cause extraordi- 
naire. d. it. n. 145. * 

(3) Mais le légataire est tenu de prouver cetté volonté du testateur, à 
moins que Ja inéme somme n'ait été donnée par plusieurs actes, og à 
prendre sur plusieurs héritiers ; auxquels cas le testateur est présumé avoir 
voula la donner plusieurs fois. Si l'on a légué des sommes diverses par di 
vers actes, on seta présumé avoir voulu plutôt diminuer son legs, que le 
multiplier. tit. de leg. n. 115 ef seq. 

(4) Si cependant on a enjoint à plusieurs héritiers , per damnationem , 
de me payer la méme somme, je pèurrai la demander deux fois, comme 
si elle m'avait été laissée par les testamens de deux personnes. ll en est 
autrement s'ils en ont été chargés per vindicationem. 


De reg. jur. Pars I. 35 
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« Si duorum testamentis mibi eadem res legata sit, bis petere 
potero : ut ex altero testamento rem (1) consequar , ex altero 
wstiratiopem ». d. |. 34. $ 2. 


8. IX. De cessione diei legatorum et fideicommissorum. 


DCCXLI. « Si purum legatum est; ex die (2) mortis, dies 
ejus cedit. ». I. 5. E 1. quando dies legat. 

« Si post diem sunt legata relicta; simili modo atque in puris 
dies cedit , nisi id fuit quod ad heredem non (3) transit ». d. S. 1. 


« Si sub conditione sit legatum relictuni ; non priès dies le- 
gati cedit, quàm conditio fuerit impleta. ». d. J. 5. 6. 2. | 
1 « 5 € conditio fuit quam Prætor remittit , statim dies cedit ».. 

L 5. S. 3. 

« Mortuo patre licèt vivo (4) pupillo, dies legatorum a subs- 
tituto datorum cedit ». /. x. ff. d at. | 

« Dies ususíructüs, item usûs, non priüs cedit quàm here- 
ditas adeatur ». l. un. ff. quand. dies ususfr. leg. ced. 

« Si servo hereditario (5) ususfructus legetur; Julianus scri- 
bit, quamvis cætera legata hereditati acquirantur, iu usufructa 
tamen personam domini expectari (6) qui frui (7) possit ». d. J. un. 


_« Dies legati quod servo (8) datur, non mortis tempore sed 
aditæ hereditatis cedit ». I. 17. ff. quando dies legat. 


DCCXLII. Hereditas extraneo non nisi volenti, legatum etiam 
iguoranti , die cedente statim acquiritur (9). | 


Hinc corollaris sequentia. 


(1) Scilicet si priàs consecutus fuero sestimationem. 

(2) Jure autem legis caducariæ quam abrogavit Justinianus, cedebat 
demum ex die aperture tabularum. — — 

(3) Hujus enim non cedit, misi cüm dies venerit. Inutile enim est ot 
priàs cedat. 

- Conditio enim mortis illi, cm his legatis ex i naturá 

Wd non ea facit con ditipnalla infra sect. 7. x aprorem 

(5) Alicujes hereditatis jacentis. 

(6) Adeoque non priàs cedet dies , quim utraque hereditas testatoris , et 
ea ad quam is scrvus perünet adita fuerit. 

(7) Neque onum usafructus , sine personá qui fruatur , esse potest. 


(8) Proprio, qui ipse legatus aut manumissus est. 
Disparitas uod legatum adqulsitum nunquam da tuit 
Arias — — est. F3 Jr mandati. mno este poris 
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« Si la même chose m'est donnée deux fois par les testamens 
deux personnes , je pourrai la demander deux fois; de maniére 
e j'aurai, en vértu du second, la chose désignée (1), etle prix 
de la chose en vertu du premier ». d. /. 34. 8. 2. | 


S. IX. Du terme où les legs et les fidéicommis sont échus. 


« Si à la mort du pére le pupille est encore vivant (4), les legs 

. 1. ff. d üt. 
« Le legs d'un usufruit ou d'un usage , n'échoit qu'au jour oà 
la succession a été acceptée ». Lun, ff; quando dies usufr. leg. ced. 

« Si on alégué un usufruit (5) à un esclave héréditaire, Julien dit 
que quoique les legs soient acquis à la succession , on considère 
cependant dans l'usufruit la personne du maître (6), qui peut en 
jouir (7) ». d. L un. mE ' 

« Le legs fait à un esclave (8) n'échoit point au jour de la mort 
du testateur, mais au jour de l'adition d'hérédiié ». /. 17. ff. 
quando dies legat. 

DCCXLIH. L'hérédité n'est acquise à l'étranger ; du jour oà 
elle est échue , qu'autant qu'il veut l’accepter , et un legs est ac- 
quis du jour où i] est échu , quoique le légataire l’ignore (9). 

De là les corollaires suivans. 


(1) Si j'ai reçu la valeur en vertu dn premier. 


(2) Mais par le droit d'aubaine que Justinien a &brogé , il était échu du 
jour de l'ouverture du testament. . 

(3) Car le legs n'échoit qu'au jour indiqué, parce uil n° i , 
mei d'utilité 1 e l'admettre comme échu avant ce terme. y arra aucun 


(6 Car la condition de la mort!du pupille tant inhérente à ces sortes 
de legs ge leur nature, ne les rend pas conditionnelles. Voyez ci-après 


section 
(5) D'une succession vacante. 


6) Et par conséquent n'échoit ad la succession du test 
e dont l'esclave it partie , ont été acceptées. ateur et 


. (7) Parce qu'un usufruit ne peut pas exister sans une personne qui en 
jouisse. 
(8) A son propre esclave, légué lui-même, ou affranchi. 


(9) La raison de la différence est que le legs acquis ne peut causer aucun 
ommage , et qu'une succession peut en occasionner. 4. p^ Jf: mandati, 


| (548) | 

w Si post diem legati cedentem legatarius decesserit, ad here- 
dem fuum transfert legatum. L. 5. fJ. quando dies legat. 

« Si, càm dies legati cedere inciperet, alieni quis juris est; 
debetur his qnorum juri fuit (1) subjectus. d. 4. S. fin. 


S. X. De dominii rerum legatarum translatione. 


DCCXLIII. « Legatum (2) ita dominum rei legatarii facit, ut 
hereditas heredis res singulas ». l. 8o. 7. de legatis 2^. 


Hic regula declarator per sequentem. 

« Si puré res relicta sit, et legatarius non repudiaverit , rectà 
vià dominium quod hereditatis fuit, ad legatarium (3) transit; 
nunquam factum (4) heredis. d. [. 8o. 

« Absurdum est, plus juris habere eum cui legatus sit fundus, 

| heredem aut ipsum testatorem si viveret ». 4, 160. 8. a. 
Ulp. üb. 7. ad edict. 
8. XI. De actionibus que ad legatorum et fideicommissorum 
persecutionem competunt , adversüs quos , et pro quá parte. 


DCCXLIV. Legatariis, si certa species per vindicationem (5) 
relicta sit, ret vindicatio ; quodcumque autem et quocumque 
modo relictum sit, actio ex testamento competit. nn 


His « variis actionibus legatorum simul legatarius ati non (6) 
debet ». 4. 26. S. 8. f. de legat. 2. | 


(1) Tunc chm dies cedit. Nec refert quód antà fuerit alterius , auf sui | 
s. | 





(2) Sensus est : titulus legati ipso jure citra ullam apprehensionem, 
transfert dominium rei legate a testatore ih legatarium : quemadmodum 
titulus hereditatis transfert in heredeni dominium singularum rerum qui 
in hereditate sunt nec legatæ sunt. | 

(3) Qui intelligitur retro a morte testatoris illud habuisse; et quidem 
etiam ignorans. 

(4) Hinc 1^. infirmantur alienationes ab herede facts, 20. Ea quæ ser- 
vus legatus acquisiit , legatarium sequuntur. 3o. Nulla fit confusio servitu- 
tum quas heres haberet in fundo legato, aut ei fundo deberet ; nec actionis 
noxalis propter furtum quod servus legatus heredi fecisset. 


(5) Jure Justinianæo idem obtinet, et si per damnationem , aut etiam 
por fideicommissum. p ' 


(6) Rt pariter plures legatarii heredes ig unam consentire tenentur. 
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« Si le Jégataire meurt après le jour où le legs est échu, ille 
transmet à son héritier ». 7. 5. fJ. quando dies legat. 
« Si, pendant le jour où le legs devait échoir, le légataire 
tombe sous la puissance d'autrui, le legs appartiendra à celui sous : 
la puissance duquel il sera tombé (1) ». d. I. 5. S. fin. 


8. X. De la translation de la propriété à l'égard dcs choses 
léguées. 

DCCXLIII. « Le titre de légataire rend le légataire proprié- 
taire de la chose léguée , comme celui d'héritier rend l'héritier 
propriétaire de tous es objets héréditaires (2) ». 4. 8o. ff. de le- 

atis 2. 

Cette règle est expliquée par la suivante. 

« Si la chose a été laissée purement et simplement , et que le 
légataire n'ait pas renoncé au legs, la propriété passe directement 
de la succession au Mgataire (3) , sans le fait extraordinaire de l'hé- 
ritier (4) ». d. L. 8o. | 

« Il est absurde de dire que celui à qui un fonds de terre à été 
légué , ait-plus de droits que n'en aurait l'héritier ou le testateur 
lui-même , s’il eût vécu ». À 160. S. à. Ulp. b. 7. ad edict. 


S. XI. Des actions données pour poursuivre le paiement des 
legs et des fidéicommis ; contre qui elles ont lieu, et pour 
quelle partie. 


4 


DECXLIV. On donne pour une espèce certaine léguée per 
vindicationem (5), c'est-à-dire , avec faculté de revendication ; 
l'action de méme nom, et pour toute autre chose laissée , n'im- 
porte de quelle manière, l'action qui naît du testament. 

« Le légataire ne doit pas (6) user de ces différentes actions 
tout à la fois ». I. 76. 5. 8,7. de legatis 2». 





(1) Au jour où le legs échoit. Il est indifférent qu'il ait ou n'ait pas été 
auparavant sons la puissance d'antrui. 

(2) Le sens est que le titre du legs transmet la propricté du testateur au 
légataire de plein droit, et sans qu'il en prenne possession ; comme celui 
d'héritier transmet à l'héritier celle de tout ce qui compose la succession , 
€t de ce qui n’est point légué. 

(3) Qui est censé l'avoir possédé depuis la mort du-testateur, et même 


À son insu. 


(4) C'est pourquoi, 19. les aliénations que l'héritier aurait faites, sont 
annullées : 2°, ce qu'aurait acquis l'esclave légué , appartient au légatarre : 
3o. 1l ne se fait aucune confusion des servitudes qu'aurait à exercer l'héri- 
tier sur le fonds légué, ou de celles qu'il pourrait devoir, ni de l'action, 


: noxale, à cause du vol fait par l'esclawe légué. 


(3) Ka méme chose a lieu dans le droit de Justinien, soit qu'on ait légué 
per damnationem , c'est-à-dire, par forme de punition , ou qu'on ait laissé. 
par fidéicommis. 


(€) Et plusieurs légataires doivent même être d'accord sur la même acticn, 
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Jure Justinianæo tertia actio competit, nimirum hypothecaria; 
quà voluit « in tantum, unumquemque heredem conveniri, in 
quantum personalis actio advershs eam (x) competit. . 1. cod. 
comm. de legatis. | | 

 DCCXLV. « Legatorum petitio adverfüs heredes pro par- 
tibus (2) hereditariis competit , nec pro his qui solvendo non sunt 

' onerari coheredes oportet ». 4. 32. ff. de legatis 2°. 


« Heres, adjecto ei nomine cujusdam qui heres (3) non sit, 
flare damnatus , totum legatum debet ». [. 16. 8. 1. M. de le- 
s 2°. 
« Càm legatum partem non (4) recipit, singuli heredes in so- 
lidum conveniuntur ». 7. fin. ff. de servit LE 


DCCXLVI. « Quamvis heres hereditatem. vendiderit, tamen 
N legatà et fideicommissa ab eo peti possunt ». 4. 2. cod. de legat. 


. * Si a pluribus heredibus legata sint, eaque unns praecipere ju- 
beatur et praestare; in potestate eorum quibus sit legatum esse 
debet, utrüm a singulis heredibus petere velint, an ab eo qui 
præcipere sit jussus. 4. 107. ff. de legatis 10. 


DCCXLVII. « Post rescriptum Severi; fideicommissa ab ins- 
tituto relicta, a substituto (5) debentur ». £ 61. S. x. f de le- 
gatis 2°. 

« Quoties institutus succedit, legata a substituto data posci 
non possunt ». J. 13. cod. de fideic. 


S. XII. De cautione que legatariis exhibenda est, et de bono- 
rum pessessione in quam mittuntur legatarit. 


DCCXLVIIL « Legatorum nomine satisdari (6) oportere 





(1) Adeoque hác hypothecarió actione beredes, non in solidum , sed pro 
e hereditariá tenentur. 

. (2) Etsi fundus legatus, proprius unius et heredibus esset : 7. 86. 6. 5. ff 
de i5 19. Item hoc obtinet, etiamsi propriis hominibus rogati sint : 
quod ex Sabini sententià cóntra Proculeianos obtinuit : &/f. de legatis. 
n. 308. eum notis. Quod si quidam ex heredibus damnat essent, lu. soli 
tenerentur. ' 


(3) Vel quia repudiavit aut præmortuus est, ant omnino non est scriptus. 

(4) Ut servitus , opus faciendum, etc. 

(5) Idem dic de coberede tam scripto quàm legitimo eui aecrescit pars 
cjus qui damnatus est. Vide £t de legatis, n. 134 et 135, et notas. Hæc ita 
pisi contraria testatoris voluntas aliunde colligi possit : d. tit. n. 134. 


(6) Legatariis vel fidecommissariis vel procuratoribus successioribusve 


^ - 
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Le droit de Justinien a introduit une troisième action, qui est 
l’action hypothécaire , par laquelle il a voulu que « ebaque héri- 
tier ne püt étre poursuivi que pour ce qui donnerait une action 
personnelle contre lui (1) ». & 1. ced. comm. de legat. 


DCCXLV. « La demande des legs a lieu contre les héritiers 
en raison de leur portion héréditaire (2) , et ceux qui sont solva- 
bles ne doivent pas être grevés de l'insolvabilité des autres ». 
1, 3a. ff. de legatis 20. | 

« L'héritier qui a été condamné à payer un legs conjointement 
avec un autre qui n'était point héritier (3), doit seul l'acquitter 
tout entier ». 7. 16. S. ». de legatis 2°. I 

. * Lorsque le legs n'est pas susceptible de partage (4), les hé- 
ritiers sont tous solidairement tenus de cette charge héréditaire ». 
l. fin. ff. de servit. leg. , 

DCCXLVI. « Quoique l'héritier ait vendu la succession , il 
n'est pas moins passible de l'acquit des legs et de l'exécution des 
fidéicommis ». J. 2. cod. de leg. 

« Si plusieurs héritiers sont grevés de legs, ét qu'un seul 
d'entr'eux soit particuliérement tenu de les acquitter, le légataire 
aura l'option d'en poursuivre le paiement , foit contre tous les 
héritiers conjointement , soit contre celui qui en a été expressé- 
ment chargé ». { 107. ff. de legatis 1". ) 

DCCXLVH. « Suivant le‘rescrit de Sévére , les fidéicommis 
hissés par l'héritier institué, sont réputés également devoir l'être 
par l'héritier substitué (5) ». /. 61. S. 1. ff. de legatis 2°. 

« Quand c'est l'héritier institué qui succède , on ne peut pas 
demander les legs à l'héritier substitué ». M 13. cod. de fideic. 


8$. XII. De la caution à donner aux lfgataires , et de la posses- 
sion des biens qui leur est accordée. 


DCCXLVIII. « Le préteur a pensé (6) qu'il fallait donner 





(1) Et par conséquent les héritiers sont tenus de cette action hypothé- 
cairc , non pas solidairement, mais chacun pour sa portion héréditaire. 

(2) Quand méme le fonds de terre légué apparticndrait en propre à un. 
des héritiers. 7. 86. (. 5. fJ. de legatis ioa même chose a lieu lors mème 

u'ils seraient tous nommément chargés du legs ; ce qui a prévalu d’après 

L'avis de Sabinus, contre celui des Proculétens. Voy. tit de legat. n. 208 . 
et les notes. Si quelques-uns des héritiers ont été condamnés à cet égard, 
ils sont seuls tenus envers le légataire. 

(3) Parce qu'il a rénoncé au legs, ou. est mort avant qu'il fût échu , ou 
parce qu'il n'a point été institué héritier, 

(4) Comme une servitude , un ouvrage à faire , etc. ^ 

(5) Il faut en dire de méme du cohéritier tant institué que légitime, dont 
Fa part s'accroit de celle du condamné. Voy. tit. de leg. n. i34 et 135, avec 
les notes. Tel est le principe admis , à moins que la volonté du testateur ne 
s'y montre tout-à-fait contraire. d. tit, n. 134. 

(6) Aux légataires ct fidéicommissaires, à leurs procureurs et autres suce 


( 552a ) 
prætor (1) putsvit; aut si satis non datur, in possessionem venire 
voluit ». a pr. € S. 2. ff. ut leg. caus. * 


Legatorum « stipulatio locum habet, sive purè sit relictum, 
give ex die certo vel sub conditione ; sive res aliqéa , sive here- 


ditas , sive jus aliquod relictum est ». & 14. ff. d. tit. 


« Cùm (2) sub contrariis conditionibus legatum sit, utrique 
cavetur ». [. 8. S. 1. ff. de stipul. Pretor. 


« Si is a quo satis petitur, offerat cognitionei ; dicendum ces- 
sare stüipulationem ». L 3 ff. ut in poss. Leg. 


DCCXLIX. « Huie (3) stipulationi easdem causas et condi- 
tiones inesse (quee ipsi legato) sciendum est ». J. 1. S. x4. ff. ut 
legat. caus. cav. | 

Corollarium primum. « Cm legatorum nomine satisdatum est; 
statim atque dies legatorum cessit, protinus ex stipulatione de- 
bentur , non tamen ut (4) statim peti possint » /. 8 et 4, 9. ff. d. cit. 


Corollarium secundum. « Non ex majore parte quis ex stipu- 
latu tenetur , quàm ex quá heres (5) est ». 0. x. &. 19. f. d. ut, 
e 


DCCL. « Quocumque indicio voluntatis cautio legatorum vel 
fideicommissorum remitti potest ». 7. 77. S. 3. fJ. de cond et de- 
monstr. | 





eorum ; ab herede et quovis universali successore testamentario aut ab in 


testato, et cujuscumque dignitatis sit nisi testator satisdationem ei remiserit. 
Vide lb. 36. tit. ut legat. caus. cav. art. 1. $. 2. ° 


(x) Et quidem alterutro loco peti potest, vel ubi heres domicilium habet, 
vel ubi est hereditas. ° 
(2) Regula est de legato duobus relicto. Porrigitur et ad casum , quo 
duo de eodem legato contendunt : item ad casum , quo filiofamilias suh 
conditione legatur ; càm incertum sit, an patri , an ipsi (si fortasse interim 
potestate exeat) acquiratur legatum : d. dit. n. 8. Hoc porrige et ad mis- 


sionem in bona de quá in 


(3) Eadem ergo veniunt qui in actione ex festamento ; etiam fructus, 
ct usuræ ex morà. . 

(4) Nam si diem certam habent , nón anté peti poterit. Item si heres 
qui debet , captivus est ; non potest a fidejussoribus exigi donec revertatur ; 
com nullus sit debitor, cujus obligation: accedere. videantur ; secus , si 
jaceat ejus hereditas. 


(5) Et quidem cum effectu. Hinc desinit teneri , si hereditatem resti- 
tuerit, si e1 evicta sit, ete. | | 
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eaution pour la sûreté des legs (1), et qu'à défaut de caution , on 
devait leur accorder la possession des biens ». &. 1. pr. et S. a. ut 
leg. caus. cav. . 

« La stipulation des legs a lieu, soit qu'on ait légué purement 
et simplement , ou à compter d'un certain jour , ou sous condition; 
soit que le legs se constitue d'une chose particulière , d'une suc- 
cession entière ou seulement de quelques droits ». /. 14. ff. d. tit. 

« Si le legs a été fait à deux Conditions contraires (2) il faut 
donner caution pour l'une et l'autre ». /. 8. S. 1. ff. de stipul. 


prætor. 

« Si celui à qui l'on demande caution , offre sa reconnaissance , 
il faut dire qu'il n'y a pas lieu à la stipulation ». L 3. ff: ut in 
poss. leg. 


DCCXLIX. « Il faut savoir que cette stipulation (3) tient aux 
mêmes causes et conditions que le legs lui-même ». &. 1. 8. 14. f. 
ut legat. caus. cav. 

Premier corollaire. « Lorsqu'il a été donné caution pour les 
legs, ils sont dûs du jour où ils sont échus en vertu de la sti- 
pulation , non pas cependant de manière à pouvoir être (4) exigés 
sur-le-champ ». 4. 8. et I. 9. ff. d. tit. - 

Deuxième corollaire. « Un héritier n'est pas tenu en vertu de 
cette stipulation , au-delà de sa portion héréditaire (5) ». 4. 1. 
S. 19. ff. d. tit. 

—. DCCL. « On pent dispenser de la caution pour les legs et les 
fidéicommis , par tous signes et indices qui expriment cette in- 


3 * 


tention ». /. 97. S. 3. ff. de cond. et dem. 





cesseurs, soit que l'héritier ou tout autre snccesseur universel obtienne la 

succession en vertu du testament, ou ab infestat , et de quelque quotité 
u'il puisse être, à moins que le testateur ne l'ait dispensé de cette caution. 
l'oy. lib. 36. tit. ut leg. caus. cae. art. 1. $. a. 


(1) Ils doivent méme la donner dans le lieu où l'héritier a son domi- 
eile, ou dans celui de la succession. | 


(2) La règle concerne particulièrement le legs fait à deux personnes ; 
mais elle s'étend au cas où deux individps sont en contestation sur le méme 
gs, ou bien à celui où une chose est léguée sous condition à un fils de 
amille , surtout lorsqu'il est incertain s'il doit appartenir aa père ou au fils 
lui-méme; par exemple, si dans l'intervalle ce dernier vient à être éman- 
cipé. d. tit. n. 8. Cette règle s'applique aussi à l'envoi en possession des 
biens dont nous parlerons ci-après. — . 


(3) Il y entre donc les mêmes choses que dans l'ection qui naît du tes- 
tament , plus les fruits et les intérêts en raison des retards. 


(4) Car s'ils ont un jour fixe , ils ne pourront pas être demandés avant 
cette échéance. De même, si l'héritier qui doit, est en captivité, on ne peat 
rien exiger de ses répondans jusqu'à son retour, parce qu'il n'y a point de 
débitear dans l'obligation duquel ses répondans soient censés être inter- 
venus. Il en est autrement si la succession est vacante. 

. (5) Et méme s'il en jouit. C'est pourquoi il cesse d'être tenu, s'il a res- 
Qtué l'héredité , s’il en a été évincé , etc. 
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Quando locus sit missioni, et quibus proficiat. 


DCCLI. Ut in possessionem bonorum defitncti legatarios mit- 
tat , « non exigit prætor ut per heredem (1) stet quominus. ca- 
veat; sed contentus fuit per legatarium non stare quominns (2) 
ei caveatur ». J. 1. S. 1. /J. ut in possess. 


« Si ex duobus heredibus alter satisdare sit paratus, alter non; 
missi legatarii impedient etiam eum qui satisdedit (3) administza- 
tione ». L 5. S. 11. ff. d. tit.. | 


« Si plures legatarii mitti desideraverint, omnes venire dehent. 
Is enim qui ex causà legatorum possidet, sibi, non (4) alii possi- 


det ». 4. 5. S. 2. ff. d. tit 
An et quis potior sit in missione. 


DCCLII. « Qui prior missus est legatarius in possessionem , 
non prefertur ei qui postea missus est ; inter legatarios enim nul- 
lum ordinem servamus (5) ». d. i. 5. 8. 3. 


« Dum venter in possesstone est, nullus legatorum servando- 
xum causá in possessionem, (6) esse potest ». 7. 7. ff. d. tit. 


De. missionis effectu , eb quando illa cesset. 


DCCLIII. Legatorum causá « missus in possessionem, nun—. 
quam pro domino esse incipit; nec tam possessio rerum, quàm 


custodia datur , nec expellendi heredem jus habet ». & 4, 5. 


« Qui fidgicommissi servandi causá in possessionem, mjssus est, 





(1) Aut quemvis alium, successorem universalem, 

(2) Putà , si nemo sit qui interpellare possit, 

(3) Nisi in assem satisdederit. 

(4) In quo hzc possessio. differt a possessione rej servanda causé. 


(5) Potior tamen erit cseteris quis , in possidendá ips re quie ipsi legata. 
est: / 11. ff. d. tit. | | 

(6) Pariter. postponuntur legatarii creditoribus rei servandæ causé in, 

ssessionem missis : item ei qui ex causà damni infecli missus est , nisi 
velint legatarii ei cavere. 








£ 
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Quand il y a lieu à l'envoi en possession des biens , et à quel 
titre on en profite. 

DCCLI. Pour envoyer les légataires en possession des biens 
du défant « le préteur n'exige pas que l'héritier (1) soit repréhen- 
sible de n'avoir point donné caution ; mais il veut que le léga- 
taire n'ait point à se reprocher de ne l'avoir point obtenue (2) ». 
l. 1. S. 1. M. ut in poss. 

« Si de deux héritiers l'un est prét à donner caution, et que 
l'autre n'y soit pas disposé, les légataires envoyés eu possession 
des biens , empécheront aussi celui qui a donné caution (3) de Jes, 
administrer ». J. 5. S. 11. ff. d. tit. 

« Si plusieurs légataires poursuivent l'envoi en possession , ila 
doivent tous cumuler leur demande ; car celui qui possède à titre 
de légataire, possède pour lui et non pour d'autres (4) ». 7. 5. 
8. 2. V. d. üt. | | 


iSi quelqu'un est préféré , et quel est celui qui doit l'étre, en ce 
qui concerne 4'envoi en possession. 


DCCLII. « Le légataire qui a été mis en possession. le pre- 
mier , n'est pas préféré à celui qui y a été envoyé (5) depuis, parce. 
qe Sa n'observons aucun ordre entre les légataires ». d 

« Lorsque la possession des biens a été accordée à une (emme 
enceinte, on ne peut plus l'accorder pour la conservation des 
legs (6) ». 4. 7. ff. d. tit. 


De l'effet de l'envoi en possession , et de sa durée. 


DCCLIH. « Celui qui, à titre de légataire, a obtenu l'envoi 
en possession, ne possède jamais comme propriétaire , et c'est 
moins coxpme possesseur , que comme gardien , qu'il reste saisi 
des biens ,. sans qu'il puisse se prévaloir du droit d'en repousser 
l'héritier ». d. 18. | 

« Celui qui a été envoyé en possession pour la conservation. 





(1) Ou tout autre successeur universel. 

(2) Par exemple, s'il n'y a personne qui le demande. 

(3) A moins qu'il n'ait donné caution pour toute la succession. 

(4) En quoi cette possession diffère de celle donnée pour la. conserva-. 
üon de la chose. 

(5) Celui qui possédera la chose qui lui avait été légaée , sera cependant 
préféré aux autres. 7. 11. ff. d. tit. 

46) Les créanciers envoyés en possession la conservation de la 
chose, et celui qui en a obtenu l'envoi pour obvier à un dommage prévu, 
sont également préférés aux légataires, à moins que ceux-ci ne consentent 
à leur donner caution. . ' 07 


+ 
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non priüs decedere debet, quàm fideicommissum solutum (1) aut 
— ». ê 6. &. 1. ff. à. til, . 


De cautione legatarius fidelcommissario , erga gra- 
vatus est, exhibere debet; et de translatione rei legate jurisve 
quod ad eam legatarius habet, in fideicommissarium faciendà si 
non caveatur ; vide d. tit. art. 3. De cautione quam ex constitu- 
tione Divi Marci heres qui provocavit legatario exhibere dehet, et 
missione in possessionem rei qua legata dicitur faciendà ni ca- 
veatur; vide ibid. art. 2°. De missione quz fit in propria bona he- 
redis, si per sex menses post aditum judicem in solutione cessa- 
verit, art. 4. Denique de missione qua fiebat adversùs tertios 
Pone qui scientes rem legatam comparássent , d. art. 5. 
S. fin. | 


S. XII. De interdicto quod legatoram , quod heredi qui cavi& 
aut cavere paratus est, datur adversis legatarios. 


DCCLIV. « AEquisstmum visum est, unnmquemque non sibi 
ipsum jus dicere occupatis legatis , sed ab herede petere ». L. 1.8. 2. 
P quod legator, | 


« Interdictum quod legatarum continet hanc causam , ut quod 
quis legatorum nomine, non ex voluntate heredis occupavit (2) 
restituat heredi (3) ». d. S. 2. 


Hoc interdicto « earum rerum nomine agi poterit, de quibus 
satisdatum (4) est ; czeterarum non ». d. L 1. S. 18. 


Etiam legatarius « ex causá præceptionis, tenetur interdicto, 
pro ed parte quam jure legati habet ». d. L 1. S. 6, 


$. XIV. De preestatione rei legatæ. 
Qualis præstari debet res legata. 
DCCLYV. « Si res , obligata, per fideicommissum fuerit relicta ; 


si scit (5) eam testator obligatam, ab herede luenda est ». /. 37. 
Jf. de legatis 1*. | 

(1) Ne quidem si heres judicium accipiat : d. 4.8. g. 16, quamvis ea 
easu , si nondum missns esset , mitti non posset ; supra rég fin. n. 748. 


(2) Et adhuc possidet , dolove fecerit quominus possideret. 
(3) Salvis legatario suis actionibus, . 
(4) Aut paratus sit heres satisdare. . 


(5) Si nesciat, locus erit conjecture voluntatis ; an non æquè hoc, aus 
aliud non minüs , legaturus essct , st scisset. 
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(fun fidéicommis, ne peut pas être dépossédé sans le paiement 
préalable de son fidéicommis (1), et sans qu'on lui ait. fourni 
caution ». J. 6. S. 1. ff. d. ut. ) 

Sur la caution que le légataire doit donner au fidéicommissaire , 
our le fidéicommis dont 1l est grevé par rapport à.ce dernier , et 
du droit que peut Mp le légataire ; et sur la translation de la 
cbose léguée , ou du droit qu'y a le légataire, à défaut de caution, 
v. d. tit. art. 3. Sur la caution que l'héritier qui a interjeté appel, 
doit donner au légataire en vertu de la constitution de Marc-Au- 
relle, et de l'envoi en possession de la chose léguée à défaut de cau: 
tion , v. ibid. art. 2. Sur l'envoi en possession des biens propres 
de l'héritier , si, aprés six mois que la contestaion a été portée, de- 
vant le juge , il n'a pas encore payé, v. art. 4. Enfin sur l'envoi 
en possession qu'on accordait contre les tiers possesseurs qui 
avaient sciemment acquis la chose léguée, +. d. art. 5. S. fin 


S. XIII. De l'interdit quod legatorum qui est donné à l'héritier 
qui a donné caution , ou est prét à la donner , contre les 
légataires. 


DCCLIV. « Il a paru de la plus grande équité, que personue 
ne pôt se constituer juge dans sa propre cause, en s'emparant 
d'u legs, sans en demander préalab lement la délivrance à l'hé- 
ritier ». 4. S. 2. ff. quod. legator. | 

« L'interdit quod legatorum porte que celui qui s'est emparé de 
la chose léguée(2) sans le consentement de l'héritier sera tenu de 
la lui restituer (3) ». d. S. 2. 

En vertu de ce méme interdit « on pourra actionner pour les 
choses dont il aura été donné caution (4) et non pour les autres ». 
d. l. 1. S. 18. 

Le légataire lui-même « est tenu par suite des dispositions 
de cet interdit, de donner caution pour la portion ou partie qu'il 
possède comme légataire ». d. /. x. 8. 6. 

8. XIV. De la délivrance des legs. 
En quel état la chose léguee doit étre délivree. 

. DCCLV. « Si le testateur a laissé par fidéicommis une chose 
u'il savait être e envers quelqu'un (5), l'héritier doit la 
égager ». l. 37. ff. de legatis 1*. 

(1) Même lorsque l'héritier défère au jugement, d. 7. 5. (. 16. quoique, 
dans ce cas, l'envoi en possession ne püt pas avoir lieu, s'il n'était point 
dejà prononcé. Voyez ci-dessus reg. fin. n. 74 
' (2) Qu'il possède encore, ou qu'il a, par fraude, cessé de posséder. 

(3) Sans préjudice des actions qu'il a comme légataire. 

(4) Ou pour lesquelles l'héritier est prét à la donnet. 

(5) S'il ne le sait pas, il y a lieu de conjecturer qu'il n'eàt pas légué cet 
objet , ou qu'il en cût légué ua autre de méme valeur, s'il l'eàt su. 
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« Fundo legato si ususfractus slienus sit, nihilominus petendug 
est ab herede >. l. 66. 8. 6. fJ. de legatis 29. P ] 


Fundus legatus , qualis (1) est dari debet. Quód si ita le 
tus sit, uti optimus maximus, liber præstandus, ex L 116. 8. fa. 


f. de legatis x9 et L. Sg. S. 3. ff. de legatis 3e. 


« In omnibus servitutibus (2) qux aditione (3) confusæ sunt, 
doli exceptionem nocituram legatario , si non patiatur eas iterum 
imponi ». 4. 18. f. de servit. 


« Cùm fundus nominatim legatus sit ; si quid ei post testamen- 
tum factum adjectum (4) est, id quoque (5) legato cedit ». /. 10. 
ff. de legatis 2. 6) 

« Peculium legatum (6) augeri et minui t, si res peculii 
postea esse incipiant apt desinant ». 4. 65. f. de legati "an 


Cui, ubi , et quando præstanda. 


DCCLVI. « 1. Si et legatarius et substituti legatarii peterent... 
eligere debet heres cui solvat, ut ab eo defendatur; et si neutrius 


manifesta calumnia videatur, ei potiüs solvendum cui primèm le- 
gatum est ». L 8. 8. 4. ff. de legatis 2^. 


2. « Si res alibi sit ubi petitur , constat ibi esse præstan- 
dum ubi relicta est; nisi alibi testator voluit ». L 47. M. de le- 


gaus 10. 

« Si quis servum legaverit, et fugisset; si vivo testatore fage- 
rit; expensis legatarii reducitur; si post mortem, sumptibus he- 
redis ». 4. 8. ff. de legatis 2. 





. (1) Nec tenebitur. heres , servitutes fundi , si usumíructum excipias , re- 
dimere. Hinc etiam non tenetur heres de evictione rei legatæ , nec de fugá 
servi legati , nec prestare tenetur eum noxis solutum. #£ de legatis. n. 35. 


(2) Excepto usufructu. 

(3) In legatis pe- damnationem. 

(4) Vel naturaliter, veluti alluvione, ædifeatione ; vel civiliter ex desti- 
hatione testatoris, : - 

(5) Et vicissim si quid ademptum vel nataraliter vel civiliter, citra fa 
'tum culpam aut moram heredis, legatum minuitur : tif. de legatis ,n, 377. 

(6) Idem dic de grege. Y . 
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« Quoique l'usufruit du fonds légué n'appartienne pas au pro: 
riétaire, le légataire n'en a pas moins droit de le demander » 
, 66. 8. 6. f. de legatis 2°. 

Le fonds kégué doit-être délivré tel qu'il est (1); s'il a été légué 
dans le meilleur état , il faut le délivrer exempt de toutes charges, 
suivant la loi 116. S. fin. ff. de legatis 1. et la loi 59. 8. 3. f. 
de legatis 3°. 

« Par rapport à toutes les servitudes (2) confondues l'adi- 
ton d'hérédité (3), on a l'exception de la mauvaise foi contre 
le légataire qui s'oppose à ce qu'elles soient rétablies ». /. 18. 
ff. de servit. 

« Si un fonds nommément légué recoit quelque accroissement 
après le testament (4) cet accroissement fait aussi partie du 
legs (5) ». L 10. ff. de leg. 2°. i. 

« Le pécule légué (6) peut augmenter ou diminuer, suivant 
que les choses qui le composent sont susceptibles d'accroissement 


ou de dépérissement ». J. 65. ff. de legatis 2°. 


A auelles personnes , dans quels lieux et dans quel tems les legs 
qu PR ^ doivenl étre délivrés. 7 eg 


DCCLVI. r. « Si le légataire et ceux qui lui sont substitués, 
forment en méme tems leur demande en délivrance du legs , l'hé- 
ritier pourra choisir celui à qui il se proposera de la ire , pour 
l'opposer aux poursuites des autres co-intéressés ; si aucun d'eux 
ne paraît demander par esprit de chicane , il délivrera le legs à ce- 
lui qui a été appelé le premier à le recueillir ». /. 8. S. 4. 7. de 
legatis 2°. . 

2°. « Si la chose n'est pas dans le lieu où elle est demandée , il 
est constant qu'il faut en faire délivrance dans le lieu où elle était 
quand elle a été léguée , à moins que le testateur n'en ait disposé 
autrement ». L. 47. ff. de legatis 10. 

« Si quelqu'un a légué un esclave en fuite , la recherche doit 
eu étre faite aux ns du légataire , s'il s'est enfui du vivant du 
testateur , et aux ns de l'héritier , s’il s’est enfui depuis sa 
mort ». L. 8. ff. de gatis 2°. . 





(1) Et l'héritier ne sera pas tenu d'en racheter les servitudes, à l'excep^- 
tion de l'usufruit. Ainsi l'héritier n'est pas tenu de l'éviction par ra à 


la chose léguée, ni de la désertion de l'esclave légué, ni de sa délivrance 
exempte d'actions nozales. £t. de leg. n. 315. 


(2) Excepté l'usufruit. 

(3) Dans les legs per damnationem. 
(4) Naturellement , comme par un alluvion, ou civilement, comme par 
^me destination du testateur. 

G) Et réciproquement, s’il décrott par suite de causes naturelles ou ci« 
iles, le legs éprouve la méme modification, fit. de leg. n. 317. - 
(6) Il en est de même d'un troupeau. 


Ca 
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« Qnod pondere aut numero aut mensurá (1) constat, ibi dari 
debet ubi petitur ». 4. 38. /J. de judiciis. (1) ty ibi dari 


3. « Omnia testamentis sine die vel conditione adscri- 
buntur, ex die aditæ hereditatis præstantur (2) ». /. 3a. 7. de le- 
gatis 2°. ] 


« In pecunià legatà, confidenti heredi modicum tempus ad so- 
lutionem dandum est ». /. 71. S. a. ff. de legatis ve. 


Quœ appendices rei prestationem ejus sequantur. 
DCCLVII. « Onera omnia et introitus militiæ legate ab he- 
rede sunt danda ». 4 102. 8. 3. ff. de legatis 3°. | 


« Instrumenta prædiorum per fideicommissum relictorum, quæ - 
. ad probationem originis eorum pertinent, heredes præstare ne- 
cesse non habent; cautionem tamen prestare debent , quód ( si 
opus fuerit) legatario proferant ». /. 24. cod. de fideicom. 


« Usufructu loci legato , etiam accessus dandus est » I. 10. ff: 


de serv. pred. , 
« Fundo legato , instrumentum non aliter legato cedit nisi id 


expressungsit ». l. fin. ff. de supell. leg. 


« Is qui fideicommissum debet , post moram nón tantàm fruc- 
tus, sed etiam omne damnum quo affectus (3) est fideicommis- 
sarius, praestare cogitur ». 4. a6. ff. de legatis 3». 


« Etiam respublica fideicommissi post moram (4) usuras præs- 
tare (5) cogitur ». /. 78. S. 2. f. de legaus 2. 

« Tunc explorari moram oportet , cüm de usuris fideicommissi 

(1) Scilicet càm non relictum est certum corpus, sed quantitas. 

(2) Nisi aliqua justa causa sit differendæ præstationis : putà, ut servus 
actor legatus rationes explicet, ete. d. tif. n. 334 ; item si legatarius paratus 
non sit implere modum sub quo ipsi res relicta est ; aut refundere sumptus 
quos circa eam heres fecit. Caeterüm âccusatio falsi mota contra testamen- 


tum , non differt legatorum præstationem ; modo caveant legatarii, evictá 
bereditate restituiri : d. tit. n. 134 ad 138. 


Qm est, quidquid habuisset si mora ei facta non fuisset : tif. de legatis 
n. 333. 
(4) Et hac in re actio ex £estamento assimilatur actionibus bonæ fidei, 


(5) Ex more regionis. 
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« L'objet susceptible de nombre, poids et mesure (x), doit 
certainement être délivré dans le lieu où il est demandé ». 1. 38. 
Jf. de judiciis. | 

3 « Tout ce qui est donné par testament , sans terme ni con- 
dition, est exigible du jour de l'adition d'hérédité (2) ». 4, 32. 

. de legatis 2°, 0. . ' 

« Si la chose léguée est une somme d'argent , et que le le 
soit reconnu par l'héritier, on doit lui donner un délai moral 
pour payer ». 4. 71. S. a. Jf. de legatis 1°. 

Quels accessoires de la chose en suivent la délivrance, 


DCCLVII. « L'héritier doit délivrer toute espéce de charge 
léguée, et ce qui est nécessaire pour entrer en campagne , si c’est 
un emploi militaire ». /. 102. S. 3. f. de legatis 3*. 

« Si ce sont des titres de fonds de terre qui ont été laissés par 
fidéicommis , les héritiers ne sont pas obligés de fournir tout ce 

ui en justifie l'origine; mais ils doivent cependant donner caution 
de ro uire tout acte probatoire dans l'intérêt du légataire ». Z 24. 
cod. de fideic. 


« Si l'on a légué l'usufruit d'un fonds de terre ; on doit fournir 
un passage pour l'aborder ». 4. 10. ff. de serv. pred. ' 

« Dans le legs d'un forids de terre, on n'est tenu d'en remettre 
le titre que quand le testament le porte expressément ». 4. Jin. ff- 
de sup. legatis. | 

« Le grevé de fidéicommis doit du jour où il a été constitué en 
demeure, non seulement les fruits de la chose ; Mais encore l'in- 
demnité du dommage qu'a pu éprouver le fidéicommissaire (3) ». 
l. 26. ff. de legatis 3°. 

« La république elle-même, aprés avoir été en demeure de dé 
livrer un fidéicommis (4) , doit les intérêts de son retard en déli- 
vrance (5). { 78. S. a. fJ. de legatis a*. 


« On ne compte le tems de la demeure en délivrance » que par 


, (1) C'est-à-dire, lorsque ce n'est pas un corps certain, mais une quan- 
" tité qui a été léguée. 

(2) A moins qu'il nT ait une juste cause d'en différer la délivrance ; 
comme, par exemple, si faut attendre que l'esclave légué ait rendu compte 
de l'administration dont il était chargé, etc. d. tit, n. Ja4. Il en est de 
méme si le légataire n'est pas disposé à remplir la condition qui lui est im- 

sée, ou à souffrir la réduction des ‘dépenses que l'héritier a faites pour 
E conservation de la chose léguée : mais la délivrance des legs ne doit pas 
étre retardée , parce que le testament est attaqué comme faux, pourvu que 


les légataires donnent caution de restituer dans le cas d'un ^ 
éviction. lit. d. tit. n. 134 ad 138. un Jugement en 


(3) C'est-à-dire, tout ce qu'il aurait eu s'il n'avait ) | 
MU de leg. n. 233. 1 , D. avait pas éprouvé de re 


(4) Et en cette matière, l'action du testament est assimilée aux actions 
de bonne foi. 


(5) Suivant J'usage de la province. 
De reg. jur. Pars £, ) 36 


/ 
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queritur , non de ipsis ( 1 ) fideicommissis ^». /. 10. 8. 1. f. de 


alim. leg. 
« Fructus hi deducuntur in petitionem, non (2) quos perce— 


pit, sed quos legatarius percipere potuit ». 7. 39. &. 1. ff. de le- 


gatus 1°. 
Quando saltem æstimatio vice rei præstanda. 


DCCLVIII. « Apparet, cùm per fideicommissum aliquid relin- 
quitur, ipsum præstandum quod (3) relictum est; cüm ipsum 
ræstari non (4) potest, zestimationem esse præstandam ». À. 11. 
E 17. JJ. de legatis 3°. ; 

« Species legate si non reperiantur (5), nec dolo (6) heredis 
deesse probentur, peti ex eodem testamento (7) non possunt ». 
l. 3a. 8. 5. ff. de legatis 2°, 


De præstatione facti legati, 


DCCLIX. « Si quis opus facere jussus, paratus sit pecuniam 
dare ; cüm testator per ipsum id fieri voluerit , non audietur ». L 11. 


S. fin. ff. de legatis 3°. 
= « In annos singulos heres damnatus sinere me frui fundo ; si 
initio anni moram fecerit, e patiatur, tamen totius anni 


nomine mihi tenebitur ». / 3. ff. de ann. leg. 


S. XV. Quatenus a jure testamenti legata ac fideicommissa in 
eo contenta pendeant, eoque corruente corruant. 


: DCCLX. rz. « Ex testamento quod jure non valet, nec fidei- 
commissum quidem , si non ab intestato quoque succedentes 





' (1) Id est, de ipsis quz principaliter per fideicommissum relicta sunt. 
Hinc annua (des arreroges de pension) non demum ex die moræ , sed ex 
dic quo legatum cessit , debentur : (/t. de alim. leg. n. 8. 


(2) Non solum quos. . 

(3) Quèd si res quæ legata est, debita testatori erat , necdum ei tradita 
sufficiet heredi. prestare legatario actionem : tit. de legatis, n. 342. 

(4) Putà, si res aliena sit ; quam dominus nolit, aut omnind , aut non- 
nisi immodico pretio vendere ; aut mancipium proprium quidem , sed na- 
turali cognatione sibi conjunctum, 


(5) Aut desierunt esse in commercio. Secus , si extent apud alium a quo 
redimi possint. 

(6) Aut culpä, aut post moram. Legatarius autem fideicommisso gravatus 
qui nihil ex eo retinet, dolum tantum præstat : t4. de legatis, n. o) 


(7) Nisi fort? ut caveatur de his, si inventa fuerint, prestandis. 
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rapport aux intéréts du fidéicommis, et non par rapport au fidéi- 
commis lui-méme (1) ». I. 10. S. 1. f. «de alim. lg. 

« On fait entrer dans la demande, non les fri.ts qui ont été 


erçus (2) , mais ceux que le légataire aurait pu percevoir ». 7. 39. 
3 1. ff. de legatis 1^. 


Quand on doit payer le prix de la chose au lieu de la dé'ivrer. 


DCCLVIII. « Il parait que dans le legs à titre de fidéicommis, 

il faut délivrer la chose elle-méme (3); mais si la délivrancer n'est 

oint praticable (4) , il faut du moins en payer la valeur ». L. 11. 
E 17. ff. de legatis 3°. | 

« Si les espèces léguées n'existent plus (5), et qu’il soit prouvé 

que la fraude de l'héritier n'ait point eu part à cet événement (6) , 


on ne peut plus les exiger en vertu du testament (7) ». J. 32. S. 5. 
Jf. de legatis 2°. | 


De la délivrance d'un fait légué. 


DCCLIX. « Si celui qs a été chargé de faire un ouvrage, est 
prêt à payer pour le faire faire, il ne doit pas être écouté : le testa- 
teur ayant voylu qu'il le fit lui-même ». J. 11. S. fin. ff. de leg. 3». 

« & l'héritier chargés de me laisser jouir tous les ans d'un fonds 
de terre, est en demeure dès le commencement de l’année de 
se prêter à l'exercice de mon droit , il sera néanmoins tenu de l'in- 
demnité envers moi pour l'année entière, quoique par la suite il 
ait voulu m'en laisser jouir ». J. a. ff. de ann. legatis. 


S. XV. Jusqu'à quel point les legs et les fideicommis contenus 
dans un testament restent en suspens , et s'éleignent avec lui. 


DCCLX. 1. « Lorsqu'un testament est nul en droit, les fidéi- 
commis qu'il contient le sont également, s'il n'est prouvé que les 





(1) C'est-à-dire, des choses qui ont été laissées par fidéicommis; d’où 
suit que les arrérages d'une pension ne sont pas seulement cxigibles du 
jour de la demeure, mais du jour de l'échéance da legs. tit. de alim. Leg. 
n. 8. 

(2) Non seulement ceux, etc. | 


(3) Si la chose léguée était due au testateur sans qu'il l'eüt encore 
l'héritier ne sera tenu qu'à céder l'action au légataire. tif. de /eg. n. 


(4) Par exemple, si la chose appartient à un autre, et que le proprié- 
taire ne veuille pas la vendre, ou qu'un prix excessif puisse seul A dter- 
miner à l'aliénation , ou si c'est un esclave qui lui appartient, mais avec 
qui il a une alliance naturelle. 


ayée, 
2. 


(5) Ou ont cessé d’être dans le commerce. Tl en est autrement si elles 
sont en la possession d'un autre, duquel elles peuvent étre rachetées. 


(6) Ou par sa faute ou par sa négligence ; mais le légataire grevé de ce 
fidéicommits, sans en retirer aucun prolit, ne doit être garant que du fait 
de sa mauvaise foi. fit. de leg. n. 137. 


(7) Si ce n'est qu'il donne cautioa de les donner, si elles se retrouvent, 
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rogati probentur (1) , peti (2) potest ». À 19. cod. de fideic. 


Nota. « Enixæ (3) voluntatis preces, ad omnem successionis 
speciem porrectæ , videntur ». /. 77. S. 23. ff. de legaus 2°. 


2. « Si hereditatis judex contra heredem pronunciavit , non 
agentem causam, vel lusorié agentem, nihil hoc nocebit legata- 
riis ». J. 5o. S. 1. ff. de legatis 1°. 


S. XVI. Quomodo , corruentibus per destitutionem testamenti 
legatis ac fideicommissis , preetor subveniat legatarüs et fidei- 
commissariis per edictum , si quis omissá causá testamenti , etc. 


DCCLXI. « Liberum cuique esse debet, etiam lucrosam here 
ditatem omittere ; licèt eo modo legata libertatesque intercidant ». 
L. 17. ff. si quis om. caus. test. 


Modó sine dolo. Nam prætor hoc edicto utiles actiones polli- 
cetur eis (4) quibus quid testamento relictum (5) est; adversüs 
heredes qui olo prætermiserunt causam testamenti, ut sine 
onere ipsi vel alius hereditatem ab intesfato possiderent. 


DCCLXII. « Prætermittere est causam testamenti, si quis re- 
pudiaverit hereditatem (6) ». L 1. S. 6. M si quis omiss. 

« Qui sunt in potestate. .. si abstinuerint se ex testamento , 
verüm ab intestato petierint bonorum possessionem; hi incident 
in edictum ». d. J. 1. S. 7, 





(1) Qua defuncti voluntas interdum præsumitur ex circumstantiis , putà 
ex arctissimà necessitudine personz cui relictum est : /. 38. ff. de - 
dibert. ex enixis precibus , mox infra. 


(2 Etiamsi iidem js testamento rogati sunt, ab intestato heredes essent: 
J. 81, ff. de legatis , 3o. | 

(3) Ut càm in rogando jusjurandum adhibuit : d. 7. 77. 

(4) Legatariis et fideicommissariis tarñ hereditatis quàm rerum singula- 


rum ; non ei qui duntaxat in conditione dandi positus est : £f. sí quis om. 
eaus. n. 15. Igitur etiam ei legatario cui liberum fuit ex substitatione totam 
hereditatem babere ; non tamen ei qui ipse in edictum peccásset , nec his 
quibos expressé relictum est in casum quo heres esset his qui omisit here— 


ilatem : d. tit. n. 10, 22 et 13. 


(5) Putà , libertas, legatum , fideicommissum. Secus de eo quod condi- 
tionis implenda causà daturus fuisset is qui omisit : d. tif. n. 15. 


(6) Vel bonorum possessionem. Nec refert an ex primis, an ex secundis 
tabulis : d. tit. n. a. oportet autem ut animo fraudandi legatarios fecerit. 
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héritiers ab intestat en sont spécialement chargés (1) , et dés-lors 
ils ne peuvent pas être demandés (2) ». À. 19: cod. de fideic. 

Observez que « la volonté exprimée en forme de prière (3), 
est censée s'étendre à toute espèce de succession ». 4. 77. S. 23. 
ff. de legatis 2°. | 

2. « Si le juge a prononcé contre l'héritier un jugement qui 
n'a point trait à la cause, ou qui semble l'aborder d'une manière 
illusoire , le dispositif ne pourra nuire au légataire ». /. 5o. S. 1. 


Jf de legatis 1°. 

&. XVI. Comment les legs et fidéicommis ayant été éteints par la 
nullité du testament , le préteur obvie à l'éviction du légataire 
et du fidéicommissaire par l'édit si quis omissà causà testa- 
menti. | 


DCCLXI. « Il doit être loisible à chacun de renoncer à une 
succession , méme lucrative, quoique la renonciation annulle les 
legs faits et les libertés promises aux esclaves par le testament ». 
l. 17. ff. si quis om. caus. test. 

ourvu que ce soit sans fraude; car le préteur promet par cet 
édit, des actions utiles (4) à ceux à qui il a été laissé quelque 
chose par testament (5) , contre les héritiers qui ont de mauvaise 
foi abandonné ce testament pour obtenir la succession ab intestat 
exempte de toutes charges. 


DCCLXII. « On est censé abandonner un testament quand on 
renonce à la succession (6) ». J. 1. 8. 6. ff. si quis omiss. 

« Ceux qui étant sous la puissance d'autrui refusent de se sou- 
mettre au testament, mäis demandent la possession des biens ab 
intestat , sont régis par les dispositions de l'édit ». d. { 1. S. 7. 





(1) Cette volonté du défunt se présume quelquefois par les circonstances, 
comme, par exemple, par son étroite liaison avec la personne à laquelle il 
avait fait un fidéicommis, 7. 38. ff. de ideic. libert. , ou par les prières qu'il 

e 


a faites à ses héritiers, comme on va Îe voir. 


(2) Quoique ceux qui en sont chargés par le testament , fussent héritiers 
ab intestat. |. 81 ff. de legatis 3o. 


(3) Comme lorsqu'on a ajoute le serment aux prières. d. 7. 77. 


(4) Aux légataires et fidéicommissaires universels ou particuliers, et non 
k celui à qui on devait seulement donner quelque chose, #if. si quis om. 
caus. n. id; et par conséquent aussi au légataire qui était libre d'obtenir 
toute la succession comme héritier substitué; mais non cependant à celui 
qui a lui-même vielé l'édit, ni à ceux à qui il a été expressément laissé 
quelque chose, dans le cas où celui qui a négligé d'accepter la succession, 
serait héritier. d. £it n. 10, 22 et 13. 


(5) Par exemple, la liberté, un legs, un fidéicemmis. Il en est autre- 
ment de la chose qu'aurait dû donner, pour remplir une condition, celui 
qfi a abandonné le testament. d. tit. n. 15. 


(6) Ou à la possession des biens ; et il est indifférent que ce soit le pre- 
mier ou le second testament. 4. tit. n. 2. Mais i] faut qu'il y ait intention 
de sa part de frauder les légataires. 
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« Prætermittere causam testamenti videtur , qui cim posset 
jubere (1) noluit id (2) facere ». d. /. 1. S. 2. 


DCCLXUI. « Pretor si invenerit testatorem ipsum permisisse 
ab intestato succedere; aut si qua alia (3) justa causa omittendi 
intervenerit , non dabit actionem. /. 6. 8. 3. fJ. d. tit. 


« Si idem et institutus et substitutus prætermiserit institu- 


tionem; non puto incidere , quasi testator lianc ei dederit ſacul- 
tatem ». sup. d. Lx. S. 5. | 


« Nemo filio patrem contra votum parentum substituere vi- 
detur , sed ut arbitrium eligendi (4) relinquat ». /. 36. 8. x. ff. d. tit. 


« Non caret dolo pater, qui honore proprio omisso, propter 
compendium , aliepam institutionem maluit ». d. l. 26. pr. 


DCCLXIV. « Qui prztermissá causá testamenti, ab intestato 
possident ; quoque jure (5) possideant hereditatem vel partem (6) 
ejus, conveniri ex edicto poterunt ». J. 1. 8. 9. /f. d. tit. 


« Etsi non possideat quis hereditatem, dolo autem malo fe- 
cerit quominus possideat , eveniet ut perindé teneatur ac si adiis- 
set ». d. l. 1. S. 10. 

« Si quis vendiderit hereditatem, possidere videtur, non dolo 
fecisse quominus possideat ». J. 4. S. fin. ff. d. tit. 

« Non mins delinquit (7) qui non incipit possidere ,. quàm 
qui desinit ». d. /. 1 S. 12. | 

« Et recté dicetur ; ubicumque quis dum vult præstitntum ei 
qui se repudiante venturus est, non repudiaturus nisi przestitutum 
vellet... adversùs possessorem competere actionem. Sic tamen ut, 





(1) Ei quem in potestate habebat heredi scripto , ut adiret hereditatem. 


no Sed maluit ex su& personà, cüm fortè ab intestato ipse vocaretur , 
adire. 


(3) Putà ; si cüm patronus esset testatoris , scriptus esset ex minori parte 
quàm quae ei debetur : tit. 5i quis orniss. n. 6. 


(4) Contrà; cüm testator substituit filium patri ; non videtur hoc animo 
fecisse , ut patri relinqueret arbitrium ; sed qudd cogitaret patrem posse 
premori. Vide regulam seq. 7 | 


(5) Vel hereditatis vel bonorum possessionis , vel ut successor peculii 
"castrensis , vel ut pr&do non tamen si singulari titulo empti , donati , etc. 


(6) Et quidem vel minimam rem , si titolo hereditario. 
(7) Declaratur per sequentem regulam. 
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« Le maitre ou le père est censé abandonner un testament; 
lorsque, pouvant enjoindre à son fils ou à son esclave d'accepter la 
succession (1) il ne veut pas lui en donner l'ordre (2) ». d. J. 1. 8. 2. 


DCCLXIII. « Sile préteur a observé dans la pensée du tes- 
tateur l'intention de laisser à l'institué la liberté de prendre sa suc- 
cession ab intestat (3) , et que par de justes raisons on ne puisse la 
Fat autrement, il n'accordera aucune action ». /. 6. S. 3. 

. d. tit. 

:« Si la méme personne instituée et substituée , a rejeté l'insti- 
tution, l'édit, comme je le pense, ne lui sera point applicable , 
parce que le testateur est réputé lui avoir laissé cette faculté ». 
sup. d. 1. 1. S. 5. 

« Personne n'est censé avoir substitué le père au fils contre le 
vœu de ses parens , mais avoir agi ainsi pour laisser le choix (4) ». 
l.36.S$. 3. fF dut. 

« Un père n'est pas exempt de fraude , quand, au détriment de 
son honneur, il préfère instituer un étranger, dans la vue de s'en- 
sichir ». d. J. 26. pr. ZEN 


DCCLXIV. « Ceux qui ont rejeté les dispositions testamen- 
. taires , pour posséder ab infestat , à quelque titre qu'ils possèdent, 
' on pourra, en vertu de l'édit, actionner l'hérédité (5) ou une 
partie des biens héréditaires (6) ». J. 1. S 9. ff. d. ut. 

« Si celui qui n'est point possesseur de l'hérédité, a usé de 
fraude pour ne point l'étre; on pourra le poursuivre comme s'il - 
l'eüt acceptée ». d. Z x. S. 10. | 

« Celui qui a vendu l’héritage est censé possesseur, et non pas 
avoir usé de fraude pour ne point l'être ». 7. 4. $. fik. fJ. d. tit. 

« Celui qui diffère de prendre possession n’est pas moins cou- 
pable (7) que celui qui a cessé de posséder ». d. L 1. S. 13. 

« Et on peut dire avec raison que toutes les fois que quelqu'un 
a déterminé par sa renonciation celui qui succédant après lui, 
n'aurait pas renoncé s’il n'eüt pas voulu le déterminer , il y a 





(1) Ou à celui qui était sous sa puissance, en qualité d'heritier institué, 
de faire adition. 


. (2) Mais a mieux aimé l'accepter en son nom, comme héritier a5 
intestat. 


(3) Par exemple , lorsque le patron du testateur a été institué pour une 
portion moindre que celle qui lui était due. ££. sí quís om. n. 6 

(4) Au contraire, quand le.testateur a substitué le fils au père, il ne 
paraît pas qu'il veuille laisser le choix au père, mais supposer que le pére 
mourra le premier. Voyez la règle suivante. 

(5) De l'héritage ou de la possession des biens, ou comme successeur 
au pécule castrense , ou comme usurpateur , non pas cependant s’il possede 
à titre singulier, d'achat, de donation , etc. 

(6) Et méme la moindre chose, si c’est à titre héréditaire. 


(7) Ce qu'explique la régle suivante. 
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ubi quidem pecunil accept repudiavit , ibi dicamus eum qui omisit 
conveniendum; nbi veró gratis, in fraudem tamen eorum quibus 
relictum est, possessorem debere conveniri utili actione ». 4. 4. 
S. 1. JJ. d. ux. 


Tales et eatenus dantur ex hoc edicto actiones legatariis, in 
eum qui omisit, quales et quatenus (1) competiissent si adiisset. 
Vide lib. 39. tit. Si quis omis. caus. test. toto, art. 3°. 


8. XVII. De ademptione legatorum et fideicommissorum. 
Quomodo adimantur. 


DCCLXV. 1. «. Fideicommissa adimi possunt nudá (2) volun- 
tate» , 4. 3. S. 11... de adim. leg. 

2. « Nihil interest, inducatur quod scriptum est, an expresse, 
adimatur ». {. 16. fJ. d. tit. 

3. « Inimicitiis interpositis. ... si quidem capitales vel gra- 
vissimz intercesserint, ademptum videtur quod relictum est; sin 
levis offensa, manet fideicommissum ». d. £ 3. S. ut. 

4. Colligitur quoque adimendi legati aut fideicommissi volun- 
tas, ex maledictis quibus in posteriori scripturà defunctus lega— 
tarium impetiit; ex alienatione rei relictæ citra ullam rei fami- 
liaris necessitatem factà, quamvis invalidá, quamvis rem postea 
redemerit; non etiam praesumitur ex solà ejus oppigneratione. 
Denique ex mutatione voluntatis testatoris circa causam propter 
quam legâsse videtur ; d. tit. de adün. leg. sect. 1. art. 1. S. 2. 


Nota. « * demöm (3) a priore testamento velim recedit, si 
posterius vaflturum sit ». /. 18. f/. de legatis 3°. 


Item. « Non perdit legatum (4) , vana (5) ademptio libertatis ». 
l. 26.6. 1. fj. de adim. leg. 
| Cui quid adimi possit. 
: DCCLXVI. « Legatum nulli alii adimi potest , quàm cui datum 
est ». J. a1. ff. de adim. leg. . 





(1) Hinc et falcidiam , et quartam quz jure patronatàs debetur , reti 
nebit. Hinc pro eàdem parte tenentur. Vide tamen unam limitationem. d. 
tt. n. 27. 


(2) Legatorum autem ademptio, non ex verbis solemnibus , sed ex nndá 
voluntate facta; non quidem ipso jure, sed per oppositam dolí exceptionem 
valebat jure Justinianæo, etiam ipso jure. 

(3) Hinc sequitur non videri testatorem ademisse ea quæ priore testa— 
menio mibi reliquit , ex eo quód nihil aut aliud quid in posteriore imper— 
fecto mihi reliquerit. | 

(4) Servo proprio relictum. 


(5) Putà, quia jam vivus eum manumiserat. 
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action contre le possésseur, de manière cependant que s'il a reca 
de l'argent pour renoncer , il faut dire qu'on peut poursuivre celui 
qui a négligé d'accepter ; mais que s'il l'a fait gratuitement , et 
cependant pour frustrer les légataires , on doit accorder une action 
utile contre le possesseur ». { 4. S. 1. ff. d. tit. 

On donne aux légataires , contre ceux qui ont négligé d'accep- 
ter , autant d'actions , et telles qu'on les aurait (1) accordées à ces 
derniers s'ils eussent accepté : v. lib 29. Lit. si quis omiss. caus. test. 
toto art. 3. 


$. XVII. De la révocation des legs et des fidéicommis. 
Comment cette revocation se fait. 


DCCLXV. 1. « Les fidéicommis sont révoqués par un acte 
nu (2) de la volonté ». /. 3. S. 11. ff. de adim. leg. 

2. « ll est indifférent que la révocation soit expressément écrite, 
ou qu'elle ressorte de ce qui est écrit ». 4. 16. fJ. d. tit. 

3. « S'il est survenu des inimitiés capitales ou très-graves, 
les legs faits sont censés révoqués ; mais une légére offense n'em- 
pêche pas un fidéicommis de subsister ». d./4. 3. S. 11. - 

4. Qo infère aussi la rétractation d'un legs ou d'un fidéicommis , 
des expressions injurieuses que le testateur a employées dans un 
acte postérieur , à l'égard du légataire ; de l’aliéuation du legs, fait 
sans nécessité , quoique nulle, et quoique la chose léguée ait été 
rachetée ; mais cette rétraction ne s'induit pas de ce qu'elle aurait 
été engagée; enfin elle se présume du clfangement de volonté 
qu'a manifesté le testateur a l'égard du motif pour lequel il avait 
légué. d. tit. de adim. leg. sectio prima, art. 1. S. a. 

Observez que « le testateur n'a rétracté son premier testa- 
ment (3) qu autant que le second est déclaré validement fait ». 
[, 18. h de legatis 3». - 

Et que « un legs n'est pas anéanti (4) par la révocation nulle 
de la liberté (5) ». 4. 26. S. 1. fJ. de adim. leg. 


Quelles personnes peuvent étre privées du legs qu'on leur a fait. 


DCCLXVI. « On ne peut retirer un legs qu'à celui à qui on 
l'avait fait ». 21. ff. de adim. leg. 


(1) C'est pourquoi, d'une part, celui qui n'a point accepté, retiendra 
la portion falcidique et la quarte due à titre de patron; d'autre part, les 
légataires seront tenus en -proportion. Voyez cependant une restriction à 
eette régle. d. tit. n. 37. 

(2) La révocation du legs faite par un atte nu de volonté, et non dans 
les formes solennelles, n'était pas valable de droit, mais par l'exception de 
la mauvaise foi , suivant le droit de Justinien. . 

(3) D'où suit que le testateur n'est pas censé avoir rétracté le legs qu'il 
m'avait fait dans son premier testament, parce qu'il ne m'avait rien laissé, 
ou m'avait laissé autre chose dans un second qui a été rescindé. 

(4) Fait à son propre esclave. 

(5) Par exemple, lorsqu'il l'avait déjà affranchi de sou vivant. 
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« Si filio aut servo alieno legatum fuerit, domino aut patri 
adimi non potest. d. J. is. 
Utliter non adimitur, nisi ipsa res quæ relicta est. 
« Qui hominem legat et Stichum adimit , non perimit legatum, 
sed extenuat ». . 11. ff. de adim. leg: 


« Si plus quàm dedit ademerit; ademptio (1) valet ». /. 3. . 5. 
: d. tit. 
« Pars (2) adimi potest ». J. a. S. 2. ff. d. tit. 


« Quibus ex causis datio legati inutilis est, ex iisdem ademptio 
. inefficax (3) habetur ». /. 14. 8. 1. ff. d. til. 


De ademptionis effectu. 


DCCLXVII. « Legatum càm sub conditione adimitur, perinde 
est ac si sub contrariá conditione datum fuisset ». Z xo ff. d. üt. 


Non tamen illud confirmat, quod puré inutiliter relictum, 
potuisset utiliter sub conditione relinqui. Nam « ademptio quo- 
minus, uon quo magis legatum debeatur, intervenit ». J. 14. 
Jf. 4. tt. | | 


S. XVIII. De translatione legatorum. 
De translatione a persond in personam. 
DCCLXVIII. 1. « Sicut adimi legatum potest, ita et ad alium 


transferri ». J. 5. Jf- d. üt. 
. 2. « Etsi jam mortuo (4) eo cui legatum relictum erat, trans- 
tulerit, debetur ». 4. 3. p d. tit. 

3. « Legatum sub conditione relictum , et ad alium translatum , 
si non conditio persone coh:wreat, sub eâdem conditione (5) 
* translatum videtur ». J. 95. ff de cond. et demostr. 

4. « Ubi trensferre voluit legatum in novissimum, priori non 
debetur; tametsi novissimus talis sit, in cujus personà non (6) 


constitit ». |. 34. ff. de legatis 1*. 








(1) Nam in eo quod p/us est; inest et quod dedit. 
(2) Modo res legata ea sit quæ pro parte haberi possit saltern indivisd. 


(3) Putà servitus legata , inutiliter adimitur pro parte; quemadmodom 
inutiliter legaretur pro parte. 

(4) Idem est, quomodocumque acciderit ut in prioris legatarii person 
non consisteret legatum. | 

(5) Idem de die et onere : nisi diversam diem aut conditionem, diver- 
sumve onus, in translatione adscripsisset. 


t (6), Putà servus proprius cui sine libertate relictam est. Idem et 5i de- 
ecerit. 








(521) 

« Si ona fait un legs à un fils de famille , le père ni le maitre ne 
peuvent en être frustrés ». d. [. 21. 

On ne peut ôter au légataire que la chose qui avait été laissée. 

« Celui qui avait légué un esclave en général , et qui retire en- 
suite Stichus , ne révoque pas le legs, mais ne fait que le res- 
treindre ». /. 11. ff. de adim. leg. | 

« On peut validement retrancher d'un legs (1) une valeur supé- 
rieure à celle qui le constituait ». 4. 3. S. 5. fJ. d. ut. 
1 « On peut révoquer une partie d'un legs (2) ». 4. a. S. 2. f. 

. üt. 

« La révocation d'un legs est nulle (3) par les mémes raisons 

qui déterminent la nullité du legs lui-même ». £ 14. 8S. 1. ff. d. ut. 


De l'effet de cette révocation. 


DCCLXVII. « Lorsqu'on révoque un legs sous une condition, 
c est comme s'il eût été fait sous une condition contraire ». 4. 10. 
[f d. tit. 

ll ne s'ensuit cependant pas que ce qui aurait pu être utile- 
ment légué sous condition, ait pu étre inutilement légué d'une 
maniére pure et simple ; car « la révocation d'un legs diminue bicn 


plus qu'elle n'augmente l'obligation de la délivrer». J. 14. ff. d. tit. 
8. XVIII. De la translation des legs. | 
De la translation d'un legs d'une personne à une autre. 


DCCLXVIII. 1. « Comme un legs peut être révoqué, de méme 
il peat être transféré à une autre personne ». J. 5. ff. d. tit. 

2. « Quoique le legs ait été transféré aprés la mort de celui à 
qui il avait été fait (4) il n'en est pas moins dà ». £. 3. f. d. tit. 

3. « Dans un legs fait sous condition , et transféré à un autre , la 
condition est censée se rattacher à la translation (5), à moins qu'elle 
ne soit inhérente à la personne ». 4. 95. ff. de cond. et dem. 

4. « Quand un legs a été transféré à une seconde personne , il 
n'est plus dû à la première , quand méme il ne pourrait pas sub- 
sister pour la seconde (6) ». /. 34. fJ. de legatis 1*. 


(1) Car en effet ce qu'on ête contient ce qu'on avait donné. | 


(2) Pourvu que la chose léguée soit telle qu'on puisse en posséder une 
partie, du moins par indivis. 

(3) Par exemple, une servitude léguée ne peut pas être révoquée en 
partie, non plus qu'elle ne pouvait être léguée en partie. 

(4) Ce qui a lieu dans tous les cas où le legs cesse de subsister par rap 
port au premier légataire. 
. (5) Il en est de même du terme et des charges, à moins que la transla 
tion ne soit faite à un terme, à des conditions et à des charges différentes. 

(6) Comme l’esclave du. testateur à qui il aurait fait un legs sans lui 
donner la liberté. | 
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5. « Si alii legetur (1) sub conditione, quód purè alii datum 
est; non plené recessum videtur a primo , sed ita demüm (2) sà 
conditio sequentis extiterit. ». /. 7. fJ. de adim. leg. 


. De tribus aliis translationum speciebus. 


DCCLXIX. Prima species. « Si quod a Titio dedi, a Mævio 
dem ; quamvis soleant esse duo ejusdem rei debitores , tamen ve- 


rius est hoc casu ademptum (3) esse legatum ». /. 6. S. 1. f. de 
alim. leg. | | 


Secunda: species, « Si pro (4) fundo, decem legentur, verius 
est ademptum (5) esse ». li l. 6. 8. 2. 


Tertia species. Est quoque translationis species; si , quód puré 
alicui legatum est sine onere, ei postea sub conditione aut cum 
onere legetur. 


' S. XIX. De extinctione legatorum morte legatari, interitu re£ 
legatee , aut cüm in eum statum illa devenit ut legari non 
potuisset. 


DCCLXX. « Intercidit legatum, si persona decesserit (6) cui 
legatum est ». J. 54. ff. de cond. et demonstr. 

« Si quis in civitate esse desierit, non interim exünguitur , le- 
gatum; quia restitui in civitate potest. Non (7) idem dicendum, 
si ea poena statuta fuerit quie servitutem irrogat ». d. J. 54. 


DCCLXXI. « Si certum corpus heres dare damnatus sit, si id 


(1) Animo transferendi : quod ex circumstantiis colligitur , cujusmodi 
plures vide tit. de adim. leg. sect. 2. art. 1. $. 3. | 


(2) Nisi manifesta sit voluntas discedendi purè. 


(3) A Titio, ut in Mævium onus transferatar. Talis translatio non in- 
telligitur in speciebus legis 104. ff. de legatis 10. et legis 33. S. 1. ff. de 
egalis 2. 


(4) Licèt non expresserit , pro fundo : sed circuwstantiæ hoc suadeant. 
(5) Fundi legatuni , et in legatum decem translatum. 


(6) Antequam dies legati cesserit. Regula fallit, si legatum alicui non ut 
tali personæ sed ut tali dignitate prædito relictum sit ; ut principe, pra- 
tori , etc. tit. de legatis , n. 352. 


(7) Vide rationem disparitatis in notis ad titulos de legutis , n. 352. 
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5. « Si on légue à un autre (1) sous condition, ce qui avait 
été , dans le principe, légué purement et simplement, on n'est 
pas censé avoir révoqué le premier legs , jusqu'à ce ^ la condi- 


E 


tion du second soit remplie (2) ». L 7. fJ. de adim 
De trois autres espéces de translation. 


DCCLXIX. Première espèce. « Si je recommande à Mævius 
de remplir un legs que j'avais déjà chargé Titius d'acquitter , quoi- 
qu'en pareil cas ils soient débiteurs du méme objet légué , il est 
ce endant plus juste de dire que j'ai révoqué le premier legs (3) ». 
1, 6. S. x. ff. de adim. leg. 

Deuxième espèce. « Si je légue une somme, par exemple, dix 
écus d'or , à la place d'un fonds de terre que j'avais légué aupara- 
vant (4), le plus vraisemblable est que j'ai révoqué mon premier 
legs (5) ». d. 1. 6. $. 2. 

Troisième espèce. a On transfère encore un legs fait purement 
et simplement, en y attachant ensuite une condition ou des 


charges. 


S. XIX. De l'extinction des legs par la mort du légataire ; par. 
la destruction de la chose, ou par un dépérissement de cette 
méme chose qui la réduit à un état tel qu'elle n'est plus sus- 
ceptible d'étre léguée, 


DCCLXX. « Le legs est éteint si la personne à qui il ayait été 
fait est décédée (6) ». /. 54. ff. de Cond et demonstr. 

« Le legs ne cesse pas de subsister au profit du légataire, 
malgré la perte de ses droits civils , dans lesquels il peut être 
rétabli : il en serait autrement (7) si cette première peine cumulait 
celle de l'esclavage ». d. L. 54. 


DCCLXXI. « Si un héritier est chargé de donner certains corps 





(1) Dans le dessein de transférer ; ce qui se présume d'après les cir- 
constances. Voyea-en plusieurs espèces fit. de adim. leg. sect. a. art. 1. $. 3. 


(2) A moins qu'il n'y ait intention évidente de le révoquer purement et 
simplement. ) 


(3) La charge da legs ne porte plus sur Titius , mais bien sur Mævius à 
qui elle est transférée. Une pareille translation ne paraît pas être dans les 
espèces de la loi 104. ff. de leg. 10. , ni de la loi 3i 1. à de leg. 2. 


(4) Quoiqu'il ne soit pas expressément dit que ce soit à la place du fonds 
e terre, mais pourvu que les circonstances seules l'indiquent. 

(5) Le legs du fonds de terre; le premier étant transféré en celui d'une 
somme , c'est-à-dire, de dix écus. 

(6) Avant que le legs füt échu. Cette règle faillit, si le legs a été fait ; 
non pas à telle personne, mais à une persogne revétae de telle dignité, 
comme , par exemple, au prince, au préteur , etc. tif. de leg. n. 352. 

9 Voyez la raison de la disparité dans les notes, sur les titres de leg. 

2. 
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ostea sine dolo et culpá (1) heredis perierit , deterior fit legata— 
"s conditio (2) ». /. 26. S. 1. fJ. de lcgaus 1. bd 


« Mortuo bove qui lepatus est, neque corium neque caro de— 
betur ». 4. 49. ff. de leo s 29. 1 1 

« Qui fieri potest ut legatam vel fideicommissum durare exis— 
timetur; cùm id quod testamento dabatur (3), in soá specie non 
permanserit ? /. 6. S. x. ff. de aur. arg. leg. 


DCCLXXIT. « Si heres alienum hominem dare damnatus sit, 
eta domino manumissus (4) sit, nihil debetur./. 35. M. de legatís 19. 


« Si quis ea qui legavit, sedibus junxit ; extinctum est legatum. 
Sed si heres junxit (5), puto non extingui ». /. 41. S. x5 et 16. 
ff. de legatis 1^. 

DCCLXXIII. « Quse accessionum (6) locam obtinent, extin- 
guuntur cüm principales res peremptæ fuerunt ». /. 2. fJ. de pe- 
cul. leg. 


& XX. De extinctionc legatorum per repudiationem. 


DCCLXXIV. « Si legatum nobis relictum constituerimus nolle 
ad nos pertinere, pro eo erit quasi nec (7) legatum quidem sit ». 


l. 38. S. 1. ff. de legatis 1? y 


Quis, quando , et quomodo repudiare possit. 


DCCLXXV. 1. « Legatum (8) servo delatum, dominus potest 
repudiare (9) ». /. 7. ff. de legatis 1^. | 





(1) Et ante moram. 

(2) Nec ipsum debetur; nec accessoria , etiamsi quedam supersint : d. 
lit. n. 364. . 

(3) Hinc lan legath, vestis ex ed facta non debetur. Quód si eadem 
species duret , sed aliquid ei addatur ( putà ædifciura ares legato) vel ali- 
quid detrahatur; durat legatum. | 


(4) Quia in eum casum devenit quo legari non potuisset, et quidem 
citra factum heredis. 

(5) Licèt ignorans : d. J. (1. 

(6) Exemplum hujus regula in legato servi eum peculio : non. durat 
Jegatum peculii mortuo , manumisso , vel alienato servo. Secus , si servus 
cum vicariis legatus sit, aut ancilla cum natis ; quia homo hominis accessio 
non est. 


(7) Adeoque nulla fiet confasio servitutam. 


(8) Nam et citra servi consensum ei acquiritur. 
(9) Quod si filio relictum sit; repudiatione patris non extinguitur, sed 
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héréditaires qui aient péri ensuite sans l'intervention frauduleuse 
ou fautive de l'héritier P. le légataire en supportera la perte (2) ». - 
l. 26. 8. x. ff. de legatis 1°. 

« Si le bœuf qui avait été légué, est mort, le légataire n'en 
pourra réclamer ni le cuir ni la char ». /. 49. ff. de legatis 2°. 

« Comment un legs ou un fidéicommis pourrait-il subsister, 
lorsque l'objet qui le constitue n'est pas resté dans son espèce (3) » ? 
I. 6. S. x. M. de aur. arg. leg. 

DCCLXXII. « Si l'héritier a reçu l’injonction expresse de livrer 
au légataire un esclave étranger précédemment affranchi (4), il n'est 
point tenu d'acquitter le legs ». /. 35. fJ. de legatis 1^. 

« Si quelqu'un a employé à bàtir une maison, des matériaux 
qu'il avait légués , le legs est éteint ; mais je pense qu'il ne l'est 

oint si c'est l'héritier qui en a fait un tel emploi (5) ». /. 41. 
3 15 et 16. ff. de legatis 1^. | 

DCCLXXLI. « Ce qui est devenu accessoire (6) périt avee 

l'objet principal ». 4. a. fJ. de pecul, leg. 


S. XX. De l'extinction des legs par la renonciation des légataires. 


DCCLXXIV. « Si nous avons déclaré ne pas vouloir que le 
legs qui nous était fait , nous appartint , ce legs sera à notre égard 
considéré comme non avenu (7) ». /. 38. S. x. 7. de legatis 1°. 


Quelles personnes peuvent renoncer à un legs ; quand et comment 
le peuvent-elles. 


DCCLXXV. x. «'Si un esclave a recu un legs (8), son maitre 
peut y renoncer (9) ». 7. 7. ff. de legatis x°, 





(1) Avant qu'il soit en demeure de livrer. 

' (a) C'est-à-dire, du corps de la chose léguée, qui n'est pas dà lui- 
mème, ni ses accessoires, quoiqu'il en existe quelques-uns. d. tit. n. 364. - 

(3) C'est pourquoi, si on a légué de la laine , l'habit qui en a été fait 
n'est pas dà. Si la chose est restée dans son espèce, mais qu'on y en ait 
ajouté une autre, comme, par exemple, un terrain sur lequel on a bâti 
malgré cce. ou qu'on en ait retranché quelque chose, le legs subsiste 
malgré cela. 

(4) Parce que cet esclave ne pouvait devenir l'objet d'un legs, même 
sans le fait de l'héritier. 

(5) Quoiqu'il ignorát qu'ils étaient légués. d. 7. 41. 

(6) On voit un exemple de cette régle dans le legs d'un esclave avec 
son pécule. Le legs du pécule s'éteint par la mort, l'affranchissement ou 
la vente de l'esclave. Il en est autrement, si on a légué un esclave avec 
ceux qui lui sont subordunnés, ou méme une femme esclave avec ses en- 
fans , parce qu'un homme ne peut pas être l'accessorre d'un autre homme. 

7) Et par conséquent il n'y aura pas de confusion à l'égard des servi- 
tudes. 


(8) Parco qu'il lui est acquis sans le consentement de cet eaclave. 
(9) S'il avait été légué à son fils, sa renonciation n'annullerait pas le 
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2. « Si sub conditione , vel ex die eertà legatum sit; ante con< 
ditionem vel diem certam (1) repudiare non possumus ». J. 45. 
S. 2. ff. de legatis 2°. 

3. « tarius pro parte acquirere, pro parte repudiare le 
tum Mies) heredes (2) jer possunt. /. Eri ff. p legatis D. 


Hinc « si cui res legata fuerit, et omnino aliquá ex parte vo- 
luerit suam esse; totam acquirit ». 1, 58. Jf. de legatis 2°, 


At « duobus-legatis relictis , unam repudiare, alterum amplecti 
posse respondetur. Sed si unum ex legatis onus habet , et hoc re- 
pellatur; non idem dicendum ». /. 5. ff. d. tit. 


« Quoties nominatim plures res in legato exprimuntur, plu- 


ra (3) legata sunt ». 4. 2. ff. de legatis 2°. 


« Si illud aut illud legatum sit, unum legatum est ». Z 27. 
Jff. d. tit. 

DCCLXXVI. Regula est; « omnibus quibus fideicommissum 
relictum est, ad distractionem consentientibus , nullam fideicom- 
, missi petitionem (4) superfuturam. /. 120. S. 1. f. de legatis x^. 


8. XXI. De conjunctis et jure accrescendi. 


DCCLXXVII. « Conjunctim heredes institni , aut conjunctim 
legsri; hoc est, totam hereditatem et tota legata singulis data 
esse; partes autem concursu fieri ». 4 8o fJ. de legatis 3». 


« Si eadem res duobus (5) legata sit, sive conjunctim , sive (6) 
disjunctim ; si ambo perveniant ad legatum, scinditur inter eos le- 
gatum. ». Inst, tit. de legat. 6. 8. 


filio conceditur. Et pariter manumisso servo conceditur , si post manumis- 
sionem dominus repudiaverit : /. 10. ff. de opt. leg. I. 26. cod. de fideic. 





(1) Vide notas ad hanc. £. tit. de legatis , n. 367. 
(2) Idem dic de duobus dominis legatari servi. 
(3) Adeoque unam agnoscere, alteram repudiare possunt. 


(4) Tacité enim colligitur ex hoc consensu repudiatio fideicommissi : hoc 
ita , nisi circumstantiæ aliud suadeant. Non colligitur autem ex eo solo quód 
legatarius alienatioui ut testis adfuerit : d. it. n. 371 et 372. 


' (5) Vel pluribus. | 
(6) Qui conjuncié, qui disjuncti seu re duntaxat conjuncti dicentur, vide 


tit. priced. in verb. conjuncti. . 


(577) 
' *. « St on nous a fait un legs sous condition ; ou À compter 
d'un certain jour , nous ne pouvons pas y renoncer avant l'ac- 
complissement de la condition , ou avant l'échéance du terme (1) ». 

3. « Un légataire ne peut pas aecepter ane partie du legs et re» 
noncer à l’autre, mais ses héritiers le peuvent (2) ». 4. 36 F. de 
legatis 1. )J . — | 

D'où suit que « si une-certäine chose a été léguée à quelqu'uri 
et qu'il en ait accepté une partie, elle lui est acquise toute en- 
tiére ». |. 58. ff. de legatis 2°. 

Cependant « on a répondu que si on ‘nous avait fait deux legs, 
nous pouvions renoncer à l'un et accepter l'autre , mois qu'il n'en 
était pas ainsi dans le cas où nôus voudrions accepter celui qui 
nous setait fait sans charge , et renoncer à celui auquel on en au- 
rait attaché ». /. 5. ff. d. tit. 

« Toutes les fois qu'un legs renferme nommément et distincte- 
ment plusieurs choses , cette distinction constituera plusieurs 
legs 8 ». J. a. ff. de legatis 2°. 

« Si on a légué' telle chose ou telle autre chose, il n'y a qu'un 
legs ». [. a7. ff d üt. 


DCCLXXVI. La règle est que « si tous ceux qui ont des droits 
sur un fidéicommis en ont consenti la vente , ils ne peuvent plus 
former aucune demande à l'égard de ce fidéicommis i5 », L 120. 
S. 1. /J. de legatis 1°. 


&. XXI. Des conjoints et du droit d'accroissement, 


DCCLXXVII. « Instituer plusieurs héritiers, ou faire un le 
à plusieurs personnes conjointement, c'est laisser à chacun d'eux 
toute l'hérédité ou la chose léguée, sauf à eux d'en faire ensemble 
le partage ». 4. 8o. ff; de legatis 3°. 

« Si la méme chose a été léguée à deux (5) conjointement ou 
disjonctivement (6), et qu'ils se trouvent l'un.et l'autre en état 
de là recevoir , elle est partagée entr'eux ». inst. tit. de legatis S. 8. 





legs qui subsisterait pour son fils. L'esclave pourra également se prévaloir 
de ce legs, si son maitre l'a affranchi avant de renoncer au legs. /. 10. ff. de 
ops. leg. I. 36. cod. de fideic. 

(1) Voyes les notes sur cette loi. tit. de leg. n. 367. | 

(2) ll en est de méme des deux maîtres d'un esclave à qui on a fait un legs. 
(3) C'est pourquoi ils peuvent accepter l'une de ces choses, et refuser 
’autre. . 

(4) Parce qu'ils sont censés y avoir renoncé en permettant de le vendre. 

en est cependant ainsi, à moins que des circonstances n'indiquent le 
contraire ; mais un légataire n'a pas renoncé à son legs pour avoir été seu- 
lement témoin de son aliénation. d. tit. n. 371 et 372. 

(5) A deux ou plusieurs. 

. (6) Voyes ce qu'on entend par conjoints, disjoints, et conjoints par a 
ose seulement. tif. præced. in verb, conjuncti. 


De reg. jur. Pars I. 32 
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« In le luribus legato si partes adjectæ non sint Y 
servantur m l. 19. S. 3. 0. de paiorcie qm 
« Si conjuncti disjunctis commixti sint, conjuncti unius per- 
sonæ vice (2) funguntur ». I. 34, fJ. d, tit | 


DCCLXXVIII. « Si eadem res duobus legata sit, sive con- 
junctim sive disjunctim.... si alter deficiat... totum (3) ad collega- 
tarium pertinet ». /nsut. tit. de legat. 


^ 
« Si mihi puré, servo meo vel puré sub conditione eadem res 
legata est; egoque legatum quod mihi datum est repudiem ; deinde 
conditione existente, id quod servo meo legatum est, velim ad me 
perünere... omnimodo legatum (4) meum fet ». |. 59. ff. de le- 


gatis 2°. 
/ 
Uno ex collegataris deficiente , pars legati... accrescit etiara 
heredi ejus cui legatum est ». & 36. 8. 1. ff. de condit. et dem. 
* A 


DCCLXXIX. Zn jure accrescendi « (5) præfertur caeteris (6), 
qui re et verbis conjunctus est ». /. 89. ff. b legatis 3°. 


Inter plures collegatarios , quibus pars deficientis accrescit ; 
« pro portione (7) legati, cuique eorum accrescit ». /. 41. ff. 
de legatis 2°. 

DCCLXXX. Zn usufructu legato « toties jus accrescendi est, 
quoties in duobus qui in solidum habuerunt (8), concursu divi- 
sus est ». J. 3. ff. de usufr. accresc. 


[ mm— —————— —Há———€————Ó!—————— dÓÓÓÓA— Gov] —ÁMÁ'"' "QA 0 
(1) Etiamsi scriptis ex disparibus partibus heredibus legatum sit : tif. de 
legatis , n. 413. | 
(2) Et inter conjunctos ,si quis proprià , quidam autem collectivà appella- 
tione comprehensi sint* bi unius personæ vice fungentur; nisi ex circums- 
tantiis alia mens testatoris fuisse videatur ; item nisi ita comprehensi sint 
quia propriam appellationem non habebant, ut cm. Tite ef posthumo le- 


gatur , et plures nascuntur posthumi. 


3) Nec jam distinguitur, quo genere legati relictum sit , nec an 

0 À colleghtari sit ex his quibus jui antiquuin servabatur. De quibus dis- 
tinctionibus vide tit. de Jegotis. part. 5. sect. 2. art. a. 

(4) Id est, totum; etiam pro parte quam repudiavi ; utpote quz accrescit 
ei parti quam postea agnovi. 

(5) Si parte suá jam acquisità decessit. 

(6) Qui re tantàm conjuncti sunt. 

(7) Putà ; si totus fundus Caio , dimidia fundi Seio, eadem dimidia Titie 
legata sit ; in parte Titii deficientis que Caio et Seio accrescet , duplam 
partem Caius cui totus fandus legatus est feret. 


(8) Secàs si singuli ab iggtie singulas partes in legato habuerunt. Et in 
"e . 
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« Si les parties d'une chese léguée à plusieurs , sont déjà sépa- 
rées, on les partage en cet état (1) ». 4. 19. S. a. fJ. de legatis re. 
« S'il y a des cenjoints et des disjoints appelés ensemble à re- 
cueillir une succession, les conjoints ne représentent qu'une seule 
personne (2) ». 4. 34. ff. d. tit. 


DCCLXXVIIT. « Si la méme chose a été léguée à deux. 
sonnes , et que l'une des deux soit morte, l'autre aura la chose 
en entier, soit que le legs ait été fait conjointement ou disjonc- 
tivement (3) ». instit: tit. de legat. | | 
.  « Si on a légué une chose purement ou simplement, d'abord à 
ma personne , et ensuite à mon esclave, maisavec ou sans condi- 
tion ; qu'alors je renonce à mon legs , et qu'aprés l'accomplisse- 
ment de la condition, je réclame ce qui a été légué à l'esclave ; 
dans tous les cas (4) l'objet légué doit m’appartenir ». i. 59. fJ. dé 
gatis 2°. | 
Un des colégataires manquant « sa part (5) du legs accroît aussi 
celle de l'héritier de celui à qui le legs avait été fait ». 2. 26. .r. 
Jf. de condit. et dem. 


DCCLXXIX. Par rapport au droit d'accroissernent « celui qui 


est conjoint par la chose et par lewtermes, est préféré aux 
autres (6) ». I. 89. ff. de legatis 3». )j d 

Entre plusieurs colégataires dont les 4portions s'accroissent dé 
celle du colégataire défaillant , « chaque portion s'accroit en raison 
de celle que chacun avait dans le legs (7) ». /. 41. ff. de legatis 2°. 

DCCLXXX. Dans un usufruit légué « il y a lieu au droit d'ac- 
croissement toutes les fois que l'usufruit doit être concurremment 
partagé entre deux ires à qui il était légué en entier (8) ». 
L3. Jf. de usufr. ü 9 e 





(1) Quoique la chose soit léguée par portions inégales áux héritiers ins» 
titués. tit. de leg. n. 433. 

(a) Et si entre les conjoints, il y en a qui soient appelés par leur nom 
propre, et d'autres qui le soient en nom collectif, ceux-ci représenteront 
une seule personne, à moins que les circonstances ne fassent présumer 
une intention contraire de la pert du testateur, ou qu'ils ne soient ainsi 
désignés , parce qu'ils n'ont point de nom ; comme si on a lágné à Titius 
et au posthume , et qu'il naisse plusieurs posthumes. - | 

(3) Et on ne recherche Ey l'espice du legs, ni méme si le colégatairé 
était une des personnes à l'égard desquelles l'ancien. droit était. observé. 
Voyez sur ces disjonctions, dif. de leg. part. 5. sect. a. art. 2. 

(4) C'est-à-dire, tout le legs, méme la portion à laquelle j'ávais re- 
noncé , parce qu'elle a accru celle que j'ai ensuite acceptee. 

(5) Si elle lui était déjà acquise quend il a failli. 

(6) Qui ne sont conjoints que parla chose. —— 

(2) Par exemple, si tout le fonds est légué à Caius, et que Seius soit 
appelé pour une moitié, et Titius pour l'autre; Titins venant à failli, 

ius à qui tout le fonds a été légué, aura une double part sur la portion 
du défaillant: ; 

(8) Il en est autrement si chacun a reçu sá part du legs dès l’origine ; la 
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Ususfructus « eonsütutus et postea amissus , nihilominus jus 
accrescendi admittit... quia ususfructus quotidie constituitur et 
legatur, non ut proprietas eo solo tempore quo vindicatur » /. 1. 
8. 3. ff. d. ux. 000. . 


« Portio fundi, portioni; personæ fructus accrescit ». L 33. 


S. x. ff. de usufr. 
« Pars ususfructás , etiam non habenti partem suam sed amit- 
tenti accrescit ». 4. 10. ff. de usufr..accresc. 


ARTICULUS Il. 
De diversis singularibus speciebus legatorumet fideicommissorumi 


De legato partis bonorum aut hereditatis , quod Jure Justi- 
nianzo exolevit exzequatis legatis et fideicommissis ». vide tit. de 


legatis n°. 451 et seq. 


S. 1. De eo quod relinquitur ei quem heres elegerit. 


DCCLXXXI. « Sj sit ita fideicommissum relictum , cui eorum 
voles restituas , si nullum elegisset (1) cui restitueret , omnibus (2) 
deberi Antoninus rescripsit ». /. a1. S. 1 ff. de statulib. 


« Facultas (3) necessarie electionis, propriæ liberalitatis be- 
nelicium non est ». J. 67. S. x. ff. de legatis 2°. 


B. 1I. De ed specie fideicommissi quee inducitur ex prohibitione 
B alienandi. | 
DCCLXXXII. « Qui testamento vetant quid alienari, nisi in- 





hoc convenit ususfructus cum proprietate. Differentiæ verb traduntur in 
js sequentibus. 


(1) Intra diem conditionemvé fideicommisso adjectam : aut, si nulla 
adjecta est, si nullum elegit antequam petatur. Si. rogatus sis restituere ei 
quem elegeris cm morieris : electæ personæ-dies fideicommissi non cedet 

iusquam moriaris. Item hoc ipso videberis aliquem elegisse, quód eum 
Ecredem scripseris : dit. de legatis , n. 433 et 434. 


(2) Qui tune supererunt, 


(3) Sensus est ; in specie fideicommissi de quo hic agitut , eum quem 
heres elegit ut ipsi restitueret , nihil videri accipere ex liberalitate hujus 
heredis , adeoque non patietur falcidiam ab hujus heredis herede, nec fidei- 
commisso gravari poterit , ete. 








( 581 ) 


Un usufruit « constitué et ensuite perdu , n'empéche pas le droit 
d’accroissement, parce qu'il n'en est pas de l'usufruit que l'oa 
peuteonstituer et éguer chaque jouf, comme de la propriété qui 
ne s'établit qu'au moment de sa revendication ». J 1. 8. 3. ff. 

« Une portion de fonds accroit l'autre portion, et celle d'un 
usufruit accroît à la personne ». /. 33. S. x. ff. de usufr. 

« Une portion d'usufruit accroît aussi à celui qui n'a pas recu 
la sienne, et méme à celui qui la perd ». Z 10. ff. de usufr. 
accresc. 


ARTICLE II. 
De diverses espèces singulières de legs et de fidéicommus. 


\ 

Sur le legs d'une partie des biens ou de l'hérédité , lequel legs 
partiel est tombé en désuétude d’après le droit de Justinien , qui 
a assimilé réciproquement les legs aux fidéicommis ; vide tit. de 
legatis n. 451 et seq. 


8. I. De ce qui est laissé à celui que l'héritier a choisi. 


DCCLXXXE. « Si le testateur a chargé son héritier de re- 
mettre un fidéicommis à la personne que son choix distinguerait 
parmi plusieurs, alors et dans le cas où il ne se déterminerait pour 
aucunes d'elles (1) , Antonin dit dans un rescrit qu'il doit le fidéi- 
commis à toutes les personnes désignées (2) ». l 21. S. 1. ff. de 
statulib. 

« La nécessité de choisir (3) exclut l'idée de libéralité ». £ 67. 
S. 1. ff. de legatis 2°. 


S. Il. De l'espèce de fidéicommis qui résulte de la défense 
d'aliéner. 


DCCLXXXII. « La défense d'aliéner, qu'un testateur insère 
dans son testament sans qu'on puisse distinguer la personne en 





propriété et l'usufruit ont cela de commun. Les règles suivantes appren- 
drent en quoi ils. différent. 


(1) Avant le terme ou l'accomplissement de la condition apposée au 
fidéicommis, ou avant la demande, si le compromis est pur et simple. Si 
vous êtes chargé de rendre à celui dont vous ferez choix, lorsque vous 
mourrez , la faculté de choisir subsistera jusqu'à votre mort, et vous serez 
py avoir.fa ce choix en instituant un héritier. tit. de leg. n. 438 
et . 

(2) Qui existeront alors. 


e Le sens est que, dans l'espéce de fidéicommis dont il s'agit ici, celui 

que l'héritier a institué est censé n'en rien recevoir à titre de libéralité , et 

que par conséquent il n'en pourra être grevé, ni méme de la quarte falci- 
ique , ni d'aucuns fidéicommis, etc. 
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venitur persona (1) cojus respectu hoc a testatore dispositum est, 
ullius est (2) momenti ». L. 114. S. x4. ff. de legaus a. 
Testator qui plures vetuit extra familiam alienare, « eos ad - 
fideicommissum videtur invitàsse qui judicio (3) paruernnt ». /. 77. 
& 27. ff. de legatis 2. 


.S. III. De legatis annuis. 


DCCLXXXIII. « Càm in annos singulos legatur, plura le- 
gata esse placet ». L 11. M. quand dies legat, ced. 


« Si in singulos annos alicui legatum sit... primi anni purum 
sequentium conditionale est ». /. a Jf. de ann. leg. 2 


« In omnibus quz in annos singulos relinquuntur, hoc pro- 
baverunt; ut initio cujusque anni , hujus legati dies cederet ». À. 12. 
S. 1. quand. dies leg. 

Cüm in singulos annos legatur, per singula legata jus capienda 
inspicitur ». 4. 11. ff. de ann. leg. 

DCCLXXXIV. « Sicum prafinitione (4) annorum legatum fue- 
rit... Si quidem alimentorum nomine, plura esse legata; si verà 
non pro alimentis legavit, sed in plures pensiones divisit, om— 
nium annorum unum (5) legatum esse ». 4. ao. ff. quand. dies leg. 


« Legatum est Attiæ donec nubat, nec adjectum in singulos 
ahnos. Kectiüs dicetur, in singulos annos (6) deberi » I. 17. f. 
de ann. leg. 


| S. IV. De legatis alimentorum. 
DCCLXXXV. Quid contineant, vide tit. præced. 





(1) Aut certa ; aut generaliter, posteri, familia. 


(2) Cüm autem apparct eum hoc vetuisse ut familie consuleret ; indu- 
citur ex hác prohibitione fideicommissum rei restituendi. Et quidem si 
prohibitus sit heres alienari quoad vixerit ; soli alienationes inter vivos 

deicommissum committunt : si simpliciter probibitus sit, committetur 
fideicommissum sive testamento sive inter vivos res alienetur. Utroque 
casu non committitur, ex eo quàd heredem ab intestato extraneum reli- 
gueri » Bec committitur etiam ex alienationibus necessariis quie non ex 
acto heredis proficiscuntur. . 

(3) Putà, si quatuor sint ; is qui primus partem soam aliensveril , non 
admittetur ad fideicommissum partis quam secundus alienabit. 

(4) Ut si dena legata sint usque ad decem annos. 


(5) Contr, si sine præfinitione annorum deno in singulos annos legata 
essent ; plura essent legata. 

(6) Qudd colligitur ex hoc adverbio donec. Similis praesumptio colli- 
getur ex eo quod quantitas relinquitur eo die prastanda qui naturá suà 
recurrere solet. &f. de ann, leg. n. 10. 
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Bveur de laquelle il fait cette défense (1), ne produit aucun 
effet (2) ». I. 114. S. x4. ff. de legatis x°. 

Le testateur qui a défendu à plusieurs d'aliéner hors de sa fa- 
mille « est censé avoir appelé à un fidéicommis tous ceux qui se 
conformeront à sa dernière volonté (3) ». J. 77. 8. 27. Jf. de 
legatis 2°. 

S. III. Des legs annuels. 


DCCLXXXIII. «Il a été décidé qu'un legs payable chaque 
année était réputé en renfermer plusieurs autres ». C 11. ff. quand. 
dies legat. ced. 

« Si l'on a fait à quelqu'un un legs payable chaque année, ce 
legs est pur et simple our la première, et conditionnelle pour 
les suivantes ». J. 4. ff. de ann. leg. 

« Il est recu que tous les legs payables chaque année sont échus 
le premier jour de chaque année ». 1, 12. S. 1. quand. dies leg. 


« Lorsqu'on a fait un legs payable chaque année , on a eu pour 
but de le rendre exigible chaque année ». J. 11. fJ. de ann. leg. 

DCCLXXXIV. « Quand un legs pour un nombre déterminé 
d'années (4) , porterait méme sur des alimens , on doit en induire 
l'existence de plusieurs legs; cependant si le legs ne comprend 
pas des alimens , mais des pensions , on est censé en léguer une 
pour chaque année (5) ». /. ao. 4 quand. dies leg. 

« On a légué une pension à ; jusqu'à ce qu'elle se marie, 
sans ajouter pour chaque année ; le plus juste est de décider que 
l'intention a été qu'elle fût payée chaque année (6G) ». 4. 17. f. 
de ann. leg. 

S. IV. Des legs en alimens. 


DCCLXXXV. Sur ce que cortüennent ces legs, v. le titre 
précédent. 





(1) Une personne certaine, ou en général sa famille, ses descen- 
dans, etc. 

(2) Mais lorsqu'il paratt avoir fait cette défense en faveur de sa famille, 
on en conclut un fidéicommis ; et même s'il a défendu à son héritier 
d'aliéner tant qu'il vivra, les seules aliénations entre vifs portent atteinte 
eu fidéicommis : s’il le lui a défendu purement et simplement , le fidéi- 
commis sera violé par toutes aliénations testamentaires ou eníre—-vifs ; mais 
il ne le sera dans l'un et l'autre cas, méme par suite des aliénations 
nécessaires , indépendantes du fait de l'héritier , attendu que le défunt aura 
laissé un héritier étranger ab intestat. 

(3) Par exemple, s'ils sont quatre, celui qui aura le premicr aliéné sa 
part, ne sera pas admis au fidéicommis de la portion que le second aliénera. 

(4) Comme si on avait légué dix écus, payables par année pendant dix ans. 

(5) Si, au contraire , on n'avait pas fixé le nombre de dix ans, il y aurait 
encore plusieurs legs, | 

(6) C'est ce qui suit de l'adverbe donec. La méme présomptien a lieu. 
quand il a été légué une quantité payable à un jour qui, d’après l'ordu- 
naturel du tems , revient chaque année. (i£. de ann. leg. n. 10. 
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« Cinn alimenta relicta sunt , non adjectá quantitate , ante omnia 
inspiciendum quid defunctus solitus fuerit ei praestare , deinde quid 
ceteris ejusdem ordinis reliquerit. Si neutrum appareat, tum ex 
faculiatibus defuncti et caritate ejus cui relictum est, modus sta- 
tui debebit ». J. 22. ff. de alim. leg. 


Alimenta legata, « si non paret quid sentiat testator , per totum 
tempus (1) vitz relinquuntur. /. i Jf. d. ut. 


« Si alimenta quc? vivus preestabat , reliquerit ;.ea demum præs- 
tabuntur quae mortis tempore prestare (2) solitus erat.... Si fortè 
varié praestiterit. ... dicendum eam præstationem sequendam quae 
novissima fuit ». d. I. 14. S. 2. 

« Solent judices ex caus alimentorum libertos dividere, quo- 
ties plures sunt heredes ; ne a siugulis heredibus minutatim ali- 
menta petentes distringantur, /. 3. ff. d. tit. 


DCCLXXXVI. « Divus Marcus oratione in senatu recitatà ef- 
fecit, ne aliter alimentorum (3) transactio (4) rata esset, quàm 
si auctore prætore facta ». J. 8. f. de transact. . 


« De alimentis quee non mortis causá donata sunt, licebit et 
sine prætore transigi ». d. [, 8. S. 2. 


« De alimentis præteritis (5) transigi potest ». L. 8. cod. de 
transact. ° | 
« Eam transactionem oratio improbat; quæ idcirco fit ut quis 





(1) Non duntaxat‘usque ad pubertatem, ut quidam putabant : nisi boc 
adjectum ; quo casu , usque ad plenam pubertatem debentur. 


(2) Et quidem, etiam habitatio, st eam præstabat : d. tit. n. 12. Si testa- 
tor eum aliquo in commune praestabat , non continetur nisi quàd pro parte 
suá praestabat testator : ibid. n. 15. Si propter aliquam causam accidenta- 
lem , testator per aliquam anni tempestatem non preestiterit , aut ab aliquot 
annis que superioribus annis præstari consueverat. prestare desierit; non 
ideo minüs tenebitur heres praestare. n. 16 et 17. " 


(3) Mortis caus relictorum. Nec refert an in singulos annos , menses, 
diesve , relicta sit; an relicta sit una summa ex cujus usuris se alet. Cæ- 
terim hoc non trahe ad legata annua, qua tion alimentorum nomine re— 
licta sunt. ) 


(4) Transartio hic largé ponitur pro quâlibet cenventione. Non magis 
autem de lite super legato alimentorum , quàm de ipsis alimentis transigi 
potest : if. de transact. n. 27. 


(5) Des arrerages qui en sont échus. 
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« Lorsqu'on a légué des alimens sans exprimer la quantité, il 
faut comparer avant tout ce que le défunt avait coutume de donner 
de son vivant à celui à qui il a fait un legs alimentaire , avec la 
valeur de ce qu'il a laissé aux' autres légataires de la même es- 

éce ; si ce rapprochement ne peut encore éclairer le juge , il déci- 
era d’après les facultés du défunt, et l'intérét qu'il prenait à celui 
à qui il a fait un tel legs ». J. 22. ff. de alim. leg. 

« Les alimens légués sont censés l'étre pour tout le cours de 
la vie. (1) , lorsque le testateur ne s'est point expliqué à cet égard ». 
L. 14. ff. d. ut, | 

« * testateur a légué les alimens qu'il fournissait pendant sa 
vie, le mode des paiemens sera tel qu'au tems de sa mort (2) , et 
s'il a varié à cet égard, on suivra celui de la dernière année ». d. 
l. 14. 8. 2. ^ 

« - matiére d'alimens les juges ont coutume de partager les 
affranchis entre les héritiers, ei y en a plusieurs , afin que ces 
affranchis ne soient pas embarrassés pour les demander en détail à 
chacun d'eux ». J. 3. ff. d. tit. 


DCCLXXXVI. « Marc-Aurèle veut, dans un discours pro- 
noncé au sénat, qu'une transaction sur les alimens (3) ne soit 
ratifiée (4) que par l'autorisation du préteur ». 4, 8. ff. de 
transaet. 

« Il sera permis de transiger sur les altmens , sans Fautorité 
du préteur , dans le cas où i n'auront pas été donnés à cause de 
mort ». d. J. 8. S. a. 

« On peut transiger sur des alimens qu'en n'a pas reçus pen- 
dant les dernières années (5) ». /. 8. cod. de transact. 

" « Le discours de Marc-Aurèle improuve la transaction par la- 





(1) Non pas seulement jusqu'à la puberté, comme l'ont pensé quelques 
jurisconsultes, à moins que le testateur ne l'ait expliqué ; et dans ce dernier. 
cas, cela s'entend de la pleite puberté. 


(2) Le légataire conservera même encore le droit d'habitation , tel que le 
déíunt le lui avait concédé de sog vivant. d. fit. n. 12. Si le testateur four 
nissait lesdits alimens en commun avec quelques autres, le legs qu'il en a 
fait n'en renferme qu'une partie. ibid. n. 15. Si, pour quelques causes ac- 
cidentelles, le testateur n'en a pas fourni pendant une saison de l’année, 
ou s'il en a suspendu le paiement depuis quelques années , tel qu'il avait 
coutume de le faire précédemment, son héritier ne sera pas moins tenu 
des arrérages. n. 16 et 17. 

(3) Laissés à cause de mort. Il est indifférent qu'ils aient été légués 
pour chaque année, pour chaque mois ou chaque jour , ou que le legs qui 
en a été fait énonce une somme dont les intéréts devaient les produire. Ân 
reste , cela ne s'étend pas aux legs annuels qui nc sont pas faits à titre 
d'alimens, 

(Q) Le mot transaction est pris ici pour toutes conventions ; car il n'est 
pas plus permis de transiger sur un procès relatif à des alimens , que sur ces 
alimens eux-mémes. (it. de transact. n. 27. 


(5) Sur les arrérages qui en sou: cchus. 
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* repræsentatam pecuniam consumat (1) ».7. 8. S. 6. ff. de transact. 


« Vult oratio apud prætorem de istis quæri, imprimis de causà 
transactionis (2), deinde de modo (3), tertió de personà transi- 
gentium (4) ». d. L 8. S. 8. 

« Si quis de alimentis transegerit sine preetoris auctoritate; id 
quod datum est, in preterita (5) alimenta cedet ». d. 4. 8. S. 22. 


« Qui transigit de alimentis , non videbitur (6) nec de habita- 
tione nec de vestiario transegisse ». d. J. 8. S. 12. 

DCCLXXXVII. « Pecunize sortem alimentis libertorum desti- 
natam , unum ex heredibus secundüm voluntatem defuncti præci- 
pientem, cavere non esse cogendum deficientium partes cohere- 
dibus reddi , placuit (7) ». F 8. fJ. de alim. leg. 


6. V. De legatis ususfructüs , habitationis , reditüs. 
DCCLXXXVIII. « Quanquam ususfructus in fruendo consis- 
idt, tamen semel cedit dies ». /. un. fJ. quand. dies ususfr. 


« Si ususfructus cui per dies singulos legetur; puto non cedere 
simul , sed per tempora adjecta, ut plura legata sant ». d. J. un. 


« Cüm ususfructus alternis annis legatur, plura legata sunt ». 


l. 13. fJ. de usuf. leg. 


DCCLXXXIX. « Post senatusconsultum , nulla res est quae 
non cadit in ususfructás legatum ». /. 69. ff. ad [. falcid. 

« Fructu bonorum legato , usuras nominum in hereditate relic- 
torum ante cautionem interpositam debitas , velut sortes in cau- 
tionem deduci necesse est ». & 24. ff. de usufr. leg. 





(1) Non ergo illam melior fieret causa alimentarii ; putà , si pacis- 
ceretar ut quid in singulos annos relictum , in singulos menses præstetur. 


(2) An aliqua justa causa fuerit transigendi ; qualis est, si justa causa 
urgeat præsentis pecuniæ , vel longinquitas domicilii heredis , etc. 


(3) De modo pecuniæ scilicet que pro alimentis datur, pro setate et 
valetudine legatarii. ) 


) Tam legatarii , quhm 'ejus a quo relicta funt ; putà an arius sit 
NUS sufficere possit, ,an u qui J alimentis —28 na 


(5) Futuris autem non poterit compensari. 


(6) Nec obstat quod dictum est tit. præced. in verb. alimenta. Idem enim 
favor qui ibi suadet alimenta largé accipi ; hic ea stricté accipi suadet. 


(7) Magis enim legatarius hujus summæ sub onere fideicommissi alimen- 
torum , quàm nudus executor ac minister videtur. 
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quelle le légataire pourra disposer à son gré du capital (1) ». 7. 8. 
S. 6. //. de transact. 

« Le méme empereur veut que le préteur informe d'abord sur 
le motif de la transaction (2) , ensuite sur son mode (3), et en 
troisième lieu sur la personne des parties (4) ». d. 4 8. $. 8. 

« Si quelqu'un a transigé sur des alimens sans l'autorité du 
préteur, ce qui aura été donné sera imputé sur les arrérages 
échus (5) ». d. 4. 8. S. 22. ° 

« Sil'ona transigé sur les alimens , la transaction est censée (6) 
ne pouvoir s'étendre ni à l'habitation ni au vestiaire ». d. 7. 8. 8. 12. 


DCCLXXXVII. « Il a été décidé , que celui des héritiers que 
le défunt aurait appelé de préférence à recueillir , à titre de fidéi- 
commis , le capital d'une somme destinée aux alimens des affranchis, 
ne serait point obligé de donner caution pour la restitution des 
portions des affranchis qui manqueraient (7) par quelque cause 
que ce soit ». /. 8. /J. de alim. lez. 


8. V. Du legs d'un usufruit, d'une habitation, d’un revenu. 


DCCLXXXVIII. « Quoique l'usufruit consiste dans la jouis- 
sance des fruits, cependant il n'échoit qu'une fois ». J. un. ff. 
quand. dies ususfr. 

« Si on légue à quelqu'un un üsufruit par chaque jour, je 
pense qu'il n'est point exigible une seule fois seulement, mais 
Chaque jour , et qu'ainsi il doit exister plusieurs legs ». 4. J. un. 

« Lelegs d'un usufruit par année est réputé renfermer plusieurs 
legs ». 4. 13. ff. de usufr. leg. 


DCCLXXXIX. « D'aprés le sénatus-consulte, il n'y a rien 
dont on ne puisse léguer l'usufruit ». /. 69- M. ad 1. Falcid. 

« Si l'on a légué Tr'usufruit des biens , les intéréts des créances 
héréditaires échus avant l'intervention de la caution y seront né- 
cessairement compris, de méme que la somme principale doit 
l'étre par rapport à cette méme caution ». /. 24. ff. de usufr. leg. 


( )] Il n'improuve donc pas celle qui rendrait la condition du légataire 
meilleure , telle que serait la stipulation par laquelle on lui payerait tous. 
les mois, ce qui n'était exigible que tous’les ans. 

(2) Sur le motif de la transaction , tel que serait celui d'un besoin pres- 
sant d'argent , ou celui d'un trop grand éloignement de son domicile. 

(3) Sur la quantité d'argent donnée pour les alimens, à raison de l'âge 
et de la santé du légataire. 

(4) Tant du légataire que de celai qui doit lui fournir des alimens ; par 
exemple, si le légataire peut se suffire à lui-même , ou s'il a besoin de ce 
moyen pour subsister. 

(5) Mais ne pourra pas être compensé avec Les alimens à échoir. 

(6) Et il n'y a rien à conclure de ce qui a été dit dans le titre précédent 
sur le mot adimenta , parce que les considération qui doivent donner lieu 
à une large acception de ce mot, la restreignent dans ce cas-ci. 

(7) Parce qu'il est plutót censé légataire de cette somme, à la charge du 
Gdéicommis en alimens , que le dispensateur de cette somme. 
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Usufructu bonorum legato : « heredis esse electionem utram 
rerum an cstimationis usumfructum prestare vellet ». Z 33. S. 8. 
[f. d- tà. 


« Rerum an æstimationis ususfruetus legetur (x), interest ». 


1. 42. S. 1. ff. de usufr. 


DCCXC. « Sirelictus sit domüs ususfructus habitandi causé... 
solam habitationem videri relictam. 7. xo. S. 2. ff. de usufr. leg, 


« Reditüs legatum continet annuam quantitatem (2) quam quis 
ex locatione fundi redigere consueverat ». /. 38. /J. de ,usufr. leg. 


S. VI. De legato dotis. 


DCCXCI. « Cüm das relegatur , verum est dotis legato inesse 
quod actioni (3) de dote inerat ». [. x. ff. de dot, præleg. 


« Verum est, commodum in dote relegatà esse (4) repræsen- 
iaüonis ». d. L 1. S. 2. | 


« Dote relegatà; non est hzeres audiendus , si velit solutionem 
differre ob impensas alias quàm quæ ipso (5) jure dotem minuunt » 


L 3. ff. d. ut. 
S. VII. De legato peculii. 
Quando. legatum: peculium videatur. 


DCCXCII. « His quia superstitibus manumittuntur, tacité con— 
eessum (6) peculium si nod adimatur. Testamento manumissis 





(1) Primo casu deducitur si quid tibi preterea legatum.est; 29. casu nos 
deducitur. Vide rationem disparitatis in d. /. 42. 


(2) Non ergo ex hoc legatarius consequitur jus aliquod in re; quam. 
heres distrahere potest , et, quà uti prohibere potest legatarium cui dun- 
taxat annua quantitas: debetur. | 


(3) Hinc res dotales inæstimatæ, erunt mulieris periculo ; tenebitur stare 
eolono. Hinc nihil erit in legato, si vir aut dotem non acceperit , aut eam 
jam vivus restituerit , aut alteri quàra uxori restituenda sit. Ceterüm va- 
lebit legatum , quamvis non ab ipso testatore , sed a parte ejus qui eam ac- 


-ccpit, dos debeatur. tit. de dot. præleg. n. a et 3. 


(4) Scilicet quod statim ex legato dos peti possit ; quie actione. de dote 
peti non posset nisi annud , bimd, trimá dic. 


(5) Quales sunt necessario. Utiles non reputabit uxori legatarig dotis ; 


et in hoc plenior est actio ex 1Hà relegatione , quam actio de dote. Nota, 
aliud obtinere cùm ab eftraneo dos legatur : d.-tif. n. 4. 


/&) Exceptis rebus quas professioni peculii subtraxisset. 


— 


—— 


iJ 


. . 
La 
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Dans le leps de l'usufruit des biens « l'héritier a le choix de 

donner l’usufruit en nature , ou d'en payer la valeur ». /. 32. S. 8. 
Jf. d. ut. 

' « Il existe une différence entre l'usufrait des choses ou celui 

de leur valeur (1) ». J. 42. S. 1. ff. de usufF. 


DCCXC. « Si l'usufruit d'une maison est légué à titre d'babi- 
tation , le legs est censé ne comporter que le droit d'habitation ». 
l. 10. ff. a. ff. de usufr. leg. Li 

« Le legs de l'usufruit d'un revenu ne comprend que la quan- 
tité des produits annuels (2) , que le testateur retirait ordinairement 


de la location du fonds ». /. 38. ff. de usufr. leg. 
; S. VI. Du legs de la dot. 


DGCXCI. « Le mari qui a légué la dot de sa femme est soumis 
à une.action à l'instar de celle de la dot (3) ». 7. 1. M. de dot. 
præleg. 


« ll est certain que l'avantage de la représentation a lieu pour 
la dot léguée (4) ». d. L 1. S. 2. 

« Lorsqu'un testateur a légué une dot, l'héritier ne sera point 
écouté s'il veut en différer le paiement pour raison de Paie 


autres que celles qui de droit (5) diminaent la dot ». /. 5. fJ. d. tit. 
$. VII. Du legs d'un pécule. 


Quand un pécule est censé legue. 


DCCXCII. « Le pécule est tacitement accordé à ceux qui sont 
affranchis (6) du vivant de leur maitre, au cas qu'il ne leur ait 





(1). Dans le premier cas, on déduit les autres legs faits au légataire ; 
dans le second, on peut se dispenser de cette déduction. Voyes la raison 
de la disparité, dans cette même loi 42. 


(2) Le légataire n'acquiert donc par-là aucun droit dans la chose , et 
l'héritier peut la vendre, et empêcher le légataire d'en user, parce qu'il 
n'en a que le revenu. . 


(3) C'est pourquoi les choses dotales non estimées restent aux périls et 
risques de la femme , qui méme doit en laisser jouir le fermier. C'est pour- 
quoi le legs cessera d'exister si le mari n'a pas recu la dot, ou l'a reçue de 
son vivant, ou doit la restituer à une autre qu'à sa femme : d'ailleurs, ce 


legs aura tout son effei oique le mari n'ait recu la susdite dot du 
testateur. tit. de dot. prekg. n. 2 et 3, p « 


(4) C'est-à-dire, de pouvoir demander sur-le-champ , en vertu du 
legs , la dot qui n’eût pu étre exigée par le secours de l’action qui lui est 
propre, qu'après un, deux ou trois ans. ; 


(5) Telles que sont les dépenses nécessaires. Les dépenses utiles ne s'im- 
potent point à la femme légataire d'une dot ; et en cela l'action de la dot 


éguée est plus avantageusc que l'action propre de la dot. Observes qu'il 
non est par ainsi quand la dot a été légade par un étranger. d. lit. a 4. 


(6) Excepté ce qu'ils n'auraient pas déclaré de leur pécule. 5 
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nisi specialiter (1) fuerit datum , penés successores remanet. L un, 
cod. de pecul. ejus qui libert. 


« Si legatus fuerit servus, peculium non (2) sequitur nisi le- 
getur ». L 2. ff. de pecul. leg. 

DCCXCIIIT. « Càm peculium servo legatur , non etiam id con- 
ceditur ut petitionem habeat pecuniz quam se in rationem domini 
impendisse (3) dicit ». /. 6. E 4. ff. d tit. 


« Peculio legato : constat heredem, si quis debeat (4) servo , 
reddere legatario debere ». I. 5. ff. d. tit. 


« Legatarius peculii , peculiares debitores convenire nisi man- 
datis sibi actionibus (5) non potest ». L 53. ff. de pecul. leg. 


In legatarium peculii, « creditoribus liarüs actiones non (6) - 
competunt ». J. 18. ff. de pecul. leg. im e 

« Non solùm quod domino (7) debetur, peculio legato dedu- 
citur; sed et si quid heredi debitum fuit ». /. 6. &. fin. f. d. ui. 


« Legatam peculii si ipsi servo legetur, id tempus spectandum 
quo dies legat cedit ; si veró extraneo, mortis tempus ; sic tamen 
ut incrementa ex rebus peculiaribus ad eum pervenirent ». 4. 8. 


. fin. de pecul. leg. 


&: VIII. De legato liberationis ; et de contrarid legati specie , quo 
- quis suo creditori relinquit quod ei debetur; necnon de legato , 
ut rationes non reddantur. 


DCCXCIV. « Liberationem (8) debitori posse legari ; jam cer- 
tum est ». 7. 3. ff. de liber. leg. 


(1) Aut saltem hoc ex evidentissimis consequentiis colligatur, putà quod 
jussus sit ex peculio aliquid heredibus inferre : 7. 8. (. 1. ff h. tit. 

(2) Fallit regula, chm servo manumisso vicarius ipsius legatur ; vicarii 
tnim peculium continetur : d. tit. n. à. 

(3) Quamvis hoc augeat peculium , et in eo computetur cüm creditor 
de peculio agit. 

(4) Proprio nomine. 

(5) Tenetur autem heres eas ipsi mandare. . 

(6) Sed in heredem ; quem legatarius adversüs eos debet defendere. 


(7) Et conservis suis, non tamen vicariis suis. 


9 
(8) Sive totius debiti sive partis, item sive expressé legando liberationem, 
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oint été retiré ; mais le pécule de ceux que le testament a rendus 
ibres appartient aux héritiers , à moins qu'il ne soit spécialement 
légué (3 ». I. un. cod de pecul. ejus qui libert. 

« Le pécule de l'esclave lui-même légué , n'est réputé conjoin- 
tement légué qu'autant qu'il l’a été expressément (2) ». J. 2. ff. 
de pecul. Lg. 

De ce qui entre dans le legs du pécule. 


DCCXCIIT. « Quand on légue à un esclave son pécule, on 
ne lui doune point le droit de demander de l'argent qu'il pré- 
tendra (3) avoir dépensé pour le compte de son maître ». /. 6. 5. 4. 
Jj. d. ul. 


« Quand le pécule a été légué , il est constant que si l'héritier 
doit quelque ee à l'esclave (4) ; il doit le payer au légataire ». 
1. 5. ff. d. tit. 

« Le légataire d'un pécule ne peut en actionner les débiteurs 
qu'en vertu des actions qui lui ont été cédées (5) ». 4. 53. ff de 
P Les créancier du pécule n'ont point d'actions contre le lé- 
gataire de ce pécule (b ». J. 18. ff. de pecul. leg. 

« On déduit du pécule , non-seulement ce qui est dá au 
maître (7), mais encore ce qui est dû à l'héritier ». J. 6. S. fin. 

d. ut 


« Si le pécule d'un esclave est légué à lui-méme , on examine 
le tems où le legs est échu ; miais si le légataire de ce pécule est 
étranger, on considère le tems de la mort ; de manière cependant 

u'il profite des accroissemens survenus au pécule ». 4. 8. 8. fin. 
. de pecul. leg. 


6. VIII. Du legs qui consiste dans la libération d'un débiteur ; 
de l'espèce contraire de legs qui consiste à léguer à son créan- 
cier ce qui lui est dá; et de celui par lequel on dispense un 
comptable de la reddition de comptes. 


DCCXCIV. « Il est certain qu'on peut léguer à un débiteur la 
libération de la dette (8) ». L. 3. ff. de liber. leg. 

(1) Ou que la donation n'en soit évidemment prsumée, comme par 
l'ordse d'en rapporter quelque chose aux héritiers. /. 8. Ç. 1. ff. ^. tit. 

(2) Cette règle faillit à l'égard. de l'esclave subordonné qui est légué à 
l'affranchi; car le legs du subordonné emporte celui de son pécule. d. ti£. n. 3. 

3 oique le pécule en soit augmenté, et que cet argent y soit - 
p ) aad da crédacier actionne à auon de cel pécule ey € 

(4) En son propre nom. ' 

(5) Mais l'héritier est tenu de les lui céder. 

(S) Mais ils peuvent les exercer contre l'héritier que le légataire doit 
défendre contre leurs provocations. 

(7) Et à ses compagnons de servitude, mais non ce qu'il doit à ses su= 
bordonnés. 


(8) Soit de toute la dette, soit d'une partie , soit que Je testateup ait 
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« Non solàüm nostram debitorem (1), sed et heredis, et cujus- 
libet alterius , ut liberetur legare possumus ». /. 8. ff. d. tit. 


, * Si mihi liberatio sit relicta, cüm solus sim debitor; sive a me 
petatur, exceptione uti possum; sive non petatur, possum (2) 
agere ut liberer per acceptilationem ». /. 3. 8. 3. ff. d. tit. 


Julianus scripsit ; «si quidem socii non simus pacto me debere (3) 
liberari; si socii, per acceptilationem (4) ». d. L. 3. 8. 3. 

« Heredem damnatuin a fidejussore non petere, a reo (5) pe- 
tere posse; sed a reo vetitum, si a fidejussore petat, reo (6) ex 
testamento teneri ». J. 2. f. de lib. leg. 


« Si damnatus sit heres filium alicujus liberare , videtur... quasi 
acceptilatione debeat liberari : quæ res quoque (7) patri prodest ». 
l. 5. 8. 3. ff. d. tit. 


DCCXCV. « Debitor non semper quod debet , jure legat; sed 
ila, si plus sit in (8) specie legau ». 4. 66. ff. de legatis 2°. 


+ DCCXCVI. « Vetitas rationes reddere, non hoc consequitur 





sive legando rem debitam, sive damnando beredem ne petat, sive red- 
dendo mortis causá chirographum. : 


(x) Et quidem ex quicumque causà , item etsi sub conditione debi- 
tor sit 

(a) Fallit regula, si heres damnatus sit non petere intra certum tempus, 
aut non petere a solà legatarii personá. Quod si ex duabus rebus quas 
debebam una mihi legata sit ; mibi per acceptilationera ab utráque liberatio 
præstabitur. tit de liberat. leg. n. 9. . . 

(2). Me legatarium, pacto liberationis : non per acceptilationem ne libe- 
retur correus meus cui testator consultum noluit , et quem liberari meáà 
non intersit. ' 

(4) Nisi enim et ille liberaretur, ego non liberarer propter regressum 
actionis pro socio. 


(5) Legatarii enim non interest a reo peti. 


(6) Ejus enim interest , propter regressum fidejussoris adversüs ipsnm. 


(7) Interest enim filii liberari patrem ; ne suum peculium minuatur , ex 
quo deduceret pater quod pro ipso solvisset. Contra obtinet in casu con- 
verso , cüm legata est liberatio patri qui de peculio tenetur. 


(8) Path, si determinate legetur quod alternativé duntaxat debeatur : seu 
sub leviori conditione , aut citerior] die , oppurtuniorive loco præstaudum 
relinquatur. 
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« Nous pouvons libérer par un legé, non-séulenient ñotre dé- 
biteur (1), mais encore celui de notre héritier et de tout autre 5. 
l. 8. ff. d. tit. . 

« Si j'ai été libéré par un legs, et que je sois seul débiteur , 
je peux opposer une exéeption si on m'actionne , et si on ne ni'ac- 
tionne pas , je peux actionner moi-même (2) pour être libéré par lé 
moyen de la formule d'acceptilatioi ». 4. 3. 8. 8. ff. d. tit. 

« Julien soutient qu'en cas d'association , je puis être libéré 
par l'intervention d'un pacte (3), et que dans le cas contraire 
je dois l'étre par une acceptilation (4) ». d. £ 3. $. 3. 8. d. tit. 

« L'héritier grevé de legs ou de fidéicommis, peut s'adresser 
au débiteur (5), et non pas au répondant; mais si repoussé par 

e débiteur, il actionne le répondant , il sera tenu envers le dé 
biteur (6) par le testament ». i. 2. ff. de ib. leg. B | 

« Si l'héritier a été grevé de la libération d'un fils de famille , il 
peut , à ce qu'il me semble, y paivehir par l'acceptilation , qui 
pourra méme profiter aussi au père (7) »: [. 5. 8. 3. ff. d. ut: 

DCCXCV. « Ce n'est pas toujours conformément apx prin- 
cipes du droit qu'un débiteur légue ce qu'il doit; mais un tel 
legs subsiste toutes les fois qu'il contient quelque chose de plus 


que la dette (8) ». /. 66. ff. de legatis 2°. or 
DCCXCVI. « Celui qu'un légataire dispense de rend " |y. Và 






. 


expressément légué sa libération , ou lui ait légué ce qu'il devait ; soit Tos 


ait défendu à son héritier de l’actionner ; soit qu'en mourant, il lui ait fait & 
remise de son obligation. 

(1) Et méme pour quelque cause qu'il doive, et quandil ne devráit que 
sous condition. . 

(2) Cette règle faillit, s'il est défendu à l'héritier de former sa demande 
avant un certain tems , ou de s'adresser au seul légataire. Si de deux choses 


ue je devais, on m'en a légué une, on nte libéréra par acteptilation de 
l'une et de l'autre. tit. de di . leg. n. g. 


(3) Moi légataire, par un pacte de libération, et non par une acceptila- 
tion , afin que mon codébiteur , que le testateur n'a pas voulu gratifier, et. $ 
que je n'ai pas d'intérêt à faire libérer , ne le soit pas. 

(4) Car si mon associé ne l'était pas, je ne le serai$ pas non plus , à 
- cause du recours en vertu de l'action de la société. 

" (5) Parce que le légataire n'a pas d'intérét à ce qu'on s'adresse au dé- 
iteur. 


(6) Attenda qu'il a intérêt à ce qu'il en soit ainsi, dans la crainte du 
recours du répondant contre lui-même. 


7). Car le fils a intérêt à ce que son père scit libéré, parce que son 
eai dorit soh père déduirait cd qu'il rait payé pour lu, serait dan 
Le contraire a lieu dans le cas inverse, où on aurait légué la libération du 
père qui est tenu du pécule. 


(8) Par exemple, lorsqu'il légue d’uné manière certaine ce qu'il ne de- 
vait qu'alternativement , ou qu'il le légue sous une condition plus facile 
à remplir, à un terme plis prochain, ou dans un lieu plus commode. 


De reg. jur. Pars I. 38 
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ut ne quod apud eum sit reddat , sed.... ut negligentie ratio nom 
habeatur ». 4 119. f. de legatis 1°... 


* 
&. XI. De legato optionis, legato generis, et alternativo. 


DCCXCVII. x. « Optionis legatum , habebat olim in se con- 
dilionem (1); et nisi ipse legatarius optásset, ad heredem non 
transmittebat legatum ». instit. tit. de legat. 

2. « Nec a (2) filiofamilias sine jussu patris optari potest. . 10. 
f. de legauis 1°. 

3. « Placet non posse ante aditam (3) hereditatem optari ». 
l. 16. ff. de opt. leg. . 

4. « Légatarims optabit quem (4) velit ». I. 2. V- d. tit. 

Hinc « si, cüm optio servi legata esset, heres aliquem prius- 
'quam optaretur manumisit; ad libertatem eum interim non per- 
ducit (5) ». I. 14. ff. d. tit. 

5: Divus Pius rescripsit; « eum cui servorum legata sit elec- 
tio, tres posse eligere ». L 1. ff. d. tit. ) 
6. Semel duntaxat optate possumus ». J. 5. ff. de legatis 1*. 

« "Si non omnibus... exhibitis legatarius elegisset , integram ei 


optionem manere (6) placet ». t 4. [f. de opt. leg. 


« Si quis optaverit alienum, optionem puto non consumi ». 
l. 2. S. 2. ff. d. ut. 





. (a) Videbatur hoc legato » factum optandi relinqui ; non res, nisi sub eà 
conditione sj fuissent electæ ; adeoque dies hujus legati non cedebat , nisi 
aut electio facta esset , aut genus recidisset ad eum .mumerum cujus optio 
relieta esset. Poterat tamen interim legatarius agere ad exhibendum ut 
optare posset : dit. de opt. leg. n. 1 , 3, 4. Jure Justinianæo , hoc legatum 
purum est; transitque ad heredem legatarii , optandi facultas : ut in legato 
generis de quo n. seg. , 


* (sy: Cim optio sit facti , ipse quidem filtusfamiliás cui legatum relictum 
est optare debet , nori pater cui jus legati quæritur : sed patris jussus debet 
expectari. - " 

(3) Testamento autem per aditionem vel unius ex heredibus confirmato, 
poterit. legátarius quandocumque volet eptare ; sie tamen: ut petentibus his 
quorum interest , judex præfiniat tempus ad optandum : quo elapse , si 
rchus quarum electio re gta est, disponere cepent heres ; nec in. his quas 
adhuc retineret , supersit legatario electio : d. lit. n. fin. 


:— (4) Sic ut nec eum servum cujus aditæ hereditatis die pendebat libertas , 
nec eum de quo quæstio habenda sit; optare possit. | 


(5) Sed retro confirmabitur ejus libertas , si legatarius eum non opia- 
verit. 00707 € ) E "^7 " 9 
(6) Nisi seivisset legatarius alios esit qui nón éxliibebantur, 


id 


ua Ma 
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comptes , n'est point exempt pour cela d'en acquitter le reliquat , 
mais seulement de les rendre aussi promptement qu'il le devait ». 
l. 119. ff. de legatis 19. 


&. XI. Du legs d'una option , du legs d'un genre , et du legs 
." alternatif. 


DCCXCVII. 1. «Le legs d'une option contenait autrefois une 
condition (1), et à moins que le légataire n’eût opté, le legs ne 
passait pas à son héritier ». instit. tit. de legat. 

2. « Le fils de famille (2) ne pouvait pas faire cette option sans 
l'ordre de son père ». l. 10. ff. de legatis 1*. 

3. «1l est décidé que l'option ne peut avoi 
dition d'hérédité (3) ». 4. 16. ff. de opt. leg. 

4. « Lelégataire choisira ce qu'il voudra (4) ». 4. a. ff. d. tit. 

« Si on a légué l'option a un esclave, et que l'héritier en ait 
affranchi un avant qu'elle ait été faite, il né pourra lui donner la 
liberté qu'aprés cette méme option (5) ». J. 14. ff. d. tit. 

5. « Antonin le Pieux dit dans un rescrit que celui à qui on a 
légué le choix des. esclaves peut en choisir trois ». { 1. ff. d. tit. 

6. « Nous ne pouvons opter qu'une fois ». 4. 5. ff: de leg. 10. 

« Si l'on n'a pas représenté tous les esclaves à celui qui en 
avait l'option, il est décidé qu'il conserve son droit en entier (6) ». 
4. 4. ff. de opt. legis. 

« Si le légataire a fixé son choix sur un esclave qui n'apparte- 
nait pas à la succession , je pense qu'il peut opter de nouveau ». 


l. 2. S. a. ff. d. üt. . 


r lieu qu'après l'a- 





(1) On était réputé laisser par ce legs le fait de l'option, et non une chose, 
jusqu'à ce qu'elle eût été choisie ; et par conséquent le legs n’était écha que 
quand le choix était fait, ou que l'espèce était réduite au nombre dans le- 
quel le choix était légué Le légataire peuvait cependant intenter l'action en 
représentation pour. faire son choix. tit. de opt. leg. n. 1, a et 4. Par le 

roit de Justinien, ce legs est pur et simple, et le droit d'opter passe à 
Phéritier, comme dansle-legs de l'espèce-de laquelle il sere quesiion-au 
numéro suivant. . 

(2) Comme l'option est de fait , le fils de famille à qui elle est léguée, 
peut opter lui-même, et non son père à qui le droit du legs est acquis ; 
mais il doit attendre l'ordre de son père. | . 

3) Le testament étant confirmé par l'acceptation d'un seul des héritiers, 
le légataire choisit quand il veut, de manière cependant que , sur la de- 
mande des parties intéressées, le juge lui fixe un délai aprés lequel, si 
l'héritier a disposé de quelqu'une le choses parmi lesquelles il avait le 
droit d'en choisir une, il a perdu son droit, meme sur celles dont l'héri- 
tier n'aurait pas encore disposé. d. tit. n. fin. 

(4) De manière cgpendant qu'il ne peut ehoisir un esclave dont la 
liberté était en suspens au tems de l'adiuon d'hérédité, ni celui dont la li- 
berté était douteuse. _. 

(5) Mais sa liberté sera confirmée , si le légataire n'a pas fixé son choix 
sur lui. 


(6) A moins que le légataire ne sût qu'il en existait d'autres que ceux qui 
étaient représentés. 
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DCCXCVIIL. « Hominis (r) legatum, otationis compendio 
singalos (2) homines continet ». 4. 66. 8. 3. ff. de legatis 2°. 


« Homine generaliter legato , arbitrium eligendi quem acciperet 
ad ] tarium (3) perünet. L'a. S. 1. ff. ri opt. 1 ue pere 


e 
« Legato generaliter relicto, ve uti hominis, id observandum 
ne optimus vel pessimus accipiatur ». l. 33. ff. de legatis x°. 


« Heres generaliter dare damnatus , ita dare debet ut habere 
liceat. Si verd certus homo legatus est, talis debet dar qualis 
est ». 1. 45. S. x. f. d. ut. 

DCCXCIX. « Càm illud aut illud legetur, enumeratio plu- 
rium rerum disjunctivo modo comprehensa, plura legata non fa- 
cit ». d 25. quand. dies leg. ced. | 

Corollarium. « Si purè fundum alterum vel alterum sub con- 
ditione legaverit , pendente conditione non erit (4) electio; nec, 
si moriatur, ad heredem transisse legatum videbitur ». d. l. 25. 


« Illud aut illud, utrèm elegerit legatarius; nullo a legatario 
electo , ad heredem transmitti (5) placuit ». À 19. f. de opt. leg. 


In legato alternativo « Cüm semel dixerit heres (6) utrüm dare 
velit, mutare sententiam non poterit ».{. 11. S. fin. ff. de legatis 2°. 


Ex duobus putà servis alternativé relictis; « placuit , et si alter 
decesserit , alterum omnimodo (7) præstandum. [. 47. S. 3. de le- 
gas 1^. | 

S. X. De legato quantitatis. 
« DCCC. « Càm certum pondus (putà) oléi , non adjectà quan- 


(1) Idem dic de quovis alio genere legato. 
'4) Tta tamen ut non omnes teslatoris servos , sed unum ex illis vindi- 


care possit ; et, stalim atque elegerit , cæteri desinant legato contineri. 


(3) Jure Pandectarum hoc ita obtinebat , si legatum esset per windica- 
tionem jure Justinianæo ,sublato discrimine legatorum : obtinet indistincte. 


(4) Conditio enim vel alteri fundo opposita ; legatum quod unicum est, 
suspendit. e 
(5) In eo differt alternatioum legatum , a legato optionis. 
(6) Cui electio daté est. Idem dic dé legatario , cüm ipsi data est: d. fit. 
n. fin. Cüm autem non expressit, testator quis eligeret, ic at in legato ge- 
neris supra n. praced. cam notis :' 


(7) Quod si ex dusbus rebus altera non interiit , sed amissa sit ; debet 
heres piæstare , aut cam quam habet , aut abscatis æstimationem- . 
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DCCXCVIII. « Le legs d'un esclave (1) renferme sugcincte- 


ment chacun des esclaves du testateur (2) ». /. 66. S. 3. 7. de 
legatis 2°. 


« Lorsqu'on a légué un esclave en général , le droit de ‘choisie 


appartient au légataire (3) ». J. 2.8. 1. ff. de opt. legatis. 

« Quand on légue une chose en général , comme un esclave, 
il faut observer que ce n'est ni le meilleur ni le plus mauvais »e 
l. 37. ff. de legatis 1°. 

« L'héritier grevé du legs d'une chose indéterminée , doit la 
livrer en bon état, et s'il est expressément enjoint de donner un 
eertain esclave , il doit l’offrir ul qu'il est ». 1.45 S x. ff. d. üt* 

DCCXCIX. « Lorsqu'on a légué telle chose ou telle autre 
chose , le norabre des choses disjonctivement énoncées ne cons- 
fitue pas un legs ». I 35. quando dies leg. ced. - 

Corollaire. « Si on a légué purement et simplement un fonds, 
ou un autre sous condition, le légataire ne pourra exerceg 
l'option tant que la condition ne sera pas remplie (4), et s'il 
meurt , le legs n'est pas censé passer à son héritier ». d, & 25. 

« Ila été dicidé que si le légataire ayant le choix d'une chose ou 
d'une autre , meurt sans avoir opté, le legs passe àson héritier (5) ». 
d: 19. ff. de opt. leg. 

Dans un legs alternatif « lorsque l'héritier a une fois exprimé la- 
quelle des choses alternativement léguées il voulait donner (6), 
a ne peut plus changer d'avis à cet égard ». /. 11. S. fin, ff. de 

atis 2. | 

ki par exemple deux esclaves ont été alternativement légués, 
« il a été décidé que l'un venant à mourir, il fallait donner 
l'autre (7) ». & 47. S. 3. ff. de legatis 10. 


| S. X. Du legs d'une quantité: 
DCCC. « Quand il a été légué un certain poids d'huile , par 





(1) ll en est de méme de toute autre £hose. 

(2) De manière cependant que le légataire ne puisse revendiquer qu'un 
seul des esclaves du testateur , et que, celui-là choisi, les autres cessent de. 
faire partie du legs. ' 

(3) IL en était ainsi par lv droit des Pandeetes, si: le legs avait été fait 
par vindication ; mais par le droit de Justinien., cela a lieu indistinctement 
pour toute espèce de legs. |, 


(4) Parce que la condition adbérente au legs de l'autre, suspend. le legs 
qui est un par sa nature. 


(5) Le legs alternatif diffère en.cela du legs d'option, | 
. (€ A qui le choix est douné. Il en est de même du légataire à qui l'op- 
Non est laissée.. d. tit. n. fin. Mais si le testateur n'a point énoncé sur lequel 


3 portait son choix, il faut se référer en cela au legs d'une espèce. n. preced. 
et Jes notes. ' 


ser doit donner celle qui lui reste, ou la valeur de l'autse. 


(7) Si l'une des deux choses n'a pas péri, mais se trouve perdue, l'hé,-. 
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titate legator ; liberum est heredi, cujus velit generis solvere »: 
I. 4 [J. de trit. vin. leg. 


ARTICULUS III. 


“De lege Falcidid , quæ demum usque ad dodrantem bonorum 
legari permittit, quartamque eorum illibatam heredi servari. 


$. I. Quibus quarta bonorum ex lege Falcidid servetur. 


DCCCI. « Quæ solis heredibus testamentariis prospexerat lex 
Falcidia , inducta est a Divo Pio etiam in intestatorum successio- 
nibus propter fideicommissa ». J. 18. fJ. ad leg. Falc. 

Patri peculii castrensis successori, « debet id quoque indulgeri 
legis beneficium ». d. J. 18. 

« Nunquam legatarius vel fideicommissarius , licèt ex Trebel- 
liano senatusconsulto vestituatur ei hereditas , utitur lege(1) Fal- 
cidià ». /. 47. S. x. ff. d. tit. | 

« Non quia ex suá person& legatárius inducere legem Falcidiam 
non possit, idcirco quod passus esset non (2) imputabit; nisi 
forté testator ita fideicommisit , ut (3) totum quidquid cepisset 
restitueret », /. 3a. S. 4. ff. d. tit. | | 


8. 11. Que legata , et quee donationes sint obnoxie legi Falcidi.e. 
Cuilibet relicta. 


. DCCCII. « Pater quoque in legatis quie filius ei dedit, Falcidiæ 
rationem patitur ». 4. 28. ff. ad I. Falcid. 


« Ad municipum quoque legata vel ea qu: Deo relinquuntur, 
lex Falcidia pertinet ». J. 1. 8. 5. ff. d. tit. 


« Et in legatis principi datis Falcidiam locum habere Divo Ha- 
driano placuit ». J. 4. cod. d. tit. 


Quælibet et ex qudhbet causd relicta. 


. 2BDCCCIIH. « Non solèm ad res proprias testatoris, sed et 
alienas lex Falcidia pertinet ». 4. 1. 8. 6. fJ. d. tit. 





(1) In his scilicet, quae ab ipso relicta sunt. In his autem quie ab herede 
relicta sunt; et quie ex personà heredis, qui ipsi restituit hereditatem, 
debet , utitur jure heredis. . 


(2) Igitur legatarius pro ratà ejus quod ex legato ipsi relicto Falcidia de- 
traxit, pariter detrahet ex fideicommissis quibus ipse gravatus est. 


(3) Hac voluntas presumitur , 19. in fideicommissis nomine alimento— 
tum relictis : 20. favore libertatis : 3°. cim fideicommisso legatarius crga 
ipsum heredem est gravatus. n - 
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exemple, sans s'être énoncé sur la qualité , l'héritier sera libre de 
cuoisir l'espèce d'huile qu'il veut donner ». 4. 4. fJ. de trit. vin. 
(legatis. 


ARTICLE III. 


De la loi F. alcidia, qui permet de léguer les trois quarts de ses 
biens , et de ne laisser que le quart à son héritier. 


$. L 4 qui la lui Falcidia accorde-t-elle la quarte des biens ? 


DCCCI. « La loi Falcidia , qui ne concernait que les héritiers 
testamentarres , fut étendue par Antonin le Pieux aux successions 
ab intestat , par rapport aux fidéicommis ». 4. 18. ff: ad l. Falc. 

Le père qui succède au pécule castrense « jouit aussi de ce 
bénéfice de la loi ». d. /. 18. 

« Ni le légataire ni le fidéicommissaire à qui l'hérédité est rendue 
en vertu du sénatus-consulte , ne peuvent jamais invoquer la loi 
Falcidia (1) ». /. 47. S. x. ff. d. tit. 

* Quoique le légataire ne puisse, en sà qualité, se prévaloir 
de la loi Falcidia, il n'en impute pas moins ce qui lui a été 
Ôté (2), excepté le cas où le testateur l'aurait chargé par fidti- 


commis de restituer tout ce qu'il aurait reçu (3) ». 4. 3a. S. 4. //- 
. tt. 


S. II. Quels legs et quelles donations sont soumis à la loi Falcidia. 
Tout ce qui a ete laisse à qui que ce soit. 
DCCCII. « Un pére méme à qui son fils a (ait un legs , est 
soumis à la loi Falcidia ». /. 28. /J. ad leg. Falcid. 


« La loi Falcidia concerne aussi les legs des bourgeois des vill s 
municipales , et méme ceux qui sont faits à Dieu ». Z 1. S. 5. fJ. 
d: üt, ! 

« Et l'empereur Adrien y a soumis par ses décisions, jusques 
aux legs faits en faveur du prince ». 7. 4. cod. d. tit. 


Toute espèce de chose léguée , quel que soit le motif du legs. 


DCCCIII. « La loi Falcidia embrasse 'non-seulement les choses 
qui appartienuent en propre au testateur , mais encore celles dont 
il n'est point propriétaire ». /. 1. S. 6. ff. d. tit. 





(1) Par rapport à ce qui leur a été laissé ; mais ils peuvent user du droit 
de l'héritier, par rapport à ce que celui-ci a dà leur rendre , et à ce qu'ils 
en doivent restituer. 

(2) Lelégataire exercera donc ses reprises sur les fidéicommis dont il 
est grevé, au prorata de ce que la loi Falcidia aura retranché de son legs. 

o Cette volonté est présumée, 19. dans les fidéicommis laissés à titre 


d'alimens; 20. en faveur de la liberté; 3o. lorsque le légataire est grevé 
d'un fidéicommis envers l'héritier lui-même. 
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« Legata quamvis in operibus conficiendis data sint ; ad contri- 
butionem dolranti revocantur ». L 6. S. 1. cod. d. t. 


« Si quis creditori suo quod debet legaverit; si propter re- 
præsentationis commodum utile erit,lex quoque Falcidia in eo 
quoque commodo locum habebit ». L 1. $. 10. ff. d. tit. 

Excipe. « Dos relegata (1) extra raüonem legis Falcidiæ est ». 
LE. 81. 8. x. ff. d. tit. 


Queelibet species donationis mortis causé. 


BCCCIV. « In donationibus inter virum, et uxorem facus , le- 
gem Falcidiam locum habere , quando fideicommissi partibus fun— 
guntur (2), justis placitis comprehensum ». À 12. S. 1. cod. d. tit. 

« Si miles testamentum in militià fecerit ; placet in legatis quae 
testamento data sunt, Falcidiæ locum non (3) esse ». 4. 17. S. fin. 

. de testam. mul 

« Si servus tibi legatus sit, enmque rogatus sis manuittere (4), 
nec prunes capias aliquid (5) ; senatus cepsuit cessare Falcidiam ». 


L 33. ff. ad L falc. 


« Si pecuniam testator cui legaverit ut alienum, servum, vel 

legatarii manumitteret ; Falcidiæ locus (6). I. 34. ff .d. ut. 

S. HI. Quomodo. et cujus temporis ratione æstimetur patrimo- 
nium defuncti in erendá rationc. Falcidiæ., et quæ ex ed. 
æstimatione detrahuntur. 

. DCCCV.e« I» falcidià æstimatio pretii rerum ex veritate (7) 

facienda est ». /. 4a. ff. ad leg. falcid. ' 





(1) Càüm zelegatio solum, pinguioris actionis commodum tribuit, putà 
in rebus soli consistit. Idem statuendum, est in ompibus, cuilibet creditori, 
relictis , que nihil prater solum pinguioris actiogis commodum continent ; 
sive directé creditori, sive per interpositam personam relicta sint. 


(2) Utpote quæ morte confirmantur. 

(3) Si intra annum a missione mortuus fuerit, 

(4) Statim. 

(5) Si aliud tibi relictum est ; ex eo detrahetur falcidia utriusque legati. 


(6) Et quidem legatarius servum redimere ita tenebitur ; si quod ci de- 
tractá falcidià super est, suppetat a eum redimendum. Suum ver? indis- 
tincté tenebitur manumittere , quia non pluris æstimässe videtur quàm quod 
ex legato capit. — . . 

(7) Non ex pretio quo testator eas æstimavit ; non ex affectu peculiari 
heredis aut legatarii erga illas; non ex eo quod extrinsecus pretium augeret 
putà ex delatá servo hereditate : d. tif. n, 28. 
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« Les legs qui consistent en ouvrages à faire , sont également 
susceptibles de contribution dans la formation des trois quarts ». 
l. 6. &. 1. cod. d. üt. ) L 

« Si quelqu'un a légué à son créancier ce qu'il lui devait, et 
que les circonstances exigent de produire l'objet de la dette, la 
loi Falcidia en permet la représentation ». À. 1. lj ff. 4. tit. 

Exception. « La dotléguée (1) n'entre point dans le compte que 
prescrit de faire la loi Falcidia ». /. 81. 8. 1. 7. d. at. 


Toute espèce de donation à cause de mort. 


DCCCIV. «.H a été justement décidé que la loi Falcidia avait 
lieu dans les donations entre mari et femme , quand elles conte- 
naient des fidéicommis (2) ». & 12. §. x. cod. d. tit. 

« Si un soldat teste à l'armée , on veut que la loi Falcidia ne soit 
point applicable aux legs faits par le testateur (3) ». L. 17. $. fin. 
M. de test. mil. 

« Si on vous a légué un esclave à la charge de l'affranchir (4) , et 
que le legs ne comporte rien de plus (5) , le sénatus-consulte a 
statmé uil ny avait pas lieu à l'application de la loi Falcidia ». 
L. 3. f. ad leg. Falcid. 

« Si le testateur a légué une somme à quelqu'un pour affranchir 
l'esclave d'un étranger ou du légataire , on peut en ce cas invoquer 


la loi Falcidia (6) ». 4. 34, ff. d. uit. 


S. III. Comment et en quel tems s'estime le patrimoine du dé- 
funt pour apprécier la Falcidie , et quelles choses sont distraites 
de cette estimation. ' 


DCCCV. « L'estimation des choses, par rapport à la falcidie , 
doit se faire d’après la véritable valeur des choses (7) ». 4 42. ff. 
ad leg. Falcid. 


U 


- 





(1) Parce que la dot que le mari laisse par son testament à sa femme, ne 
produit qu'une action plus avantageuse. n faut en dire autant de tout ce 
qui est l'objet d'un legs fait à un créancier, dont on ne retire de profit que 
par la nature d'une action plus favorable , soit que la chose ait été léguée 


, au créancier , ou à une personne intermédiaire. 


(2) Comme étant confirmés par la mort. 

(& S'il est mort dans l'année de son, congé. 

(4) Sur-le-champ. 
. (5) S'il vous a été légué autre chese, on en retranchera la falcidie de 
l'un et de l'autre legs. | | 

S Et le légataire sera tenu de racheter l'esclave , si, déduction faite de 
la falcidie, ce qui lui reste d'émolument suffit pour le racheter ; mais il 
devra ‘alors indistinctement affranchir le sien, parce qu'il est censé ne pas 
l'estimer au-deJà de ce qu'il a reçu pour le rendre libre. 


e) Non d'après le prix qu'y mettait le testateur, non d'après l'affection 
de l’héritier ou du légataire , non plus que d'après ce qui pourrait extrinsé— 
iis en augmenter le prix, comme dans le cas d'une succession dé- 


4 


érée à nn esclave héréditaire, d. tif. n. 28. 
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DCCCVI. « Si debitor creditori heres existat; computatur 
quod debet , quainvis aditione confusum sit». 7. S. 1. 17. fJ. d. tit. 


« De his quoram conditio mortis tempore pendet, hoc jure 
utinur; ut quanti ea spes obligationis vænire possit, tanlüm 
atipulatoris bonis accedere videatur, promissoris verd decedere ». 


L 73. S. 1. ff. d. iit. 


Cüm duo sunt rei credendi aut debendi ; « in (1) pendenti est 
in utrius bonis computari oporteat id quod debetur, vel ex utrius 
bonis detrahi ». 4. 62. ff de Lt. 

« Id quod naturà hereditati debetur, Julianus ex eventa (2) 
augere patrimonium aut non augere existimat ». /. x. 8. 17. fJ d. tit. 


» Cujus debitor solvendo non est, tantum habet in bonis quan- 


tum exipere potest ». /. 63. 8. 1. ff: d. tit. 


« Cüm debitori liberatio relinquitur, ipse sibi solvendo vide- 
tur ». L. 82. ff. d. tit. 


« Statuliber (3) non auget familiam ». 7. 38. ff. d. tit. 


DCCCVII. « In quantitate patrimonii exquirendà, visum est 
mortis tempus (4) spectari ». /. 73. ff. ad 1..falcid. 


Etiam « in duplicibus testamentis , ea sola substantia spectatur , 
quam pater cüm moriretur habuit ». |: 79. /J. d. tit. 


'« In falcidià placuit ut fructus postea percepti, qui maturi mor- 
tis tempore fuerunt , augeant (5) hereditatis æstimationem ». J. g. 


Jf. d. ut.- 


(1) Scilicet computabitur in bonis ejus duntaxat cui solutum fuerit, et 
ex ejus duntaxat bonis qui solverit, detrahetur. Regula fallit si correi socii 


fuerint : hoc enim casu pars nominis in singulorum bonis computatur aut 
detrahitur. 





(2) Future solutionis ; ut si solutum fuerit , videatur auxisse patrsmo— 
nium aliàs non. 


(3) Scilicet si conditio statutæ libertatis extiterit. Idem dic de cæteris 
qui in eÂ causà sunt ut evinci debeant; non computantur in quantitate 
bonorum ex quibus detrahenda est quarta. 


(4) Non augebitur igitur falcidia ex his quæ postea hereditati accedent, 
putà ex alluvionibus, ex his quae per servos hereditarios acquirentur, aut 
ex ancillis hereditariis nascentur , etc. Et pariter non minuetur falcidia 
propter damna post mortem testatoris in hereditate contingentia | putà, in- 
cendia , mortem servorum hereditariorum , deteriora facta nomma , etc. 


(5) Nam ipso mortis tempore quod in falcidiæ ratione spectatur, fu :dus 
propter illos fructus pendentes est pretiosior. Contrà jurisconsultis non 
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DCCCVI. « Si un débiteur devient héritier de son créancier, 
ce qu'il devait, quoique confondu par l'adition de l'bérédité , sera 
précompté et imputé sur ses droits à la succession ». & 1. S. 17. fJ. 

0. 0 | 

« Par rapport aux choses dont la condition n'est pas remplie , il 
est recu -dans notre droit, de retrancher des biens du débiteur 
pour ajouter à ceux du créancier tout ce qu'on peut espérer par 
i fi. pouvoir retirer de la vente de la créance ». 4. 75. 

. I. ff. d. tit. 

Lorsqu'il y a deux créanciers ou deux débiteurs « on a eu peine 
à décider si la créance porte (1) sur les biens de l'un et de l’autre, 
ou si elle en doit être retranchée ». /. 62. ff. d. tit. 

« Julien pense qu'on doit attendre l'événement(2), pour compter. 
dans le patrimoine d'une succession , ou pour en distraire ce qui 
lui est dû naturellement ». /. 1. $. 17. f. d. tit. | 

« On ne compte dans les biens du créancier dont le débiteur 
est pr , que ce qu'il peut retirer de sa créance ». /. 63. 
&. 1. 0. d. tit. 

3 « Le débiteur à qui an a légué la libération de sa dette , est 
toujours censé solvable par rapport à lui ». 7. 82. ff. d. tit. 

« L'esclave à qui la liberté est promise (3) , n'est plus compté 
dans les biens de son maître ». L. 38. f. d. tit. 


DCCCVII. « On a décidé qu'il fallait se reporter au tems de 
la mort (4) pour estimer la quantité des biens du testateur ». 
l. 73. ff. ad Le Falcid. 

« Quand il y a deux testamens, les bases de l'estimation ne 
portent que sur les biens existans avant le décès du testateur ». 
. 79. fj. d. tit. 

« Il a été décidé que les fruits qui étaient mürs à la mort du 
défunt , et qui ont été recueillis depuis , augmentaient l'estima- 
tion de ses biens (5) par rapport à la falcidie ». J. 9. ff, d. tit. 





(1) Elle est eomptée seulement dans les biens de celui à qui elle a été. — 
payée, et distraite des biens de celui qui l'a acquittée. Cette règle faillit 
ans l'espèce de deux débiteurs ou créanciers associés, à chacun desquels 
en ce cas la moitié en est distraite ou imputée. 
(2) Du paiement futur, qui, s’il a lieu, augmente le patrimoine, mais 
ne l'accroît pas dans le cas contraire. 
(3) Si la condition de sa liberté est remplie ; il en est de méme de toutes 


les libertés qui peuvent être dues, et qui ne sont pas comptées dans les 
biens dont il faut estimer la quarte. 


(4) La falcidie ne s'accroit donc pas des biens qui surviennent après la 
mort, comme par l'effet des alluvions, par les acquisitions que peuvent 
faire les esclaves héréditaires, par les enfans nés des esclaves, cic. ; et elle 
ne décroit pas non plus par les pertes postérieures au décès du testateur , 
par l'effet d'un incendie, par la mort des esclaves et la ruine des débiteurs. 


(9 Car su tems de la mort où l'on se reporte pour estimer la falcidie , 
le fonds était d'un plus grand prix à raison de ces fruits pendans. Les ju- 





(604) 

& Servi qui apud hostes sunt, post mortem testatoris reversi 
(quód ad falcidiam) locupletiorem (1) faciunt hereditatem ». 4 43. 

. d. tit, | 

« Si debitoris hereditarii qui non erat solvendo, ampliatæ ſa- 
cultates fuerunt... placuit ex post facto uberiorem videri fuiase (2) 
hereditatem , sicut! càm conditio crediti extitit post mortem ». 
l. 56. S. 1. M. d. tit. 


DCCCVIII « Cim ratio legis falcidize ponitur, ant? deducitur 
æs (3) alienum, item funeris (T) impensa , et pretia servorum ma» 
numissorum (5) ». instit. tit. ad I. falcid. 

« Quantitas patrimonii, deducto etiam quidquid explicandarum 
venditionum causá impenditur , æstimatur ». 7. 72. Jf ad I. fatcid. 


8. IV. Que in quartam imputentur, 
DCCCIX. « Quod dicitur, si ex judicio defuncti quartam ha- 


beat heres , solida præstanda esse legata; ita accipere debemus , si 
hereditario jure habeat ». 4. 74... ad L falcid. 


Corollarium primum. « Quod quis legatorum nomine a cohe- 
rede accepit (6), in quadrantem non (7) imputatur. ». d. L 74. 


Excipe. « Cùm is qui legatum præstaturus est coheredi , ab eo- 
dem aliquid ex testamento petit; non est audiendus , desiderans uti 
adversüs eum falcidiæ beneficio ; si id quod percepturus est ex vo- 





videbatur pretiosior ancilla ob factum quo regnans erat ; nec servus he- 
reditarius, ob delatam ipsi hereditatem, Vide di £i& m. 28 et 29. et ibi 
notas. 
(1) Nam propter fictionem postJiminii , ipso mortis tempore in heredi 

tate fuisse censentur. 

(2) Nam jam tempore mortis, id quod debitor debebat, erat in here— 
ditate ; propnié ergo nihil novi accedit hereditati ex auctis debitoris facul 
tatibus. 


(3) Etiam quod ipsi heredi debetur, quamvis pez adiuonem eonfun- 
tur, quamvis ipse solvendo non esset; sic tamen ut simplum duntaxat 
deducatur , quamvis actio in duplum dari. potuisset. n. 38. ef seg. | 


(4) Necessaria duntaxat. Item si mulier sit, ea pars impensæ funerariæ 
) on quie virum cujus dos cedit sequitur , sed ea sola pars quam heres fetrs 
Jebet. 


(5) Alienorum. 


(6) Pro e& parte scilicet quam a coherede accepit: pso où verd parte rei 
prælegatæ quam jure hereditario babet , imputatur. 
. (7) Fallit regula, si expressé. relictum sit ut imputaretur. Item fallit in 
specie reg ulæ sequentis. | 


( 665 ) 
« Les esclaves qui étaient chez les ennemis , et qui sont revenus 
depuis le décés du testateur , augmentent la succession (1) en ce 
qui concerne la falcidie ». I. 43. ff. d. tit. 
« ll a été décidé que si un débiteur héréditaire qui était insol- 
vable à la mort du testateur , revenait à une meilleure fortune, la 
succession en devenait plus riche (2), comme dans l'espéce qui 


suppose la condition d'une créance remplie aprés la mort d'un 
testateur ». L 56. S. x. ff. d. tit. 


DCCCVIII. « En estimant la falcidie , on déduit les dettes (3), 
les frais funéraires (4) etle prix des esclaves affranchis (5) ». instit. 
tit. ad leg. Falcid. 

« On estime aussi le patrimoine du défunt , déduction faite de 


la somme à prélever pour la licitation des biens qui doivent étre 
vendus ». L 72. ff. ad leg. l'alcid. 


S. IV. Ce qui est imputable sur la quarte. 


DCCCIX. « Lorsqu'on dit, que si l'héritier a été par le défunt 
réduit à la quarte , il doit la retenir en entier , cela s'entend du cas 
où un droit héréditaire l'appellerait à la recueillir ». L. 74. ff. ad 
leg. Falcid. 

Premier corollaire. « Ce que quelqu'un a reçu de son cahé- 
ritier : titre de legs (6), ne s'impute pas sur la quarte (7) ». 

.L 74. 

Exception. « Lorsque celui qui a uu legs à payer à son cohé- 
ritier, prétend avoir quelque chose à lui demander en vertu du 
testament, il ne doit pas être écouté s’il veut user contre lui du 





risconsultes pensaient, au contraire, que l'esclave enceinte au tems de la 
mort, et l'esclave à qui il avait été déféré une succession , ne rendaient pes 
la succession meilleure. Voy. d. tit. n. 38, a9 , et les notes. 


(1) Parce qu'en vertu du droit de retour, ils étaient censés confondus 
avec la succession au tems de la mort. 

3 Parce que la chose due par le débiteur était déjà réputée faire partie 
de l'hérédité au tems de la mort, et que sa meilleure fortune n'améliorait 
pas proprement cette succession. 


(3) Et les créances de J'héritier, quoique coafondues dans la succes- 
sion par l'adition d'hérédité, et quoiqu'il fût lui-même insolvable ; mais 
de manière cependant que cette déduction n'ait lieu qu'au simple, quoiqu'il 
eût pu avoir une action au double. n. 38 et seg. 


(4) Nécessaires seulement; et si c'est une femme, où ne déduit pas la 
partie qu'en devait supporter son mari qui aurait profité de sa dot, mais 
seulement celle qui était à la charge de l'béritier. 

(5) Ou des esclaves étrangers, dont le prix d'affranchissement devait 
étre payé. LR 

6) C'est-à-dire , pour la partie qu'il a reçue de l'héritier; mais on im 
rie sur ce qu'il eut avoir recueille du legs à titre de droits héréditaires. à 

(7) Cette règle faillit dans le cas où l'objet légué doit expressément sup- 

porter cette imputation , ainsi que dans la régle suivante. 


^. 
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Inntate testatoris , suppleat quod deducere desiderat ». Z 22. ff. 
d. t. | 


Corollarium secundum. « Quod conditionis implendæ causá 
vel a caherede, vel a legatario , vel a statulibero datur , in falcidi& 
non imputatur ». 4. 76. fJ. d. tit. | 

Prima limitatio. « Quod statuliber uni-ex heredibus de peculio 
dedit; ei qui accepit, in falcidiæ rationem (1) imputatur », 4. 41; 
Jj: de mort. caus. donat. | 


Secunda limitatio. « Id quod non figur conditionis accipere 
hcres jussus est, ab eo cui restituere rogatus est; placuit compu- 
tari in quartam, ut si eà summä heres vendere jussus esset ». 


L 3o. S. 7. ff. ad I. falcid. 


DCCCX. « Quäcumque ex causá legata non præstantur (2 
1. ff. d. tit. ^ 


imputantur heredi in quartam ». /. 52. 8. 


« In lege Falcidià non habetur (3) pró puro, quod in diem (4) 
relictum est; medii enim temporis commedum (5) computatur (6)». 
l. 45. ff. d. tit. 

« In ratione legis Falcidiz , retentiones (7) omnis temporis he- 
redi in quadrantem imputantur ». 7. 11. 1 tit. 


&. V. Quomodo legata decrescant, càm excedunt dodraniis 
quantitalem ; quæ legata in hanc contributionem veniant , et 
quomodo æstimentur. 


DCCCXL Legata, « si excesserit quis dodrantem , pro ratà 
portione (8) per legem ipso juré (9) minuuntur» 4. 73. S. 5. /J. d. ui. 


h M 1) Pecuhum enim, dtpote ré: hereditatinm, heres jure hereditario 
"habet. ' : ett MEE | | 
* (2) Adeoque apud heredem remanent.: 
(3) Id est, valde differt à puto. 
(4) Sive certum sivc incertum. 
(5) Putà , fructus. 07. | 
(6) In quartam et quaciæ fructus. Secus de fructibus rei purè legatz ; 
quos , dum cessat legatarius petere , heres percipit : hos enim, propter ces- 
salionem , non ex judicio deluncti capit. — ' ; 





(7) Id est, quod heres ex his quie haturY hereditati debebanitur sibi 
- servavit jure alicujus retentionis aut compensationis. 07 


(8) Nempe singulis decrescit s pro ratà cstimationis ejus quod ipsi re- 
. * lietum est. . . es MESE 
^ (9) Vide tres limitationés infra n.'seg. 


^ 
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bénéfice de la falcidie, et si ce qu'il doit recueillir des disposi- 
tions du testaleur ; supplée ce qu'il se propose de faire déduire ». 
l. 22. ff. d. ut. | 

Dnième corollaire. « Ce que le cohériter , le légataire ou 
l'esclave à qui la liberté est promise, a donné pour remplir une 
condition, ne s'impute pas sur la falcidie ». /. 76. ff. d. tit. 

Première exception. « La chose qu'un esclave à qui la liberté 
est promise , a donnée sur son pécule aux héritiers , s'impute sur 
la falcidie (1), par rapport à celui qui l'a reçue ». J. 41. f. de 
mort. caus. donat. J | 

Deuxième exception. « Ce que l'héritier a dà recevoir sans 
apparence de condition , de celui à qui il était précairement chargé 
de remettre l'hérédité , doit s'imputer sur la quarte , ainsi qu'on 
l'a décidé, comme si le testateur avait ordonné à l'héritier de 
vendre la succession à ce prix ». J. 3o. S. 7. ff. ad. leg. Falcid. 


DCCCX. « Les legs faits pour quelque cause que ce soit (2) 
seront imputés préalablement sur la quarte , sans que l'héritier 
puisse être contraint à les délivrer ». Z 52. S. 1. ff. d. ut. 

« Dans la loi Falcidia, le legs fait pour un terme (3) n'est ja- 
mais considéré comme pur (4) et simple; on compte méme 
l'avantage qui résulte du délai (5) de payer (6) ». J. 45. ff. d ut. 

« En estimant la falcidie , on impute sur la quarte à l'héritier 
tout ce qu'il doit retenir un certain tems (7) ». J. x1. ff. d. tit. 


&. V. Comment les legs décroissent lorsqu'ils excèdent les trois 


quarts de la succession ; quels legs éprouvent ce décroissement , 
et comment ils sont estimés. 


DCCCXI. « Leslegs éprouvent un décroissement proportionnel 

de leur valeur respective (8), en vertu de la loi Falcidia, et de 

lein droit (9) lorsque leurs masses excédent les trois quarts de 
A succession ». L 73. S. 5. ff. d. tit. 


—————————— PRU RIP UR PRU 

(1) Parce que l'héritier possède le pécule de cet esclave à droit hérédi- 
taire , comme faisant partie de la succession. 

(2) Et par conséquent ils demeurent entre les mains de l'héritier. 

(3) C'est-à-dire, qu'il diffère beaucoup du legs pur et simple. 

(4) Soit certain ou incertain. | 

(5) Comme les fruits. 

(6) Sur la quarte et les fruits de la quarte. Il en est autrement des fruits 
de la chose purement et simplement léguée, que l'héritier perçoit tant que 


le légataire ne les demande pas, parce qu'il les retient, non pas en vertu 
du testament, mais comme n'étant point réclamés. e 


(7) C'est-à-dire , que l'héritier a conservé des choses qui étaient na- 
tureJlement dues à l'hérédité , en vertu de quelques retenues ou de quelque 
compensation. : 


(8) C'est-à-dire, que chaque legs décroft en raison de son estimation. 


(9) Voyez les trois exceptions ci-après, n. seg. 
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« Vulg? dicitur , in tabulis patris et filii unam falcidiam (x) ser- 
vari ». J. 11. 8. 5. ff. d. tit. | 

« Tam ea quz in primis, quàm ea quz in secundis tabulis re- 
licta sunt, in unum contribuuntur; tanquam si ea quæ a filii he- 
rede reliquisset testator, a suo herede sub alià (2) conditione 
legásset ». /. Hi Af. d. tit. 

« Cùm lex Falcidia intervenit , non veniunt in contributionem... 
que heredi a semetipso vel servo ejus legata sunt ». /. 30. &. 8. 

. &. üt. 
D em dic de aliis quibuslibet , inutiliter relictis. 

DCCCXII. « In contributionem non veniunt, sed ita admit- 
tuntur si quid cæteris exsolutis ex dodrante desit, quæ sub hác 
lege relicta sunt « si falcidiæ locus non erit ». ex L 88. ff. d. ut. 


« Servo herede instituto, si a domino fideicommissa , a servo 
legata data sunt; priàs legatorum ratio (3) habenda est ». 7. 22. 
&. 1. ff. d. tit. ) 

« Si dominus omissá aditione servam sibi substitutum adire 
jussit, P» erogantur quie ab ipso domino data (4) sunt ». d. 

, 22. S. 2. 

DCCCXIII. « In his legatis quz sub conditione relicta sunt, 
cüm queritur de falcidià antequam conditio extiterit, cautioni- 
bus (5) res temperabitur ». L 45. S. x. ff. 4. tit. | 

« 1n diem relicta legata... tantominus æstimantur, quantàm in- 
terea donec dies obtingit, heres lucraturus est ex fructibus rei le- 
gaue vel usuris. /. 73. S. 4. ff. d. ut. 

« Si cui si decem dedisset , fundus fuisset legatus; is in toto 
fundo (6) legatarius habebitur. 4. 4o. S. 1. 7. d. tit. 


« Si reipublicæ in annos singulos legatum sit... tantàm videtur 
legatum, quantèm sufficiat sorti ad usuras trientes summæ quz 


legata est (7) colligendas ». J. 3. 8. a. ff. d. tit. 





(1) Explicatur per reg. seg. 
(2) Nunirum sub conditione 5j ante pubertatem moriretur. 


(3) Fideicommitti enim a domino non potuit , nisi quatenüs ad eum per 
servum suum pervenit : ad eum autem non pervenit , nisi quod deductis 
quæ a servo relicta sunt legatis superest. 


(4) Nam ex constitutione Seteri, hereditas non transit ad substitatum , 
nisi cum onere legatorum ab instituto relictorum. 


(5) Scilicet ceteri legatarii solida legata interim consequuntur , si his 
dodrans sufficiat ; et cavent se restituturos , si conditio extiterit , quantàm 
ex ipsorum legatis decrevisset si hoe legatum cujos conditio extitit fuisset 
computatum. 


(6) Id est ; contribuet falcidiæ pro ratá totius fundi , non deducto onere. 


(7) On estime cette rente sur le pied du denier 25. De estimatione 
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« On dit vulgairement que la falcidie ne s'exerce qu'une seule 
fois dans le testament du père et du fils (1) ». 7. 11. S. 5. fj. d. tit. 

« Les legs tant du premier que du second testament, contri- 
buent à la méme estimation, comme si le testateur , eût, sous 
condition , grevé son héritier du paiement du legs qu'il a chargé 
l'héritier de son fils d'acquitter ». £. 79. fJ. d. ut. 

« Dans le cas de la faladie , ce dont l'héritier est chargé envers 
lui-même ou envers son esclave , n'entre point dans la contribu- 
tion ». J. 30. S. 8. V. d. tit. | 

1] en est de méme de tous les autres legs nuls. 

DCCCXII. « Les legs faits sous la condition qu'il n'y aura pas 
lieu à la falcidie, u'entrent point dans la contribution, si aprés 
leur paiement , les trois quarts de la successión ne sont pas ab- 
sorbés ». ex 1. 88. ff. d. uit. 

« Si le testateur a institué un esclave son héritier, en chargeant 
son maître des fidéicommis et celui-ci des legs, on aura d’abord 
à s'occuper de l'exécution des lcgs (3) ». L 22. $. x. /7: d. tit. 

« Si le maitre ne voulant pas faire adition d'hérédité fait accepter 
la succession par l'esclave qui lui était substitué , on paie d'abord 
les legs dont lé maître était grevé (4) »: d. £. 23. S. à, 


DCCCXIIL « Les legs conditionnels , quand il s'agit de la 
falcidie avant que la Condition soit remplie, se paient néanmoins 
sur {a caution des légataires (5) ». l. 45. S. s. ff. d. tit. 

« Les legs faits à terme s'estiment d'autant moins , que l'héritier 
seul profitera, dans cet intervalle, des intéréts ou des fruits de 
la chose léguée ». gi S. 4. f. d. tit. 

« Si le légataire d'une somme d'argent cumulait également le 
legs d'un fonds de terre , il sera réputé légataire de tout le fonds 
de terre (6) ». 4. 40. S. x. f. d. tit. 

« Si on a légué à la république une somme payable chaque aünée , 
le capital de ce legs sera estimé au triple de la somme léguée (7) ». 
l. 3. S. 2. V. d. tit. 





(1) C'est ce qu'explique la règle suivante. 

(2) Au cas où l'héritier décéderait avant son âge de puberté. 

(3) Parce que le mattre n'a pu être chárgé de fidéicommis qu'autant que 
la succession lui serait parvenue par son esclave, et parce qu'il n'a dé la 
recueillir qu'après la déduction des legs dont son esclave était grevé. 

(4) Car, par la constitution de l'empereur Sévére, une succession ne 
passe à l'héritier substitué, qu'avec l'obligation déjà imposée à l’héritiet 
institué, d'acquitter les legs: 

(5) Les autres légataires reçoivent leurs legs en entier, si les trois quarts 
de la succession suffisent pour acquitter la valeur, en donnant caution de 
gestituer , à l'événement de la condition ; tout ce qu'il aurait falla déduire 
si on eût précompté le legs conditionnel. 


(6) C'est-à-dire, qu'il contribuera à la falcidie pout tout le fonds , sans: 
déduction des charges. 


(7) On estime cette rente sur le pied du denier vingt-cinq. L'apprécia : 


De reg. jur. Pars I. 39 
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S. VI. De falcidiæ ratione separatim in pluribus hereditatis 
portionibus ineundd. 


DCCCXIV. «In singulis heredibus rationem legis Falcidize po- 
nendam esse non dubitatur ». /. 77. fJ. d. tit. 

In ratione falcidiæ ; « plures substituti pupillo revocandi sunt 
ad intellectum (1) institutionis ». £. 11. S. 6. ff. d. tit. 


Càm unus ex pluribus partibus heres scriptus est sive iisdem 
tabulis, sive ex unà parte in primis ex alterà in secundis tabulis ; 
in ponendà ratione falcidiz , partes miscentur; et una ipsi servatur 


falcidia. ex L 87. S. 3. f. ad L. falcid. l. 41. 8. 6. ff. de vulg. et 
pup. sub. | 7 


Cùm coheres in partem coheredis succedit; sive ex jure accres- 
cendi , sive jure substitutionis , sive jure potestatis quam incohere- 
dem habet : si pars legatis non onerata parti legatis exhaustæ ac- 
cedat , miscentur partes; ita ut detractioni falcidie locus non sit. 
Quod si vice versá pars legatis exhausta accedit non onerat»; si 
quidem ex jure accrescendi succedat , non miscentur partes ; si ex 
jure subsütutionis , miscentur, ex /. 78. etl. 87. S. 4. d. ut. n. 71. 
et scq. 


. VII. modo prospiciatur heredi , ne plus quàm per falci. 
3 brin debetur solvat ; et quando illa — 


DCCCXV. « Si dubitari justè possit (a) utràm lex Falcidia lo- 
cum habitura est necne ; subvenit prætor heredi ut ei legatarius sa- 
tisdet (3). 4. 2. ff. si cui plus. per falc. 


Quamvis falcidie locus sit; « legata quz dividuitatem non re- 
cipiunt, tota ad legatarium pertinent. Sed potest heredi hoc re- 
medio succurri ut heres, nisi legatarius partem æstimationis infe— 
rat, utatur adversus eum exceptione doli mali, 4. 8o. S. 1. ff. ad 
l. falcid. 1 





redituum ad vitam, et ususfructàs pro variis legatariorum aetatibus, vide 
d. tit. n. 61. ct ibi notas. 


(1) Id est, habendi æqué ac si ipsi testatori heredes instituti fuissent , ut 
in singulis ponatur ratio ialcidig. | 

(2) Propter incertum aris alieni; propter conditiones sub quibus alia, 
legata vel libertates relictae sunt. 

(3) Scilicet reddí cam partem rei aut pecuniae legatario solute , quæ ex 


lege Falcidià detrabenda erit. De bàc cautione vide 4B. 35. toto tit. s$ cus 
v/usq. per falcid, - 
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8. VI. De l'estimation de la falcidie à faire séparément sur 
plusieurs portions de l'hérédité. 


DCCCXIV. « On ne doute pas que chacun des héritiers ne 
doive contribuer dans l'estimation de La falcidie ». 7. 77. fJ. d. tit. 

Dans l'estimation de la falcidie « s'il y a plusieurs héritiers subs- 
titués au pupille , on doit les assujétir à se conformer aux but et 
motifs de l'institution (1) ». . x1. S. 6. fJ. d, tit. 

Lorsque quelqu'un a été institué pour plusieurs parties de l'hé- 
rédité par le méme testament , ou pour une partie par le premier, 
et pour une autre partie par le second, il y a confusion de 
toutes ces portions, et elles n'en font qu'une dans l'estimation de 
la falcidie. ex /. 87. S. 3. fJ. ad leg. Falcid. , leg. £1. S. 6. ff. 
de vulg. et pup. Sub. | 

Lorsqu'un cohéritier succède à la portion de son cohéritier, 
soit par droit d'accroissement , soit par droit de substitution, soit 
par le droit de la puissance qu'il avait sur son cohéritier; si la 
partie exempte de legs se trouve ajoutée à la partie qui en était 

vée, elles se confondent de manière qu'il n'y a plus lieu à la 
Élcidie. Si réciproquement la partie épuisée par les legs se trouve 
ajoutée à celle qui n'en était point grevée , elles. ne se confondent 
pas , dans le cas où elles sont réunies par droit d'accroissement ; 
mais il y a confusion entr'elles , si leur réunion résulte du droit de 
substitution, ex leg. 78 et leg. 87. S, 4. v. d. tit. n. 71 et seq. 


$. VII. Comment on pourvoit à ce que l'héritier ne contribue pas 
plus qu'il ne doit à la falcidie , et quand elle cesse d'avoir lieu. 


DCCCXV. .« Si l'on a de justes raisons de douter (2) que la fal- 
cidie doive avoir lieu, le préteur pourvoit à ce que l'héritier se 
fasse donner caution par le légataire (3) ». £. 1. ff. si cui plus 
per falcid. 

Quoiqu'il y ait lieu à la falcidie, « les legs qui ne sont pas sus- 
ceptibles de division, appartiennent aux légataires ; mais on peut, 
dans l'intérét de l'héritier , lui donner l'exception de la mauvaise 
foi, si ce légataire ne supporte pas une partie de l'estimation de la 
falcidie ». Z 8o. S. 1. 7 ad leg. Falcid. 





tion des fruits viagers et de l'usufruit se base sur l’âge des légataires. Voy. : 
d. tit. n. 61 , et les notes. 


(1) C'est-à-dire , qui sont réputés héritiers institués par le testateur , par 
rapport à la falcidie. | 


(2) A cause de l'incertitude à l'égard des dettes, et à cause des condi-. 
tions des autres legs, ou des libertés promises. 
(3) De rendre la ie de la chose ou de La somme reçue, qui devra 


être déduite de la falcidie. Voy. sur cette caution, Jib. 35. foto tif. si cui 
plusq. per falcid. 
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w Si ex pluribus rebus uni legatis heres quasdam (1) solverit; 
ex reliquis Étcidiam per doli exceptionem retinere potest, etiam 
pro his quae jam data sunt ». /. 16. /J. d. tit. 


DCCCXVI. « Error facti, quarte non retente repetitionem 
non impedit; quàd si jus ignoraverit, cessat repetitio ». 4. 9. 
cod. 5. üt. 

« Qui quod per faleidiam retinere poterat, voluntatem testatoris 
secutus spopondit (2) se daturum ; cogendus est solvere ». £ 46. 


d. ut. | 
ARTICULUS IV. 
De fideicommissis universalibus seu hereditatis. 


Q. L Qua venient necne in fideicommisso universali , quo heres hereditatem 
ejusve portionem restituere rogatus est. 


DCCCXVII. « Quoties quis rogatur hereditatem restituere, 
id videtur rogatus restituere quod sit hereditatis ». /. 18. S. 2. 
Jf. ad SC. Trebell. 

« Si heredi ejus cui naturá debuerit quis, solverit ; ei cui fidei- 
commissa hereditas relicta sit, id reddendum ». 4. 47. ff. d. tit. 


« Id quod heres debuisset hereditati , in rationem fideicommissi 
venire debet ». /. 95. ff. ad I. falcid. . 


« In fideicommissarià hereditatis restitutione constat non venire 
fructus (3), nisi aut mora facta est, aut quis cüm specialiter fue- 
rit rogatus et fructus relinquere (4) ». 4. 18. ff. ad SC. Trebell. 





(1) Idem dic ; càm quædam individus sunt. 


(2) Modà post mortem testatoris, et non per errorem fach. Cessat pariter 
falcidia, cùm testator præcipit compensari hereditatem. suam cum eo quod 
heredi debcbat ; ct ita indirecté testator prohibet falcidiam : expressé autem 
cam prohibere jure Digestorum non poterat. Pluribus casibus cessat falci- 
die, jure Novellarum ; quos vide #jf. n. fin. 


(3) Idem dic de causà rei, et de partu ancillaram ; ex sententid Gaii, 
Papiniani, et Ulpiani : a quibus tamen videtur Paulus dissentire. 


: (4) Presumitur autem rogatus ef fructus restituere , si ex circumstanuis 
appareat diem fideicommissarii gratiâ adjectum. B 
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« Si l'héritier a fait délivrance de quelques-uns des legs , sur le 
nombre de ceux qui étaient faits à une même personne (1) , il pourra 
se prévaloir de l'exception de la mauvaise foi , non-seulement pour 


retenir les autres , mais encore pour ceux qu'il a déjà délivrés ». 
l. 16. fJ. d. tit. 


DCECXVI. « L'erreur de fait n'empêche pas la. répétition 
de Ia quarte non retenue ; mais l'ignorance du droit n'autorise pas 

tte répétition ». & 9. cod. h. tit. 

« Celui qui, se conformant à la volonté du testateur, a promis 


de donner (2) ce qu'il pouvait retenir en vertu de la falcidie , peut 
être forcé de le payer ». & 46. f. d. tit. 


ARTICLE IV. 


Des fidéicommis universels ou qui comprennent toute la 
) succession. 

1. De ce qui entre ou n'enire pas dans le fideicommis universel uci 
$ J héritier est charge de —— i erede ou une partie de cette pns 

héredite. 

DCCCXVII. « Toutes les fois que quelqu'un est grevé de la 
restitution de l'hérédité , il est également censé devoir remettre ce 
qui en faisait partie ». 7. 18. S. 2. /J. ad senatusconsultum Trebell. 

« Si quelqu'un a payé ce qu'il devait naturellement à lhéritier 
de son créancier , celui-ci en dpit la restitution au fidéicommissaire 
‘de l'hérédité ». L 47. . d. tit. 

« La chose dont l'héritier lui-méme était redevable envers la 
succession , rentrera dans le fidéicommis qui le grève de restitu- 
tion ». I. 95. ff. ad leg. Falcid. 

« ll est constant que la zestitntion d'une hérédité en vertu d'un 
fdéicommis, n'en comprend pas les fruits (3) , à moins qu'il ne soit 
constitué en demeure, ‘ou que l'héritier n'ait été spécialement 
chargé de rendre jusque aux fruits (4) ». L 18. ff. ad. senatus- 
consultum T rebell.. N 





(1) Il faut admettre le même principe si quelques-unes des choses lé- 
guées sont indivisibles. 

(2) Pourvu que ce soit apràs Ia mort du testateur, et que ce.ne soit pas 
par erreur de fait. La falcidie cesse également d'avoir lieu , lorsque le tes- 
tateur a voulu que sa succession füt compensée avec ce qu'il devait à son 
béritier; et par ce moyen indirect, il arréte l'effet de la falcidie : mais il 
ne pouvait y réussir directement par le droit du Digeste. La falcidie cesse 
encore d'étre applicable dans plugieurs cas, saivant le droit des Novelles. 
Voyez ces cas d. tit. n. fin. 


(3) On doit décider de même par rapport au titre d’une chose, et à 
l'égard des enfans d'une femme esclave, suivant l'opinion de Gaius, de 
Papinien et d'Ulpien, avec lesquels Paul parait ne point étre d'accord. 

(4) Mas cette restitution semble devoir s'étendre jusqu'aux fruits, s’il 


apparait par les circonstances qu'il ait été fixé un terme en faveur du fidéi- 
commis. 
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DCCCXVIIL « Si quid ante aditam hereditatem servus stipu- 
latus fuisset, aut per traditionem accepisset, id restitui debebit ; 
sicut fructus ante aditam hereditatem , in restitutionem venient ». 


l. 37. S. 1. ff. d. ut, 


« Qui post tempus hereditatem restituere rogatur, usuras a de- 
bitoribus hereditariis perceptas quarum dies post mortem credi- 
toris cessit, restituere non cogitur; quibus non exactis, usurarum 


actio (x) ex Trebelliano transferetur ». 7. 58. S. 2 ff. d. tit. 


. * Si quis rogetur restituere hereditatem , et res perierint (2) ; 
placet non cogi eum reddere (3) quod non habet ». /. 22. S. 3. ff. 
. tit. | 


« In rebus quas fideicommissarius subtraxit; denegari ei pe- 
titionem oportet ». 7. 48. fJ. d. tit. 

« Hereditatis appellatione, neque legata neque fdeicommissa 
continentur /4) ». 6. 96. ff. de legatis 3°. 

DCCCXIX. Heres « si quem sumptum fecit io res heredita- 
rias (5), detrahet ». J. 22. $. 3. ff. ad SC. Trebell. 


S. II. De fideicommisso quo heres portionem suam simpliciter 
restituere rogatur ; item de illo , quidguid ad se pervenerit ; 
et de illo, quidquid ex hereditate supererit. 


DCCCXX. 1. Cim in fideicommisso « non portionem here- 
ditariam testator commemoravit, sed simpliciter portionem; in 
portionem et præceptiones videntur cecidisse ». 4. 3. S. 4. ff. d. tit. 


2. « Etiam (6) legata fideicommisso continentur , ubi heres ro- 





(1) Est enim actio hereduaria cüm ex stipulatione quam defunctus in- 
te osuit , debeantur. Idem dic de mercedibus fundi ex contractu defuncu 
ebitis. 
(2) Modè non dolo ejus aut latà eulpä : d. 7. 22. 
-. (3). Sed saltem tenebitur damnum supplere usque ad quantitatem fruc- 
tuum quos percepit : 4 33. ad senatusconsultum Trebell. 


(4) Pro parte quam heres rogatus accepit à coheredibus suis. Pars verb 
quam in rebus hereditariis jure hereditario habet , continetur fideicom— 
misso : /. 18. $. fin. nisi specialiter testator fideicommissa exceperit : /. 78. 
$. 8. ff. d. tit. 


(5) Aut ad parendum voluntati defuncti : sup. d. 4. 18. &. fin. ilem si 
quid ipsi a defuncto debitum fuit : /. 104 et fin. ff. de legatis 19. 

(6) Non tamen ea quibus suum recepit , ut relegata dos : Z. 78. (. 14. ff- 
ad senatusconsultum Trebell. nec ea quie testator uxori aut filius vivus 


donavit, quamvis hz donationes morte confirmentur : . 62. ff. d. tit. et 
I. 68. ff. de legatis 2°. 


b 
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DCCCXVIII. « Si un esclave s'était fait promettre queque 
chose, ou avait reçu un objet quelconque avant l'adition d'héré- 
dité , il devra le restituer par la même raison que les fruits perçus 
avant l'adition d'hérédité sont réputés compris dans la restitution 
de l'hérédité ». I. 37. S. x. ff. d. tit. 

« Celui qui est chargé de rendre l'hérédité dans un tems fixé , 
n'est point forcé de restituer les intéréts qu'il a touchés et recus, et 
qui étaient échus par la mort du créancier ; s'il ne les a pas requs, 
l'action en est transférée (1) par le sénatus-consulte Trebellien ». 
l. 58. S. 2. ff. d. tit. | 

« Si quelqu'un est chargé de restituer une hérédité et que les 
choses qui le composaient aient péri (2) , il est décidé qu'il n'est 
pas ena de rendre (3) ce qu'il n'a pas réellement». /. 22. 8. 3 

« ]l faut refuser au fidéicommissaire l'action en répétition des 
choses qu'il a soustraites ». J. 48. ff. d. tit. 

« La dénomination d'hérédité ne comprend ni les legs ni les 
fidéicommis (4) ». J. 96. fJ. de legatis 3°. 


DCCCXIX. « Si l'héritier a fait quelque dépense pour la con- 
servation des choses héréditaires (5), il en poire demander la 
déduction ». 4. 22. S. 3. ff. ad sénatusconsultum Trebell. 


8. II. Du fidéicommis par lequel l'héritier est simplement chargé 
de remettre sa portion ; de celui par lequel il est grevé de la res- 
titution de tout ce qu'il aura necueilli , et enfin du fuléicommis 
qui le soumet à rendre tout ce qui restera de la succession. .. 


DCCCXX. 1*. Lorsque dans le fidéicommis « le testateur 
n'a pas exprimé la portion héréditaire , mais simplement la portion 
sans désignation, toutes les charges imposées sont censées faire 
partie de cette portion ». 4. 3. S. 4. ff. d. tit. 

2°. « Les legs (6) sont aussi compris dans le fidéicommis par 





(1) Parce que c'est une action héréditaire , puisque ces intérêts sont dus 
en vertu d'une stipulation faite par le défunt. Il faut en dire autant des fer- 
mages du fonds, qui sont dus en vertu du bail passé par le défunt. 

(2) Pourvu qu'il n'y ait ni fraude, ni faute grave de sa part. d. 7. 22. 

(3) Mais il sera du moins tenu du dommage jusqu'à concurrence des 
fruits qu'il a perçus. 7. 33. ed senatusconsultum velell. 

(4) Pour la portion que l'héritier grevé de restitution a reçue de ses co- 
héritiers ; mais la portion qui lui revient comme héritier de la succession , 
est renfermée dans le fidéicommis , /. 18. $. fin. , à moius que le testatcur 
n'ait spécialement excepté les fidéicommis. /. 78. &. 8. ff. d. tit. 

(5) Ou ordre du défunt. sup. d. L 18. fin. 1 en est de méme de 
ce que le nt pouvait lui devoir. 7. 104 et fin. ff. de legatis 1^. 

(6) Mais non pas le legs par lequel il a regu ce qui lui appartenait, comme 
la dot léguée par le maris F8. e. 14. ff. ad sertatusconsultum Trebeil. , 
ni ce que le testateur aurait donné de son vivant à sa femme ou à son fils, 


uotque ces donations soient confirmées par la mort. /. 62. ff. d. tit. et 4. 68. 
p? de legatis 2°- 
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tus foerit quidquid ex hereditate ad eum pervenerit post mortem 
Gestituere E cod. de fideic. " : 
At « quod bis verbis relictum est, quidquid ex hereditate bo— 
nisve meis ad se pervenerit ( 1).... fructus , item qus fructuum vice 
sunt, non venire placuit ». {. 83, ff. de legatis 3». 


DCCCXXI. « Càm quis rogatus est quo? e hereditate super 
Juerit restituere ; quod medio tempore alienatum vel diminutum 
est, ita quandoque peti non poterit, si non intervertendi fidei— 
commissi gratiâ factum (2) probetur.». I. 54. 7. ad SC. Trcbell. 


« Divus Marcus judicavit erogationes qua ex hereditate factae 
dicebantur, non ad solam fideicommissi diminutionem pertinere ; 
sed pro ratá patrimonii quod heres proprium habuit , distribui 
oportere ». d. J. 54. 

« Non absumitur , quod in corpore patrimonii (3) retinetur ». 
[. 7a. ff. de legatis 2". | 

« Si quis rogetur quidquid ex bonis supererit restituere. . . .. 
— ex fructibus supererit... restitui oportebit. L 3. S. 2. ff. de 
usufr. ' | 


ARTICULUS V. 
De senatusconsultis Trebelliano et Pegasiano. 


Trebellianum senatusconsultam, ei et in eum qui hereditatem 
restituit , actiones hereditarias denegat; easque ad eum cui resti- 
tuta est transfert, sive in solidum cüm tota restituta est sive pro 
parte pro quà restituta est. 

Senatusconsulti Pegasiani capite primo , beredi restituenti here- 
 , ditatem retentid quartæ partis conceditur. | 

Altero capite; heres restituere jussus, qui recusat adire here- 
ditatem , eam. periculo fideicommissarii adire cogitur; nullà hoc 
casu retentà quartà. | 


Justinianus utrumque senatusconsultum coadunavit ; cüm antè , 
nonnisi alterutro uti liceret. 





(1) At de fructibus tamen rogatus videbitur, si jussus sit cavere : 7. 32. 
Jf. ad senatusconsultum Trebeil. 


(2) Scilicet si nulla justa suberat causa erogationis. Cùm antem ex justá 


causá diminuit , restituere quidem non tenetur ; at saltem debet compen- 
sare , si quid ipsi defunctus debuit : 4. 8o. ff. ad-senatusconsultum Trebell. 


(3) Patà ; si ex pretio rerum hereditariarum quas vendidit alias res sibi 
comparavit. 
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lequel l'héritier est chargé de laisser après sa mort tout ce qu'il 
aura recueilli de l'hérédité ». 7. 16. cod. de fideic. 
Mais « il est décidé que les fruits , et tout ce qui est réputé tel, 
n'entre pas dans le fidéicommis exprimé en ces termes : tout ce 
ui lui sera parvenu de ma succession ou de mes biens (1) ». 
l 83. fJ. de legatis. 3v. - 


DCCCXXI. « Lorsque quelqu'un est cbargé de remettre tout 
ce qui sera resté de la succession, il ne devra cependant rendre 
compte des aliénations faites pendant sa jouissance , qu'autant 
qu'il serait prouvé qu'elles ont eu lieu (2) au préjudice du fidéi- 
commis ». 4. 54. ff. ad senatus consultum Trebell. — 

« L'empereur Marc-Aurèle a jugé que les largesses faites aux 
dépens de l’hérédité , devaient non seulement venir en atténustion 
du fidéicommis , mais de plus être supportées au prorata du pairi- 
moine dont l'héritier a eu la propriété ». d. J. 54. 

« On ne regarde pas comme consommé ce qui reste dans le pa- 
trimoine de l'héritier (3) ». L 7a. ff. de legatis 2°. 

« Celui qui est chargé de remettre tout ce qui restera des biens , 
devra restituer aussi tout ce qui restera des fruits ». 4. 3. 8. a. 7. 
de usuf. 


ARTICLE V. 
Des sénatus-consultes Trébellien et Pégasien. 


Le sénatus-consulte Trébellien refuse les actions héréllitarres à 
celui , et contre celui qui a restitué l'hérédité, pour les transitrer 
soit en entier , si toute l'hérédité a été restituée , ou en partie, si 
elle n'a été remise qu'en partie à celui à qui elle a été rendue. 

Le premier chef du sénatus-consulte Pégasien accorde à l'hérr- 
tier restituant la quatrième partie de l'hérédité. 

Un autre chef de ce méme sénatus-consulte oblige l'héritier 
grevé de restitution, qui refuse de faire adition d'hérédité , à ac- 


cepter la succession aux risques et périls du fidéicommissaire , 


sans bénéfice cependant de retenue , en ce qui concerne la qua- 
triéme partie. 

Justinien a réuni ces deux sénatus- consultes ; avant lui 
on ne pouvait invoquer que les dispositions de l'un ou de 
'autre. 


uu -— — —— — —— —————— — —-—9———— ——À——————À————— 
(1) Mais il est censé chargé de remettre les fruits, s'il lui est enjoint de. 


donner caution à cet égard. /. 3a. ff. ad senatusconsultum Trebell. 

(2) C'est-à-dire, s'il n'y avait aucan juste motif de les faire ; car autre- 
ment il yes pe tenu de les restituer ; mais il peut seulement les com- 
penser si e défunt lui devait quelque chose. Z 8o. ff. ad. senatusconsu(tum. 

rebell. 


(3) C'est-à-dire, s’il a fait revertir à son propre intérét le prix des choses; 


héréditaires qu'il a vendues. 
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S. I. Quando Trebelliano locus sit , et quando restituta videatur 
hereditas. 


DCCCXXIT. « Trebellianum senatusconsultam locum habet , 
quoties quis suam (1) hereditatem vel totam vel pro parte fides 
heredis (2) commisit ». J. 27. S. 8. fJ. ad. SC. Trebell, 


« Ut Trebelliano locus esset , non sufhcit de hereditate ro 
tum esse; sed quasi heredem rogari (3) oportet. /. 22. 8. fin. ff. 


Quilibet « successores (4), ex Trebelliano restituere potuerunt 
hereditatem ». £ 1. S. 7. ff. d. ti, 

« Hoc jure utimur ut et successor heredis rect? ex Trebelliano 
restituat , vel pater dominusve quibus acquisita est (5) ». J. 4o. 


S. x. ff. d. ux. 


DCCCXXTIIT. « Restituta hereditas videtur; aut re ipsd, si 
passus est heres possideri (6) res hereditarias vel aliquas, hác 
mente ut vellet restituere et ille suscipere; sed et si verbo dixit 
se restituere, vel per epistolam restituat ». L 37. ff. d. tit. 


« Si alius jussu meo restituerit , vel ratam habuit restitutionem; 
transisse actiones videntur ». d. J. 37. 


« Si ante diem vel conditionem (7) restituta sit hereditas , non 
transferuntur actiones (8) ». I. 1o. fJ. d. tit. 





(1), Secus ergo, si alterius hereditatem quae ipsi obtigit Est enim ut res 
singularis , respectu hereditatis ejus qui fideicommisit. 


(2) Ita tamen, si utiliter. 
(3) Cessabit igitur, si legatarius portionis bereditatis rogatus sit. 
(4) Universales, tam legitimi quàm testamentarii ; etiam prætorii ; etiane 


ipse fideicommissarius , qui secundo fideicommissario restituere rogatus 
est : 4. 1. $.5,6, 7. ff. ad senatusconsultum Trebell. 


(5) Sive heres institutus , sive ipse pater dominusve suo nomine ro— 
gatus sit. 
(6) A fideicommissario , vel ab alio ex voluntate fideicommissarii , cùm 


sui juris ett ; sin ei in cujus potestate est, restituendum est. . 


D Sive ante eam sub quà relictum est fideicommissum , sive ante eam 
sub quà scriptus est heres. 


, (8) Adveniente autem conditione, citra novum factum transibunt : d. 
. 16. 
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S. I. Quand il y a lieu au sénatus-consulle Trebellien, et quand 
l'héréditd est censée avoir été restiluée. 


DCCCXXII. « Le sénatus-consulte Trebellien est applicable 
toutes les fois qu'un testateur (1) a chargé son héritier de resti- 
tuer l'hérédité en totalité ou en partie (2) ». 4. 27. S. 8. f. ad 
senatusconsultum T'rebell. 

« Pour que le sénatus-consulte Trébellien ait lieu , il ne suffit 
pas que l'héritier ait été chargé de remettre l'hérédité , il faut en- 
core qu'il y ait été invité comme héritier (3) ». L. 22. S. fin. fJ. d. tit. 

« Toute espèce de successeur (4) pourra remettre l'hérédité 
en vertu du sénatus-consulte Trébellien ». £ 1. S. 7. ff. d. tit, 

« Il est reçu dans notre droit que le successeur a une hérédité, 
et que le pére ou le maitre à qui elle a été acquise (5), la restitue 
régulièrement en vertu du sénatus-consulte Trébellien ». &. 4o. 
S. 1. f. d. ut. 

DCCCXXII. « L'hérédité est censée être restituée par le 
fait, si l'héritier a permis au fidéicommissaire (6) de posséder les 
choses héréditaires , ou quelques-unes d'elles , dans l'intention de 
les restituer lui-méme , au nom des héritiers et pour eux , et de 
les recevoir du fidéicommissaire , soit que l'héritier ait exprimé 
cette intention de vive-voix où par léttres ». J. 37. ff. d. tit. 

« Si quelqu'un a restitué par mon ordre, ou ratifié la res- 
titution , les actions sont censées transmises ». d. 1.37. - 

.« Si l'hérédité a été restituée avant le terme , ou avant l'accom- 
plissement de la condition(7), il n'y a point lieu à la transmission 
des actione (8) ». J. 10. ff. d. tit. 





(1) Il en est donc autrement 5'il s'agit de l'hérédité d'un autre qui lui 
serait échue , parce que cette hérédité est une chose particulière par rap- 
port à la succession du testateur qui fait un fidéicommis. 


(2) Si cependant le fidéicommis a son effet. 


(3) L'application du sénatus-consulte n’a donc pas lieu , si c'est le léga- 
taire d'une portion de l'hérédité qui est chargé du fidéicommis. 


(4) Les successeurs universels, tant légitimes que testamentaires; les 
successeurs, même prétoriens ; le fdéicommissaire lui-même , s'il est chargé 
de restituer à un second fidéicommissaire. 4. 1. $.5, 6 et 7. ff. ad senatus- 
consultum Trebell. 


(5) Soit l'héritier institaé, soit le père ou le maître chargé en son nom. 


.(6} Au fidéicommissaire ou à tout autre, du consentement de ce der- 
nier, s'il est son maitre ; sinon , l'hérédité doit être restituée à celui sous 
la puissance duquel il est. 


G) Soit la condition sous laquelle le fidéicommis a été fait, soit celle 
sous laquelle il a été institué héritier. 


(8) Mais elles seront transmises par le foit, quand la condition sera rem- 
e. d. f. 10. 
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« Potestas (1) evictionis tollit intellectum restitutionis , iude—- 
bito fdeicommisso constituto ». 7. 55. &. fin. ff. d. ut. 


S. II. De effectu restitutæ ex SC. Trebelliano hereditatis. 


DCCCXXIV. « Non (2) solutio est, hereditatis restitutio, 
sed (3) successio ». Z 38. fJ. d. tit. 

« Qui ex Trebelliano SC. hereditatem restituit, sive petat a 
debitoribus hereditariis, sive ab eo petatur; exceptione restitutæ 
hereditatis adjuvari vel summoveri potest », J. 27. S. 7. ff. d. tit. 


« Generatim respondendum est; non summoveri heredem neque 


Hberari ex his causis quæ non pertinent (4) ad restitutionem ».. 
L 55. ff. d. ut, | 


DCCCXXV. « Quamvis senatus de his actionibus transferendis 
loquitur quz jure civili heredi et in,heredem competunt, tamen 


et honorari: transeunt , imó et causa (5) naturalium obligationum». 
L 4o. ff: d. ut. 


At demum « hee actiones transeunt, quæ ex bonis (6) defuncti 
pendent ». 4 66. 8. 2. fJ. d. tit. 


» Áctiones fideicommissario eompetunt, quas habuit heres (7). 
co tempore quo fideicommissum restituebat », 4. 27. S. 7. ff. d. tt. 





(1) Sensus est, evanescere omnem effectum restitutionis ; si contra be-. 
redem scriptum , qui pendente lite de viribus testamenti hereditatem resti-. 
tait, judicatum fuent non valere testamentum. 

(2) Non tantüm. 

(3) Fideicommissarius enim cui restitata est hereditas , videtur jure- 
prætorio succedere in jus defuncti ; cm ipsi et in ipsum actiones dentur. 


(4) Id est, ex his causis ex quibus actiones restitutà hereditate non 
transeunt in fideicommissarium. Quse autem transeant, necne , declarant 


.regulæ sequentes. 


(5) Quod enim naturaliter debcbat defunctus eive debebatur, id fidei. 
commissarius restitutà hereditate naturaliter debet eive debetur. 


(6) Non igitur ille quee nascuntur ex contractibus heredis , quamyis cirea. 
res hercditarias ; sed cas oportet heredem ei cedere. 


(7); Aut retro fingi potest habuisse ; conditione earum postea existente : 
mon ille quas amisit, putà temporis lapsu, vel per confusionem quie forté 
in ejus personá coptigit; sed si quid indé lucri sensit, tenetur restituese. 
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'« Tant que l'hériüer peut être évincé (x), on ne peut admettre 
aucun motif de restitution , le fidéicommis pouvant ètre indüment 


constitué », 1. 55. 8. #F. fin. ff. d. tit. 


&. 11. De l'effet de la restitution de l'hérédité en veriu du 
sénatus-consulte T'rebellien. 


DCCCXXIV. « La restitution de l’hérédité n'est pas un paie- 
ment (2), c'est une succession (3) ». J. 38. ff. d. tit. | 

« Celui qui a remis la succession peut exercer l’action de l’hé- 
rédité resttuée , pour les demandes qu'il peut avoir à former 
contre les débiteurs héréditaires , et on a l'action ou l'exception 
pour le repousser ou agir contre lui-même ». 4, 27.6. 7. ff. d. tit. 

« En général il faut répondre que l'héritier n'est repoussé ni 
libéré que pour les causes relatives à la restitution (4) ». 4. 55. 


V. 4. tit. ' 


DCGCXXV. « Quoique le sénatus-consulte ne transfère ex- 
pressément que les actions qui appartiennent à l'héritier, ou qui 
sont données contre l'héritier par le droit civil ; cependant les 
actions prétoriennes honoraires , et méme la cause des obligations 


naturelles (5) sont également susceptibles de transport ». 4. 4o. ff. 
. tit. 


Mais « il n'y a d'actions transmissibles (6) que celles ai dé- 


pendent des biens du défunt qui soient transférées », /. 66. 8. 2. 


« Le fidéicommissaire n'a d'actions à exercer que celles qui ap- 
partenaient (7) à l'héritier, au moment où il lui a remis l'hé- 
rédité ». J. 27. S. 7. ff. d. üt. 


n — — —À———— À——————— ——— ————À— —————À 
(1) Le sens est que tout l'effet de la restitution s'évanouit, si le testa- 
ment est jugé nul contre l'héritier qui a restitué l'hérédué pendant l’ins- 
tance sur la validité du testament. 
(2) N'est pas seulement. 


(3) Car le fidéicommissaire à qui on arestitué une succession, est censé 
avoir succédé au droit du défunt par le droit préterien , uisqu'il est saisi 
de l'action qu'il peut exercer dans son intérét, et de celle qu'on peut in- 
tenter contre lui. 

. (4) C'est-À-dire, pour les causes qui ne produisent point de transmis= 
sion d'action au fidéicommissaire après la restitution de l'bérédité, Mais 
quelles sont celles qui lui sont transmises ou non? C'est ce qu'appren- 
nent les régles suivantes. 

(5) Car ce que devait naturellement le défunt, ou ce qu'on lui devait 
est naturellement dà au fidéicommissaire, ou par lui, quand la succession 
lui a été remise. 

(6) Celles qui naissent des contrats de l'héritier , méme pour les choses 
| éréditaires, ne lui sont donc pas transmises ; mais l'héritier doit les lui 

céder. 

(7) Ou qu'il peut étre supposé avoir eues, la condition en étant ensuite 
remplie, mais non celles qu'il a perdues par le laps de tems ou p la con 


fusion qui s'est opérée dans . dant il est t ; 
le profit qu'il en Pra reüré. persenus : cependant il est tenu de restituer 
/ 
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DCCCXXVITIT. « Cim hereditas ex Trebelliano restituta est ; 
dandum est heredi ut impleatur conditio (1) ». /. 44. S. 4 ff. de 
cond. et dem. 


S. III. De restitutione quarte in restitütione hercdilatis , ex 
senatusconsulto Pegasiano. 


DCCCXXIX. Hereditatis quam heres (2) restituere rogatus est 
heredi , aliusve qui in jus ejus successit (3) restituenti , retentio 
quarte conceditur ex SC. Pegasiano. 


Fideicommissarius cui quarta detracta non est, « nón debet 
detrahere fideicommissario secundo quartam. 4. x. 8. 19. /J. ad 
SC. Trebell. 

« Ànte diem fideicommissi cedentem, fructus (4)... portioni 
quadrantis (5) imputabuntur ». 7. 58. €. 5. ff. d. tu. 

Heres accept certà pecunià restituere hereditatem rogatus; si 
quidem ex hereditate eam retineat, imputat eam in quartam ; et 
. quidem totam summam , licét ex parte sit heres : sin aliunde acci- 

piat, non imputat. ex J. qu. M. ad l.,falcid. et l. 58. 8. 3. ff. 
: ad SC. Trebell. 


Heres præcepto certo corpore liereditario restituere hereditatem 
rogatus; pro parte quam in eo a coherede accepif, non imputat 
in quartam; pro eà veró parte quam jure hereditario babet , im- 

utat : et quidem totam hanc-partem imputabit, si quartam ex 
Beneficio legis habeat ; sin ex expresso testatoris judicio , imputat 
duntaxat quartam hujus partis. ex dictis legibus , et l. 86. fr ad 
I. falc. vide tit. ad SC. Trebell. n. 70, 71 et 7a. 


DCCCXXX. « Si deductis (6) legatis restituere quis heredi- 
tatem. rogetur, detrahenda quarta ex legatis et fideicommisso ». 
l. 3. S. 2. ad SC. Trebell. 





. fin. ff. de legatis. 2°. tertia est circa libertates, quæ non retractantur : sed 
eres , etsi boná fide fecit , pretium præstare tenetur : 4, 25.4. à et 3 ff. ad 
senatusconsultum Trebell. 


(1) Quæ alicui ita adscripta est, sí heredi dederit. 

(2) Tam legitimus quàm testamentarius, etiam bonorum possessor. 

(3) Putà, heredis heredi, fisco. ) | 

(4) Tam civiles quàm naturales. Secus de his quos post diem fideicom- 
wisst percepit : hoc enim ex negligentiá petentis, non ex judicio defuncti 

ercipit. 

r ( 5) In quartam et quartz fructus. Vide £t. ad !. Falc. | 

(6) Cum hic clausula non est adjecta, heres ex solo fideicommissó re- 
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DCCCXXVII. « Lorsqu'une hérédité est restituée en vertü 
du sénatüs-consulte Trébellien , il faut donner à l'héritier les 
móyens de remplir la condition (1) ». 4 44. 8. 4.ff de cond. 


et dcm. 


&. HI. De la restitution de la quarte dans l'institution de l'hé- 
rédité, eh vertu du sdnatus-consulte Pégasien: 


DCCCXXIX. Le sénatus-consulte Pégasien accorde à celui 
qui restitue une hérédité qu'il était chargé de remettre (2) à l'hé- 
ritier , ou a tout autre qui succède à son droit (3), la faculté 
d'en retenir la quatriéme partic. | 

Le fidéicommissaire à qui l'on n'a pas déduit cette quatriéme 
parüe , « ne doit pas en exercer la déduction sur un second fidéi- 
commissaire ». 4. 1. S. 19. M. ad senatusconsullum Trebell. 

Majs les fruits (4) perçus avant l'échéance du fidéicommis seront 
imputés sur la portion de la quarte ». J. 58. S. 5. ff. d. tit. 

L'héritier chargé de restituer la succession moyennant une cer- 
taine somme d'argent qu'il a retenue sur l'hérédité , l'imputera sur 
sa quarte, méme pour la somme entière, quoiqu'il soit héritier 
pour une perte i mais s'il l'a reçue d’ailleurs, cette imputation 
n'aura pas lieu. ex leg 91. fJ. ad leg. Falcid. etl. 58. S. 3. ff. ad 
senatusconsultum Trebell. 

L'héritier chargé de remettre la succession après avoir prélevé 
certain corps héréditaire , n'impute pas sur sa quarte(5) ce qu'il à 
reçu de son.cohéritier à cet égard ; mais cette imputation a lieu 
sur la portion qui lui revenait en sa qualité d'héritier , et méme 


. sur toute cette portion , s'il est saisi de la quarte par le bénéfice 


de la loi ; mais s'il ne recueille cette portion que par la volonté 
expresse du testateur, il n'imputera que la quatrième partie. ex 
de legib. et leg. 86. ff. ud leg. Falcid. v. tit. ad senatusconsultum 
Trebell. n. 20, 71 et 7a. 


DCCCXXX. « Si quelqu'un est chargé de remettre une suc- 
cession , déduction faite des legs (6) , la quarte sera prise sur les 
legs et le fidéicomanis ». J. 3. S. 2. ff. ad senatusconsult. Trebeil. 





ritier n'est tenu qu'à rendre au fidéicommissaire le prix des choses hérédi— 
taires qu'il.a vendues. 4. fin. $. fin. ff. de legatis 39. Enfin , la troisième re— 
garde les libertés qui sont révocables , mais dont l’héritier est tenu de 
rendre le prix , quoiqu'il les ait données de bonne foi. /. a5. &. a et 3. ff. 
ad senatusconsuitum Trebell. — . 

(4) Qui est imposée à quelqu'un en ces termes : s' a donne à l'héritier. 

(2) Tant légitime que testamentaire, ou prétorial. 

(3) Comme à l'héritier de l'héritier , au fisc. 

(4) Tant civils que nd&urels. Il en est autrement de ceux qu'il a perçus 
depuis l'échéance du fidéicommis, parce qu'il les a perçus par la négligence 
dà fidéicommissaire , et non par la volonté du défunt. 

(5) Sur la quarte et les fruits de la quarte. Voy. tit. ad leg. Falcid. 

(6) Lorsque ceue clause n'est paf ajoutée, l'héritier prend sa quarte sur 


De reg. jur. Par. J. 40 


J 








( 626 ) 

« Si... sine deductione quarte partis restitueris , difficilé qui- 
dem crederis per ignorantiam magis, non explendi fideicommissi 
causà, hoc fecisse : sed si probaveris per errorem quartam non 
retinuisse , recuperare eam poteris ». /. Gà. S. x. fJ. d. tit, 

, 


8. IV. De altero capite Pegasiani , quo permittitur fideicommis- 
sario cogere hercdcm ut adeat et restituat, 


Propter quod relictum cosi possit. 


DCCCXXXI. « Qui hereditatem í 1) rogatur restituere , is de- 
mum compellitur restituere ». 4. 14. S. 7. ff. d. tit. 


« Etiam pupillaris testamenti causá compellendum heredem 
a:lire ; ut ex secundis tabulis fideicommissum convalescat , si jam (2) 


pupillus decessit ». /. 2. S. 2. ff. de vulg. et pup. subst. 


« Nemo se cogitur adstringere hereditariis actionibus , propter 
legatum ». 4. 53. fJ. d. tit. | 

« Neque propter solam libertatem compellitur quis adire ». 
[. 5a. S. i d. tit. 


Quis possit cogere. 


DCCCXXXII. « Non est dubitatum cogi posse heredem adire 
et restituere hereditatem servis, sive directa sive fideicommissaria 
libertas (3) data eis fuisset », J. 22. S. 1. ff. d. tit. 


« Si servo suo rogatas sit cum libertate quis hereditatem res- 
tituere; dici poterit, eum a servo suo nou posse cogi adire: quam- 
vis, si sponte adisset, cogeretur præstare libertatem et heredita- 
tem ». 0. 16. S. 13. ff. d. tit. 





tinet quartam , transfert autem onus legatorum in fideicommissarium pro 
parte restitutà. 


(1) NH refert autem , verbo hereditatis usus sit testator; modo fideicom- 
missum sit universale, non rei singularis : nec refert etiam, solvendo sit 
necne hereditas, càm non suo periculo adeat, d. tit. n. 78 et 79. Ubi observa 
fideicommissum quod a pagano relictum pro singulari baberetur , a milite 
relictum haberi pro universali; ut cüm rogat restituere res i£adcas , res cu- 
jusdam provinciæ : d. £t. n. 79. 


(2) Si adhuc viveret , improbé sollicitus esset ge cjus hereditate fideicom- 
missarius , nec debent audiri. 

In, Modo libertas servo ab eodem herede debeatur, qui restituere ei he- 
reditatem rogatus est; et presens debeatur. n. 82, 83, 84. d. tir. 
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« Si vous avez restitué l'hérédité sans retenir la quarte; on 
eroira difficilement que vous ayez fait cette restitution plutôt par 
ignorance que par répugnance à exécuter le fidéicommis ; mais si 
yous prouvez que c'est par erreur que vous n'avez pas retenu la 
quarte , vous pourrez la recouvrer ». 4. 68. 8. 1. ff. «I. ut. 


8. 1V. De l'autre disposition du sénatus-consulte Pégasien , qui 
permet au fidéicommissaire de contraindre l'héritier à accep- 
ter la succession et à la rendre... 


Pour quelle espèce de legs l'héritier peut y étre force. 


DCCCXXXI. « Celui là seul peut être contraint à la restitu- 
tion de l'hérédité, qui a été chargé de la rendre (1) ». J. 14.8. 7. 
. d. tit. | 
« L'héritier peut aussi être forcé d'accepter la succession dans 
Je cas d'un testament pupillaire , afin que le fidéicommis soit validé 
ar le second testament, si le pupille est déjà décédé (2) ». 4. 2. 
E 2. 1 de vulg. et pup. subst. 
« Personne , pour cause de répétition d'un legs , n'est forcé de 
se soumettre aux actions héréditaires ». L 53. ff. d. tit. 
« L'esclave qui doit recevoir sa liberté du testament , ne peut 
être contraint à l'adition d'hérédité ». J. 52. S. 1. ff. d. tit. 


Qui peut forcer. 


DCCCXXXII. « Personne ne doute qu'un héritier ne soit 
forcé d'accepter et de restituer à des esclaves une succession , soit 
qu'on leur eût donné la liberté directement ou par fidéicom- 
mis (3) ». Z a2. S. 1. /J. d. tit. 

« Si quelqu'un est chargé de rendre à son esclave la succession 
avec la liberté, on pourra dire que l'esciave ne peut contraindre 
à l'adition d'hérédité, son maitre, qui cependant, dans le cas 
d'acceptation volontaire, serait forcé de lui donner la liberté et la 
succession ». J. 16. S. 13. fJ. d. tit. . 





le seul fidéicommis, et laisse au fidéicommissaire la charge de payer les 
legs sur ce qu'il lui a restitué. 


(1) Mais il est indifférent que le testateur se soit servi du mot Jeredife, 
urvu que le fidéicommis soit universel, et non particulier. Il importe peu 
aussi que l'hérédité soit on ne soit pas suffisante pour en acquitter les dettes, 
puisque le fdéicommissaire no l’accepte pas à ses périls et risques. d. f/f. 
n. 78 et 79. Observez que le fidéicommis fait par un bourgeois, cst réputé 
articulier , et que celui d'un militaire est réputé universel, comme quand 
31 charge de restituer ses biens situés en Italie ou dans une province quel- 
conque. d. tif. n. 79. | 


(2) S'il vivait encore , le fidéicommissaire aaraît tort de s'inquiéter à l’é- 
gard de la succession du pupille , et il ne devrait pas ètre écouté. 


(3) Pourvu que l'héritier qui doit donner la liberté à l'esclave , soit aussi 
Je méme qu'on ait chargé de restituer l'hérédité, et pourvu encore que cette 
liberté soit présentement due. n. 82, 83, 84. d. tit. 
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« Non est dubiam , patrem a filio per prætorem cogi posse (1 
Mire. d. L 16. $. 11. | gi posse (1) 


Placuit ut rect vid secundàs fideicommissarius possit postulare 
* ut heres adeat ». 4. 55. S. 2. ff. d. at. 


Etiam is fideicommissarius qui alià vià (2) ad hereditatem ve- 
nire posset , potest cogere heredem adire. d. tit. n. 89. 


Qui cogi possint , quando et in quibus circumstantiis. 


DCCCXXXIII. « Ést verius, eoque jure utimuf, ut senatus - 
consultum ad intestatos quoque pertineat , sive legitimi, sive ho- 
norarii sint successores (3) ». 2. 6. S. 1. fF. d. uit. 

Quælibet heredis persona (4) cogi potest adire et restitucre. 
ff. 4. tit. n. go. 

« Si sub conditione heres institutus sit , qui suspectam sibi here- 
ditatem esse dicit ; si neque (5) difficultatem neque turpitudinem (6) 
ullam habet conditio nec impendium (7), jubendus est parere (8) 
conditioni et adire , et ita restituere ». /. 63. &. 7. ff. d. ut. 


Si fideicommissum hereditatis fuerit sub conditione relictum, 
heres (9) ex asse scriptus potest ex rescripto D. Pii pendente ea 
Co ER — — 


(1) Et erit casus singularis quo filius , licét in potestate, sibi acquirit. 


(2) Putà, ex substitutione, aut per contra tabulas. 

(3) Etiam fiscus vacantium bonorum successor : d. /. 6. $.3. 

(4) Etiam municipes; etiam dignitate fulgens, ab arenario institutus ; 
etiam ct patronus ex debità parte scriptus, quamvis (si sponte adiisset) non 
teneretur restituere. 


(5) Nam si sit difficilis , non cogetur eam implere; nec remittetur; obs- 
tabitqué fideicommissario, hec conditio non impleta, quemadmodum et 
casualis. 


(6) Nam si tarpis sit, eà insuper habità cogetur adire et restituere. Idem- 
que observabitur et in conditione nominis ferendi quam heres nollet im- 
plere , licèt non sit turpis : (à condition de porter le nom du testateur). 

(7) Nam si habet, non cogetur heres eam implere ; nisi fideicommissarius 
offerat quod impendendum est. 

(8) Ni faciat , permittetur fideicommissario eam vicé ipsius implere : quo 
facto, cogetur heres adire, aut si nolit, decernentur actiones fideicommis- 
sario quasi heres adisset et restituisset, 


. (9) Hoc s eciali jure permisit D. Pius circa heredem ex asse scriptum ; ne 
intercidat fideicommissum. Adcoque ad heredem ex parte non est trahea= 
dum : L. 12 ff. d. tit. 
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« Il n'est pas douteux qu'en vertu de l'autorité du préteux le 
fils ne puisse contraindre son père à accepter une succession (1) ». 
d. l. 16. S. 11. 

« lla » décidé qu'un second fidéicommissaire peut actionner 
l'héritier pour le contraindre à l'adition de l'hérédité ». 7. 55. S. 2. 

. d. tit. 

Le fidéicommissaire qui pourrait obtenir la succession, méme 
par une autre voie (2), peut forcer l'hémtier à l'accepter ». d. tit. 
n. 98. 


Quels sont ceux qui peuvent étre forcés , quand* et dans quelles 


circonstances ils le peuvent, 


DCCCXXXIII. « Ikest certain , et tel est notre droit, que ce 
sénatus-consulte concerne les successions qb infestat soit légitimes 
soit honoraires (3) ». 7. 6. 8. x. ff. d. tit. 

L'héritier , de quelque qualité qu'il puisse être (4) , peut être 
contraint à accepter une soumission età larestituer ». ff. d. lit. n. 90. 

« Si on a institué sous une condition un héritier qui persiste à 

' soupconner lhérédité d'être onéreuse, e que la condition ne 
soit ni trop difficile, (5) ni honteuse (6), ni dispendieuse (7) , 
on doit lui ordonner de s'y soumettre (8), d'accepter la suc- 
cession, et de la remettre dans le méme état ». J. 63. 8. 7. ff. 
d. tic. 

Si le fidéicommis d'une hérédité est fait sous conditiog , Phé- 
ritier (9) institué à titre universel, peut dans cet intervalle étre 





(1) Et il y sura un cas particulier dans leque] le fils pourra acquérir la 
successjon pour lui-même ,' quoiqu'il soit sous la puissance de son père. 

(2) Comme par substitution, ou contre les dispositions du testament. 

(3) Méme le fisc successeur aux biens vacans. d. J. 6. $. 3. 

(4) Méme les habitans d'une ville municipale, méme un homme cons- 
tuué en dignité, institué héritier par un gladiateur : méme un patron ins» 
titué pour la portion qui lui est due, quoique, s'il l'eàt spontanément ac- 
ceptée , il ne fût pas forcé de la restituer. ⸗ 

(5) Car si elle est difficile , il ne sera pas forcé de la remplir; il ne luj 
en sera pas fait remise : le défaut d'accomplissement de celte condition, 
dès-lors considérée comme casuel, nuira au fadéicommissaire comme une 
condition casuelle. 

(6) Car si eHe est honteuse, on le forcera à accepter et à restituer sans y 
gvoir égard. Il en sera de méme de la condition de porter un nom que 
l'héritier dédaignerait , quoiqu'il n'ait rien de honteux pour lui. 

(7) Car si elle est dispendieuse , l'héritier ne sera pas forcé de la rem- 
plir, à moins que le fidéicommissajre n'offre d'en avancer les frais. 

(8) S'il ne le fait pas, on permettra au fidéicommissaire de la remplir à 
sa place, et ensuite l'héntier sera forcé d'accepter; ou s'il s'y refuse, on 
décernara les actions au fidéicommissaire,, comme si l'héritier eût acrepté 
Phérédité et la lui eùt restituée, ° 

. (9) Antonin-le-Pieux le permit par un droit spécial à l'égard d'un hé- 
rjtier institué à titre universel, pour que le fidéicommis ne fût pas anéanti, 
et par conséquent ce privilège ne s'étend pas à l'héritier insUtué pour que 
gartie. J. 12. ff. d. tit. 
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cogi adire ; ita ut, si extiterit, eam restituat ; sin defeceri t, videatur 
non adivisse. ex I. 11. S. 2. ff. d. tit. 


Heres potest cogi adire, quamvis testamentum dicatur in ei 
causá esse ut infirmari debeat ; non tamen si jam contra testamentum 
pronunciatum est. /. 37. S. 6. et L. 13. S. a. 


« Qui de hereditate deliberant... coguntur adire , sed non sta- 
tim (1) restituere ». 4 71. fJ. d. tit. : 


« Et qui repudiavit (2) hereditatem , cogitur adire et restituere ». 
l. 14. 8. 1. 1. d. tit. 

« Etiam adversüs absentes postulatur decretum; sive certior 
sit eorum voluntas recusantium adire et restituere hereditatem, 
sive incerta ». L 6. /J. d. tit. 


« Dicendum ut heres non sit compellendus adire si incertum sit 
an mandaverit fideicommissarius , quamvis ei caveatur, propter fra- 
gilitatem cautionis ». 7. 66. 8. 1. ff. d. üt. 


« Heres compelli per tutorem fideicommissarii potest, adire ». 


I. 65. S. 3. ff. d. uit. 


De effectu coactæ aditionis. 


DCCCXXXIV. Heres « sicut explend:e fidei gratià cogendus 
est adire hereditatem, ita ob id ipsum damno (3) afhci non debet ». 
J. 27. S. 15. ff. d. tit. 


In fideicommissarium qui heredem coegit adire , fideicommissa- 
rive heredem, ctsi postea nolit sibi hereditatem restitui, decer- 
nuntur hereditariæ actiones; et quidem in solidum; si solus est qui 
coegit; licét pars duntaxat hereditatis ei relicta sit, perinde ac si 
tota restituta fuisset. ex leg. 16. 8. 5. etl. 67. fJ. d. ut. Transit 
pariter onus legatorum. 





(1) Reliquum enim tempus eis indulgetur an malint se subjicere oneribus 
hereditariis et quartä retentà restituere. 


(2) Idem dic de eo qui lapsu temporis excidit a bonorum possessione ; 
modè nen jam a creditore hereditatis destitutæ bona venierint. 


(3) Debet igitur ei fideicommissarins inderanitatem offerre , si quid heres 
propter aditionem amittat ; putà, si ei legatum sit si heres non est. 
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contraint de l'accepter en vertu du rescrit d'Antonin le Pieux, 
de maniére que si le fidéicommis subsiste , il soit forcé de restituer 
la succession et que , dans le cas contraire , il soit censé ne l'avoir 
pas acceptée ; ex leg. 11. &. a. ff. d. tit. 

L'héritier peut etre forcé d'accepter une succession, quoiqu'on 
dise le testament susceptible de rescision ; mais il ne doit cepen- 
dant pas y étre contraint, si les dispositions du testateur ont été 
infirmées par jugement ». L 35. &. 6. ct L. 13. S. a. 

« Ceux qui délibérent sur l'adition d'hérédité , peuvent être con- 
traints à l'acceptation , mais non pas à la prompte restitution de 
la succession (1) ». J. 71. M. d. tit. 


« Celui qui renonce peut être forcé d'accepter et de resti= | 


tuer (2) ». 


. 14.6. 1. ff. d. tit. 


« On peut provoquer méme contre les absens , un décret pour 


les contraindre à l'adition d'hérédité, soit qu'on ait la certitude 
de leur refus d'accepter et de restituer la succession, soit que leur 
volonté reste incertaine à cet égard ». J. 6. ff. d. tit. 

« 1l faut dire que l'héritier ne peut pas être forcé d'accepter une 
succession , s’il n'est pas certain que le fidéicommissaire l'accepte 
lui-même, quoiqu'on lui donne nouvelle caution pour cause du 
peu de solvabilité de la première ». /. 66. 8. 1. fJ. d. tit. 

« L'héritier peut étre contraint à l'acceptation par le tuteur du 
fidéicommissaire ». J. 65. S. 3. ff. d. tit. 


De l'effet de l'acceptation forcce. 


DCCCXXXIV. « Comme l'héritier peut étre forcé d'accepter 
l'hérédité pour maintenir le fidéicommis, de même il ne doit 
aur aucun préjudice de cette acceptation (3) ». 4. 27. S. 15. 

. d. tit. 

« Les actions héréditaires s'exercent contre le fidéicommissaire 
qui a contraint l'héritier à accepter la succession , ou contre l'hé- 
ritier de ce fidéicommissaire, quoique par la suite il n'eüt pas 
voulu qu'on lui restituàt la succession; elles sont méme données 
pour le tout , si lui seul a forcé l'héritier , quoiqu'il ne lui cut 
été laissé qu'une partie de la succession, comme si elle lui eût 
été restituée en entier; ex leg. 16. S. 5. et L. 67. ff. d. tit. L'acquit 
des legs est également à sa charge. 





(1) Parce quele reste du tems leur est accordé pour examiner s'ils doivent 
se soumettre aux charges héréditaires, et restituer la succession en retenant 
la quarte. 


(2) Il faut en dire autant de celui qui est déchu par le laps de tems d'une 
succession prétorienne, à moins que les biens de la succession n'aicit été 
vendus par le créancier héré litaire. 


(3) Le fidéicommissaire doit donc lui offrir une indemnité du préju lice 
gi! peut résulter de son acceptation, comme, par exemple, s'il lui était 
t uu legs, dans le cas qu'il me serait point héritier. 


( 632 ) 


« Si quis compulsus adierit, nemo dubitat quæcumque sint in 
Prob perinde valere ac si suà sponte adisset ». 1. 14. 8. 3. - 
. d. tit. 


« Iniquissimum est plus ferre legatarium , ideo quia suspecta est 
hereditas , quàm laturus esset , si sponte (1) adita fuisset ». J. 3. /J. 
d. tit. 

Fideicommissarii universales , qui ipsi potuissent cogere heredem 
adire ; ab eo cui restituta est hereditas consequentur , non id dun- 
taxat quod (si sponte adisset heres) consecuturi fuissent , sed quid- 
quid habuissent (2) si et ipsi coegissent heredem adire. d. tit. n. 110. 


« Qui suspectam sibi hereditatem dicit, nullum commodam /3) 
ex testamento consequetur; quod habiturus non esset si institutus 
non fuisset , aut non adisset ». L. 27. S. 2. 7. d. uit. 


SECTIO VF 


De naturá ukimarum voluntatum , et egrum interpre- 
tatione. 


ARTICULUS I. 


De ultimarum voluntatum naturá , fine et qualitatibus legitimis , 
ubi de .reguld Catoniand. 


DCCCXXXV.'« Ambulatoria est defuncti voluntas usque ad 
extremum vitæ spiritum ». / 4. ff. de adim. leg. 

« Nemo potest sibi hanc legem dicere, ut a priore voluntate ei 
recedere non liceat ». /. 22. ff de legatis 3. 

« Suprema voluntas potior habetur ». d. l. 22. 

« Novissima voluntas spectatur ». /. 6. fJ. de adim. leg. 





(1) Adcoque ts qui restituta. est hereditas ; detrahet legatariis quicquid 
heres falcidiæ nomine eis detraxisset si sponte adtsset. 207 


(2) Adeoque quarte detractionem non patientur , et jus acerescendi ha- 
bebunt: perinde ac si ipsi coegissent heredem adire. Fallit regula in his quae 
contra defuncti voluntatem habuissent ; quales sunt fructus ante fideicom- 
missi conditionem percepti, 


(3) Adeoque nec commodum substitutionis pupillaris, nec beneficium 
quartt , nec præceptionis ipsi relicte ; non tamen amittit ea quæ conditio- 
nis implendæ causà ab alio quàm eo cui restituta est accepit. Non privatur 
etiam fructibus quos percepit , dum i5 qui coegit eum adire cessat petere ut 
sibi restituatur hereditas. ' ù | 
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« Personne ne doute que tout ce qui est contenu dans le tes- 
lament ; ne doive avoir son effet lorsque l'héritier a été forcé 
d'accepter la succession, comme s'il s'y füt volontairement déter- 
miné ». 4. 14. 8. 3. ff. d. tit. 

« 1l serait injuste que le légataire obtint plus lorsque la succes- 
sion paraît onéreuse , qu'il n'aurait obtenu si elle eût été volon- 
tairement acceptée (1) ». J. 3. /f. d. tit. 

Les fidéicommissaires universels'qui auraient pu forcer eux- 
mémes l'héritier à accepter la succession, obtiendront de celui 
à qui elle a été restituée , non pas seulement ce qu'ils auraient 
‘obtenu si Phéritier l'eüt acceptée de bon gré, mais tout ce qui 
leur en serait revenu (2) s'ils l'eussent contraint à l'acceptation. 
d, tit. n. 110. | 

« Celui qui est contraint à l'adition d'une hérédité qu'il dit être 
pour lui trop onéreuse, ne retirera pas du testament (3) plus 
d'avantages que s'il n'eüt point été institué héritier, ou n'eût 
point accepté là succession ». L. 27. S. a. ff. d. tit. 


SECTION VI vo 


De la nature des dernières volontés , et de leur 
interpretation. 


ARTICLE I. 
De la nature des dernières volontés , de leur fin , de leur qualité 


E 


légitime ct de la règle catonienne. 


DCCCXXXV. « La volonté du testateur peut changer jusqu'au 
dernier moment de sa vie ». 4 4. ff de adim. leg. 

« Personne ne peut s'imposer la loi de ne point changer de vo- 
lonté ». 4. 22. ff. de legatis 3°. | 

« C'est la dernière volonté qui prévaut ». d. J. 22. 

« On ne considère que cette derniere volonté ». |. 6. ff. de 
adim. leg. ) 





Q) Et par conséquent celui à qui la succession a été restituée , retiendra, 
au légataire tout ce que l'héritier aurait retenu à titre de falcidie , s'il «üt 
accepté la succession volontairement. 

(2) C'est pourquoi ils ne seront pas passibles de 13 quarte et ils exerce-. 
ront le droit d'áccroissement comme s'ils eussent forcé Theritier d'accepter. 
Cette règle faillit par rapport à ce qu'ils auraient recueilli contre la volonté 
du défunt, comme les fruits perçus avant que la condition du fidéicommis 
fût remplie. | 


.(3) C'est pourquotil n'aura ni le bénéfice de la substitution pupiltaire, 
ni celui de Ia quarte , ni le préciput qui aurait été laissé. Il ne perdra ce- 
pendant pas ce qu'il a reçu d'un autre que celui à qui la successiort a été res- 
tituée pour remplir une condition: Il-ne sera pas non plus privé des fruits, 
perçus, pendant que celui qui a forcé l'héritier à accepter , était en dergeure, 
de demander l'hérédité. ' 


“= 
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DCCCXXXVI. « Yeteres decreverunt; testamentorum jura ipsa 
per se firma esse oportere , non ab alieno pendere arbitrio ». /. 9 
Jf. de hered. instit. 
Corollarium. « Mla institutio , quos Titius voluerit, vitiosa est; 
quód alieno arbitrio permissa est ». d. J. 32. 


At « in arbitrium alterius conferri legatum , veluti condito (1), 
potest ». 1. fJ. de legatis 2°. . 


« Legatum in aliená voluntate poni potest (2) , in heredis non (3), 
potest ». /. 43. S. 2. ff. de legatis v». 

Ita scilicet ut « in heredis arbitrium conferri an debeatur non 
possit. Quando tamen debeatur , conferri potest ». /. 46. S. 4. ff. 
de fideic. libert. 

« Cæterüm si arbitrium illi quasi viro bono dedit, non dubi- 
tabimus quin debeatur... V. G. si tibi videbitur , peto manumittas. 
Ita enim hoc accipiendum , si tibi quasi viro bono videbitur ». d. I. 


46. 8. 3. 


.- 


« Sic fideicommissum relictum nisi heres meus noluerit, condi- 
tionale fideicommissum est, et (4) primam voluntatem exigit. { 1. 


8. 15. f. de legatis 3°. 


DCCCXXXVII. r. « Nemo (5) potest in testamento suo ca- 
vere , ne leges (6) in suo testamento locum habeant ». /. 55. ff. 
de legatis 1e. 

2. « Captatoriæ scripturz (7) neque in hereditaribus neque in 
legatis valent ». 4. 64. # d. tt. 





(1) Id est, non sic ut quis, quasi incertus an et cui legaturus sit, hoc 
conferat in arbitrium alterius: quod naturse ultimarum voluntatum repugnat, 
ex regulà præced. Sed sic, ut cüm ipse velit Titio putà legare, voluntatem 
tamen et assensum alterius tanquam conditionem voluntati sdz adscribat. 


* 


(2) Ut sit tanquam conditio, non ut omnino alienæ voluntati commit- 
fatur. 


(9 Propter regulam preced. Inutiliter enim legatur ab herede , si ab ejus 
yoiuntate legata omnino pendeat. At vide regulam sequentem. 


(4) A quà postea heredi non liceat recedere. Adeoque, cüm hsec conditie 
non efficiat ut semper ab herede pendeat an debiturus sit (quod repugnaret) ; 
valet. 


(5) Patà, sic legare ut ad certum duntaxat tempus debeatur, sic heredem 
instituere ut ex certo die heres sit, etc. 


(6) Principia juris. 
(y) Id est, quibus adderetur haec sonditie ; sí me haredem instituerit , si 





( 635 ) 


DCCCXXXVI. « Les anciens ont décidé que les droits des 
testamens devaient subsister par eux-mémes et ne, dépendre de per- 
sonne ». J. 3a. fJ. de hered. instit. 


Corollaire. « Sile testateur a dit; j'institue héritiers ceux que 
Titius voudra, cette institution est donc vicieuse parce qu'elle 
dépend d'une volonté étrangère ». d. [. 32. 

Mais « on peut laisser un legs à la volonté d'autrui, en con- 
sidérant cette volonté comme une condition (1) ». 4. x. f. de 


__ legatis a*. . 


« Un legs peut être soumis à la volonté d'un étranger (2) , mais 
non à celle de l'héritier (3) ». J. 43. S. 2. f. de legatis 1^. 

« C'est-à-dire que l'héritier ne doit pas décider arbitrairement, 
si le legs est dû ou non; mais sa volonté peut déterminer l'époque 
à laquelle il sera exigible ». /. 46. 8. 4. y; de fideic. libert. 

« Mais si l’on a voulu s’en rapporter à son jugement comme 
à celui d'un homme de bien; comme par exemple , si l'on a dit: 
je vous prie d'affranchir cet esclave s1 vous le jugez a propos ; 
nous ne doutons pas que le legs ne soit valable; cette formule 
doit s'entendre comme si on eût dit : si vous le jugez convenable 
en homme de bien ». d. L 46. 8. 3. 

« Un fidéicommis auquel le testateur a ajouté ces mots : à moins 
que mon héritier ne le veuille pas , n'est qu'un fidéicommis con- 
ditionnel qui exige une première volonté (4) ». I. 1. S. 15. ff. de 
legatis 3*. 

DCCCXXXVII. 1. « Personne ne peut (5) vouloir que l'es- 
prit de la loi n'influe sur son testament (6) ». J. 55. ff. de leg. 1°. 


2. « La captation (7) n’est permise , ni dans les institutions 


. d'héritiers , ni dans les legs ». /. 64. ff. d. tit. 





(x) C'est-à-dire que cela ne s'entend pas da cas inadmissible où le tes- 
tateur , incertain s'il doit, et à qui il doit faire un legs , s'en sera rapporté à 
un autre, ce qui est contre la nature des dernières volontés suivant la règle 
précédente; mais de celui où voulant léguer quelque chose à Titius, par 


exemple, il ait fait dépendre ce legs de la volonté d'un autre comme d'une 
condition. 


(2) De manière que cette volonté soit eomme une espèce de condition, et 
que e legs lui-méme n'en dépende pas en entier. 


(3) À «ause de la règle précédente; parce qu'il serait inutile.de charger 
l'héritier d'un legs , si ce legs devait dépendre en entier de sa volonté, mais 
voyez la régle suivante. 


(4) Delaquelle il ne puisse être permis à l'héritier de s'écarter. C'est pour- 
quoi le legs est valable, puisque cette condition ne fait pas que l'héritier 
puisse juger ne jamais devoir payer ce legs. 


(5) Par exemple, faire un legs qui ne soit dà que pendant un certain 
tems ; instituer un héritier qui ne le soit qu'à compter de certain jour , etc. 


(6) -Les principes du droit. 
(7) C'est-à-dire, des dispositions testamentaires auxquelles on ajouterait 
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3. « Turpia legata quie denotandi magis legatarũ gratià soribun- 
tur (x), pro non scriptis habentur ». L 54. ff. d. tit. 


4. « Nullius momenti est scriptura, quæ nudum continet (2) 
præceptam ». L 11. S. 14. ff. de epatis 2°. : 


DCCCXXXVIII. « In.his quz extra testamentum (3) incur- 
rerent, possunt res ex bono et æquo interpretationem capere : ea 
ver qui ex ipso testamento (4) orirentur , necesse est secundüm 
scripti juris rationem expediri ». J. 16. /J. de condit. et demostr. 


« Interdum licèt subtilitas juris refragari videatur , attamen vo- 
luntas testatoris ex bono et æquo tnebitur (5) ». L 17. fJ. de in- - 
Jist. rupt. 


DCCCXXXIX. « Omnia (6) quæ ex testamento proficiscuntur, 
Ha statum eventüs capiunt, si initium quoque sine vitio ceperint ». 
l; 201. Javolen. lib. 1o. epistol. 

« Quæ ab initio inutilis (7) fuit institutio , ex post facto conva- 
lescere non potest ». £ 210. Licinius- Rufin. lib. 2. regular. 

inc « catoniana regula sic definit : guod, si testamenti facti 
tempore decessisset testator , inutile (8) foret; id legatum , quando- 





inihi legaverit. Ac sic potest legari ; quantum nihi legavit, lego : nam hoe 
€35u, non captat , sed remunerat testator. | 


(1) Idem dic de institutionibus : Z. 6. S. 8. ff. de Hered. instit. Nisi tales, 
sint , putà in filio, ut non principaliter denotandi ejus causà; sed demons- 
trandi potiüs paternum amorem, qui tantus est ut malis filii meritis non 
superetur. 


(2) Ut si quis simpliciter prohibeat heredem alienare. Secus : sj prohibeas 
alienare extra familiam. 


# 

(3). Testamentum, hic accipitur pro solempitate. actis. Extra testemen- 
(im. sunt , que non, ad solempitatem actüs pertinent, sed ad voluntatem 
testatoris. 

(4) Hoc accipe de solemnitatibus. Les dispositions testarnentaires . de 
kigutur quant à la forme, sont susceptibles de benigne interpretation quant 
gu fonds. 

(5) Ut quod-jure civili non valet, jure prætorio datà bonorum posses- 
aione festirietar. Exemplum in ipsá lege. ^ 


(6) Fluit ex »egulà genevah suprà, n. 4% et ex ed flunnt sequentes, 


(7) Ut si instituam deportatum, qui postea restituatur, vel servum proe 
grium aine libegate, que postea manumittam, 


@) Patà, 5i res qui tunc erat edibus juncta , ant legatarii, melicta faprit, 
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3. « Les legs honteux; qui sont plutôt faits dans l'intention 
7 diflimer que de (1) gratifier ; sont censés non avenus ». J. 54. 
. d. ut. 
4. « Ce qui exprime ün précepte nu (2) ne produit aucun 
effet». 1. 11. S. 14. ff. de legatis 2°. 


DCCCXXXVIII. « Dans tous les autres actes qui sont d'une 
nature étrangère à celle du testament (3) , on peut céder à des motifs 
d'interprétation selon la bonne foi et l'équité ; mais il faut se con- 
former au droit écrit en ce qui concerne les solemnités rigoureuses 
de cet acte (4) ». L. 16. ff. de cond. et dem. 

« Quelquefois on maintient la volonté du testateur selon l'é- : 
quité et la bonne foi , quoique cette volonté ne paraisse pas con- 
forme à la subtilité du droit (5) ». 4. 17. ff. de injust. rupt. 


DCCCXXXIX. « Tout ce qui émane du testament (6),a son effet, 
à moins que l'acté, par suite de quelque vice, n'ait été frappé 
de nullité dans son.origine ». 4 201. Javol. lib. 10. epist. 

« La méme institution d'héritier, nulle dans son origine (7), 
ne peut pas être validée par un fait subséquent ». L 210. Lici- 
nius- Rufin. lib. a. reg. 

C'est pourquoi « la régle catonienne porte que la nullité qui 
aurait existé si le testateur fût mort le jour de la confection du tes- 
tament (8), continuera de subsister dans quelqüe tems qu'il meure , 





cette condition :5'il m'institue héritier, s'il me fait un legs ; et on peut léguer 
en disant je légue autant qu'il m'a légué , parce que dans cecas il n'y a point 
de captation , mais seulement acceptation de legs. 
^ (3) Hen est de méme des institutions. 7.6. $.8. ff. de hered. inst. À moins 
qu'elles ne soient telles qu'elles araissent avoir pour but principal, nali 
pas de diffamer un fils par exemple, mais plutôt de démontrer la tendresse 
d'un père qui n'est point encore éteinte pour un fils qui aurait cessé de s'en 
reudre digne. - 
(2) Comme si quelqu'un défend purement et simplement à son héritier 
. d'aliéner. Il en est autrement si cette défense d'aliénation était faite à des 
etrangers. 


(3) Le testament est pris ici pour la solemnité de l'acte, et on regarde 
comme étrangères à l'acte même, les choses qui n'ont point rapport aux 
formes , mais seulement à la volonté du testateur. 

(4) Ceci doit s'entendre des sulemnités. Les dispositions testamentaires , 
de rigueur quant à la forme, sont susceptibles de bénigne interprétation 
quant au fonds. 

(5) Afin que le droit prétorien relève en dónnant la possession des biens, 
ce qui eût été nul selon le droit civil. La loi elle-même en donne un 
exemple. | 

(6) Cela suit de la règle génétal ci-dessus no. 43; d’où suivent aussi les 
règles suivantes. 

(7) Comme si j'instituais un déporté qui füt ensuite rétabli dans le droit 
de citoyen , ou mon propre esclave sans lui donner la liberté, lequel j'at- 
franchirfis ensuite. 


(8) Comme si on avait légué une chose qui fàt jointe à la maison d. tc.- 
tateur ou à celle du lvgataire. 
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cumque decesserit, non valere. Quz definitio in quibusdam (1) 
falsa est ». L 1. /f. de reg. caton. 
« Catoniana regula non pertinet ad ea quorum dies, non mortis 
tempore , sed post (2) aditam cedit hereditatem ». 4, 3. ff. d. tit. 


« Regula catoniana , ad novas leges (3) nou pertinet ». 7. fin. ff. 
d. üt. — . 

DCCCXL. « Quidam in testamentis si exprimantur, effectum 
nullum habent; quando, si verbis tegantur , et eamdem significa- 


tionem habeant quam haberent expressa , et (4) momentum aliquod 
habebunt ». J. 68. Jf. ‘de hered. instit, 


« Sæpe numero inutatur rei effectus; quamquam id expresserit 
te-tator , quod etsi non fecisset , inesset tamen ». L 47. ff. de cond. 
et dem. 


DCCCXLI. « Nihil in testamento (5) valet, quoties ipsum tes- 
lamentum non valet ». [. 1. S. 1. ff. de legatis ? 


«a Cüm semel adita est hereditas , omnis defuncti voluntas rata 
eonstituitur ». I. 55. 8. a. ff. ad SC. Trebell. 


ABTICULUS II. 
De interpretatione ultimarum voluntatum. 


DCCCXLII. « Voluntatis defuncti quaestio , in æstimatione ju- 
dicis est ». /. 7. cod. de fideic. 

« Cüm in verbis nulla est ambiguitas , non debet admitti volun- 
tatis quzestio ». J. 35. S. 1. ff. cc legatis 3°. 


« Non aliter a significatione verborum recedi oportet, quàm 
cùm mauifestum est aliud sensisse (6) testatorem. 7. 69. ff. de le- 
gatis 3°. 





(x) Ut si relinquam ita, si post kalendas moriar. 


(2) In his enim non potest dici non valitura fuisse, si statim tempore . 
testamenti mortuus fuisset testator. Nam etsi mortuus fuisset , potui.set adhuc 
medio ad aditam usque hereditatem tempore in eam causam res devenire ut 
valere posset. 


(3) Juliam et Papiam , cüm ex his legibus dies cedat demum ex aper- 
turà tabularum. 

(4) Exemplumin conditione, $i in Capitolium ascenderit ; quse quamvis 
hanc sj voluerit ( quæ expressa inutilis essct) verbis tegat, tamen ipsa utilis 
est. 


(5) Nisi inserta sit clausula codicillaris , de quà suprà. 


(6) Quo casu ab eá receditur. Exempla in /. 13. ff. de aur. leg. eti. 61. f. 
ad senatusconsultum Trebell. 
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règle cependant fausse en plusieurs cas (1) ». £ x. ff: de reg. 


caton. . 

« La rèple catonienne n’est point applicable aux choses qui ne 
sont pas échues à la mort du testateur, mais à l'adition de son 
hérédité (2) ». 1. 3. ff. d. tà. | 

« La règle catonienne n'appartient pas aux nouvelles lois (3) ». 
l. fin. ff. d. tà. 

DCCCXL. «1l est des choses qui ne sont suivies d'aucun 
effet , si elles sont exprimées dans le testament ; mais qui néan- 
moins eq, conserveront quelques-uns lorsqu'elles seront déguisées 
en des termes dont le sens est le méme que celui de leur expres— 
sion naturelle (4) ». I. 68. /J. de hered. instit. 

« Quelquefois la chose subit quelque modification dans ses 
effets , quoique le testateur ait énoncé ce qu'on aurait trés-bien 

conçu sans le secours de son expression ». 7. 47. fJ. de cond. et dem. 


DCCCXLÍ. « Rien ne vaut dans un testament (5) qui ne vaut 
pas lui-même ». J. 1. S. 1. . de legatis 3». 


« Dés que la succession a été acceptée , toute volonté du défunt 
est ratifiée ». J. 55. S. 2. ff. ad senatusconsultum Trebell. 


ARTICLE II. 
De l'interprétation des dernieres volontés. 
DCCCXLII. « C'est au juge qu'il appartient d'expliquer les 
fidéic. 


volontés du défunt ». J. 7. cod. de 


« On ne doit pas admettre de discussion sur les volontés du 
défunt, quand il n'y a aucune ambiguité dans ses expressions ». 
l. 25. S. 1. ff. de legatis 3°. 

« On ne doit s'écarter du sens naturel des termes du testament , 
que quand il est évident que le testateur a voulu exprimer autre 


chose (6) ». /. 69. /J. de legatis 3». 


(1) Comme si je lègue en cas que je meure après les kalendes. 


(2) Parce qu'on ne peut pas dire que l'hérédité aurait été vicieusement 
transmise si le testateur était mort au tems du testament ; car s'il était décédé, 
il aurait pu arriver que la chose fût validée dans l'intervalle de la mort à 
l'adition d’hérédité. 


(3) Julia et Papia , suivant lesquelles les legs échoient à l'ouverture du 


testament. 


(4) On en trouve un exemple dans la condition s’i/ monte au Capitole , 
qui, quoiqu'elle i die pas eette autre condition s'i/ veuf (qui serait 


imutilement exprimée), concourt cependant utilement aux effets de la 
chose. 


G) Ar moins qu'on n'y ait inséré la clause codicillaire dont nous avons 
parlé ci-dessus. 


(6) Auquel cas on s'en écarte. On en voit des exemples dans la loi 5, ff. 
aur. leg. et dans la loi £1. fJ. ad senatusconsultum. Trebeil. Umm 





| ( 8o) 
DCCCXLIII. « In causà testanentorum, non ad definitionem 
utique descendendum est; cüm plerumque abusivè loquantur ; nec 
propriis nominibus ac vocabulis semper utantur ». 4. 69. ff. de 
gatis 3. 
‘« In testamentis pleniüs (1) voluntates testantium interpreta— 
mur ». Z 12. Paul. (b. 3 ad Sabin. 


« Non strictè interpretandæ sunt voluntates defunctorum ». l.1a. 
S. 2. ff. de usu. 
« In ambiguis orationibus màximé sententia spectanda est ejus 


qui eas protulisset ». 4 96. Mærciän. fib. 12. fideic, 


, * In fideicommissis precipue spectanda servandaque testatoris 
Voluntas ». J. 11. S. 19. ff. de legatis 3°. | 

« Cum (2) in testamento ambigué , aut etiam perperam scrip— 
tam est; benigné interpretari , et secundüm id quod credibile est 
cogitatum , credendum est ». J. 24. ff. de reb. dub. 


Cüm ambigua est scriptura; magis interpretanda est ut aliquid , 
quàm ut nihil operetur. ex 4. 10g. /J. de legatis 1^. 


« Quod (3) factum est, cùm in obscuro sit, ex affectione cu- 
jusque capit interpretationem ». /. 168. 8. 1. Paul. Lib. 1. ad 
Plaut. 


DCCXLIV. « Non quæri oportet , cum quo de supremis quis 
loquatur , sed in quem voluntatis intentio dirigatur ». j 77. S. 26. 
fJ. de legatis 3. . 

« Non mirandum, si, cüm alius rogatus sit, alius fideicom- 
musso (4) obstringatur ». /. 108. S. 14. ff. de legatis 1". 


. « Interdum alterius nomen scribitur in testamento , alteri verd 
fideicommissi petitio vel legati competit ». /. 11. S. a. f. de le- 
go 3°. - | | 

« Plerumque evenit , multorum interesse id quod relinquitur; 
verüm testatorem voluisse uni honorem babitum ». 4. 11. 8. 20. 
Jf de legaus 2°. 





(1) Quàm stricta et grammaticalis ratio ferat. Cujac. 
(2) Vide exempla plura in titulis de Jegatis, n. 150 et 131. 


(3) Exemplum in legato rei quam testator ignorabat alienam. Ex affec- 
tioue quam habuit erga legatarium, æstimatur an voluerit ( etiamsi alienam 
cssc sciret ) legare. - 


(4) Non tam enim ad quem sermo directus sit, quàm quem testator vo- 
luerit gravare , inspici debet. Exempla in lit. de legulis n. 155. 


(Ga) | 

DCCCXLIII. « Eà matière de testämient il né faut pas s'arrêter 

aux expressions, qui très-ordinafrement sont imprópres ». 7. 69. 
Jf: de rgatis 3°. 


« L'interprétation de testament doit avoir pour but de saisir: 
. dans toute leur étendue, les volontés de ceux qui les ont dic- 
tées (1) ». L 12. Paul. fib. 3. ad Sab. 

. «Il ne fant pas: méme interpréter striciement les volontés des 
testateurs ». J. 12. S. 2. ff. de usu. | 

« Quand les expressions d'un testament sont ambiguës , il faut 
surtout chercher à pénétrer la pensée du testa n, À 96. Marc. 
lib. 13. fideic. | | E j 

« ll faut surtout considérer et observer la volonté du testateur 
dans les fidéicommis ». f. 11. & 19. ff. de legatis 3°. 

« Quand le testament est concu en termes ambigus et inintelli- 

ibles ; on doit interpréter favorablement ce qu'il faut croire ; 
d aprés le sens que le testateur est présumé avoir attaché à sa 
pensée (2) ». J. 24. ff. de reb. dub. 

Quand un testament est ambigu ; il fut plutôt chercher à lui 
faite exprimer quelque chose ; qu'à le frapper de nullité; ex L, 109: 
ff: de legatis 1*. 

. «Lorsqu'il y a obscürité dáns dés dispositions testimentaires (3); 
àl faut les interpréter par l'affection de celui qui les a faites ». 
d. 168; S. 1. Paul, lib. x. ad Plaut. 

. DCCCXLIV. « 1l de faut pas éxaminer avec qui 4'eniretenai 
le défunt dañs ses derniers miens mais vers Lui se dirigeait 
l'intention de sa volonté ». /. 77. 8. 26. ff. de legatis 3°. 

« il rié faudrait pas s'étonner de ce que le testiteur aurait char 
l'un d'exécuter ses volontés, et grevé l'autre d'un fidéicommis (/ 2. 
L 108. 8. 14. ff. de legatis ps 8 

« Quelquefois on fait inscrire dans son testament le nom de 
l'un; et l'on donne à l'autre le droit de demander un fidéijcommis 
ou un legs ». L 11. S. a. f. de legatis 3°. 

1 « Il parre souvent que plusieurs sont intéressés dans le méme 
» bien que le testateur ait voulu ne rendre honneur aun'3 ur. 
seul », L 12.8. 20. fJ. de legatis a4. qius 


(1) Sans s'arrêter à la signification siricte et graminaticale. Cujas. 

(3) Hi y en a plusieurs exemples dans les tities deg: n. 15d et 151. 

(3). On en voit un exemple dans le legs d'une chose que le testateut croyait 
devoir lui appartenir. On juge s'il a voulu ou non léguer cette chose quoi- 
guelle ne lui appartint fé, par l'affection qu'il portait à celdi à qui i] l'a 

guée. | 

4) Parce qu’il faut examiner quel est celui que le testateur l : 
et e celui 1 qui i] a adressé la parle. Ou edi trouve des exemples Jan L 
titre de legatis, n. 155. 


De reg. jur. Pars I: í1 
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DCCCXLV. x. « Semper (1) in obscuris, quod minimum est 
sequimur ». . 9. Ulp. Jib. 15. ad Sabin. 

2. « Cüm species ex abundanti per imperitiam euumerantur (2) , 
generali legato non derogatur (3). Si tamen species (4) certi nu— 
meri demonstrate fuerunt, modus geueri datus in his speciebus 
intelligitur », À 9. Jf- de supell. leg. 


3. Genere legato, si enumeratæ fuerint res quaedam sub uná 
specie contentæ , non continebuntur legato ceteræ res sub eà spe- 
cie contentze, exempla in tit. de legatis n. 176. 


1. In legato generali rerum alicujus materie , item ille conti- 
nentur quz aliquid alterius materiæ admixtum habent. ex /. 100. 
à. fin. f de legatis 3*. 

5. Genere legato non continentur, nisi res hujus generis qus- 
rum testator dominus fuit. ex /. 24. ff. de instr. leg. 

6. Cüm relinquitur generi personarum , etiam illæ continentur 
qua specialiter. commendatze sunt ; non illæ quibus specialiter tes- 
tator providit, multó minüs ille quibus inimicus fuit. ezempla in 
tit. de legatis n. 181. et seg. 


DCCCXLVI. Regulariter in legatis oratio per futarum tempus 
concepta, refertur ad res quas mortis suæ tempore testator h 

bit ; per praesens aut preteritum tempus concepta : aut cüm nullum 
est tempus, ad eas duntaxat quas habebat tempore testamenti : 
exempla cum cxceptionibus in tit. de legatis a n. 192. ad n. 200. 


. ARTICULUS Ill. 
Regulæ interpretationis circa ambiguitatis speciem que ex dua- 
. bus dispositionibus simul spectatis oritur. 
De embiguitate , ex duabus scripturis contrariis. 
DCCCXLVIL. 1. « In legatis novissimz scriptura valent ». 
L 12. 8. 3. ff. de legatis 1°. 
« In tutelis testamentariis , id sequimur quod novissimum est ». 
L 10. S. 1. MQ. de testam. tut. | 





(1) Fallit regula, càm favor religionis, aut filii qui de fideicemmisse 
paterno contra hscum contendit, favorabiliorem suadet interpretationem. 


2) Càm genere legato , enumeravit postea species quas per errorem cre- 
debat fortè legato non contineri ; aut de quibus dybitari poterat an coutine- 
rentur, Vide exempla tit. de legatis. n, 173. 

(3) Non ideo restringitar legatum ad has solas species. 
(4) Si certo et accurato numero species quas legare vellet, enuncias it. 
Exempla in tit. de legatis. n. 174. 
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-DCCCXLV. 1. .« En cas d'obscurité (1), nous nous déter- 
minons toujours pour le moins ». 4. g. Ulp. /i5. 15. ad Sab. 

2. « Lorsque par ignorance on énumère les espéces ées 
en général (2), on ne déroge pas pour cela an le général (3); 
mais cependant si on détermine les espèces d'un nombre certain (4)s 
le no des espèces léguées est censé fixé par la spécification », 
L 9. f. de suppel. leg. | | 

3 « Si aprés avoir légué un genre , on compte les choses con- 
tenues sous une espèce., le legs ne comprendra Pus les autres 
choses de la méme espéce. Il y en a des exemples le titre de 
legatis n. 176. ' | 

' 4. « Dans le legs général des choses d'une certaine matière, 
sont aussi comprises celles qui renferment un mélange d’une autre 
matière; ex leg. 100. S. fin. ff. de legatis 3°. 

5. « Le genre légué ne contient que des choses de ce genre 
dont le testateur était propriétaire ; ex leg. 24. ff. de instr. leg. 

6. « Lorsqu'on fait un legs à un genre de personnes , celles 
qui sont spécialement recommandées, en font aussi partie > ais 
non celles auxquelles le testateur a témoigné de la bienveillance, 
et encore beaucoup moins , celles pour lesquellés il a montré des 
sentimens contraires. ll y en a des exemples dans le titre de ie 
gatis , n. 181 et seq. 7 


DCCCXLVI. Réguliérement dans les legs, ce qu'on entend 
par tems futur se rapporte aux choses que le testateur aura à 
sa mort : ce qui est énoncé par le tems présent, ou passé, ou 
sans désignation de tems, se rapporte seulement à celles qu'il 
avait au tems de son testament ; ». en les exemples et les excep- 
tions, di. de leg. depuis le n. 192. jusqu'au n. aoo. 

) ARTICLE III. 
Règles sur l'interprétation de l'espèce d'ambiguitd qui naft de 
dispositions qui s'expliquent l'une par l'autre. 
De l'ambiguité qui naît de deux écrits contraires. 

DCCCXLVII. 1. « En matière de legs , le dernier écrit abroge 

tous les autres ». 7. 13.8.3. 7: de legas 1°. ' 


« Par rapport aux tutelles testamentaires , on exécute ce qui est 
le plus récemment écrit ». /. 10. S. x. f. de testam. tu. 


(1) Cette règle faillit, lorsqu’en faveur de la religion, ou d'un fils qui 
conteste un fidéicommis avec le fist, on le détermine par l'interprétation 
la plus favorable . — 


(2) Lorsque le testateur ayant légué un genre, énumère ensuite les es— 
ces, que par erreur il ne croyait pas de ce genre, ou qu'il pouvait douter 
y *voir été comprises. Voyei-en des exemples tit. de leg. n. 173. 
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v. e Traditum est in legatis novissimam , in libertatibus levissi- 
imam conditionem (a) spectandam ». 7. 87. ff. de cond. et dem. 


» Levissima libertatis conditio intelligenda est, que ad liber- 
latem perducit; quamvis naturá gravior ». 4. 35. ff. d. tit. 


« Sed in fideicommissariis libertatibus , novissima scriptura spec- 
tatur ». 1. 5. ff. de man. téstam. | 
3. Cüm servus legatus est , et alterá scripturá manumissus ; « to- 
ties elficacior est libertas legato , quoties utiliter data est ». 7. 37. 
. de legatis 1*. 
« Si puré legatus servus, sub conditione liber esse jussus fue- 
rit, sub contrarià conditione valet legatum ». £ 68. $. 2. f#: d. tit. 


« Si idem pur? legatus sit, et ex die liber esse jussus erit; om- 
nimodo inutile est (2) legatum ». d. J. 68. 6. 3. 


4. Yn heredum institutionibus non novissima; sed plenior scrip- 


tura præfertur, ex L, 27. S. x. ff. de her. inst. 


« Si plures institutiones (3) ex eâdem parte sub diversis condi- 
tionibus fuerint; conditio quæ prior extiterit, occupabit institu- 
tionem ». /. 17. ff. de cond. instit, 


| De aliis ambiguitatum speciebus, 
DCCCXLVIIL. 1. « Si non corpus sit legatam, sed quantitas 
eadem in eodem testamento sxprus ; D. Pius rescripsit tunc sæpius 
præstandam summam, si evidentissimis probationibus ostendatur (4) 
testatorem multiplicare legatum voluisse ». 4. 34. 8. 3.7. de lega- 
dis 1°. | 


2. Cüm diversas quantitates eidem (5) quis reliquit diversis 
scripturis; non multüplicásse legato , sed prius per posterius au- 
xisse vel minuisse creditur, nisi contrarium probetur. ex & 18. 
ff. de alim. leg. 


(1) Zn disjunctis conditionibus ; id est , separatis dispositionibus. 


(2) Ità stricto jure; quia deberi ad tempus nec legatum nec quodvis aliad 
potest : ex æquitate tamen sustinetur usque ad illud tempus. 


(3) Ejusdem personæ. ' 

.(4) Haec probandi necessitas legatario non incurtbet , si a diversis here- 
dibus aut in diversis scriptugis rehetas sint illæ quantitates; putà, una testa- 
mento, altera codicillis. 

(5) Secus, si diversis personis; putà, una mihi, altera quantitas serve 
meo relicta sit 
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a. « L'usage est, en matière de legs, d'avoir égard à la plus 
récente condition (1) , et de se déterminer pour la plus légère en 
fait de liberté léguée ». /. 87. ff. de cond. et dem. 

« Parla plus légère , il faut entendre celle qui conduit à la k- 
berté, quoiqu'étant de sa nature la condition la plus grave ». 
l. 35. ff. d. tit. 

« Mais dans les libertés données par fidéicommis , on n'a 
qu'aux dispositions le plus récemment écrites ». I. 5. ff. de man. test. 

3. Lor la dernière écriture porte l’affranchissement d'un 
esclave d'abord é, « la liberté est censée ressortir du legs, 
toutes les fois qu'elle est utilement donnée ». 1. 37. ff. de leg. 1°. 

« Si un esclave a été légué purement et simplement , et qu'une 
disposition subséquente lui donne la liberté sous condition, le 
legs vaudra sans cette condition». £ 68. 8. a. ff. d. tit. ' 

« Si le même esclave a été légué purement et simplement , et 
qu'ensuite le légataire ait ordre de l'affranchir dans un certain 
tems , le sera entièrement nul (3) ». d. 1. 68. S. 3. 

4. Dans les institutions d'héritiers , on préférera, non pas la 
dernière , mais celle qui est la plus régulièrement faite ; ex /. 27. 
$. x. ff. de her. inst. - 

« S'il a été fait plusieurs institutions d'héritiers (3) pour la 
méme partie et sous diverses conditions, la première des condi- 
tions qui sera remplie décidera laquelle des institutions doit va- 
loir ». L. 17. f de cond. insut. 


DCCCXLVIILI. x. « Si ce n'est pas un corps , maïs une quan- 
tité qui constitue le legs exprimé dans le testament à diverses re- 
prises, Antonin le Pieux dit dans un rescrit qu'il fut payer 

lusieurs fois la même chose, s’il est évidemment prouvé que 
testateur ait voulu multiplier son legs (4) ». L 34. 8. 3. ff. 
de legatis 1*. 

2. « Lorsqu'un testateur a légué à la méme personne (5) plu- 
sieuxs quantités, par divers articles de son testament , il faut croite 
qu'il n'a pas eu l'intention de faire plusieurslegs , mais plutôt d'aug- 
menter le premier, à moins que.le centwaise ne soit prouvé ; 
ex leg. 18. fJ. de alim. leg. - 


hme —"——— —— ÀÁ—— À————À—————Á—— ⏑⏑ 
, 0) Dans les. conditions disjointes, c'est-à-dire, dans les dispositions 
séparées. | 

(2) I} en est ainsi dans le.droit. strict, par ce que ni un legs ni toute autre 
chose ne peuvent être dus ponr ug, tems; mais, l'égnité les fait cependans 
paigtenir jusqu'à cc tems. 

(3) De la mème personne. . 

(4) Ce n'est pas le légataire qui est chargé de cette preuve Si ces dis 
verses quantités sont payables par plusieurs héritiers , ou léguées par divers 
écrits, comme par exemple l'une par testament et l'autre par un codicile. 

(3) D en est autrement si elles sont léguées à diverses.personnes , counme 
par exemple l'une à moi et l'autre à mon esclave. 
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" ARTICULUS IV. | 
De interpretatione quarumdam clausularum quee legatis ac fideia 


.' commissis adjiciuntur. 
‘ De clausuld exceptionis. 


DCCCXLIX. Clausula exceptionis , quá res quædam ex legato 
universitatis excipiuntur, ita valet; si existat et constet quid ex- 
ceptum fuerit. Et quidem valet, etsi ea quæ excipiuntur , exhau- 
riant legatum. tit. de legatis n. 221. 


De clausulá prorogationis. 


DGCCL. « Talis scriptura : canias legavi, eas heres 
meus annuà , bimà, trim. die (1) dto; d corpora —* non per- 
tinet, sed ad ea quæ pondere , numero, mensurá continentur; et 
ad ea tantèm quibus dies (2) non est appositus ». {. 3o. pr. et 
OS. x. ff. de legatis 1°. 


« Cüm vulgari modo dies legatorum profertur, nihil ad dotis 
relegationem (3) pertinet ». /. 4. ff. de dt præleg. 


Prorogationis « scripturam non solùm ad præcedentia legata.... 
extendi... sed etiam ad ea qux codicillis postea legata fuerint ». 
l. 3o. $. fin. et [. 31. fJ. de legatis 1*. 

Videtur in clausulá prorogationis « non hoc egisse testatorem 
ut confirmet quz inutilia sunt, sed ut diem utilibus prorogaret ». 


L 19. ff. d. tit. 
De clausuld repetitionis. 
DCCCLI. In posteriori legato , « verius est eo verbo ampliizs 
superiora (4) repeti ». J. 54. fJ. de legatis 1^. 
« Legata inuuliter (5) data Papinianus putat confirmari per re- 
petitionem ». J. 19. ff. de legatis 2°. E 





(x) Subauditur semper aquis pensionibus. , 

(2) Aut coaditio. Videntur autem diem habere, et quae sic relicta sunt 
praesenti die. 

(3) Evidens est enim voluisse testatorem presenti die praestari ; citm in eo 
solo commodo repraesentationis, consistat legatum. 

(4) Nec solàm qua eidem, sed qua alii personz relicta sunt. Quod 
quando obtine?t, vide tit. de legatis, n. 330. «i notas. Repetita autem sub 
tidem die et conditione videri solent d. tit. n. 234. - 

(5) Imd et quod omnin? legatum non fuit, per verbum ampliüs legato 
Íucluditor; ut si quis cum dotem anté non legässet, amplius quàm de— 
len, ventum. ' | 
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. A&ATICLE LV. 
De Pinterprétation de certaines clauses qu'on ajoute aux legs 


- et auz fidéicommis. 
De la clause d'exception. 
DCCCXLIX. La clause d'exception par laquelle certaine chose 
est exceptée d'un universel , vaudra, pourvu que la chose 


existe, et qu'elle soit constamment exceptée ; elle vaudra mêm-= 
quand les choses exceptées devraient épuiser le legs universel ; 
tit. de legatis n. 221. 


De la clause de prorogatien. 


DCCGL. « Si le testateur s'est exprimé ainsi : que mon héritier 
acquitte (1) les sommes que j'ai léguées , la première , la seconde 
et la troisième année , cette clause ne se rapporte pas aux cor: 
légués, mais aux choses qui consistent en poids, nombre «t 
mesure , et encore seulement aux choses qui sont dues sans ſixa- 
tion de terme (2) ». Z 3o. pr. S. x. ff. de legatis 1*. 

« Quand le terme des legs est prolongé selon le mode ordinaire . 
cette prorogation ne concerne pas le legs de la dot (3) ». L 4. f. 
de dot. præleg. 

« La clause de prorogation s'étend non-seulement aux legs pré- 
cédens , mais encore à ceux qui ont été faits par la suite dans des. 
codiciles ». 4. 3o. S. fin. et [. 31. ff. de leg. 1°. 

Il paraît que par la clause de prorogation « le testateur n'a pas. 
voulu confirmer les legs qui étaient nuls; mais proroger le terme 
de ceux qui étaient utilement faits ». À 19. /J. d. tit. 


De la clause des-répétitions. 


DCCCLI. Dans un dernier legs « il est certain que par le mot 
de plus, les premiers sont répétés (4) ». L 54. ff. de legatis 1*. 

« Papinien pense que les legs inutilement faits (5) sont con- 
firmés par la répétition ». /. 19. ff. de legatis 2°. 





(1) On sous-entend toujours par portions égales. 
(2) Qu de condition ; car ce qui est ainsi légué est censé l'étre à un terme 
qui est le jour fixe. 


(3) Car il est évident que le testateur a voulu que ses legs fussent payés 
à jour &xe , puisque c'est ce seul avantage que consistent ces lege. 


(4) Non:seulement ceux qui sont faits à la même personne ; mais encore 
ceux que d'autres sont appelés à reeneillir. Voyez quand cela à lieu, tif. de 
leg. n. 230, et dans les notes. Mais les legs sont censés répétés aux mèmes 
termes et aux mêmes conditions d. fif. n. 234. 


(5) Ce qui n'avait pas méme été légué est aussi compris dans le mot de 
plus. Par exemple, si quelqu'un n'avait pas précédemment exprimé le legs 


de la dot, et disais de plus que la dot , je veux que, ete. 
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« In generali repetitione legatorum , etiam libertates datze con- 
tinentur ; ex mente legis XII (5) Tabularum ». Z 8o. fJ. de verb. 
sign. Paul. lib. 9 ad Plaut, 

Cüm pupillus priore loco gravatus , semel heres extitit; repe- 
titio a substituto facta deficit, nisi quid plus fuerit in repetitione 
aut ?djecs fuerit alia legatarii persona. ex. tit. de legatis n. 235 
et 290. | 


De clausulá multiplicationis. 
DCCCLIE. Clausula quá quis eis quibus jam legavit , precipit 
alterum tantum dari; non porrigetur ad ea quibus reddi magis 
uàm dari videtur , putà ad relegationem dotis, ex [. 88.6. 7. V. 
de legatis 2°. 
Multiplicatio fit ex hác clausulà, non deducto onere prioris 
legati : ex /. 18. S. 4. f. de alim. leg. | 


SECTIO VIL 


De die, conditione , modo , demonstratione , et causé , quee 
ultimis voluntatibus adjiciuntur.: 


ARTICULUS I. 


De die. 


DCCCLHI. 1. « Dies incertus (2) conditionem in testamente, 
facit ». 1. 75. ff. de condem. et dem. 
Dies certus non suspendit legatum, sed præstationem duntaxat 
moratur. 
2. « Càm tempus in testamento adjicitur , credendum est pro 
herede (3) adjectum ; nisi alia mens fuerit testatoris : sicuti in sti- 
ulationibus, promissoris gratià tempus adjicitur ». £ 17. Ulp. 


; 


3. Cüm terminus ex qno dies curret, expressus non est; am ex 





_ (1) Que verbe Jegdssit, omnes ultimas voluntates complexa esse vi- 
etur, —— 
(2) Ineertus est, de quo incertum est an extiturus sit; aut ekiam de quo in- 
certum quando , £t an vivo eo cui relictum est exüityrus sit, 


(3) Hine potest heres, si velitsua jure non uti , etanje diem solvere; nisi 
manifestà doceatur diem pro legatario adjectum, 
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« Les libertés données sont aussi contenues dans la répétition 
des legs , d’après l'esprit de la loi des XII Tables (1) ». l. 8o, 
ff. de verb. signif. Paul. lib. g. ad Plau. 7 J 
Lorsqu'un pupille grevé en premier lieu est une fois devenu hé- 
ritier , la répétition exprimée par la personne du substitué cesse 
d'avoir son effet, à moins qu'il n'ait quelque chose de plus dans 
la répétition , eu qu'op n'ait ajouté un autre légataire ; er tit. de . 
leg. n. 335 et 236. | 


De la clause de multiplication. 


DCCCLII. La clause par laquelle celui qui avait déjà fut des 
legs à quelqu'un, ordonne de lui donner encore une fois autant, 
ne s'étend pas à ceux auxquels on est plutót censé rendre que 
donner, comme par exemple au mari qui légue à sa femme la dot 
qu'il en avait reçue; ex leg. 88. S. 7. fJ. de legatis 2°. : 

D’après cette clause, la multiplication des legs a lieu sans pré- 
judice des charges attachées au premier legs ; ex leg. 18. S. 4. ff: 
de alim. leg. 


SECTION VIE 


Du jour, de la condition , du mode , de la démonstration 
et de la cause ajoutés aux dernières volontés. 


AR'PICLE E. 
Du jour. 


DCCCLIII. x. « Un jour incertain (2) représente et forme une 
condition dans un testament ». J. 75. ff. de cond. et dem. | 

Un jour certain ne suspend pas les legs, mais en retarde seu- 
lement la délivrance. 

2. Il faut croire que dans le testament la clause d'une conces- 
sion de tems est insérée en faveur de l'héritier (3), à moins que 
le testateur ne paraisse avoir eu une autre intention , corame aussi 
dans les stipulations , le tems que l'on a accordé , n'est réputé 
l'étre gue faveur de celui qui s'engage ». L 13. Ulp. kb. 23. 
ad Sab. 

3. Lorsqu'on n’a pas exprimé le terme à partir duquel doit 


(1) Dans ce mot /egdssit, il parait que toutes les dernières volontés sont 
comprises. 

. (2) Le jour incertain est celui qui laisse quelque incertitnde sut son ar^ 
rivée , sur l'époque oà il doit arriver, et sur l'espoir qu'il arrivera du vivant 
de celui à qui le legs est fait. 

(3) C'est pourquoi l'héritier pent, s'ille vent, ne pas user de son droit et 
ayer avant le terme, à moins qu'il ne paraisse que ce terme a, été fixé en 
aveur du légatajre. 
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die testamenti ; an ex die mortis currere debeat , ex circumstantiis 
æstimandum. ex J. 41. S. 15. ff. de fideic. libert. 


Cüm terminus expressus est, et tempore testamenti jam erat 
eompletus; si completum ignoravit testator, presens legatum 
debebitur ; si scivit completum, videtur tantüm temporis ex die 


testamenti indulsisse. ex |. 49. S. x. fj. de legatis 1°. 


Dies (1) conditioni sub quá legatum est insertus, non videtur 
etiam ipsi præstationi legati additus; nisi hoc aliunde appareat, 
putà ex particulà fum. 7t. de condit. et demonst, n. 10 et xx. 


DCCCLIV.« Duodecimo anno , et post duodecim annos , mul- 
tum interest. Duodecimus annus est, cüm quantumlibet ex duo- 
decimo anno venisset (2) ». I. 41 ff. de manum. testam. 


ABTICULUS II. 
De conditionibus in genere. 
$ L Que conditiones ultimas voluntates conditionales faciant. 


. DCCCLV. « Nulla (3) est conditio, quæ in preteritum cors- 
fertur, vel quæ in præsens ». J. 10. S. 1. ff. de cond. instit. 


« Si jam facta sint quie conditionis loco ponuntur , et sciat tes- 


tator; quie iterum fieri possunt, expectentur ut fiant : si veró nes- 
çiat, praesenti debeatur ». 4. 11. ff. de cond. et dem. 


DCCCLVI. « Obtinuit impossibiles conditiones testamento 
adscriptas, pro nullis (4) habendas ». 4. 3, /f. d. tit. 


« Quz facta lædunt .pietatem, existimationem, verecandiam 





(1) V. G. Si Titio in quinguennio nupserit , heres decem dato : statim 
atque nupserit ante completum quinquennium debebitur. Si ta. scriptum 
esset, tum, heres, ; nonnisi completo quinquennio exigi posset ; etss 
anté nupserit. 


(2) Igitur ita liber esse jussus anna 12°. post morfem meam , initio anni 
»2*' liber cri. Quód si INTRA annum 12uMm. presens erit libertas. - 


: (3) Nec enim suspendit, sed statim aut conferat aut petimit eltimam 
voluntats m. 


(4) Pro non adjecñe 
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commencer à courir le tems donné, on juge par les circonstances. 
s'il court du jour du testament ou du jour de la mort; ex leg. 41. 
S. 15. ff. de fideic. libert. | l . 

Lorsque ce terme une fois exprimé étsit expiré au tems de 
Ía confection du testament, si le testateur en a ignoré l'expira- 
tion , le legs est payable sans délai; si au contraire il en a eu con- 
naissance, il est censé avoir voulu que le tems commençât de 
nouveau à courir du jour de son testament ; ex leg. 49. S. x. ff. 
de legatis 1*. 

Le jour (1) inséré dans la condition du legs, n'est pas censé 
étre ajouté à la délivrance de ce méme lege, à moins que cela 
n'apparaisse d'ailleurs , comme par la particule tum. Tit. de condit. 
et dem. n, xo et 11. 

DCCCLIV. « 1l y a beaucoup de différence entre la douzième 
année et aprés douze ans. La douziéme année existe dès qu'il s'est 
écoulé un instant de cette douzième année (2) ». 4. 41. ff: de ma- 
num. (cst, | 


ARTICLE If. 


Des conditions en général. 
$- L Quelles sont les conditions qui rendent les dernières volontés 
. DCCCLV. «Tl n'y a point de condition (3) qui puisse coin^ 
cider avec le tems passé ni avec le tems présent ». 1. 10. 8. 1. f, 


de cond. insüt. 
« Si les actes qui sont mis pour condition sont déjà terminés et 


‘exécutés , et que le testateur le sache, la condition revit, et on 
attend de nouveau l'exécution des mémes choses qui peuvent en- 
core se faire ; s'il ne le sait pas , la chose est due sans condition ». 
4. 11. ff. de cond. et dem. ' | 

DCCCLVI. « Il est reçu que toutes les conditions impossibles 
qui se rattachent au testament , doivent étre regardées comme non 
avenues (4) ». J. 3. fJ. d. tit. 

« Il faut croire que tout ce qui blesse la réputation , la piété, 





. (1) Par exemple, s’il est dit que l'héritier payera une somme, par exemplo 
dix écus d'or, àune femme n elle épouse This dans cinq ans Lite some 
lui sera due sur-le-champ , dés qu'elle aura épousé Titius , sans attendre 
que les cinq ans soient écoulés. Mais s'il est dit: a/ors mon héritier paiera, 
elle ne peut exiger cette somme qu'après les cinq ans révolus , quoiqu'elle 
ait épousé plutôt Titius. 

2) Si donc un testateur a dit que son héritier affranchirait son esclave 
la dousième année aprés sa mort, cet esclave sera libre dès le commencement 
de cette dourième année. Mais s’il adit dans douse ans, il jouira d’uns pleine 
liberté dès le premier jour de cette année. 

(3) Ni qui soit suspensive. Toute condition confirme ou anmalle sur-le- 
champ un testament. 
(4) Comme si elles n'eussent point été écrites 
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mostram, et contra bonos mores sunt; ea nec ficere nos posse 
credendum est ». J. 15. ff. de cond. instit. 

« Falsam (1) conditionem, Cassius et Sabinus impossibilem 
esse dixerunt ». 4 72.6. 5. ff. d. ut. 

« Conditiones quz contra leges aut quæ vicem legis obtinent 
scriptæ, vel quee contra bonos mores, vel derisorue sunt , aut 
hujusmodi quas prætores improbaverunt , pro non scriptis haben- 
iur ». & 14. ff. de cond. instit. 

« Praetor (2) voluit, eum cui sub jurisjurandi conditione re- 
lictum est; ita capere, ut capiunt hi quibus nulla talis jurisju- 
randi (3) conditio inseritur », (. 8. ff. d. ti. 


« Heres scriptus sub conditione s? juraverit se daturum , quid 
aut facturum, compellitur facere id quod jussus est; solo (4) ju- 
sejurando remisso ». /. 36. f. de cond. et, dem, 


« Quod (5) in fraudem legis ad impediendas nuptias seriptum 
est, nullam vim habet ». 4. 79. $. 4. f. d. tit. 

DCCCLVII. « Conditiones extrinsecus, non ex testamento (6) - 
venientes, id est quæ tacitè inesse videntur; non faciunt legata 
conditionalia ». L o9. Æ d. üt. 

Corollarium. « Heredis aditio moram legati petition? fcit, ces< 
siani diei non facit ». 4. 9. ff. quand. dies leg. 


« Heec verba, si Âeres erit, vel si hereditatem adierit (7), sub. 
jectum legatum non faciunt conditionale ». 7. 3. ff. de legatis 1. 


(1) Putà hec, si guod Titio debeo solverit ; cùm nil debeam. 


(2). Præter henc eonditionem remittit A Be detur Qccasio perjaris ; non, 
remittit tamen, si adscripta fuerit libertati 


(3) Adeo hæc conditio remissa, pro impletà habetur; ut, si disjunctim 
eam alterá licitá conditione adscripta sit , nec alteram implert opus ait : /. 8 


$. 1. ff. d. hit. n. 3o. 


(4) De cætero conditio utilis est, non quidem tanquam cond/tio , sed tan« 
quam modus. 
(3) Adeoque hæc conditio si non nupserft, mihi eisve per quos mihi ad- 
quintur adscripta , insuper habetur tanquàm contra leges. Secüs de illà con- 
itione quá que prohibetur nubere certis personis aut in certo loro, càm. 
altis commodé posset. Cæterùm et illa reprobatur, 4j arbitratu. certi pere 
song nupserit , vel si nupserit indigno. 


(6) Conditio dicitur venire ex testnmento ; que ex speciali voluntate tes- 
tatoris in aliquem. eventum, legatum suspendere volentis, proficiscitar.. 
Quicquid aliunde moratur præstationem, dicitur extrinserës venire; neo. 
suspendit legatum. Vide varia exempla et corollaria, d. t.a. 43 , 44 et 45. 


(7) ls scilicet a quo relictum est; hgc enim conditio inest natare legati; 


3 





( 853) 

la pudeur et les bonnes mœurs , doit être considéré comme im- 
possible ». J. 15. ff. de cond. inst. 

« Cassius et Sabinus soutiennent qu'une fausse condition (1) 
est impossible ». /. 72. S. ^. ff. d. tit. 

« Les conditions contraires aux lois, à ce qui a force de lois, 
ou aux bonnes mœurs, ou qui sont dérisoires et improuvées par 
les préteurs , sont censées non avenues ». 7. 14. ff. de cond. inst. 


« Le préteur a voulu (2) que celui à qui un legs avait été fait 
sous la condition du serment, le reçût comme ceux à qui cette 
condition n'a poiut été imposée , receivent les leurs (3) ». f. 8. ff. 
d. ut. 

« L'héritier institué sous la condition de promettre par serment 

u'il fera ou donnera quelque chose, est forcé de faire ou de 
donner la chose ; il ne lui sera fait temise que du serment ($) ». 
l. 26. fJ. de cond. et dem. 

' w La condition écrite en fraude de la loi (5) pour empécher un 
mariage , ne produit aucun effet ». /. 79. 8. 4. /J. d. uit. 

DCCCLVII. « Les conditions extrinséques au testament (6), 
€'est-à-dire qui T sont tacitement contenues, ne rendent pas les 
legs conditionnels ». 7. 99. ff. d. tit. 

Corollaire. « L'acceptation de l'héritier apporte à la demande 
des legs un retardement qui ne peut influer sur leur échéance ». 


l. 7. ff. quando dies leg. 
« Les mots, s'il est héritier , ou s'il accepte la succession (7), 
ne rendent pas le legs conditionnel ». J. 3. ff. de legatis 1*. 


— ENS € 
(1) Comme si le testateur disait ; s'il paie ce que je dois à Titius, et qu'il 

ne dût rien à ce dernier. 

(2) Le préteur fait remise de cette eondition pour te pas donner lieu $a 


rare ; mais il ne s'y détermine qu'autant que cette tondition n'est point 
P ibérehte àla liberté donnée. T 1 tonamen h eit po 

a C'est en la regardant comme remplie que l'on peut dispenser de cette 
condition. De manière que si elle est imposée disjonctivement avec une autre 
condition permise, on exemptera de l'une et de l'autre. /. B. S. x. /7. d. lit. 
n. 3o. 

_ (4) Au reste, cette condition est utile, non pas à la vérité comme condi- 
tion, mais comme mode. 

(5) De manière que la condition 5'// n'épousepas, est regardée comme 
contraire áux lois, et qu'on n'y a nul égard, en ce qui me concerne ou 
peut concerner ceux par qui elle m'est imposée. Il en est sutrement de celle 
qui défend de se marier avec certaines personnes, ou daus-certains lieux, 

orsqu'on peut le faire commodément ailleurs et avec d'autres personnes. 
Au reste , la condition s'il se marie au gré de certaines personnes , ou s'il 
pouse une per sonne indigne, est réprouvée. ; . 

(6) Une condition est dite extrinsèque au testament lorsqu'elle est imposée 
par la volonté spéciale du testateur pour suspendre le legs jusqu'à quelques 
événemens ; mais tout ce qui retarde d'ailleurs la délivrance des legs, est dit 
extrinsèque au testament et ne suspend pas le legs. Voyez-en des exemples 
d. tit. n. 43,44, 45, etc. 

. (7) Celui qui est chargé du legs; car cette condition est inhérents à la na- 
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« Verba hæe, Mævius si volet heres esto, in mecessario com- 
ditionem faciunt, ia voluntario frustra adduntar ». L 12../7. de 
condit. instit. 

« llli, si (1) volet, do; conditiónale est legatam ». 7. 65. 8. x. 
Jf. de legatis 1*. 

S. II. Quar verba conditionem demonstrent, necne. 


DCCCLVTII. « Non interest ita scribatur , si (putà) annoruma 
quatuordecim factus erit, aut ita ciun : utrobique eadem conditio 
est». L 22. [J. quand. dies leg. ced. 


« Si ancilla cum filiis libera ess 
non acit conditionem ». J. 73. 8. 3. 


e jussa sit, adjectio cum fiiis 
p; de manum, testam. A 


Licèt at non petatur cautio, conditio testamento scripta fue- 
rit; non videtur (2) conditio ». J. 12. ff. ut leg. nom. cav. 


« His verbis cm a te petierint (2), conditio fideicommissa. 
adscripta non videtur ». |. 85. f. de cond. et dem. 


S. III. Quando et quæ conditiones tacità adjectæ intelligantur. 


DCCCLIX. « Si filio a patre fideicommissum sic relietum est, 

ut relinquat (4) filio , vel volo eum habere ; defendetur in id tem- 

us fideicommissum relictum , quo sui (5) juris filius effieietur ». 
. 11. S. 10. ff. de legatis x*. 

Si quis aliquem ex liberis suis qui liberos non habebat, roget, 
restituere post mortem suam extraneo ; subauditur conditio si sine 
liberis decesserit ». l. 102. ff. de cond. et dem. I. 6. 8. 1. cod. 
de instit. et substit. | : | 

« Si ab impubere legatum fuerit sub conditione , et a substituto 





uod deberi non potest ab eo a quo relictum est, nisi heres sit. At ai in 
sonam coheredis Éollata-sit conditio ; valet. j pr 
(1) Non enim inest legato, nt legatarius velit; càm ignoranti acqui- 
ratur. 
. (2) Hoc ipso enim qubd præscribitur, impletur; cùm non possit petere 
eautionem is legatarius , qui cam peterc prohibitus est. 


(3) Quia executionem magis spectant quàm dispositionem. ' 


(4) Vel ut reservetur filio. 
(5) Si alius quàm qui fideicommissarium in suÂ potestate habet, simili 


Bus verbis gravaretur ; videretur relictum in tempus miortis grávati, 
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« Ces mots: que Mævius soit mon héritier s’il le veut , expriment 
une condition dans l'héritier nécessaire , et sont inutiles dans 
l'héritier volontaire ». 4. 12. ff. de condit. insut. 


« Ces mots : je donne à tel s’il veut (1) , expriment un legs 
conditionnel ». & 65. 8. 1. ff. de legatis 1^. 


&. II. Quelles sont les expressions qui expriment ou n'expriment 
pas une condition. 


DCCCLVIII. « Il est indifférent que l'on dise, par exemple; 
s’il atteint l’âge de quatorze ans, ou, quand il aura atteint l'âge 
de quatorze ans; l'un et l'autre expriment la même condition ». 
[. 22. ff. quando dies leg. ced. 

« Quand on dit : si cette femme esclave devient libre avec ses 
enfans , les mots , avec ses enfans , ne constituent pas une condi- 
tion ». L 73. 8$. 3. ff. de manum. test. 

« Quoiqu'on ait inséré dans le testament la condition de ne pas 
demander de caution , cette clause ne représente point une condi- 
tion (2) ». I. 12. ff. ut leg. nom. cav. 

'« Ces mots : lorsqu'on vous actionnera (3), ne sont pas re- 


gardés comme une condition dans un fidéicommis ». /. 85. ff. de 
eond, et dem. 


8. HI. Quelles. conditions sont censées tacitement mises , et 


DCCCLIX. « Si un père a grevé d'un fidéicommis , en disant : 
je veux que mon fils laisse au sien, ou que mon petit-fils ait (4) ; 
ce fidéicommis subsistera jusqu'à ce que son fils soit sorti de sa 
puissance (5) ». /. 11. S. xo. ff. de legatis 1°. 

Si quelqu'un a chargé un de ses enfans , qui n'a point de pos- 
térité, de restituer après son décès à un étranger ce qu'il aura reçu, 
il est censé avoir voulu dire : en cas qu’il meure sans laisser d'en- 


fans ». I. 102. ff. de cond. et dem. l. 6. S. 1. cod. de instit. et substit. 
« Si un impubère a été chargé d’un legs sous une condition, 





ture du legs qui ne peut être dà que par celui qui est héritier. Mais si elle se 
rapporte à son cohéritier , elle aura son effet. 


(1) L'existence du legs n'est pas médiatement dépendante de la volonté 
du légataire qui peut l'accepter puisqu'il lui est acquis à son insu. 


(2) Parce que cette condition est remplie dès qu'elle est prescrite, puis- 
que le légataire, à qui il est défendu de demander caution, ne peut pas 
l'exiger. - 


(3) Parce qu'ils se rapportent plutôt à l'exécution qu’à une disposition du 
testament. 


.(4) Ou que la chose soit réservée à son fils. 
(3) Si on en avait chargé tout autre que celui qui avait le fidéicommise 
saire sous sa puissance, le Édéicommis durerait jusqu'à sa mort. 


/ 
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repetitum legatum, non videtur repetita (1) conditio quz inutile 
legatum facit ». 4, 118. S. 4. ff. de legatis 1*. 


Càm bis eidem relictum est, cónditio priori dispositioni in— 
serta non censetur repetita in posteriori ; nisi aut posterior dis- 
positio contineat repetitionem prioris , aut utraque dispositio ad 
eumdem quidem rei relinquendæ finem collimét, aut posterior 
dispositio absque hujus conditionis repetitione foret inutilis. tit. 
de cond. et dem. n. 87. ad n. go. | | 


« Quæ conditio ad genus personarum, non ad certas et notas 
personas pertineat, eas existiinamus totius esse testamenti, et ad 
omnes heredes institutos pertinere. At qua conditio ad certas 
personas accommodata fuerit , eam referre debemus ad eum dun- 
taxat gradum quo he personz institute fueruüt ». £ 39. 7. de 
cond. et dem. 


B. IV. An conditio adimi possit. 


DCCCLX. « Melius est, conditiones sicut adscribi , ita et 
adimi (2) posse ». L 3. $. 9. ff. de adim. leg. 


S. V. Quando conditio impleri aut deficere videatur. 


DCCCLXI. Conditionem implet qui facit quod in conditione 
positum est, utcumque facere potest licét inefficaciter. exempla 
lil. de cond. el dem. n. 96 

« Conditionibus pupillus et sine tutoris auctoritate parere (3) 
potest, item servus vel filiusfamilias sine jussu patris vel domi- 


ni». 4. 5. pr. S. x. f. de condem et dem. 


DCCCLKXII. « Verius (4) est, ut quis conditionem scindere 
non possit ». /. 23. ff. d. tit. 
« Cum duobus eadem res sub conditione legata est; singuli 
ro suá parte (5) et conditioni parere , et legatum capere possunt. 
ls eo veró quod uni sub conditione legatum est, scindi ex ac- 





(1) Qualis est illa, si ad pubertatem pervenerit. Cæteræ conditiones tacit& 
repetitæ intelligentur a susbtituto. ° | 

(2) Ratio dubitandi erat quód conditio non datur, sed adscribitur : quod 
autem hon datur , non potest adimi. E 

(3) Parendo enim non fit heres, sed hoc consequitur ut jami possit cum . 
auctoritate tutoris adire. 

(4) Regula fallit; ut (càm a duobus relictum est sub conditione dandi, 
et uni dari non potuit) possit legatarius pro parte elteri dando; legatum con4 
sequi; item càm non potest nonnisi parte legati consequi. 


(5) Scilicet nisi quid individuum fuerit in conditivüe positum, 
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et qu'on ait chargé l'héritier substitué du même legs, la condition 
ui rendait le legs nul n'est pas censée répétée(1) ». J. 118. S. 4. 
p; de legatis 1*. 

Lorsqu'un testateur a légué deux fois le même objet à la méme 
personne , la condition de la premiére disposition n'est pas censée 
répétée dans la seconde ; à moins que la seconde ne soit la répé- 
tion de la premiére ; ou que l'une et l'autre n'aient le méme but ; 
ou enfin que cette dernière disposition ne fût nulle par elle-même 
saus l'intermédiaire de cette répétition. tit. de cond. et dem. n. 87. 
A. 90. 

7 Nous pensons que la condition qui n'envisage qu'un genre 
de personne et non des personnes certaines et connues , embrasse 
tout le testament , et y assujétit tous les héritiers institués , 

mais que la condition qui s'attache à des personnes certaines , ne 


concerne que le degré dans lequel ces personnes sont instituées ». 
l. 39. fj: de cond. et dem. 


S. IV. Si une condition peut étre retranchée. 


DCCCLX. « Le mieux est de dire que les conditions sont nón 
moins susceptibles de retranchement que d'addition (2) ». 1. 3. 
8. 9. f/. de adim. leg. 


8. V. Quand une condition est censée remplie ou non. 


DCCCLXI. On remplit une condition en exécutant tout ce 
qu'elle comprend , autant qu'il est en notre pouvoir, quoique 
sans succès. Voyez en des exemples tt. de cond. et dem. n. dé. 

« Un pupille peut remplir une condition sans l'autorisation 
de son tuteur (3), ainsi qne le peut un fils de famille et un es- 


clave , sans l'ordre de son père ou de son maître ». /. 5. pr. &. x. 
f. de cond. et. dem. 


DCCCLXII. « Le plus certain (4) est qu'on ne peut pas di- 
viser les conditions ». /. 23. ff. d. üt. 

« Lorsque la méme chose a été léguée à deux personnes, sous 
condition , chacune d'elles peut remplir sa part de la condition (5) 
et prendre sa part du legs ; mais celle sous laquelle une chose a été 





(1) Telle que celle-ci : s’ parvient à l'áge de puberté. Les autres sont 
censées répétées dans la substitution. 

(2) La raison de douter était qu'une condition n'étant pas donnée , mais 
écrite, ne peut pas être Ôtée, parce qu'on n'ôte que ce qu'on a donné. 

(3) Parce qu'en la remplissant il ne devient pas héritier, mais se met seu- 
lement en état de le devenir, avec l'autorisation de son tuteur. 

(4) Cette règle faillit lorsque deux personnes sont chargées du méme le 
sous la condition de donner, et que cependant la libéralité ne peut atteindre 
l'une des deux, de manière que le légataire ne peut pas obtenir son legs en 
donnant à l'autre; et qu'il ne peut l'obtenir que par parties. 

(5) A moins que la condition ne contienne quelque chose d'indivisible, 


De reg. jur. Pars I. 4a 
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tidenti conditio non debet ; et omnis numerus eorum qui in lo- 
on ejus substituuntur (1), pro singulari personà est habendus ». 
I. 56. fJ. d. tt. ; 
DCCCLXIII Cùm tempus intra quod conditio potestativa im- 
leretur, adjectum est; «'quibus diebus... nec per te staret... 
h dies conditioni non imputabuntur ». J. 4o. f. d. tit. 


« Si quis sic dixerit, ut intra diem mortis ejus aliquid fiat ; 
ipse quoque dies quo quis mortuus est, numeratur (2). 4. 133. 
fr de verb. sign. Ulp. lib. 4. ad L. Jul. et Papiam.. 


« Sciendum est promiscuas conditiones post mortem impleri 
oportere, non promiscuas etiam vivo testatore existere posse ». 
l 11. S. x. ff: de cond. et dem. 

« Ut paruisse quis conditioni promiscu: videatur, scire de- 
b:t hanc conditionem iusertam. Nam si fato fecerit, non vide- 
retur obtemperisse voluntati. [. a. fJ. d. tit. 


: « Conditio ( promiscua, veluti) si in capitolium ascenderit, 
sic recipienda est sé cüm primüm potuerit ». /. ag. fJ. d. tit. 


8. VI, Quando conditio que non impleta est, pro impleid 
habeatur. 

DCCCLXIV. « In jure civili receptum est; quoties per eum 
cujus interest conditionem non impleri , fiat quominus impleatur ; 
perinde baberi ac si impleta conditio fuisset (3) : quod ad liber- 
tatem. et legata perducitur. Quibus exemplis stipulationes quo- 
que committuntur , càm per promissores factum esset quominus 
stipulator conditioni pareret ». I. 161. Ulp. &b. 71 ad ed. 


« Non omne ab heredis personá interveniens impedimentum 


statulibero , pro expletà conditione cedit; sed id duntaxat , quod 
impedjendæ Ébertats factum est ». /. 38. ff. de statulib. 


DCCCLXV. Conditiones potestativæ (4) , ex solo pro impletis 





. (1) Scilicet si ita relictum íuerit; Tito, aut (si presmmortuus fuerit ) felüs 
ejus. 
. (2) Ut si hoc die factum fuerit, conditio si intra id tempus factum esset , 
videatur impleta. 
(3) Fluit ex regulá generali qua est supra n. 51. Vide exempla tit. de 
cond. et dem. n. 112 ad n. 116. 
(4) Potestativæ dicuntur , quæ in solo ejus cui relinquitur facto consis- 
tunt ; veluti, Títio (si Capitoliun ascenderit ) lego. 
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léguée à une seule personne, ne doit pas être divisée par des 
causes accidentelles quelconques ; et quel que soit le nombre de 
ceux qui lui succèdent, ils-ne sont comptés que pour un (1) ». 
l. 56. ff. d. tit. ! 

DCCCLXHI. Lorsqu'on a donné un tems pour remplir une 
condition potestative, « les jours pendant lesquels il n'a pas été 
en votre pouvoir de Ia remplir, ne seront pas imputés sur le tems 
donné pour y parvenir ». 4. 4o. ff. d. tit. 

« Si nous avions accordé à quelqu'un, pour faire quelque 
. chose , le tems qui s'écoulera jusqu'à son décès, ce tems donné 

comprendra jusqu'au jour méme de sa mort (2) ». /. 133. ff. de 
v. s. Ulp. lib. 4. ad L Jul et Pap. 

« 11 faut savoir que les coriditions indifférentes doivent être 
remplies aprés la mort , et que les autres peuvent l'être du vivant 
du testateur ». L 11. S. s. M. de cond. et dem. 

« Pour que quelqu'un ait rempli une condition indifférente , il 
faut qu'il sache qu'elle lui était imposée ; car s'il avait fait la chose 

ar hasard, il ne serait pas censé s'être conformé à la volonté 
u testateur ». ! 2. ff. d. tit. 
« Par la condition indifférente de monter au capitole , il faut en- 


tendre la condition d'y monter dés qu'il le pourra ». J. 29. f. 
d. üt. 


+ 


^ 


8. VI. Quand une condition est censée remplie quoiqu'elle ne 
le soit pas récllement. 


DCCCLXIV. « Par rapport aux libertés promises et aux legs, 
il est reçu en droit civil que toutes les fois que celui qui avait in- 
térét à ce qu'une condition ne fût pas remplie , à empeché qu'elle 
ne le füt, elle est réputée l'avoir été (3). La.peine stipulée est. 
encourue dans ce cas , lorsque celui qui a promis, est la méme 
personne qui empêche celui qui avait stipulé la condition de la. 
remplir ». Z. 161. Ulp. Gb. 71. ad. ed. 

« Toute espèce d'empéchement de la part de l'héritier,, ne fait 
pas regarder comme remplie la condition ajoutée à la liberté qui 
avait été promise à l'esclave ; il n'y a que ceux par le moyen des- 
quels il a voulu mettre obstacle à ce que l'esclave acquière sa li- 
berté ». L. 38. ff. d. statu lib. 


DCCCLXV. Les conditions potestatives (4) nesontcenséesavoir 


1) Q'est-à-dire, silon a dit: je laisse à Titius, ou s'il est mort, à ses 
enfans. 


(2) Si la chose a été faite ce jour là , la condition sera censée remplie. 


(3) C'est une conséquence de la règle générale ci-dessus, n. 51. 
oyez—en des exemples. tit de cond et dem. , n. 112 jusqu'à n. 116. 
(4) On appelle patestatives les conditions qui consistent dans l'exécu- 


tion d'un fait de la part du légataire, comme quand on dit: je légue à 
Titius s’il monte au Capitole. 
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babentur quàd non stet per eum cui injunctæ. sunt (1). Secus de 
mixtis (2); nisi libertati aut legato alimentorum adscriptz sint : 
quo casu favorabiliter pro potestativis habentur. t£. dc cond. et 
dem. n. 121 et seq. 


Couditiones mirta pro impletis habentur, cùm stat per eum 
in cujus personam (3) collatæ sunt. d. t. n. 119. 


« Absurdum (4) est maturiüs quem liberum fieri com condi- 
tionem non implet, quàm futurus foret si eam impleret. » 4. 4. 
S. 2. ff. de statulib. - 

« Non libertati sufficit beredem in morá fuisse; si non id fiat 

er statuliberum , quod remotà morà libertati aditum daret ». /. 34. 
:. 1. ff. d. tit. 


S. VIII. Cüm plures conditioner, adscriptæ sunt , ad omnibus 
parendum. 


DCCCLXVI. « Si plures conditiones conjunctim datz sunt , 
omnibus parendum; si disjunctim sunt, cuilihet », 1 5. ff. de 
con:lit. instit. 


« Ubl verba conjuncta non sunt , sufficit alterutrum esse fac- 
tum ». J. 110. S. 3. Paul. lib. 6. ad ed. 


8. VIII. De mucianá cautione. 


DCCCLXVII. Obtinuit ut is cui sub conditione quz in non fa- 
ciendo consistit relictam est, (putà, sí non ascenderit capito 
lium ), posset ante hanc conditionem quæ nonnisi morte ipsius 
existere potest , legatum consequi ; oblatà cautione de restituendo 





(1) Non tamen pro impletá habebitur, si saltem per æquipollens eam 
implere possit ; nisi eam utcumque potest impleat. Non necesse autem ha- 
bebit per equipollens implere , si per ipsum a quo relictum est steterit quo- 


minus impleatur. d. tit. n. 127 et 128. 


(2) Quse non ejus solius cui relinquitur , sed in ejus et alterius facto con- 
sistunt : ut, Titio lego, si Muævio decem dederit. ' 


(3) Putà illa, sí Titio nupserit, pro impletà habebitur, si Titius nolit 


uxorem ducere. Secus, s1 mortuus esset. 


(4) Ex hic regulá concludendum relinquitur , conditionem quæ tractum 
temporis habet, putà iam sí anno Tito servierit, si stat per heredem 
eumve in cujus personam collata est quominus impleatur, tunc demum ta- 
men pro impletà haberi, càm tempus praeteriit intra quod impleri potuit. 
Vide plora de hac et seq. reg. £t. de cond. et dem. n. 125. ct seq. 
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été remplies qu'autant que leur exécution était indépendante da 
fait de celui à qui elles ont été imposées (1) ; il en est autrement 
des conditions mixtes (2), à moins qu'elles ne soient ajoutées à 
un legs de liberté ou d'aliment , auquel cas elles sont favorable- 
ment regardées comme potestatives. (it. de cond. et dem. n. 121 
et suivans. 

Les conditions mixtes sont considérées comme remplies, quoique 
leur exécution ait été au pouvoir de celui qu'elles concernent (3). 
d. tit. n. 110. . 

« Il est absurde de dire (4) que l'esclave qui ne remplit pas la 
condition dont dépend sa liberté, doit l'obtenir plus tót qu'il ne 
l'eût obtenue s'il l'eàt remplie »* /. 4. S. 2. ff. de statulib. — . 

« H ne suffit pas pour que l'esclave devienne libre, que l'héri- 
tier soit en demeure de l'affranchir, si d’ailleurs, sans que l'hé- 
ritier fût en retard, l'esclave n'a pas fait tout ce qu'il eût dû faire 
pour devenir libre ». À 34. 8. 1. ff. d. tit. 

S. VII. S l'on est obligé de remplir plusieurs conditions qui ont 
| été imposées, 

DCCCLXVI, « Si plusieurs conditions ont été conjointement 
imposées , il faut les remplir toutes. Si elles l'ont été disjonctive- 
ment , chacune d'elles doit être remplie séparément». L 5. ff. de 
cond. insüt. | 

« Lorsque les expressions ne sont pas conjointes, il suffit d'avoir 
rempli l'une ou l'autre ». 7. 110. S. P Pau. lib. 46. ad ed. 

8. VIII. De la caution mucienne. 


DCCCLXVII. !l a été reçu que celui à qui une chose a été 


: léguée sous une condition de ne pas faire, comme , par exemple, 


de ne pas monter au capitole, pourrait obtenir la délivrance de 


, €e legs avant d'avoir rempli cette condition, qu'en effet il ne 





(1) Elles ne sont cependant pas regardées comme remplies , si celui à 
qui elles sont imposées , a pu jm remplir par équivalent, à moins qu'd 
n'ait fait tout ce qui est en son pouvoir pour y parvenir; mais il n'est pas 
nécessaire qu'il les ait remplies même par équivalént , si celui qui devait 
lui délivrer le legs l'en a empêché. d. t. n. 127 et 128. 


(2) Qui consiste dans le fait non du seal légataire , mais aussi dans celui 
d'un autre, comme quand on dit : je légue à Titius s'il a donné telle 


. somme à Maevius, 


».. (3) Comme il pourrait se faire que quelqu'un dit: si elle a épousé Ti- 
Hus, cette condition. sera censée remplie si Titius ne veut pas l'épouser ; 
mais il en est autrement. si Titius est décedé. 


(4) On laisse à conclure. da cette règle que la condition à rémplir dans 
un temps fixe, comme par exemple celle de servir Titius pendant un an, 
n'est cenaée remplie qu'aprés le temps déterminé , et qu'autant que l'héri- 
Uer ou autre personne qui a succédé à ses droits, auront empéché que 
cette condition ft remplie. Voyez sur octtc. règle et la suivante &f. d 
«ond. et dem. n. 135 et sulvans. 
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in eum casum quo conditioni non psruisset. Quee cantio ab ipsius. 
auctore , AMuciana dicta est. Circa quam bæ traduntur regula. 


1. « Muciana cautio locum non habet ; si per aliam conditio— 
nem , legati actio differri possit ». 4 77. S. 1. ff. de condit et dem. 


2. « Mucianæ cautionis exemplum locum habere non potuit , 
cùm (1) vivo eo cui relictum est impleri conditio potuit ». J. 72. 
8. 2. ff. d. tit. 

3. « Is cui sub conditione non faciendi relictum est , ei cavere 
debet mucianá cautione ; ad quem deficiente conditione legatum 
bereditasve pertinere potest ». J. 18. 7. d. tit. 


&. « Qui mucianam cautionem alicujus non faciendi cansá in— 
terposuit; si postea fecerit, fructus quoque restituere debet ». 
J. 76. S. de legatis 2°, 


S. IX. Regula generalis circa conditionum interpretationem. 


DCCCLXVIIL « In conditionibus primum locum voluntas 
defancti obtinet, eaque regit conditiones ». & 19. f. de cond et 
m, | , 


ARTICULUS III. 
De variis singularibus conditionum speciebus. 
S. I. De conditione dandi. 


DCCCLXIX. « Qui dare jussus est, nisi adjectum sit cui det, 
heredibus dare debet pro partibus hereditariis ». 7. 22. fJ. de sta- 


tulib, 


In conditione dandi « si heredibus nominatis extraneus junctus 

+ extraneo virilis, ceteris hereditariæ dari debent ». d. J. 22. 
. 2 . | 

« Cùm hereditas ex Trebelliano restituta est; heredi dandum 


est vt ilnpleatur conditio, nec hoc restituendum ». 4. 44. 5. 4. ff. 
de cond. et dem. 


DCCCLXX. « Heredi dare jussus et liber esse, et heredis he- 





(1) Putà si relictum sit mulieri, si Tifio non nubat. Hsec enim conditio 
quamvis in non faciendo, potest vivà eà impleri; putà morte Titii , aut si alii 
nupserit. Fallit regula, si casus quo vivo legatario conditio impleri posset, 
adeo luctuosus sit ut testator ad eum non respexerit : V. G. si a filiis meis 
non discesserit. 
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peut étre censé avoir remplie qu'aprés sa mort. En donnant cau- 
tion de restituer dans le cas d'inexécution de la condition. Cette 
cantion a été appelée mucienne , du nom de son auteur, On va 
donner quelques règles relatives à cette caution. 

1. « La caution mucienne n'a pas lieu si l'action du legs peut 
être différée par une autre condition ». 4 77. S. 1. fJ. de cond. 
et dem, . 

2. « L'exemple de la caution mucienne n'a pu avoir lieu si (1) 
la condition n'a pu être remplie du vivant du légataire ». J. 72. 
S. a. ff. d. tit. . 

3. Celui à qui on a légué quelque chose, sous condition de ne 
pas faire, doit,au cas où la condition viendrait à faillir , offrir la cau- 
tion mucienne à celui qui doit recueillir la succession ou le legs ». 
J. 18. ff. d. tit. 

4" « Celui qui a donné caution de ne pas faire quelque chose , 
doit restituer jusque aux fruits s'il a ensuite fait la chose ». /. 76. 
8. de legatis 2°. | 


&. IX. Règle générale sur l'interprétation des conditions. 


DCCCLXVIII. « La volonté du défunt doit être la première 
base de l'interprétatien des conditions ; c'est elle ávant tout qui 
les doit régir ». I. 19. f. de cond. et dem. 


ARTICLE Iil. 
Diverses espèces singulières de conditions. 
$. L De la condition de donner. 


DCCCLXIX. « Celui qui est soumis àla condition de donner, 
doit l'exécuter d'abord à l'égard des héritiers, en proportion de 
leur part , s'il n'est point dit à qui il donnera ». 4. 22. f. de 
statu, 


—- 


Dans la condition de donner, « s'il a été joint un étranger 
aux héritiers , il faut donner à cet étranger une portion virile , et 
aux héritiers leurs portions héréditaires », d. L 22. 8. 3... 

« Lorsque l'hérédité a été restituée en vertu du sénatus-con- 
sulte Trébellien, il faut, pour remplir la condition, donner à 
l'héritier ; et non pas lui restituer ». £ 44. S. 4. f de cond. 
et dem. 


DCCCLXX. « L'esclave que l'on a rendu libre sous condition 





(1) Si, par exemple , on fait un legs à une femme, sous la condition de 
ne pas épouser Titius , parce que, quoique la condition soit de ne pas faire, 
elle * être remplie du vivant de la femme, comme si Titius est mort ou 
qu eile en ait épousé um autre. Cotte règle cesse dans lo cas que la condition 
puisse être remplie du vivant du légataire, par un accident que le testateur 
n à pas prévu, comme s'il a dit, sous condition de ne pas quitter mes enfans. 
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tedi dando perveniet ad libertatem. Quod non similiter in legatarzi 
personá custodiri ». /. 51. S. 1. f. de cond. ct dem. 


Heredi dare jussus , « si nullus heredi successerit jure (1) cons— 
tituto , nulli dando ad libertatem perveniet ». /. 94. /J. d. tit. . 


« Liber esse jussus si heredi dederit, si ab herede abalienatus 
sit, emptori (2) dando ad libertatem perveniet ». Ulp. fragm. 
tt. 2. ° 

« Qui heredi (3) dare jussus est; servo alieno institnto, non 
domino dare debet. Statuliber quin domino dare debeat (4), non 
est dubium ». & 44. pr. et S. a. ff. de condit et dem. 


« Si pupillo vel furioso dedisset, videtur explesse conditionem 
curatori vel tutori dando (5) ». 4. 13. ff. d. tit. 


DCCCLXXTI. « Serrus liber esse jussus si dederit ; ex peculie 
dare potest (6) quod quocumque modo acquisitum habuerit ». & 13. 
8. 5. ff. de statulib. 


« Quod statulibero ex peculio suo implendte conditionis causá 
dare concessum est ; ita interpretari debemus , ut non etiam ex eo 
dare possit quod extra (7) peculium est ». /. 17... d. tit. 


« Jussus dare, numerare (8) debet, non fidejussorum dare ». 
I, 5. S. 1. ff. de statulib. . ' 


8. II De conditione reddendarum rationum, et aliis. 
DCCCLXXII. « Rationum reddendarum conditioni continetur, 





(1) Id rst, singulari favore libertatum, ita constituto. 


(2) Enimvero hiec conditio libertati adscripta non concludetur intra per- 
sónam heredis. Secus in personâ legatarii obtineret. 


(3) Sive sub appellatione heredis , sive sub proprià. 
(4) Ratio disparitatis qudd in libertatibus , cónditio non concluditur in- 
tra personem heredis. | . 


(5) Non si ipsi pupillo absque tutoris auctoritate daret. 


(6) Non transfert quidem in accipientem si.invito eo ad. quem peculium 
pertinet det : sed tamen implet conditionem. 


(7) Id est, quod. excedit eam quantitatem peculii qus deducto quod do« 
vino debet, superest. | , . 


(8) Compensatio aut acceptilatio idem præstant, 
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de donner à l’héntier, acquerra aussi la liberté en donnant à 
l'héritier de Vhéritier ; mais il ne l'acquerrait pas en donnant à 
un légataire ». 7. 51. S. 1. ff. de cond. et dem. - 

Celui auquel une condition enjoint de donner à l'héritier, « oh- 
tiendra sa ljberté en ne donnant rien à personne , s'il ne se trouve 
point d'héritier que la loi (1) appelle à succéder ». J. 94. ff. d. ut. 

« Celui qui doit devenir libre, sous la condition de donner à 
l'héritier , obtiendra la liberté en donnant à celui qui l'a acheté (2), 
s'il a été vendu par l'héritier ». Ulp. fragm. tit. 2. 

« Celui qu'une condition soumet à donner à l'hériter (3), ne 
eut pas donner au maître de l’esclave étranger qui a été institué 
éritier; mais à cet héritier institué. Il n'y a pas de doute que 

celui à qui la liberté est promise , ne doive donner à son maître (4) ». 
l. 44. pr. et S. 2. ff. de cond. et dem. : 

« S'il devait donner à la personne d'un pupille ou d'un fou , À 
est censé avoir rempli la condition en donnant à leur tuteur ou 
curateur (5) ». L 13. ff. d. tit. A 


DCCCLXXI. « L'esclave à qui l'on a Iégué sa liberté, sous la 
condition de donner , peut faire servir son pécule de quelque ma- 
niére qu'il l'ait acquis (b, à l'exécution de la condition ». £. 13. 8. 5, 
Jf. de statulib. — 

« Quand on dit qu'il est permis à l'esclave d'user de son pécule. 

our remplir la condition d où dépend sa liberié; on ne veut pas 
Aire qu'il ne puisse pas donner autre chose que son pécule (7) ». 
l. 17. ff. d. tit. | 

« Celui qui est chargé de donner doit payer.en deniers comp- 
tans (8), et non pas se borner à fournir caution ». & 5. S. x. fJ. 
de statulib. 


S. II. De la condition de rendre compte , et autres, 
DCCCLXXII. « La condition de rendre compte , renferme tout 





(1) C'est-à-dire une disposition particuliére de la loi établie en faveun 
de la liberté. | . 


(2) En effet, cette condition mise à la liberté, n'est pas circonscrite 
dans la personne de l'héritier. Il en seroit autrement de celle du légataire . 


' (3) Sous le nom d'héritier ou sous son nom propre. 


(4) La raison de cette différence , est que la condition de la liberté n’est 
pas circonscrite dans la personne de l'héritier. 

(5) Non pas s’il leur avait donné sans l'autorisetion de leur tuteur ou 
curateur. | 0. 

(6) A la vérité, ik ne transporte pas la propriété de ce qu'il donne, sans 
e consentement de celui à qui dppartieot son pécule ; mais cependant il 
remplit la condition d'où résulte sa liberté. 

(7) C'est-à-dire, ce qui excède la quantité de son pécule qui reste, dé 
duction faite de ce qu'il doit à son maître. 


(8) La compensation et l'acceptilation produisent le même effet. 
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omne quod quoquo genere servi (ct injuncta est) actum fidem- 
que (1) respiceret ». 7. 41. S. 11. ff. fideic. lib. 

« Conditionem si rationes reddiderit, neque conditionem me- 
ram putamus esse quæ in datione (2) consistit, neque meram con- 
ditionem quz in facto (3) sit ; sed eam qua ex mixturà (4) quádam: 
consistit ». J. 82. ff. de cond. et dem. 

« In reliquis accipere debemus , ut ipsa volumina rationum red- 
dantur ». [. 13. S. 2. f. de manum test. | 

Servo sub conditione reddendarum rationum manamisso ; puto 
et ad emptorem servi, reliquorum solutionem transmitti. Sic fiet 


ut dividatur (5) conditio ». 4. 6. S. 7. M. de statulib. 


DCCCLXXIII. « Si quis ita legaverit dum uxor mea cum fiio 
erit.... non omne momentum exigendum ut cum liberis sit; sed si 
eam mentem et id propositum habeat ne filium a semet dimittat , 


neve per eam stet quominus cum eà filius educetur ». £. 8. fj. de 
eond. et dem. 


De interpretatione plurium aliarum locutionum in condition; 
bus, vide tit. preced. passim. 


ARTICULUS IV. 
De modo ultimis voluntatibus adjecto. 


DCCCLXXIV. « Si cui in hoc legatum sit ut aliquid faceret (6) , 
sub modo legatum videtur ». I. 17. S. fin. ff. de cond et dem. 


« Si tibi relictum est uti quid facias , etiamsi non interest he- 
redis id fieri , negandam tibi actionem; si non caveas heredi, fu- 
turum id quod defunctus voluit ». /. 19 ff. de legatis 3°. 


[d 


- 


LZ 


« Is cui sub modo relictum est, toties secundàüm voluntatem 
testatoris facere compellitur, quoties contra (7) legem nihil sit 
futurum », /. 37. ff. cond. et dem. 





(1) Non solüm igitur eorum qubrum administratio ipsi commissa est, sed 
et eorum quie fortè aliundé sabripuisset domino. 


(2) Solutione religuorum. 

(3) Exhibitionis et dispunctionis rationum. 

(4) Utrumque scilicet, et exhibitionem et reliquorum solationem. 

(5) Heredi enim rationes excutiendas tradere. debebit, reliqua emptori 
solvere. . 

(6) Vel daret. 

(7) Aut nisi id sit quod nimis sit invidisiosum libertati , patà wf a mor - 
mento noa recedat. 
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ee que l'esclave à qui elle est imposée, peut devoir à son maître (1) ». 
l. n. S. 11. ff. de fideic. lib. | 

» La condition conçue en ces termes : s’il à rendu ses comptes, 
n'est pas à notre avis la simple condition qüi soumet à donner (2), 
ni celle qui consiste dans un fait (3), mais bien velle qui renferme 
l'une et l'autre (4) ». 4. 82. fJ. de cond. et dem. | 

« Nous devons aussi comprendre dans les reliquats de compte, 
les livres de compte eux-mêmes ». J. 13. S. a. ff. de manum. test. 

Si un esclave a été affranchi sous la condition de rendre ses 
comptes, «je pense que le paiement des reliquats est transmis à 
celui qui a acheté cet esclave , de maniére que la condition se trouve 
divisée (5) ». J. 6. S. 7. ff. de statulib. 

DCCCLXXIII. « Lorsque quelqu'un a légué en disant : tant 
que ma femme sera avec mon fils ; on n'exige pas que cette femme 

se tous les momens de sa vie avec ses enfans , mais seulement 
qu'elle nat jamais l'intention de les quitter , et qu'il ne dépende 
pas entièrement d'elle que son fils ne puisse être élevé auprès 

'elle ». £. 8. ff. de cond. et dem. 

Sur l'interprétation de plusieurs autres locutions qui se trouvent 

dans les conditions ; v. tout le titre précédent. 


ARTICLE IV. 
Du mode prescrit par les dernières volontés. 


DCCCLXXIV. « Si l'on a appellé quelqu'un à recueillir un 
legs, souscondition de faire quelque chose (6), on est censé enavoir 
prescrit le mode par le legs ». 4. 17. S. fin. ff. de cond. et dem. 

« Si, comme légataire , il vous a été enjoint de faire quelque 
chose, quoique l'héritier n'ait pas d'intérét à ce que vous le fassiez, 
on doit néanmoins vous refuser action si vous ne lui aves pas 
donné eaution de ce que le défunt a voulu que vous fissies ». 
L 19 Ê de legatis 3°. t 

« Celui à qui on a fait un legs en lui presorivant un mode, 
est forcé de se conformer à la volonté du testáteur. toutes les 
fois qu'elle n'est pas contraire à la loi (7) ». 4. 37. V. de cond. 


et dem. 





(1) Cet esclave doit donc rendre non-seulement ce qui lui reste de l'ad- 
ministration qui lui avait été confiée, mais encore ee qu'il pourrai avoir 
*lérobé à son maître. 

(2) Dans le paiement des reliquau. 

(3). De l'exhil ‘tion et de la discussion des comptes. 

(4) C'est-à-dire , les comptes et les reliquats de compte. 

(5) Parce qu'il doit rendre compte à l'héritier , et en payer le reliquat 
à l'acheteur. 

(6) Ou pour donner quelque chose. 

Up Ou à moius que ce ne soit quelque chose qui ne génât pas trop notre 
: comm 4 je à 
jamais le to me L par exemple, si la condition nous prescrivait de ne quitier 
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DCCCLXXV. « Eas causas quæ protines agentem repellunt , 
in fideicommissis pro conditionalibus servari oportet; eas veró- 
causas quae habent moram (1) cum sumptu, admittemns cautione 
oblatà ». 7. 8o. fJ. de cond. et dem. ' 

« Modus pro conditione (2) observatur. Sed si per te non stat 
quominus voluntat testatoris pareas ; quaminus id quod tibi relic- 
tum est obtineas , non oberit ». L x. cod. de his qua sub mod. 


Ex constitutione Gordiani admissum est ; ut ex his verbis , Ti- 
tio relinquo ut Mævio det , hdeicommissi actio Mævio nascatur. 
l. 2. cad. d. tit. 


ARTICULUS Y. 


De demonstrationibua et causis, que in ultimis voluntatibus. 
exprimuntur, ) 


" DCCCLXXVI. « Inter demonstrationem et conditionem hoc 
interest ; quód demonstratio plerumque fictam rem ostendit , con- 
ditio futuram ». /, 34. S. x. ff. de cond. et dem. 


« Quidquid demonstçandæ rei additur , satis demonstrate , frus- 
tra est ». {. 3. 6. 8. ff. de dot. præleg. 

« Falsa demonstratio neque legatario neque fdeicommissanio, 
mocet, neque heredi instituto ». {. 33. fJ. de cond. et dem. 

« Demonstratio plerumque vice nominis fungitur. Nec intev 
rest falsa an vera sit, si certum sit quem testator demonstraverit». 


l. 34. ff. de cond et dem. 


DCCCLXXVII. « Causa in preteritum , poena in futurum con- 
fertur ». /. 12. M. de cond. et dem. 

« Falsam causam legato non obesse verius est, quia ratio le- 
gandi legato non cohzret. Sed doli exceptio locum habebit , si 


probetar aliàs legaturus non fuisse. J. 72. S. 6. ff. deoondit. et 
m. | 





(1). Intelligit legem aliquid faciendi. 

(2) Nam hoc sensu ut suspendat legatum quemadmodum conditio : sed. 
boc sensu at legatarius per exceptionem excludatur a petitione legati, nisi 
paratus sit implere , aut saltem cavere de implendo; imd etsi ei res Iegata 
præstita sit, ab «o repetatur, nisi impleat rpodum , et quidem in solidum. 
lit. de cond. et dem. n. 231 , 222, 223, 
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DCCCLXXV. « Il faut regarder comme conditionnel dans les 
fidéicommis tout ce qui ne peut pas être exécuté sur-le-champ ; et 
on n'admet qu'avec caution ce qui est susceptible de retardement 
et de (1) charges dispendieuses ». 4 8o. ff. de cond.-et dem. 

« Le mode est regardé comme une condition (2) ; mais s'il n'est pas 
en votre pouvoir de remplir les volontés du testateur , l'obstacle ins 
dépendant de vous n'empéchera pas que vous n'ebteniez ce qui 
vous a été légué ». Z 1. cod. de his quee sub. mod. 

Il a été admis en vertu de la constitution de Gordien, que si 
le testateur a dit: je laisse à Titius pour qu'il donne à Mævius, 
ce dernier aura l'action du fidéicommis ». /. 2. cod. d. tit. . 


ARTICLE V. 
Des démonstrations et des causes exprimées dans les dernières 
volontés. 


DCCCLXX VI. «1l I a entre la démonstration etla condition , 
cette différence que la démonstration indique une chose passée , 
et la condition une chose à venir». 4. 34. S. 1. ff. de cond. 
et dem. | 


« Ce qui est ajouté pour démontrer une chose de suffsamment 
démontrée , est inutilement ajouté ». 7. 3. 8. 8. . de dot præleg. 
« Une fausse démonstration ne nuit ni au légataire ni au fidéi- 
commissaire , ni à l'héritier institué ». 7. 33. /f. de cond. et dem. 
« La démonstration tient ordinairement lieu de nom, et il est 
indifférent qu'elle soit fausse ou vraie, lorsque la personne que le 


testateur a voulu démontrer est connue d’une manière certaine ». 
I. 34. ff. de cond. et dem. 


DCCCLXXVII. « La cause est relative au passé, et la peine 
au futur ». Z 12. ff. de cond. et dem. 

« Il est certain qu'une fausse cause ne détruit pas un legs , parce 
la raison de léguer n'est pas inhérente au legs; mais l'exception . 
de la mauvaise foi aura lieu s'il est prouvé que le testateur n’eût 


point légué s’il eût su que la cause était fausse ». 4. 72. 8. 6. ff. 
de cond, et dem. 72 $ 





(1) La loi entend la condition de faire quelque chose. 


(2) Non en ce sens qu'il suspend le legs comme le fait une condition, 
mais en ce sens que le légataire est repoussé par une exception s'il demande 
la délivrance de son legs, sans étre prét à remplir ou a donner caution de 
remplir la condition , et méme que s'il a reçu la chose léguée, on le con- 
traint à la restitution faute d'avoir rempli le mode et méme an entier. tif. de 
cond. et dem. n. 231, 222, 223, 
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SECTIO VIIL 


De variis casibus quibus ultime voluntates stante licet 
testamento exitum non habent. 


ARTICULUS I. 
De his qua pro non scriptis habentur. 


DCCCLXXVIII. 1. « Quæ in testamento ita sunt scripta ut 
intelligi non possint perinde sunt ac si scripta non essent ». L 73. 
8. 3. Q. M. Scevola. lib. sing. 

2. Ubi pugnantia inter se testamento juberentur , neutrum ra- 
tum est ». 4. 188. Celsus lib. 17. digest. 

3. « Quod quis sibi adscripserit, pro non scripto est ». 4. 5. 
ff. de his que pro non script. ' 


4. Jure veteri (1) ; « pœnæ caus ne quidem fideicommissa dari 
possunt. Ulp. regm. tt. 12. 

« Paenam a conditione voluntas testatoris separat ». L 2. M. de 
his quæ poenae caus. 

5. « Si eo tempore quo alicui legatum adscribebatur , in rebus 
humanis (2) non erat, prd non scripto hoc habebitur ». /. 4. fJ. de 
his quæ pro non script. 

« Si in metallum (3) damnato quid extra causam alimentorum 
relictum fuerit, pro non scripto est ». J. 3. ff. d. tit. 


6. « Quz in eam causam pervenerunt, a quà incipere non 
oterant (4); pro non scriptis habentur ». L 3. 8. fin. ff. de 
us quos pro non script. | 
DCCCLXXIX. Quæ pro non scriptis habentur , remanent penès 
eum a quo relicta sunt; et quidem regulariter (5) absque onere quod 
injustum fuerat ei cui relictum est. I. un. cod. de caduc. toil. 





(1) Pane causé relinqui dicitur, quod testor in eum casum relinquit 
quo heres quid faceret, vel non faceret , hoc animo ut heredem ita. ad fa— 
ciendum adstringeret , vel a non faciendo deterreret. Jure Justinianeo va- 
lent , si honestum sit quod testator jussit. 


(2) Idem si fuit in captivitate., unde postea non redeat. 
. (3) Idem dic de deportäto , et de his quibus legari non potest. 

(9 Exceptis casibus quibus leges pronunciaverunt eas caducas aut in causó 
caduci esse. 


(5) Excipe duos casus. Primus est càm quis sibi quid adscribit: secundus 
cüm legatum servi inutiliter relictum habebat legem ejus manuuittendi. 
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SECTION VIIE 


Des differens cas où les dernières volontés ne sont point 
exécutées , quoique le testament subsiste. 


ARTICLE I. 
Des choses qui sont regardées comme non écrites, 


DCCCLXXVIII. 1. « Ce qui eswtellement obscur dans un 
testament , qu'on ne peut pas le comprendre , est regardé comme 
non écrit ». /. 73. 8$. 3. Q. M. Scœvola , lib. sing. 

3. « Si le testateur a ordonné deux choses contradictoires , ni 
l'une ni l'autre ne seront exécutées ». J. 188. Cels. lib. 17. dig. 

3. « Ce que quelqu'un s’est donné à lui-même dans un testa- 
ment, est considéré comme non écrit ». /. 5. fJ. de his qua pro 
non script. 

4. Par l'ancien droit (1) « on ne pouvait pas méme faire un fidéi- 
commis dans l'intention d'infliger une peine ». Ulp. fragm. tit. 12. 

« La volonté du testateur distingue la condition de la peine ». 
L 2. ff. de his que pone caus. . 

5. « Si la personne à laquelle le testateur faisait un legs était 
déjà décédée (2), le legs sera réputé non écrit ». J. 4. ff. de his 
que pro non script, 

« Si l'on alégué autre chose que des alimens à un homme con- 
damné aux mines (3), le legs sera regardé comme non écrit ». 
1.3. ff. d. üt. 

6. « Toutes dispositions subséquentes , atteintes du méme vice 

iles rendaitnulles dés le principe (4), sont réputées non écrites ». 
P3 de his quæ pro non script. | 
, DCCCLXXIX. « Les choses qui sont regardées comme non 
écrites, demeurent au pouvoir de celui qui était chargé de les 
donner, et même régulièrement (5) exemptes des charges qui 
avaient été imposées aux légataires ». J. 1. cod. de caduc. col. 


(1) On dit qu'un testateur a légué dans le dessein d'infliger une peine, 
quuand il a imposé à son héritier la. condition de faire ou de ne pas faire 
uelque chose dans l'intention de le forcer à la faire, ou à ne pas la faire. 
Le droit de Justinien admet ces legs » si le testateur se proposait un but 
honnete dans l'ordre qu'il a donné. 


(2) Il en est de méme si elle est en captivité chea l'ennemi , et qu'elle 
ne revint pas par la suite. 


(3) Il en est ainsi d'un déporté et de tous ceux en faveur desquels on 
ne peut point fairc de legs. 


(4). Excepté les cas où les lois ont prononcé la conduite des causes. 


(5) Vl faut en excepter deux cas; celui oà le rédacteur s'est fait léguer à 


lui-méme , et celui où le legs inutilement fait à un esclave, contenait la 
condition de l'affranchir. 
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ARTICULUS II. 


De caducis et causd caduci , que ex lege Julid et Papid fisco 
vindicabantur. 


DCCCLXXX. 1. « Caducum appellatur... si ex parte heres 
scriptus legatariusve ante apertas (1) tabulas decesserit, vel per— 
eger factus sit ». Ulp. fragm. ut. 7. 

« Si post testamentum. £artum heres vel legatarius in metallum 
damnatus (2) sit, ad fiscum non pertinet ». 7, 3. 8. 1. #. de 
bis quæ pro non script. 


a. « Caducum appellatur, si cœlibi vel latino legatum fuerit ; 
nec intra dies centum, vel cœlebs legi paruerit , vel latinus jas 
Quiritum consecutus sit ». Ulp. fragm. tit. 7. 


« Qui liberos non habebant, nonnisi dimidiam ejus quod sibi 
relictum erat a cujusvis testamento ; vir et uxor qui procreationi 
liberorum non studerent ultra certam bonorum partem , alter 
ex alterius testamento capere non poterant ». d. üt. 


DCCCLXXXI. « Non oportet priàüs de conditione cujusdam 
quæri, quàm hereditas legatumve ad eum pertineat (3). 7. 52. 
1. de legatis 1^. 

Cüm ei qui partem capiebat , legatum esset ut alii restitueret ; 
placuit solidum capere posse ». L. 4a. ff. de legatis 2°. 

« Non capit quis quod erogat (4). Z 62. S. 1. ff. de condit. 
et demonstr. 

« Quod conditionis implendz causà datur, licét non ex bonis 
mortui proficiscatur , capere tamen supra modum non potest is cui 
certum modum ad capiendum lex concessit ». /. 36, ff: de mort. 
caus. donat. 





(1) Scilicet post mortem testatoris, ante apertas tabulas. Nam si vivo tes- 
tatore decessisset, proprié non caducum , sed in causé caduci vocabatur: 
utriusque tamen idem ejus. Ex legibus caducariis dies —— non ex die 
mortis testatoris, sed demum ex aperturà tabularum cedebat; et ex eo die pa- 
riter deferebatur hereditas heredi ex parte scripto; at ex asse scripto defere— 
batur, ut ex jure antiquo, ex die mortis. 


(2) De solo enim'casu peregrinitatis seu deportationis lex locuta eet, 


- 


(3) Id est, dies cesserit. 


(4) Sive ex causá fideicommissi ; sive ex causá conditionis implendæ, ut 
in specie hujus legis. 
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ARTICLE II. 


Des choses caduques et de la cause de caducité , quien vertu de 
la loi Julia et Papia donnait au fisc le droit de les confisquer. 


DCCCLXXX. 1. « On appelle caduc ce que laisse un héritier 
institué, ou un légataire, qui meurt ou sabsente avant l'ou- 
verture du testament (1) ». Ulp. fragm. tit. 7. 

« Si l'héritier ou le légataire a été condamné aux mines de- 
puis la confection du testament (2) , ce qui lui était donné par 
cet acte n'appartient point au fisc ». 7. 3. t. t. fJ. de his qua pro 
non script. 

2. « On appelle caduc ce qui a été légué à un célibataire, ou 
à un latin, si le célibataire ne s'ést pas marié dans cent jours, 
ou si le latin n'a pas obtenu le droit de citoyen dans le méme 
délai ». Ulp. fragm. tit. 7. | | 

« Ceux qui n'avaient point d'enfans, rie devaient recueillir 

jue la moitié de ce que leur avait laissé un testateur quelconque; 

et le mari et la ferume qui n'avaient point eu d'enfans , ne pouvaient 
se douner par testament qu'une certaine partie de leurs biens ». 
d. tit. 


DCCCLXXXI. « Il ne faut rechercher la condition de l'héri- 
tier ou du légataire qu’à l'époque où ils (3) recueillent le legs ou 
l'hérédité ». £. 5a. T e legatis 4^. 

« Il a été décidé que celui qui reçoit un legs à charge dé 
restitution , doit le recueillir tout entier ». [. 4257. de leg. 2°. 

« Celui qui dissipe ce qu'il reçoit (4), ne reçoit rien ». & 62, 
S. 1. ff. de cond. et dem. 

« Si l'on a fait un don dans la vue d’erigager le donataire à 
remplir une condition , celui-ci ne peut pas recevoir plus qu'il 
n'a été prescrit de lui donner, quoique la chose qu'il a reçue ne 
provienne pas des biens du défunt ». 4. 36. /J. de mort. caus. 
donat. 





(1) C'est-à-dire après la mort du testateur et avant l'ouverture du testa- 
ment ; car s'il était mort du vivant du testateur, son legs n'était pas pro— 
re.nent caduc, mais seulement susceptible d’être atteint de caducité. 
Le endant, la méme disposition de la loi s’appliquait à l'un et à l'autre. 
Suivant le droit d'aubaine, les legs n'étaient pas échus du jour du décès, 
mais seulement du jour de l'ouverture du testament. C'était également de 
ce jour que la succession était déférée à l'héritier institué pour une partie ; 
elle était dévolue à l'héritier universel, comme pat le droit ancien, c'est- 
à-dire du jour de la mort. 


(2) Car la loi ne parle que du cas de déportation ou d'absence pour 
voyage. 
(3) C'éfi-à-dire sont échus. 


(4) Soit & cause d'un fidéicommis ou d'une condition à remplir comnie 
dans l'espèce de cette loi. 


De reg. jur. Par. I, . 43 
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DCCCLXXXII. « Imperator rescripsit fiscum habere in rem 
actiones (1) ex tacito fideicommisso ». { 43. fJ. de jur. fisc. 


« Fere eo jam decursum ut (raus legi fieri videatur (2), quoties 
quis neque testamento neque codicillis rogaretur, sed domesticá 
cautione et chirographo (3) obligaret se ad præstandum ei qui ca- 
pere non potest ». & 3. ff. de jure fisc. 


« Non intelligitur fraudem legi fecisse , qui rogatus est palam 
rcstituere ». d. J. 3. 

« Si pater (4) filii quem in potestate habebat, tacitam fidem in- 
terposuerit ; non debere id filio nocere : quia parendi necessitatem 
babuerit ». J. 10. S. 2. ff. de his quæ ut indign. 

« Patronus si recipiat ut ex portione suà præstet, cessare frau- 


dem dicitur; quia ex suo largitur ». Z 4o S. 1. ff. de jur. fisc. 


« Si quilibet heres tacitè rogatus fuerit ut quadrantem quem 
legis Falcidite (5) beneficio retinuit , non capienti restituat; æquè 
locus erit senatusconsulto 7. 23. ff. de his quee ut indig. 


« Omnia caduca fisco vindicantur , servato jure (6) antiquo li- 
beris et parentibus ». Ulp. fragm. tit. 17. 


« Caduca cum suo onefe (7) fiunt ». 7bid. 
' Caduca jure Justinianeo abrogata. | 
ARTICULUS III. 
De his quœ ut indignis auferuntur. 
$. I. De indignis ob delictum advershs leges. 


DCCCLXXXIII. « Si quis contra leges duxerit uxorem (8): 





(1) Id est, posse persequi nou solum adversüs incapacem , sed et adversas 
e un qui tacitè ei restituere rogatus est, antequam restitueret, 


(3) Adeoque ei qui rogatus est, fiscus auferat. 
(3) Vel ettam absque seripturà. 

(4) Idem dte de domino. 

. (5) Differt hac species a precedenti. Non ex mero legis beneficio falci- 
, diam heres habet; qui poterat non institui heres. 

(6) Scilicet ut, quibus casibus pars hereditatis legatumve quod fiscus ex 
legibus caducariis vindicat, ante has leges aut arcrevisset coheredi collegata- 
riove , aut apud eum a quo relicla erant reman;isset: et nunc accrescat re— 
maneatve lis qui sunt in humero parentum aai liberorum testatoris: 


L (7) Pu , fideicommissi : in quo differunt ab his quse pro non. seriptis 
abentur. "E 

(8) Vel præses provincialem, vel tutor pnpillam , vel quivis adulterio 
damnatam. Item socaria militis , ab e,us testamento excluditur. 
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XII. « Un rescrit impérial porte que le fisc peut 
actions réelles ( 1) ea vertu d'un fidéiconunis tacite », 
de jr. fisc. 

: loi fiscale se montre avec une telle rigueur , qu'on est ré- 
avair agi en fraude de la loi (2) toutes les fois qu'un s est 
igé par un écrit privé de remettre à un incapable ce qu'og 
. tait chargé de lui, restituer, par un testament ou par un codi- . 

cile (3) ». 4. 3. fJ. de jur. fisc. 

« Celui qui a été publiquement chargé de restituer, n'est pas 
censé avoir agi en fraude de la loi ». d. 4. 3. 

« Si un père /4) a fait un fidéicommis tacite à son fils, qui était 
sous sa puissance , ce fidéicommis ne nuit pas au fils qui se trouve 
dans la nécessité d'obéir ». À 10. S. a. f. de his que ut indig. 

« Si un patron recoit quelque cbose à la charge de faire un don 
à prendre sur sa portion, on dit que la fraude cesse parcequ'il fait 
une libéralité sur ce qui lui appartient ». £. 4o. S. 1. fj de jur. fisc. 

« Si un héritier quelconque a été tacitement chargé de restituer 
la quatriéme partie que lui réservait le bénéfice de la loi Falcidia (5), 
à celui qui n'avait rien à recevoir , il y aura lieu au sénatus-con- 
sulte ». £. 23. ff. de ^is quce ut iudig. 

« Le fisc revendique toutes les choses caduques , sauf les dis- 
positions de l'ancien droit (6), dont peuvent se prévaloir les enfang 
et les parens ». Ulp. fragm. tit. 17. 

« Les chosestombent en caducité avec leurs charges (7) ». ibid. 

« Justinien abrogea le droit de confiscation ». 


ARTICLE III. 
Des choses dont on dépouille les légataires indignes. 
q. I. Des legataires indignes , pour cause de delits commis en contravention 


aux lois. 


PCCCLXX XIII. « Celui qui s’est marié contre les lois (8), est 





(1) C'est-à-dire peut le réclamer , non- seulement contre un incapable, 
mais encore contre celui qui était tacitement chargé de le lui remettre, 
tant qu'il ne le lui a pas remis. . 

(2) Et par conséquent soumis à l'action du fisc. 

(3) Et méme sans qu'il y ait d'écrit. 

(4) ll faut dire la meme chose d'un maître. . 

(5) Cette espèce diffère de la précédente. Celui qui pouvait n'être pas 
béritier , n'obtient pas la falcidie en vertu du seul privilege de la loi. 

(6) C'est-à-dire que daus le cas où un legs ou une portion de succe.sion 
revendiqué le Be en vertu des lois caducaires, c'est-a-dire les lois 
de confiscation, auraient accru celle d'un cohéritier ou colégataire , ou bien 
seraient restés dans les mains de celui qui était chargé de les remettre ; ils 
accroitraient aussi celles des enfans ou des parens du testateur. 

(7) Par exemple, les choses léguées à la charge d'un fidéicommis ; en 
quoi elles diffèrent de celles qui n'ont point été écrites. . 

(8) Un président marié avec une femme de sa province, un tuteur avec 
sa pupille , une personne quelcon.ue avec une femme condamuée comme 


( 676 ) 
uod ei ez testamento uxoris acquisitur& est, quasi indigno ei au- 
rtür ». I. 2. S. x. ff. de his quee ut indign. 


« Quie stupro cognita in contubernio militis fuit, non admitti 
ed testamentum etiam jore militie factum ; et quod relictum est, 
ad fiscum pertinere respondi ». d. 14. ff d. tit. 


S. II. De indignis ob delictum adversis personam defuncti. 


DCCCLXXXIV. « Heredibus (1) qui in ulciscendà morte de- 
functi cessaverant, tam testamento quàm ab intestato auferuntur 
bona; forté etsi quasi patronus venit ». /. 62. S. x. #. de senatus- 
consulto Silan, 


« Si cædis auctores reperiri non potuerint; obesse heredibus , 
ex quo nulla eorum culpa detegitur , non oportet ». /, 7. cod. de 
his quib. ut indign. 

« Prosidis iniquitate reis absolutis , heredibus qui non defunc- 
toriè officium impleverunt, quamvis non provocässent (2), here- 
ditatem auferri non oportere visum est ». l. 21. S. fin. ff. de se. 
natusconsulto Silan. 

. DCCCLXXXV. « Si quis vivi ignorantis bona cognati dona— 
verit (3), quasi indigno aufertur À 2. 6. is quce ut 
indign. 


Wide alias causas ; ut si statüs controversiam movit testatori , si 
eum detulit. Gt. de his ques ut ind. art. x*. 


S. III. De indignis ob impugnationem voluntatis defuncti. 


DCCCLXXXVI 1. « Eos qui ne testamentam ordinaretur (4), 
impedimento (5) fuisse monstrantur (6) ; velut indignas personas 
a successionis removeri compendio, celeberrimi juris est ». Z 2. 
cod. si quis aliq. test. proh. 





(1) Etomnibus qui loco heredis sunt /. 21. /f. de his que ut ind. 
(2) At contrà, si reus provocet , prosequi causam appellationis tenentur. 


(3) Vel alio modo de hereditate ſuturâ disposuerit. 
(4) Aut mutaretur. 
5) Putà dum vi aut dolo facit quis quominns testamentarius testesve ae- 
. gedant. 
{6) Idem dic de his qui coegissent testari, 
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privé, comme indigne , de toute participation aux avantages.eé: 
sultant des dispositions testamentarres de sa femme en sa faveur ». 
l. 3. S. 1. ff. de his quæ ut indi 

« Il est décidé que la femme reconnue pour avoir eu des liaisons 
illégitimes avec un militaire, ne pouvait profiter des dons ou legs 
' qui lui étaient faits, méme dans les formes militaires, et que 
les choses qui lui étaient ainsi léguées , étaient dévolues de plein 
droit au fisc ». £ 14. ff. d. üt, 


S. II. Des légataires indignes à cause de leurs délits envers la 
personne du testateur. 


DCCCLXXXIV. « Les héritiers (1) qui n'ont pas vengé la 
mort de leurs parens assassinés , ou le patron qui n'a pas poursuivi 
l'auteur du meurtre de son affranchi , sont exclus comme indignes 
de leur succession , soit que le testateur ait disposé ou non par 
acte de dernières volontés ». J. 62. S. 1. fJ. de senatuscons. Siln. 

« Mais si les auteurs de l'assassinat n'ont pu être découverts, 
les héritiers ne pouvant étre repréhensibles à cet égard, ne doivent 
pas être déchus de leurs droits ». { 7. cod. de his quib. ut indig. 

. II a été décidé que si les assassins ont été acquittés par un juge- 

ment inique , les héritiers ne doivent pas étre exclus Fute d'avoir 
interjetté sppel de ce jugement (2), si d'ailleurs ils l'ont poursuivi 
comme ils le devaient ». {. 21. S. fin. ff. de senatusconsulto Silan. 


DCCCLXXXV. « Quiconque , à l'insu et du vivant (3) de son 
cognat , a disposé par donation des biens de ce parent, doit ,.an 
décés de celui-ci étre déchu de sa succession comme indigne ». 
l. a. S. fin. ff. de his qua ut indig. 

Voyez les autres cas , comme par exemple celui où il aurait dé- 
noncé son parent ou lui aurait contesté son état en justice. tif. de 
bis quee ut indig. art. x°. 


8. IH. De ceux qui se sont rendus indignes en s'opposant à la 
un volonté du défunt. Pr 


DCCCLXXXVE. x. « H est constant en droit qu'il faut ex- 
clure de la succession, comme indignes , ceux qui ont mis quel- 
qu'obstacle à la confection du testament (4) de quelque manière 

ue ce soit; (5) lorsqu'ils en ont été convaincus (6) ». J. 3. cod. 
si quis aliq. test. proh. u 


RP, 
adultére. La concubine d'un soldat est aussi privée du legs que celui-ci lu 
aurait fait. 

(1) Ou.leurs ayant-cause. L 21. ff de his qua ut ind. 

(2) Mais au contraire, si-l'accusé en a appelé, ils sont tenus de le pour- 
sutvre sur l'appel. 

(3) Ou en a disposé de toute autre manière. 

(4) Ou l'ont fait changer. 

5) Par exemple, en empêchant, par violence ou par ruse, le rédacteur 

@t les témoins de se rendre chez le testateur. 

(6) Il en serait de même de ceux qui l'auraient forcé à faire un testament. 
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2: « Judicium postremam in se provocare maritali sermone non 
est criminosum ». 4. 3. cod. d. tit. 


DCCCLXXXVII. « Aufertur hereditas, et ad fiscum pertinet ; 
$i emancipatus contra tabulas patris petierit , et ex substitutione 
impuberis adierit ». { 2. ff. de his quae ut indign. 


" « Qui falsas tabulas dixerit, nec obtinuerit ; ad defuncti judi- 
cium adspirare 1) non potest ». |. 16. cod. ad Ll. corn. de fals. 


« Qui principale testamentam arguit, et a secundis tabulis re- 
pellendus est et a codicillis. Nou idem; si secundas tabulas (2) 


vel codicillos (3) arguit. /. 5. S. 14. ff. de his quee ut indign. 


« Meminisse oportebit eum qui testamentum inofficiosum im- 
probé dixit et non obtinuit, id quod in testamento accepit per- 
dere et fisco vindicari ». 4. 8. S. 14. f. de inoffic. testam. 


« His qui testimonio (4) suo intentionem accusatoris adjuve- 
runt, deueganda est actio.... et ei qui accusatori adfuit, vel fide— 
jussor pro eo extiterit ». 7. 5. &. 10, et L x1. ff. de his quee ut 
indign. . 

« Quidam et preesidem indignum putant, qui falsum testamen- 
tum pronunciavit, si appellatione intercedente heres scriptus ob- 
tinuerit ». d. / 5. S. 12. 


DCCCLXXXVIII. 1. « Ei demum aufertur quod testamento 
datum est, p ad sententiam in lite improbà perseveraverit ». 


L 8. S. 14. f. de inoffic. testam. 
2. « Ætati ejus qui accusavit, iguoscitur ». /.-5. S. 9. ff. de 


his quee ut indign. . 
3. « Officii necessitas (5) excusat ». d. J. 5. S. 13. 


(1) Cum effectu ; quia fiscus ei aufert. 
(3) Nôta, indirecté secundas tabulas arguisse videri, qui impuberis ma- 
trem subjecti partàs ream postulavit. ' 


- (3) Ab eo enim duntaxatquod secundis tabulis codicillisve continetur, re- 


. movetur. Disparitas est, quód qui testamentum impugnat , indirecté et se- 


cundas tabulas , cùm a testamento pendeant , impugnare videatur : contrà, 
qui secundas tabulas aut codicillos impugnat , nullatenus impugnat testamen- 
tum quod ab his non pendet. 

(4) Ultro secus si evocati. 

(5) Putà, advocatum fisci , qui intentionem delatoris exequitar ; tutorem 
qui pupilli nomine falsum vel 1noffisiosum dicit testamentum. Idem dic de 
patre, qui nomine filii egit. 4. 22. S. 1. ff. de Inoff. test. 
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2. « Un mari peut sans crime engager maritalement sa ferme 
à tester en sa faveur ». /. 3. cod. d. it. : 


DCCCLXXXVII. « Si un fils émancipé a demandé la succes- 
sion de son père contre les dispositions de son testament , et l'a 
acceptée en vertu de la substitution d'un impubére, il en sera 
privé, et elle appartiendra au fisc ». 4. a. fJ. de his quee ut indig. 

« Celui qui a attaqué le testament comme faux , et qui a suc- 
combé , ne peut plus rien prétendre en vertu de ce méme testa- 
ment (1) ». 4. 16. cod. ad leg. corn. de fals. 

« Celui qui a attaqué un premier testament , ne peut plus invo- 
quer les dispositions d'un second, ai celles d'un codicile ; il n'en 
est pas de méme de celui qui s inscrit contre le second testa- 
ment (2) ou contre un codicile (3) ». J. 5. &. 14. ff- de his que 
ut indig. 

« 1] iut se souvenir que celüi qui par esprit de chicane s'est 
pourvu contre le testament pour cause d'inofficiosité, et qui par 
suite a succombé , doit restituer la chose qu'il en a recueillie , la- 
quelle en ce cas est dévolue au fisc ». J. 8. S. 14. fJ. de inof. test. 

« Quiconque a servi de témoin (4) à celui qui a attaqué un testa- 
teur , ne sera plus en droit d'actionner , que celui qui a assisté le 
demandeur ou qui l'a cautionné ». J. 5. S. xo. et L 11. fJ. de his 
quc ut indig. 

« 11 y a des jurisconsultes qui pensent que le juge qui a prononcé 
la fausseté d'un testament , est également réputé indigne d'en pro- 
fiter s'il a été institué héritier pendant l'instance sur l'appel de son 
jugement ». d. J. 5. S. 12. 


DCCCLXXXVIIH. r. « On n'exclut d'un testament que celui 
ui, jusqu'à la prononciation du jugement, a persévéré dans la 
chicane injuste qu'il a provoquée contre le testament ». 4.8. S. 14. 
Jf. de inof. test. | 
2. « Celui qui a attaqué un testament peut être excusé par son 
âge ». J. 5. S. 9. M. de his que ut indign. 
3. « La nécessité de remplir son office (5) peut aussi l'excuser ». 
d. l. 5.8. 13. 


(1) S'il n'a pas été fait, parce que le fisc réclame son legs. 

(2) Remarquez que celui qui a accusé la mère de supposition ou de fausse 
allégation de grossesse, est censé avoir indirectement attaqué le second 
testament. 

(3) Car il est seulement exclu du second testament ou du codicile. La 
raison de disparité est que celui qui attaque un preiniertestament , est censé 
attaquer aussi le second qui en dépendait ; et qu'au contraire, celui qui 
s'inscrit contre un second testament ou un codicile, n'agit nullement 
contre le premier qui n'en dépendait 

(4) Spontanément ; il en est autrement s’il a été appelé. 

(3) Comme , par exemple , l'avocat du fisc qui a suivi l'intention du 
demandeur ; un tuteur qui s'est inscrit en fdux ou a provoqué l'inofficio- 
sité contre le testament au nom de son popille. Il en est de méme d'un 
père qui l'a attaqué au nom de son fils. /. 22. $. 1. ff: de énof. test. 
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4. « Non sum indignus... cüm non proprio nomine, sed cu— 
jusdam successionis egi ». L 22. 6.3 ff. de inoffic. testam. 


5. « Qui non jure factam contendit nec obtinuit, non repelli- 
tur ab eo quod (1) meruit ». 4. 5. S. 1. M. de his que ut iud. 


S. IV. De indignis ob neglectam defuncti voluntatem. 


DCCCLXXXIX. « Omnibus (2) qui contra voluntatem (3) 
defuncti faciunt , ut indignis aufertur hereditas ». Paul. sent. Lib. 3. 
tit. 5. $. 13. 

DCCCXC. « Cüm i testamento scriptum esset, ut heres in 
funere aut in monumento duntaxat aureos centum consumeret ; 
non licet minàs consumere. Si amplius vellet, licet: neque ob eam 
rem contra testamentum facere videtur ». 4. 202. fJ, de verb. sign. 
Alfeous. var. lib. 2. digest, 


« Non (4) oportet ut indignis successiones auferri, prætexte 
quód in sepulturà supremis judiciis defunctorum obtemperatum 
non fuisset ». /. 5. cod. de his quee ut indign. 


DCCCXCI. « Non impugnatur (5) judicium ab eo qui noluit 
negotiis hereditariis implicari ». /. 87 f de legatis. 19. 


S. V. De indignis ex judicio defuncti. - 


DCCCXCII. « Heredibus nt indignis , qui non habuerunt su- 
remam (6) voluntatem , abstulit jam pridem senatus hereditatem ». 
1 13. ff. de his qua ut indign. 





a 1) Nam jus testamenti, non judicium defuncti impugnavit : 7. 24. ff. 
it, 

f) Hiec regula videtur abrogita : Z. 33. cod. de inoff. test, et quodammode 
a Justiniano restituta in casu novellæ 1. cap. 1. 

(3) Modó non prorsus ineptam. ; 

(4) Hác constitutione derogat Alexander , quantàm ad sepulturas, jura 
antiguo ex Pauli sententiis mox supra n. praed. 


(5) Adeoque heredi scripto qui repudiavit, non aufertur legatum ; nisi 
contraria probetur testatoris voluntas : d. 4f. n. 21. 


(6) Vel quód nomina eorum consulto induxerit, vel quèd eis non jure 
ademerit hereditatem , putà alium heredem scribendo in codiciljis ( vel in 
posteriori testamento) eum quem non poterat. 
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&. « Je ne puis être déclaré indigne du legs si je n'ai attaqué le 
testament qu'au nom de l'héritier ou du légataire , et non pas en 
mon propre nom». £. 22. S. 3. ff. de inof. test. 

5. « Celur qui a prétendu qu'un testament n'était pas conforme 
aux solennités du droit , n'est pas privé des dispositions qu'il con- 
tenait en sa faveur (1) ». 4. 5. S. x. M. de his quee ut indig. 


. IV. De ceux qui se rendent indignes en négligeant les vo- 
$ PES rus du défünt. | 


DCCCLXXXIX. « Tous ceux (2) qui agissent contre la vo- 
lonté du défunt (3) , sont privés de la succession comme indignes ». 
Paul. sent. lib. 3. tit. 5. d. 13. | 

DCCCXC. « Lorsque le défunt a dit dans son testament que 

son héritier pourrait borner à cent pièces d'or les frais de ses fu— 
nérailles et de son monument ; la dépense à faire par celui-ci ne 
peut être moindre; mais elle peut excéder , au gré de l'héritier, 
sans qu'il soit censé avoir agi contre la volonté du défunt ». £ 202. 
Jf- de verb. signif. alf. var. lib. a. dig. 
, € l| ne faut pas (4) exclure, comme indignes , les héritiers de la 
'succession qui leur était dévolue , sous prétexte de ne s'étre point 
conformés aux volontés derniéres du défunt, en ce qui concerne 
ses funérailles M 4. 5. cod. de his que ut indig. | 


DCCCXCI. « Celui qui n'a pas voulu se charger des affaires 
de la succession , n’est pas réputé par ce refus avoir agi (5) contre 
les dernières volontés du défunt ». J. 87. ff. de legatis v». ' 


$. V. De ceux qui sont réputés indignes d'après le sentiment 
dy testateur. 


DCCCXCII. « Depuis long-tems les sénatus-consultes excluent 
de la succession , comme indignes , les héritiers qui n'ont point 
obtenu l'effet des dernières volontés du testateur (6) ». J. 12.7. de. 
his quc ut indig. 


(1) Parce quil a attaqué le testament lui-même , et non les dernières 
volontés du défunt. Z. a4. ff. d. tit. 

(2) Cette loi paraît abrogée par la Z 33 du code , et en quelque sorte 
tenouvelée par la Novelle 1. cap. 1. | 

(3) A moins qu'elle ne soit absolument déraisonnable. 

(4) Alexandre, par cette constitution , à l'égard des funérailles , dérose 
au droit ancien, comme on l'a vu dans le numéro précédent, tiré des dé— 
cieions de Paul, 

(5) Et par conséquent , l'héritier institué qmi a renoncé à la succession , 
n'est pas privé de son legs, à moins que le testateur ne l'ait ainsi voulu 
d. tit. n. 21. | 

(6) Soit parce qu'il avait effacé leurs noms à dessein, ou parce qu'il 
avait rétracté l'intention de les nommer, par exemple, en appelant à leur 
place un autre héritier, qu'il ne pouvait pas instituer , dans un testament 


postérieur ou dans ua. codicile. 
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« Aufertur quasi indigno successio , qui cüm institntus esset ut 
filius.... suppositus declaratus est ». J. 46. ff. de jure fisc. 


« Àmittere id quod testamento meruit , et eum placuit qui tator 
datus excusavit se a tutelà. Sed hoc legatum non ad fiscum trans— 
fertur. sed fiio relinquitur £. 5. S. a. fJ. de his quae ut indign. 


8. VI. Regula generales circa indignos. 


DCCCXCIII. Non solùm ipsi indigno ; sed et « si diem snum 
obierit, hereditas heredi ejus eripietur ». 4. 26. ff. ad I. Corn. 
de fals. 


DCCCXCIV. Indignis « denegatur actio etiam ejus quod (1) 
filio vel servo ipsorum legatum est, si ad ipsos emolumentum per- 


venturum est ». /. 5. &. 3. f. de his quas ut indign. 


Cæterùm « eo solo carere quis debet, cujus (2) emolumentum 
ad eum pertinet ». /. 8. S. 14. ff. de inoffic. test. 

Et usurarum (3) emolumentum aufertur ». ». J. 17.8. 2. ff. de 
usur. 

« Et falcidize beneficium heredi indigno auferri debere , Pius et 
Marcus putaverunt ». 1. 5. 8. 1g. ff. de his qua» ut indign. 


« Omnes qui ut indigni repelluntur, summovendi sunt a præ- 
mio quod secundüm edictum D. Trajani datur his qui se defe 


runt ». J. 5. S. fin. ff. d. uit. 


Indignus hereditate testoris, « heredi ejus heres existere pro- 
' hibendus non est ». 4. 7. ff. d. tit. 


DCCCXCV. « Regula est; « cum onere fiscum succedere ». 
l. 16. S. a. ff. d. tit. 

« Ex quibuslibet causis fisco vindicatis hereditatibus , et liber- 
tates et legata manent ». J. 14. f] de jur. fisc. 

« Bonis fisco restitutis ; heredem onus æris alieni spectare non 
convenit ». {. 18. S. x. ff. de his quæ ut ind. 

* Indigno herede pronunciato ademptà hereditate, confusas (4) 
actiones restitui non oportet ». J. 8. fJ. d. &t. 





(1) An idem observetur, cm relictum est filio incapacis : tif. præced. 
in verb. aecipere et tibi notas. 


(2) Fiscus igitur non auferet , quód indignus alteri restituere rogatus est. 


(3) Et fractuum ante litem perceptorum. 
(4) Quas heres indignus habuit contra defunctuut 
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« On exclut de la succession , comme indigne , celui qui avant 
été institué comme fils , a été déclaré enfant supposé ». Z 46. fJ. 
de jure fisc. | 

« On a aussi décidé que celui qui, ayant été donné pour tuteur, 
s'est fait dispenser de l'étre, devait étre privé des legs qui lui 
étaient faits par le testament ; mais alors ces legs non reconnus ne 
sont pas dévolus au fisc ». /. 5. &. 2. N. de his quee ut indig. 


S. VI. Règles générales sur les héritiers exclus comme indignes. 


DCCCXCHI. « On exclut de la succession celui qui en est 
indigne , et son héritier aprés sa mort ». J. 26. ff. ad l. Corn. 
de fals. 


DCCCXCIV. « Les héritiers jugés indignes , sont méme dé- 
chus du droit de réclamer ce qui était légué à leurs enfans (1) 
ou à leurs esclaves lorsqu'ils doivent en profiter ». J. 5. S. 3. ff. 
de his que ut indig. ' 

« Mais on ne leur refuse action que pour la poursuite de la 
chose dont ils doivent profiter (2) ». L. 8. S. 14. ff. d. inof. test. 

« Et on leur fait restituer jusqu'aux intéréts (3) ». L. 17. S. 2. 
de usur. 

« Antonin le Pieux et Marc- Auréle ont pensé qu'on deváit 
aussi priver l'héritier indigne , du bénéfice de la falcidie ». J. 5. 
S. 19../7. de his que ut indig. 

« Tous ceux qui sont, privés, comme indignes , des legs qui 
leur avaient été faits, doivent etre repoussés de toute participa- 
tion à l'avantage que leur avait fait l'édit de l'empereur, Trajan, 
quand ils se déportaient eux-mémes ». 7. 5. S. fin. ff. d. tit. 

« Celui qui , comme indigne, a été exclu d'une succession , ne 
doit pas pour cela etre privé de celle de l'héritier qui lui a été pré- 
féré ». L 7. ff. d. ut. 

DCCCXCV. « La règle est que le fisc succède aux biens et à 
leurs charges ». 4. 16. $. 3. ff. dut. 

« La confiscation d'une succession n'empéche jamais les legs et 
libertés donnés d'avoir lieu ». 7. 14. ff. de jur. fisc. 

« Les biens une fois restitués au fisc , il ne convient pas qu'un 
héritier se charge des dettes ». J. 8. ff. d. tit. 

« Le jugement qui condamne l'héritier , comme indigne , à re- 
mettre la succession , ne prononce pas la restitution des actions (4). 
qui s'y trouvaient ». 7. 8. f. d. ut. 





. (0 Sur la question de savoir si cela a lieu par les legs faits au fils d'un 
incapable, voyez le titre précédent àu mot accipere et les notes. 


(2) D'oà suit que ce que l'indigne était chargé de remettre à un autre, 
n'est point susceptible de la revendication du fisc. 


(3) Et aux fruits perçus avant l'instance. 
(4) Qu'il avait lui-même contre le défunt. 
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ARTICULUS IV. 
De his que in testamento delentur. 


DCCCXCVI. « Qua in testamento legi possunt, ea incon— 
sultó deleta et inducta nihilominus valent; consultó, non va- 
lent (x) ». & s. S. x. ff. de his quæ in testam. del. 


« Si legi non possunt quæ inconsultó deleta sunt ; dicendum 
est non deberi; sed hoc ita demum, si ante consummationem (2) 
testamenti factum est ». d. L 1, S. 3. 


CAPUT SEXTUM. 


De quart rerum incorporalium specie , seu de jure 
bonorum possessionis. 


ARTICULUS E, 
De bonorum possessionibus in genere. 


DCCCXCVII. Bonorum possessio duplex. Edictalis quæ ex ip- 
sis edicti verbis delata, olim solemnibus verbis a majori magis- 
tratu dabatur, hodie jure Justinianeo quocumque voluntatis in- 
dicio ab eo cui delata est agnosci potest. 


Decretalis ; que, càm edictalis deficit, ex justà causà decreto, 
pro tribunali interposito datur a preetore. 

« Bonorum possessio est juris magis quàm corporis; et, si ni- 
hil corporale est in hereditate , recté bonorum possessionem agnitam 
Labeo ait ». /.3. S. s. ff. de bon. poss, — 


« Prætor bonorum possessorem , heredis loco in omni eausà 
habet ». J. 117. Paul. lib. 1 ad ed. 
« Bonorum possessio admissa , commoda et incommoda here- 





(1) Sed aut fisco vindicantur; aut heredibus ab instestato, si probaverint 
testatorem hâe mente id fecisse ut intestatus moreretur. confer. L 3 et L & 


ff 4. tit. 7 


(2) Nam si post, valent ; cm , etsi omnino extare desiissent tabulee , va= 
lerent si aliunde sciri possit quid scriptum fuerit. Quàd si anté ; de his tes— 
tatus videri non potest: formula enim testandi erat , uti his ceris scripta sunt, 
4a do, its testor. Seripta autem dici non possunt, quæ legi non possunt. 
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ARTICLE IV. 
Des dispositions effacées dans un testament. 


DCCCXCVI. « Ce qui a été effacé sans dessein, et qui peut 
encore étre lu, ne vaut pas moins que le contexte du testament ; 


mais ce qui a été biffé et raturé avec intention est réputé non. 


écrit (1) ». J. 1. S. 1. M. de his qute in test. del. 

« 11 faut donc considérer comme non écrit tout ce qui est illi- 
sible, quoiqu'effacé par inadvertance ; mais ce motif ne doit étre 
admis qu'autant que ce qui serait effacé l'aurait été avant la signa- 
ture du testament (2) », d. d, X. S. 2 


CHAPITRE SIXIÈME. 


De la quatrième espèce des choses incorporelles , ou du 
droit de possession sur les biens. 


ARTICLE I, 
De la possession des biens en général. 


DCCCXCVII. La possession des biens est de deux espèces ; 
elle est édictale, c'est-à-dire déférée par la lettre même de l’édit, 
comme celle que donnait autrefois le magistrat supérieur par une 
formule solennelle , et qui résulte aujourd’hui, suivant le droit 
de Justinien , des moindres indices de la volonté de celui à qui elle 
est déférée. 

Elle est décrétale lorsqu'à défaut de la possession édictale , le 
préteur la donne par un décret pour de justes raisons. | 

« La possession des biens est de la nature des droits plutôt que 
de celle des biens corporels, et Labeo dit que si la succession ne 
se compose pas de corps héréditaires , ce n'est proprement ue 
la possession des biens reconnue et acceptée par l'héritier ». (3. 
8. 1. f. de bon. poss. | | 

« Le préteur assimile , dans tous les cas , le possesseur des biens 
à l'héritier ». [. 117. Paul. lib. 1. ad ed. | 
« La possession des biens déférée par le préteur , emporte la 





(1) Alors le Legs est dévolu au fisc, où aux héritiers ab intestat 
rouvent que le 
, ff. 4. tit. 


(2) Car le legs est valable dans le cás contraire, parce que l'acte testa- 
mentaire conserverait encore ses effets, malgré sa disparution , si l’un 
prouvait d’ailleurs son existence , et s1 l'on avait connaissance de son 
contenu. Si, au contraire, les ratures se présentent avant la signature, 
€ testateur ne pent pas être censé avoir signé ce qu'il a effacé. La formé 
des testamens étant concue en ces termes : je donne et légue comme il est 
écrit ci-dessus ; or, on ne peut pas réputer écrit ce qu'on ne peut pas lire. 


. "ils 
éfunt a cu l'intention de mourir infestat. Confer. À 3 et 





( 686 ) 
ditaria , itemque dominium rerum quee in his bonis sunt , tribuit ». 
L. x. ff. de bon poss. 
DCCCXCVILL « Ubicumque lex capere hereditatem prohibet , 
et bonorum possessio cessat ». J. 11. P 1. ff. de bon. poss. 


. Bonorum possessio peti non polest, nisi cüm delata est, et 
scit quis eam sibi delatam esse. 


DCCCXCIX. « Invito nemini bonorum (1) possessio adquirs- 
tur ». L 3. S. 3. ff. d. ut. 

Corollarium primum. « Mutus , surdus , cæcus, bonorum pos- 
sessionem admittere possunt; si quod agatur intelligant (a) » 
l. à. ff. de bon. posses. fur. inf. 

« Infantis (3) nomine agnitam bonorum possessionem , et 
antequam loqueretur diem functi , recté competere nulla dubitatio 
est ». J. 8. cod. qui admitt. ad bon. 

« Acquirere quis bonorum possessionem potest , vel per semet- 
ipsum, vel per alium (4) ». /. 3. 8. 7. ff. de. bon. pos? 

Corollarium secundum. à Sinon me mandante bonorum possessio 
mihi petita sit; tunc demum competit, cüm ratum habuero : nec 
heres meus (5) ratum habere potest ». d. S. 7. 


«: Bonorem possessionem ab alio agnitam , ratam haberi opor- 
tet eo teinpore quo adhuc in causà ,6) fit ut peti possit ». &. 24. 
rat. rem. : 

« Quoties is cui bonorum possessio ab altero postulata est , 
furere ccepit ; magis (7) probatum, ratum videri eum habuisse ». 
l. 16. ff. de bon. poss. 

Ante raübabitionem « si mortuus fuisset, qui petisset pro 
alio , vel furere cceperit.... rectiüs dicetur, neutram eorum cau- 





(1) Secus de hereditate qua quibusdam heredibus invitis acquiritur. 


(2) Non igitur furiosus potest, nec quisquam ejus nomine : et hoc fluit ex 
ræcedente regulà. Decretalis tamen bonorum possessio curatori ejus datur, 
qua extinguitur si in furore decedat. 


(3) Speciale in infante, ut judicium ejus suppleat tutor qui ejus nomine 
agnoscit bonorum possessionem. Tantam auctoritatem non habet curator 
furiosi. 

(4) In quo differt a cretíone hereditatis 
. (5) Necenim traosit ad heredem, jus bonorum possessionis sandum ac- 
quisitum. | 

(6) Non poterit crgo ratum baberi, post elapsum. tempus ejus petendæ. 

(7) Præsumitur ratihabitio intervenisse ante furorem, non præsumitur 
intervenisse ante mortem. Nimirum magis consulitur ipsi cui delata est, 
quàm beredi ejus. 


/ 
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propriété et les charges dont ils sont grevés ». & 1. F. de bon: 


poss. 


- DCCCXCVIII. « Là ou la loi repousse tout ayant cause de 
la succession, là aussi cesse la sossession des biens ». L 11, S. 1. 
ff. de bon. poss. 

La possession des biens ne peut étre demandée que quand elle 

a été déférée , et seulement par celui qui sait qu'elle lui a été 
déférée. 


DCCCXCIX. « On ne peut pas devenir possesseur des biens 

malgré soi (1) ». Z. 3. S. 3. ff. d. tit. 

remier corollaire. « Un muet, un sourd , un aveugle peuvent 
accepter la possession des biens, pourvu qu'ils sachent ce qu'ils 
font (2) ». Z à. ff. de bon. poss. fur. inf. 

« ll est hors de doute que la possession, des biens du défunt 
peut étre acceptée au nom d'un enfant qui ne parle point en- 
core (3) ». 1. 3. cod. qui admitt. ad bon. | 

« On peut acquérir la possession des biens par soi-même et par 
l'intervention d'un autre (4) ». 4. 3. S. 7. fF. de bon. poss. 

Deuxième corollaire. « Si on a demandé la possession des biens 
pour moi sans mon mandat, je ne serai réputé l'avoir acquise 
qu'autant que la demande en sera ratifiée par moi-méme , et non 
par la personne de mon héritier (5)». d. S. 7. 

« La possession des biens acceptée par un autre, doit être ra- 
tifiée avant l'expiration du délai fatal pour la demander (6) ». 7. 24. 
Jf. rem. ratam. hab. 

« 'Toutes les fois que celui pour lequel la possession des biens a 
été demandée par un autre , est tombé en démence , on présume 
qu'il a ratifié la demande avant sa folie (7) ». . 16. ff. de bon. poss. 

« Si celui qui a demandé la possessiop des biens pour un autre , 
est décédé avant la ratification , ou est tombé en démence , le mieux 





(1) Ui en est autrement de la succession qu'on acquiert sans le vouloir 
dans certains cas. 


(2) Un fou ne le peut donc pas ni par lui-même ni par un autre. 
G'est une conséquence de le règle précédente ; en donne cependant la 
— — à son curateur ; mais elle s'éteint par sa mort dans 
"état de folie. 


(3) Hl n'y a que son tuteur qui puisse suppléer au jugement qui lui 
manque , pour accepter la possession des biens en son nom. Le curateur 
d'un fou n'a pas cette autorité. 

(4) En quoi elle differs de l'acceptation d'une succession. 

(5) Parce que le droit résultant de la possession des biens , et qui n'est point 
encore acquis, ne passe pas à l'héritier. 

(6) Elle ne peut donc pas l'être aprés le délai fixé pour la demander. 

(7) On présume qu'il l'a ratifiée avant de tomber en démence. Cette 
présomption cesse en cas d'une ratification qui aurait précédé sa mort, 


parce que l'héritier de celui à qui la succession était. déférée, inspire beau- 
coup moins d'intérêt que ce dernier. 
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sam impedire râtibabitionem ». £ 24. $. x. f. rat. rem. hab. 


CM. « 1n bonorum possessione, sciendum est jus esse ac- 


crescendi ». J. 3. 5. fin. f. d. tit. 
ARTICULUS IL. 
De bonorum possessione contra tabulas. 


Bonorum possessio contra tabulas est ea quæ datur suis he- 
redibus tam naturalibus quàm adoptivis, aut his liberis natura- 
libus quos insuper habità ipsorum parentisve emancipatione , suo- 
rum heredum numéro habet przetor , contra tabulas parentis a quo 
aut praeteriti aut non ut oportet exheredati sunt. 


S. I. Quando huic locus sit, et quinam ad eam admittantur. 


CMI. « Vulgd dicitur liberis datam bonorum possessionem ; 
éontra lignum (x) esse ». L. 19. ff. de bon. poss. contr. tab. 


Scilicet ad: eam petendam « sufficit extitisse tabülas mortis 
tempore patris, ex quibus vel adiri hereditas vel sécundàm eas 
possessio peti potuit; quamvis postea (2) neutrum secutum sit », 
d. l. 19. 

CMI1I. Ad hanc possessionem admittuntur liberi preteriti , non 
existentes in alienà familià. | 

Hinc 1*. si quis ex liberis heres scriptus sit (3), ad contra ta- 
bulas vocari non debet... Plané si alius committat edictum , et 
ipse admittetur ». L 3. S. 11. ff. d. tit. 


' 2*. Quominus quis admittatur , « adoptio (4) tantùm nocet quan- 
diu in familià aliená (5) sit ». & 6. 8. 4. fF. d. ut. | 





(x) Id est, contra ipsum testamentum. Secus de e& quse patrono dator, 
de quà infra. 

(2) Non tam enim contra heredem scriptum, quàm contta ipsuin testa- 
£nentum datur. | 
. (3) Modè non sub conditione quie , cüm in ejus potestate non esset, de- 


ficeret : perinde est enini ac si scriptus non esset. 


(4) Jure Justinianeo, huie et sequentibus regulis locus non est, cars 
filiifamilias alicui preeterquam uniex ascendentibus in adoptionem dantur; 
cüm jam non mutent familiam. 

(5) Non videor in alienà familià, si pater meus filio suo (fratri meo) 
emancipato in adoptionem me dedit ; càm fratris mei familia, propter in— 
super habitam a Prætore ipsius emancipationem vidcatur esse eadem ac pa- 
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est de dire que ni sa mort ni sa folie n'emplchent cette ratifica : 
tion ». L 24. S. 1. ff. rat. rem. hab. | 
CM. « Il faut savoir que la possession des biens emporte le 
droit d'accroissemené ». 3. S. fin. ff. d. tit. 


5 


. ARTICLE IL. T v E 
De:la possession des biens accordée contre la o ABB 
MOT A n 


testateur. 


« La possession des biens contre la volonté du testateur est 
celle qui est donnée aux héritiers siens, tant naturels qu'adoptifs ; 
où áux enfans naturels que le préteur met au nombre des héritiers 
siens, sans avoir égard à leur émañcipation ou à celle de leur 
père qui les a omis , ou qui ne sera pas déshérité selon la forme 

u droit. 


&. I: Quahd a lieu cette possession des biens , et à qui elle 

| s'aceorde. 

CMI. « On dit vulgairement que la possession des biens est 
donnée aux enfans contre lá ligne (1) ». J. 19. fJ. de bón. poss. 
contre. tab. | 207 

C'est-à-dire que pour la demander « il faut que le défunt ait 
laissé un testarbent à sa niort, en vertu duquel on pt accepter sa 
succession ou demander (2) la possession de ses biens , quoiqu'on 
ne se soit déterminé ni pour l'un ni pour l'autre ». d. 19. 


CMII. Cette possession est donnée aux enfans omis par le dé- 
funt , et qui n'ont point passé dans une autre famille. 
.— C'est pourquoi 1°. « si un des enfans a été institué héritier (3), 
il ne sera point appelé à la possession des biens contre le testa- 
ment ; cependant il y sera lièrement admis si tout autre qué 
lui venait à violer les dispositions de l'édit ». 4. 378. 11. ff. d, tit. 

2°. « L'adoption n'empêche cette admission (4) qu'autant que 
celui qui la sollicite est encore dans une famille étrangère (5) ». 
L 6. 8. 4. ff. d. tit. | 


(1) C'est-à-dire contre ce méme testament. Il en est autrement de celle, 
qui est donnée au patron, et dont nous allons parler dans Ia suite. 


(2) Car elle est accordée moins contre l'héritier institué que contre le 
testament même. WB | | 

3) Pourvu qu'il n'ait point été institué sous une condition qui n'étant 
point en son pouvoir, pourrait faillir,.et c'est alots qu'il serait réputé 
n'avoir pas été constitué. Le 

(4) Cette règle et les suivantes n'ont pas lieu sous le droit de Justinien ; 
lórsque les fils de famille sont donnés en adoption à tout autre qu'à l'un 
de leurs ascendans , parce qu'alors ils ne changeut pas de famille. 

5) Je ne puis pas être réputé faire ie d'une famille étrangère, si 
mia pére MA donné en adoption à unl de mes fréres , par lui émancipé, 
parte que la famille de mon frére est censée ètre la même que celle de 


De reg. jur. Pars I. 44 
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Imi « in adoptionem datos non summoveri prætor voluit , modà 
heredes (1) instituti sint... Sed ipsi soli non c&mmittent edicta n, 
nisi fuerit alius præteritus ex his qui solent committere ». 7. 8. 


$. 11. JJ. d. tit. 


« Datur ei qui in adoptivä familiá est, contra tabulas bonorum (2) 
ossessio ; si eo gradu heres scriptus sit contra quem peti potest 
Bonorum ossessio. Sed si ipse scriptus non sit, sed alius qui ei 
acquirere bereditatem potest; non est in ed causó ut eum admitta- 
mus ». d. J. 8. SS. 13 et 14. 


« Hi qui propter (3) alios contra tabulas petunt, non expec- 
tant ut przteriü bonorum possessionem accipiant (4) ». £. 10. 
8. 6. fJ. d. tit. | 


CMIII. « Exheredati (5) liberi, quemadmodum edictum non 
committunt, ita nec, commisso per alios edicto, cum illis (6) 
venient ». d. l. 10. S. 5. 

« Liberi qui institui heredes jure pon possunt (7), nec contra 
tabulas petere possunt ». J. 3. S. 10,/J. d. tit. | 


Liberi qui præteriti sunt ut ipsis (8) consulatur, non admit- 
tuntur ad contra tabulas. ex 7. 16. ff. d. tit. 





tris : d. tit. n. 24. Contrà, cùin peter meus postquam 'me emancipavit ipse 
se in adoptionem dedit , et post mortem patris sui adoptivi moritur : ad ejus 
bonorum possessiunem ex edicto non venio, càm in diversis familiis si— 
mus i sed decreto mihi datur, quia debeo aliquem patrem habere : d. tit. 
n. 24. ) 


(1) Jure, nec sub e& conditione quæ defecerit. 
(2) Commisso per alium edicto. 
- (3) Id est; commisso per alios edicto , quod ipsi committere non possunt. 


(4) Sufficit enim eos commisisse edictum , eisque delatam esse bonorum 
possessionem, quamvis eam omittant. 


(5) Jure exheredati scilicet. 


(6) Scilicet si scriptus heres adierit. Alioqui destituto testamento corruet 
exheredatio. 


(7) Putà deportati. Tempus autem spectatur mortis : d. /. 3. 


(8) Ut si preterito filio meo , institui extraneum ; quem rogavi restituere 
hereditatem-huic filio meo , càm ex avi qui suspectus erat potestate. exiret. 
Cüm hàc præteritione ei consulatur, non petit contra Tabulas. Quid si 
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e Mais le préteur n'a pas voulu que ceux qui avaient été donnés 
en adoption ,.fussent exclus de la possession des biens lorsqu'ils 
avaient été institués héritiers (1); d'ailleurs il ne sufbt pas qu'ils 
soient eux seuls transgresseurs de l'édit; il faut encore que les 
dispositions en soient violées par l'autre héritier omis , lequel est 
du nombre de ceux qui ont coutume de le transgresser ». J. 8. 

, 11. ff: d. üt. 

S La —*8 des biens est donnée , contre les dispositions du 
testament (2) ,.à celui qui a passé dans une famille adopüive , lors- 
qu'il a été institué dans un degré contre lequel la possession des 
biens peut être demandée; mais s il n'a pas été institué lui-même , 
et que ce' soit un autre qui pouvait acquérir la succession pour lui, 
il n'est plus dans le cas d’être admis à la possession dont il s'agit. 
d. 1.8 8. 13 et S. 14. . 

« Ceux qui demandent la possession des biens contre les dispo- 
sitions du testament , parce que d'autres (3) ont violé l'édit, ne 
sont pas obligés d'attendre que des héritiers omis l'aient obte- 
nue (4) ». L 10. S. 6. ff. d. ut. | 

CMIII. « Comme les enfans déshérités (5) ne peuvent pas trans- 
gresser l'édit, ils ne pourront aussi concourir pour la méme de- 

' mande avec ceux qui l'ont violé (6) ». d. £ 1o. 8. 5. 

« Les enfans que le droit défend d'instituer héritiers (7) , ne se- 
ront point admis à demander la possession des biens contre les 
dispositions du testament ». /. 3. 3 1o. ff. d. üt. 

« Les enfans qui ont été omis par suite de l'intérét (8) que leur 
portait le défunt, ne sont point recevables à. demander la suc- 
cession contre le testament , par la 4. 16. ff. d. tit. 





mon père, le préteur n'ayant d'ailleurs égard à cette érnancipation. d. tit. 
n. 24. Mais, au contraire, lorsque mon père s'est donné lui-méme en 
adoption après m'avoir émancipé, et qu’il est mort pres sou pére adoptif, 
je n'ai plas de droit à sa succession en vertu de l'édit, parce que nous 
appartenons alors à deux familles différentes ; mais on m'accorde la posses- 
sion de ses biens en vertu d’un décret, parce que je dois nécessairement 
avoir quelqu'un pour père. d. tif. n. 33. | 

(1) De droit, et.non pas sous une condition qui pourra faillir. 

(2) L'édit ayant été violé par un autre. 

(3) C'est-à-dire d'auttes ayant violé l'édit qu'ils ne pouvaient pas violer 
eux-mêmes. 

(4) Car il suffit qu'ils aient violé l'édit, et que la possession des biens 
leur ait été déférée 1 quoiqu'ils ne l'aient pas acceptée. 

(5) C'est-à-dire comme déshérité. 

(6) Si l'héritier institué a accepté la succession ; car le testament deve- 
nant nul, l’exhérédation ne peut avoit lieu. 


(7) Comme, par exemple, s'ils ont éié déportés ; mais on a égard au 
temps de la mort. d. /. 3. 

(8) Comme si après avoir omis mon fils, j'ai institné un étranger, et 
l'ai chargé de restituer ma succession à ce fils omis, que j'ai eu intention 
de soustraire à la puissance dt son aïeul qui m'était suspect Comme cette. 
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« Si quis legatom , si quis portionem hereditatis sibi datam 
agnoverit (1); a contra tabulas bonorum possessione repellea- 
dus (2) est ». sup. d. 1. 10. 8. 3. ' 

CMIV. « Vocantur ad contra tabulas liberi, eo jure eoque 
ordine quo vocantur ad successionem ex jure civili ». L. 1. 8. 1. 
Jf. d. tit. 


« Liberi qui contra tabulas habere non possunt , nec partem 
faciunt si per alios committatar edictum ». sup. d. [. 10, $. 4. 


« Quandiu posthumus spetatur (3), in ed causa est ut parte: 
faciat ne dL. S S. our an i 


. II. Que et quatenus serventur relicta liberis et parentibus , 
3 e datd contra tabulas possessione. , 


CMV. « Liberi centra tabulas ntum bonorum possessione 
admissá , solis parentibus et liberis testatoris (4) legata (5) præs- 
tare debent ». J. x. cod. h. tit. \ 


« Si portio hereditatis fuerit adscripta (6) ei qui ex liberis pa- 
rentibusve est , idem (7) quod in legato probandum ». 7. 5. 8. 6. 
Jf. de leg. prest. contr. 

« Si quid uxori nuruique fuerit legatum præter dotem , non 
præstabitur. Secus , si pro dote aliquid fuerit relictum ». I. 8. 8. 3. 


et fin. ff. d. tit. 
CMVI. « Hoc ipsum debetur , quod ipsis parentibus relictum 





alius committat edictum ? Nec hoc casu admittetur , sed intra virilem susti- 
nebitur institutio ejus qui ei restituere rogatus est ; infra reg. 2. n. 906. 

(1) Ultro. Secus , in jussu si ejus eujus potestate sit. 

(2) Idem, si quocumque alio modo judicium defuncti probavit, 

(3) Aut captivi reditus. 

Etiam si sint in alien familià, etiam si per femininum sexum coa- 

juncti; non temen his qui ipsi contra tabulas accepissent. 

(5) Idem dic de fideicommissis, et mortis causÂ donationibus. d. £f. n. 3. 


(6) Titule institutionis. 
(9) Scilicej ut hujus personæ institutio censervari debeat. 


-—- 
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« Celui qui a aceepté un legs ou une portion de succession qui 
lui était léguée (1), ne peut plus demander la possession des biens 
contre le testament (2) »..sup. d. J. 10. S. 3. 


CMIV. « Les enfans sont appelés à poursuivre la possession 
des biens contre le testament, par la méme action et dans le 
méme ordre que le droit civil les appelle à la succession ». 7. 1. 

FF. S. 1. d. tit. | 
« Les enfans qni ne sont point admis à demander la succession 
æontre le testament, n'ont plus aussi aucune part à y prétendre, 
7 » rv quelques autres auront transgressé l'édit ». sup. 

. L 10 S. 4. 
« Tant qui y alieu d'attendre un posthume (3) , on est en droit 
de compter sur la réserve d'une part ». d. J. 1. S. 5. 


S. II. Quels objets sont susceptibles d'étre réservés à litre de 
legs, aux enfans et aux parens , pendant quel tems cette ré 
serve doit étre maintenue après l'enpai en possession contre les 
dispositions du testament. 


CMYV. « Lorsque les enfans sont admis à la demande en pos- 
session contre le testament, les parens et les enfans du testa- 
teur (4) auront seuls le droit d'acüonner en délivrance dé leurs 
legs (5) ». E x. cod h. ti 

Si une portion de la succession a été fixée (6) à un des enfang 
ou des parens, il en est (7) de cette portion comme d'un legs ». 
l. 5. S. E Jf. de leg. præst. contr. 

« Ce quia été légué à la femme ou à la bru au-dessus de sa dot, 
ne hi sera pas délivré ; mais il en sera autrement des legs à titre 
de dot ». [. 8. 8. 3. et fin. ff. d. uit. 


CMVI. « Les objets.seront délivrés tels qu'ils auront été légués 





omission lui est avantageuse , il n'a plus d'intérêt à agir contre le testa- | 
ment. Que décider, dans le cas qu'un autre transgresse l’édit ? Il sera 
méme encore exclu; mais l'institution de celui qui a été chargé de lui 
rendre ma suceession, sera maintenue jusqu'à concurrence de sa portion 
virile. infra reg, 2. n. 908. 

(x) Volontairement. H en est autrement s'il l'a acceptée par ordre de 
eclui sous la puissance duquel il était. . 

(2) Tl faut dire la même chose, s’il a approuvé de quelqu'autre manière 
les dernières volontés du défunt, 

(3) Ou le retour d'un captif. 


(4) Quoiqu'ils appartiennent à un étranger, et qu'ib ne soient parens 
que par telle femme. Il n'en est cependant pas ainsi de ceux qui auraient 
recueilli quelque chose contre les dispositions du testament. 


(5) El fant. dire la: méme chose des. fidéicomnfis , et des donations À 
«use de mort. d. tit. p. 3. 


(6) A titre d'institgtion. , 
(7) G'est-à-dire , que son institution doit être conservés. 





( 6949 
est et liberis (1) : nec enim quærimus cui aequiratur, sed cui 
bonor habitus sit ». 4. 3. S. a. ff. d. tit. 
« Si quis ex his (2) rogatus sit restituere extero quod sibi re— 
lictum est ; dicendum , non esse praestandum legatum. Sed si pro- 
onas extero legatum , rogatumque eum hoc prestare alicui ex li- 
beris parentibusque , dicemus præstari debere ». d. 1.3. 8. 4 et S. 5. 


. CMVII. « Ea legata sola præstant qui contra tabulas accipiunt , 
quz utiliter data sunt , verüm idcirco non debentur quod filius 
contra tabulas accepit ». d. £L. 3. S. fin. 


Corollarium primum. « Is qui in potestate est przeteritus , le- 
gata non debebit praestare , etsi contra (3) tabulas petierit ». J. 15. 

. d. tit. ; 

Corollarium secundum. « Præstare emm oportet qui contra 
tabulas petit , qu:e io eo gradu (4) data sunt contra quem bonorum 
possessionem accepit ». À. 10. &. fin. ff. d. tit. 

« Qui accepit contra tabulas , etiamsi non fuerit adita here- 
ditas a scripto , praestat (5) legata ». L. ao. S. 2. ff. de bon poss. 
contr. tab. 


CMVIII. « Ad eum modum parentibus et liberis succarren- 
dum est, ut ampliore quàm virili portione hereditatis eis datà, 
usque (6) ad virilem tueantur ». 4. 5. S. 7. ff. de leg. præst. 
contr. 





(1) Non quàd servis putà corum relictum esset , quamvis per ipsos eis ac- 
quireretor ; {Vec erum , etc. ° 


(2). Liberis aut parentibus. 
. (3) Nam independenter ab acceptà bonorum possessione, hæc legata inu— 


. tliter data sunt respectu hujus filia, qui injusto propter ipsius preteritionem 


testamento existente , potuisset jure intestati, adeoque absque onere legato— 
rum , hereditatem obtinere. An autem et emancipatus qui cum suo preterito 
ad contra tabulas veniet, hæc legata non debebit ? uidam jurisconsultà 
putabant non debere. Sed verius est eum pro parte sui illa debere. Nec enim 
potest ille objicereAegata inutiliter data, utpote testamento injusto ; cum in 
avorem duntaxat sus heredis, non ipsius injustüm sit; et acceptá a suo con- 
tra tabulas possessione , non potuerit ipse alio jure ad bona venire. Vide 
tit. de legatis. præst. nu. a et 3. 


(4) Hec enim sola exitum habuissent possessione nom accepta : d. tit. 


" — 10 et 11. A ^ 


(5) Nec obstat regula; nam scriptus heres ideo videtur omisisse, qubd 
filio competeret contra tabulas possessio. — / | 


(6) Sensus est , ut hi quibus servatur quod ipsis relictum est testaments 
contra quod possessio accepta est; non possint omnes simul plus habere 
quèm virilem ; id est, quàm quantum unusquisque ex his qui contra tabu- 
us acceperunt , ex bonis habiturus sit. Tous ensemble, une part d'un. d. 
dit, n. 10. 





( 695 ) 
aux parens et aux enfans. (1); car on a moins égard en ce cas à la 
personne qui doit acquérir, qu'à l'honneur qu'on a voulu lui 
rendre ». 7. 3. S. a. ff. d. tit. 
« Il faut soutenir qu'il n'y a pas lieu à la délivrance du legs, 
excepté le cas où le légataire étranger est chargé de remettre ce 
a arecu , à l’un des parens ou des enfans dà défunt (2) ». d. J. 3. 


CMVII. « Ceux qui reçoivent la succession contre le testa— 
e 


ment , ne sont tenus de délivrer que les legs ; mais ces legs ne sant 
pas susceptibles d'une délivrance indispensable , par cela seul qu'ils 
ont été ainsi recueillis par le fils ». d. / 3. S. fin. 

Premier corollaire. « Le fils omis qui était sus la puissance 


du défunt, ne sera point tenu de délivrer les legs , quoiqu'il ait . 


demandé la succession contre le testament (3) ». 4. 15. ff. d. tit. 

Deuxième corollaire. « Celui qui a demandé la successiort 
contre le testament , doit délivrer les legs au degré (4) contre le- 
quel il a obtenu la possession des biens ». J. 10. "fn. ff. dut. 

« Celui qui a obtenu la possession des biens contre le testa- 
ment, sera toujours obligé à la délivrance des legs, quoique 
l'héritier institué n'ait pas accepté la succession (5) ». 4. 20. 5. 2. 
f. de bon. poss, cont. tab. 


CMVIII. « Il faut pourvoir à l'intérêt des enfans et des parens, 

de telle manière , que le testateur leur ayant légué au-delà d'une 

ortion virile, on doive leur conserver cette portion (6) ». (. 5. 
. 7. ff. de legat. proest. cont. 


(1) Il n'en est pas de méme si c’est à l'un de leurs esclaves, quoiqu'ils 
doivent l'acquérir. nec enim. etc. , . 
(3) Des parens ou des enfans. 
(3) Car, indépendamment de la possession des biens ainsi obtenue, ces 
: legs étaient nuls par rapport au fils qui, en raison de la nullité du testa- 
ment rescindé par son omission , pouvait recueillir la succession ab infestat, 
et par conséquent dégrevée des legs. Mais le fils émancipé qui demande 
contre le testament concurremment avec l'héritier sien omis, ne devra-t-il 
as délivrer ces legs ? Ces jurisconsultes ne l'y auraient point obligé ; mais 
il est plus vrai de Hire qu'il est tenu de cette délivrance en raison de sa 
part : en effet, il ne peut pas exciper de la nullité de ces legs et du testa— 
ment , laquelle nullité n'est déclarée qu'en faveur de l’hénitier sien ; or, 
dès que la succession est acceptée par l'héritier sien, il ne peut plus lui 
snéme s'y présenter qu'à ce titre. Voy. dif. de leg. præst. n. a et 3. 


* (4) Parce que ceux-là seuls auraient eu leur effet, si la possession n’eût 
pas été obtenue. d. fit. ri. 10 et 11. 


(5) Nomobstant la règle; car l'héritier institué parait avoir négligé 
accepter, parce que à fils pouvait demander la possession des biens 
contre le testament. 

(6) Le sens est que ceux à qui on conserve ce qui leur avait été légué 
per le testament , contre lequel la possession des biens a été accordée, ne 
puissent teus ensemble avoir plus d'une part virile ; c’est-à-dire 
presque chacum de ceux qui ont obtenu la possession des biens contre le 
testament. d. (it. n. 16. ° ^ 
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« Cim dotis (1) nominelegatur ; non puto ,ad virilem , uxorens 
puruntve (2) redigendam. » 4. 8. S. 5. ff. d. tit. 


. III. Quando accepté contra tabulas possessione , relicta etzam 
3 aliis quàm parentibus et Uberis valeant. 


CMIX. « Qui plená (3) fruitar voluntate , plenum (4) obse— 
ium prestare testatoris judicio pro suâ parte debet. » 4. x6. 
d. t 


. &. tu. 
« Si adierit hereditatem is cui virilrs conservatur, libertates 
cómpetent ex necessitate per (5) aditionem. » & 8. 8. 2. ff. d. a. 
« Etiamsi contra tabulas bonorum possessro petita sit, mms- 
titutio tamen pupillaris (6) valet; et ta omnibus Q) praes- 
, tanda (8) sunt , quae a substitutione (9) data sunt. » L. 34. S. 2. 
JJ. de vulg. et pupill. subst. 
ARTICULUS III. | 
De altere bonorum, possessionis gradu secundèm tabulas. 
€. I. Qua ad hanc obtinendam requirantur. 


CMX. « Si septem testium signis signatum sit testamentum , 





(1) Càm dos relegatur. 
(2) Ratio est y quia legatur quod ipsi debetur : d. /. 8. 

3) Sive heres institutus, commisso per alium edicto acceperit contra ta- 
bulas, et ex eh non minorem quàm ex quá scriptus fuerat hereditatis por- 
tionem assecutus sit ; sive ipse non acceperit, ( cùm esset ex liberis aut pa— 
rentibus) in portione in quà scriptus fuit conservatus sit et quidem sine ullá 
hujus portionis diminutione. Utroque. autem casu, si minorem «à ex quà 
scriptus est portionem haberet , solis exceptis personis legata deberet. 


(4) .Id est, non solu parentibus et liberis, sed omnibus relicta pro suá 
portione prestare debet. 


(5) Càm autem hoc facto, damno effecerit hereditatem ; tenebitur de do/o 
erga dium 25 accepit contra tabulas et ei obtulit vinlem denunciavitque 
ne adiset : d. /. 8. | 


(6) Scilicet si scriptus heres adiit. Sufficit enim ad confirmandam pupil- 
larem subetitatiqnem , jure civili valuisse testamentum. 


(7) Non tantàm liberis et parentibus. 


(8) Intra dodrantem portionis hereditatis testatoris que ad pupillum p 
venit, sive major sive minor fuerit eà ex quá pupillus scriptus est : &&. de 
legatis. prat. n. 26,27. — 7 
(9) Ea verb quee ab i pupillo relicta suñt, substitutus nonnui exceptis 
psrsonis debebit ; si pupillus minorem e& ex quà scriptus fuit portionem ha- 
uera MN | | 


- 
- 
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« Lorsque les legs ont été faits à titre de dot (1), je ne pense 
pas que la femme ou la fille doive être réduite à une portion 
virile (2) ». 4. & S. 5. f. d. ut. 
S. II. Quand subsistent les legs faits à d'autres qu'aux enfans 
et aux parens , aprés l'obtention de la possession des biens 
' contre le testament. ' 

CMIX. « Celui qui jouit pleinement (3) de tout ce qui lui a été 
donné , doit , pour la part qui le concerne , exécuter toute la vo- 
lonté du testateur (4) ». J. 16.#. dut — 

« Si celui à qui la portion virile est conservée , a accepté la 
succession , son accéptation emporte nécessairement les libertés 
données (5),». J. 8. S. 2. ff. d. &t. 

« Quoique la possession des biens contre le testament ait été 
demandée , l'insutution pupillaire est également valable (6) , et les 
legs (7) n'en sont pas moins dus (8) par l'héritier en vertu de 
la substitution (9) ». £. 34. S a. ff. de vulg. et pup. subst. 


ARTICLE III. 
Du second degré de*la possession des biens selon le testament. 
$. I. Ce qui est requis pour obtenir la possession des biens de ce degre. 
CMX. « Si le testament est revétu de la signature de sept té-. 





(1) Lorsque la dot est léguée. | 
! (2) La raison en est qu'on leur lègue ce qui leur est dà. d. Z. 8. 

(3) Soit ue l'héritier institué ajt obtenu la possession contre le tes- 
tament, di ayant été violé par un autre, et n'en ait pas recu mojns 
qu'il ne devait recevoir en vertu de son institution ; soit qu'il en ait moins 
recueilli, comme fils ou parent , mais que la purtion pour laquelle il était 
institué lui ait été conservée , et méme saris aucune diminution ; cepen- 
dant, dans l'un et l'autre cas, s'il n'avait pas été rempli de son instiju- 
tiol, il ne devrait délivrer que les legs faits aux personnes exceptées. 


(4) C'est-à-dire, qu'il doit délivrer en cogcurrence de sa part, non^ 
seulement les legs faits aux parens et aux enfans, mais encore tous les 
autres. : A 


(5) Mais comme il aurait par- fait tort à la succession, il serait tenu, 
de sa mauvaise foi envers le h ‘qui a obtenu la succession contre le testa- 
ment, et qui lui a fait offre de sa portion virile , en lui défendant d'aeceptes. 


la succession. d. Z. 8. 

(6) C'est-à-dire , si l'héritier institué l'a acceptée, parce. que pour con-. 
firmer la substitution pupillaire , il suffi que le testament soit reconnu par, 
le droit. civil. ' 

(7) Non-seulempnt aux enfans et aux parens, 

(8) A la concurrence des trois quarts de la portion de la succession, 
du testateur revenus au pupille, soit qu'il fût institué pour plus qu moins. 
tit. de leg. prast. n. 26 et 27. | 

(9) Mais le substitué ne devra qu'aux personnes exceptées , ceux dont le, 
fap. y était grevé, s’il n'a pas reçu toute la portion pour laquelle il était, 
nsutuc. * , . , 
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licèt jure civili ruptum (1) vel irritum (2) factum sit; prætor 
scriptis heredibus juxia tabulas bonorum possessionem dat : 
quie cum re habetur, si nemo alius (3) jure heres sit. » Ulp. 
fragm. tit. 23. | 


« Exigit prætor uvis cujus bonorum possessio datur , utroque 
tempore jus testamenti faciendi habuerit; et cüm facit testamen- 
tum., et cüm moritur. » L. 1. &. 8. ff, de bon. poss. sec. tab. | 

« Notis scripte tabulæ , non continentur edicto. » 4. 6. S. 2. 
ff. de boh. possessionib. — 

« Nou omnes tabulas prætor sequitur , sed supremas. » 7. 1. 
S. 1. ff. de bonn. poss. sec. tab. 

« Si linum incisum sit; si quidem contra voluntatem testatoris, 
bonórum possessio pet potest; si ipse testator id fecerit , peti 
non potest. » L x. S. xo. ff. d. tit. 


« Sufficit extare tabulas , etsi non proferantur. » d. I. x. S. 2. 


« Semel extitisse tabulas mortuo testatore desideratur, tametsi 
extare desierint, » d. [. 1. 8. 3. 


CMXI. « Ut bonorum possessio secundèm pupillares tabulas 
admitti possit, requiritur an patris testamentum signatum sit; 
licét secundæ tabulæ resignatze proferantur. » £ 9. V. d. tit. 


* 


, 8. II. Quibus possessio secundèm tabulas detur. 


CMXII: « Nec ad bonorum possessionem , inuülis (4) insütutio 
proficit. » /. 6 Jf. d. üt. - | 


« Verum est, omnem (5) posthumum bonorum possessionem 
petere posse. » 4. 3. ff. d. ut. | 

« Ut scriptus heres agnoscere possit bonorum possessionem; 
exigendum puto ut et demonstratus sit, et portio adscripta ei 
inveniri possit (6) ». L 12. ff. d. tit. 





(1) Agnatione posthuni. . 

(2) Capitis deminntione testatoris , qui V.G. st adrogandum dedit ; modè 
postea sui juris factus sit : d. tit; n. 8. | 

(3) Putà filius praeteritus. - 

(9 Ejus qui institui non potest, patà deportati. Fallit regula in casu re- 
gue seq. -— | 


(3) Etiam alienum posthumum , quamvis jure civili institui non possit 


(6) Potest autem inveniri, quamvis sine parte scriptus sit; cüm ex ee 
quod assi aut dupondio deest, videatur scriptus : supra n. 
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mo'n? , quoiqu'il ait été cassé (1) ou annullé (2) par le droit civil, 
le préteur donne la possession des biens en vertu du testament 
aux héritiers institués , lequel acte est cependant maintenu dans ses 
effets, si personne d'ailleurs ne se porte héritier avec un droit 
réel (3) ». Ulp. frag. tit. 23. 2 | 

« Le préteur exige que celui des biens duquel il accorde la pos- 
session, ait eu le droit de tester à l'époque de la confection du 
testament et à son décès ». /. 1. S. 8. r3 bon. pos. sec. tab. 

« L'édit ne comprend point les notes écrites hors du testament ». 
1. 6. 8. 2 fT. de bon. poss. 

« Le préteur ne confirme pas tous les testamens, mais seule- 
ment le dernier ». 4. 1. S.,1. fJ. de bon. poss. sec. tab. 

« Si le cordon d'un testament a été coupé contre le gré du tes- ‘ 
tateur , la possession des biens peut encore etre demandée ; mais 
s'il y a lieu de l'attribuer au fait du défunt , la demande en doit 
être repoussée ». J. 1. S. 10. ff. d. tit. 

« Il sufBt que le testament existe, quoiqu'il ne soit pas pro- 
duit ». d. L 1. Y 2. 

« 1l faut que le testament ait existé depuis la mort du testateur ; 
mais à pest pas absolument nécessaire qu'il existe encore ». d. 

. 3. S. 


CMXI. « Pour que la possession des biens , selon le testament 
pupillaire, puisse être admise, il faut que le testament du père 
soit scellé, quoique celui de son fils soit présenté décacheté ». 
l. 9. ff. d. ut. 


S. IL. 4 qui la possession des biens selon le testament est accordée. 


CMXII. « Une institution nulle (4) n'est point une cause 
toujours plausible , pour l'obtention de la possession des biens ». 
l. 6. ff. d. tit. 

« ll est certain que tout posthume (5) peut demander la posses- 
sion des biens ». L 3. ff. d üt. G)pe F 

« Pour que l'héritier insütué puisse obtenir la possession des 
biens , il fautà mon avis que sa personne soit suffisamment désignée , 
etquela portion qu'il est pelé à recueillir, puisse se trouver dans 
l'hérédité (6) ». & 12. ff. d. tit . 





(1) Par la naissance d'un posthume. 


‘ (2) Perle changement d'état du testateur qui, par exemple, s'est fait 
adroger , pourvu qu'il soit redevenu son maitre. E Lit. n. 8. 
(3) Comme le (ils omis. ‘ 


(4) L'institution de celui qui ne pouvait pas être institué, comme, 
per exemple, d'un déporté. Cette règle, cesse d'avoir lieu dans le cas de 
a suivante. 


(3) Méme un posthume étranger, quoique suivant le droit civil , il 


ne puisse pas être institué. 
(6) Mau elle peut étre trouvée ; quoiqu'elle ne soit p désignée, puisque, 


dans ce cas, l'institué est censé l'éue pour toute la succession. Voyez 
ci-dessus n. 634. 007 
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« In hic possessione , pro non seripto est quem tes/ator scribi 
poluit (1). » l. 3. 5. 7. P. d. tit. 


CMXHI. « Si servus scriptus heres sit, ambnlat cam domi. 
mio (2) bonorum possessio. » 4. 2 S. 9. V. d. ut, 


€. III. An pendente conditione hcc posséssio peti possit, et 
cle ege; et quomodo , ctiam deficiente canditione , sit 
efficax. ' 


- 


CMXIVX. « Bonorum possessionem secundèm tabulas, etiam 
endente conditione petere possunt qui utiliter sunt instituli. x 
t 6. fJ. d. tit. 

« Quisub conditione institutus est , agnità bonorum possessione 
éogitur substituto (3) in diem cavere longiorem (4). » 0. 8. f. de 
stipul. pret. 

EMXV. « Quamvis deficeret conditio ; prætor filium qui admi- 
serit secundüm tabulas , tuebitur ac si contra tabulas (5) acceperit. » 
L 2. S. x. ff. de bon. poss. sec. tab. 


« Si acceptá bonorum possessione secundèm tabalas , condi. 
tio defecerit. .... si is fuerit qui ab intestato bonorum possessor 
futurus esset , tuendum (6) esse. » 4. 5. ff. d. tit. 


8. IV. Quo ordine et pro quá parte deferatur. 


CMXVI. « Defertur bonorum possessio secundüm tabulas, 
primo gradu scriptis heredibus ; mox illis nom petentibus , sequen- 
tibus. » 1. 3. S. 4. ff. dit. | 


« Pro quá quisque parte heres scriptus est, pro eá accipiet 
bonorum possessionem ; sic ut, si non sit qui ei concurrat , 
babeat solus. » d. I. a 6. 2. 





. (1) Putà, nomen ejus consultà induxit. Item is qui prohibuerit testatorem, 
wiutare testamentum. 


(2), M est, datur ei qui eo tempore quo petitur servi dominus est, 


(3) Vel legittimo ad quem hereditas reditura est 

@) Non indeterminate, quia facilé non inveniret fidejussores; sed in. 

ern. longiores , id est saltem. decennji; et si eo tempore elapso conditig, 
adhuc pendeat, {term cavebit. 


(5) Tenebitur igitur prestare legata exceptis personis. 
(6) Nec tenebitur prestare legata, etiam exceptis personip. 





( 7ox ) 

« Par rapport à cette possession, on regarde comme noh ins- 
Gtué celui que le testateur n'a pas veulu ipstituer (1) ». À 2. $. 7e 
Jf. 4. üt. 

CMXIII. « Si un esclave est institüé héritier, c'est au maître 


auquel il appartient que sera déférée la (2) possession des biens ». 
L 2. &. Q. JJ. d. Ut. . 


S. HII. Si ceite possession peut étre demandée avant l'accom- 
plissement de la condition , en exécution de quelle clause elle 
l'étre , et comment cette possession a son effet , quoique 

la condition n'ait pas été remplie. 


CMXIV. « Geux qui sont utilement institués peuvent, sans 
attendre l'accomplissement dela condition, demander la possession 
des biens selon le testament ». Z 6. f. d. tit. 

« Celui qui a été institué sous une condition , est obligé, aprés 
avoir obtenu la possession des biens , de donner caution (3) pour 
un tems légalement déterminé (4) ». 4 8. ff. de stipul. prat. 


CMXV. « Lors méme que la condition viendrait à faillir , le 
préteur maintiendrait le fils dans la possession des biens selon le 
testament, comme si elle lui eût été accordée contre le testa- 
ment (5) ». /.-2. S. 1. f. de bon. poss. sec. tab. — 

« Si la condition a failli depuis que la possession des biens selon 
le testament a été accordée, celui qui l'a obtenue y sera maintenu 
s'il devait être héritier ab intestat. (6). » L5. f d. t. 


8. IV. Dans quel ordre et pour quelle partie elle est deferee, 


CMXVI. « La possession des biens selon le testament se défère 
aux héritiers institués au premier degré, et faute par eux de la de- 
rrr on y admettra ceux du second et de suite ». L. 3. S. 4. 

. d. tit. 

« On accorde la possession des biens à cliaque héritier pour la 
portion qui lui est assignée ; de maniére que s'il n'a point de con- 
current, toute la succession lui sera dévolue ». d. Z. 2. 8. 2, 





( D Par exemple, celui dont il a effacé le nom avec dessein, et celui 
qui l'a empêché de changer son testament. 7 

(2) C'est-à- dire, sera donnée à celui qui se trouvera être le maitre dg 
l'esclave , à l'époque où la possession des biens sera demandée. 

(3) Ou à l'héritier légitime à qui la succession doit revenir. 

@ Non pas pour un tems indéterminé, parce qu'il lui serait trop difficile 
de fournir une pareille caution, mais au moins pour dix ans; et si au : 
bout de ce tems la condition n'est pas remplie, il doit donner une nouvellq 
caution. | 

(5) Hl sera tenu seulement de délivrer les legs aux personées exceptées. 
, () n ne sera denc pas tenu de délivrer les legs, même aux personnes 

zeepices. . 


. 


4 


, (501) 
« Heredi scripto sicut portio hereditatis , ita et bonorum pos- 
sessio (x) accrescit. » d. £. a. S. 8. 
8. V. De utili bonorum possessione ad instar secundüm tabulas. 


CMXVII. Septem testium « si numerum adfuisse sine scriptis 
conditio testamento doceri potest; secundüm nuncupationem , 
bonorum possessionem (2) deferri explorati juris est. » 4. 2. 
cod. h. tit. | 


ARTICULUS IV. 
De bonorum possessionibus intestatorum. 


CMXVIII. « Sive tabule testamenti non extent ; sive extent , 
si secundüm eas vel contra eas bonorum possessionem nemo :3) 
accepit; intestati datur bonorum possessio. » [. 1. S. x. ff. quis 
ord. in bon. poss. ' | 

« Intéstati hi gradus vocantar, primüm sui heredes (4), se— 
cundó legitimi, tertió proximi cognati , deindé vir et uxor. » 
d. l. x. 

CMXIX. In bonorum possessione quz defertur liberis , « capi- 
us (5) deminutio per edictum nulli obstat. » 4. 5. 8. 1. ff. unde 
liberi. , 

CMXX. « Sciendum est quotiescumque lex vel senatus defert 
hereditatem , non etiam bonorum possessionem; ex parte unde le- 
gitimi peti oportere. » 4. 3. fJ. unde legit. 


« Legitimis (6) capite (7) deminutis non datur bonorüm pos- 
sessio jure heredis legitimi..... sed gradu cognatorum vocantur. » 
J. 5. ff. unde cogn. ' 

« Sui repudiando quasi liberi bonorum possessionem , hane 
unde legituni incipiunt babere. » 4. 2. f. unde leg. 





(1) Ita tamen ut si subtitutus sit, præferatur. 

(2) Utilern , at rectè observat Cujacius. 

(3) Nec jure civili adiit. 

(4) Aut quos prætor suorum loco babet , insuper habitá ipsorum aut pa— 
. rentum emancipatione. 


(5) Id est emancipatio : admittantur enim liberi, æquè ac si non essent 
emancipati. Secus de his qui sunt in extraucá familià per adoptionem. 


(6) Id est, agnatis qui post suos lege XII Tabularum vocantur. His autera 
qui novis legibus vocantur, non obstat capitis deminutio. 


(7) Sive ente sive post delatam possessionem capitis minutio contigerit. - 
Z 5.ff. unde legit. po P P 8 


MEE | (793) 
. « La portion de celui qui a obtenu la possession des biens (1) 
s’accroït comme celle de l'héritier institué ». 2. /. 2. S. 8. 


& V. De la possession utile des biens, à l'instar de la possession 
selon le testament. , 


CMXVIIL. « Il est constant en droit que si l'on peut prouver 
que le testament fait en présence de sept témoins contenait une 
condition , on doune la possession (2) des bierfs d’après la décla- 
ration des témoins ». J. 2. cod. h. itt. - 


. ARTICLE IV. 
Des possessions des biens de ceux qui sont morts sans tester, 


CMXVIII. « Que le testament existe ou qu'il -n'existe pas , si 
personne n'a obtenu la possession des biens contre ou selon ce 
testament (3) , elle sera déférée ab intestat. l. x. S. x. ff. quis ord. 
in bon. poss. | 

« La possession ab intestat est dévolue selon les degrés de pa- 
renté; d'abord aux héritiers siens (4), puis aux héritiers légitimes, 
ensuite aux cognats, et enfin au mari et à la femme ». d. j I. 

CMXIX. « Le changement d'état en vertu de l'édit (5) n'em- 
péche pas les enfans d'obtenir la possession des biens qui leur 
est déférée ». J. 5. S. x. unde liberi. 


CMXX. 11 faut savoir que toutes les fois qu'une loi ou un sé- 

natus-consulte défère la succession, la possession des biens n'est 

oint une conséquence de cette disposition, et qu'ainsi il faut la 
Demander en vertu du titre unde legitimi ». J. 3. fJ. unde legt. 

« Les héritiers légitimes (6) qui ont subi un chan nt d'é- 
tat (7) n'obtiennent pas comme tels la possession des biens; mais 
ils y sont appelés comme cognats ». /..5. ff. unde cogn. 

« En pareil cas, les héritiers siens, qui ont renoncé à la suc- 
cession , comme descendans du défunt , obtiennent cette posses- 
sion en vertu de l'édit unde legitimi ». l. 2. fj. unde leg. 


(x) De manière cependant que le sybstitué sera admis de préférence." 
(2) Utile, comme l'observe très-bien Cujas. 
(3) Et si l'on n'a point accepté la succession en vertu du droit civil. 


(4) Ou à ceux que le préteur répute tels, sans avoir égard à leur émanci- 
pation , ou à celle de leurs parens. 


(5) C'est-à-dire , l'émancipation ; et les enfants sont admis comme s'ils 
n'étaient point émancipés. Il n'en est pas ainsi de ceux qui appartiennent à 
une famille étrangère par adoption. 

6) C'est-à-dire, les agnats qui sont lés après les héritiers siens par 
la x des xri tables ; mais le changement. "état Lipi pas à ceux qui le 
sont par les lois nouvelles. 


(7) Soit que le changement d'état ait eu lieu avant ou après que la pos- 
session des biens a été éférée. 4. 5. ff. unde legit. - p 





| ( 704 Y 
CMXXI. Cognatis quz defertur « bonorum possessio , nudam 
habet praetoris (1) indulgentiam. » 7. 1. ff. und? cogn.- 


« Possessio quz ex hác parte edicti datur, cognatorum gradus 
. sex (3) complectitur, et ex septimo duàs personas, sobnno et 
sobrinà natum natamve. » d. /. 1. S. 3. 


» Etiam vulgó quæsiti liberi , matris; et mater talium libero— 
rum ; 7 fratres inter se bonorum possessionem petere possunt. » 
l. 2. ff. d. tit. - 

. « ne facilé ulla servilis videtur esse cognatio. » sup. d. 
. x. S. a. ^. | 

« Qui aliquá ratione servus factus est, manumissus (3) nullà 

ratione recipit cognationem ». 4. 7. ff. d. tit. — 


x Non fuit quis proximus cognatus, ei quo vivo nondum ani- 
max fuerit ». 2. 1. 8. 8. /f. unde cogn. 

« Cognatis non obest ad successionem , si accusaverunt cogna- 
tos suos ». J. 6. fJ. d. tit. . 


CMXXII. « Ut bonorum possessio unde oir et uxor peti pos- 
sit, justum esse matrimonium oportet ». I. un. ff. undé vir ét ux. 


« Si divortium secutum sit, verumtarhen jure durat matrimo 
fium (4) ; hæc possessio locum non (5) habet ». d, J. un. S. x. 


ARTICULUS V. 


Regulæ circa edictum de conjungendis cum emancipato liberis ; 
cui locus est, tam in possessione contra tabulas quàm in pos- 
sessione unde liberi. 


Hoc edicto prætor nepotes ex filio emancipato in familià avi 
fetentos , nec exheredatos , conjungit iif partem quam ex bonorum 
possessione avi defert ipsorum patri ; ita ut pater dimidiam bujusce 
partis , nepotes alteram dimidiam habeant. 





(1) Nec enim vocatur jure civili. 
(2) In quo differt a superiori; quæ agnafís in quantumcumque remoto 
gradu , modè nullus cos antecedat, defertur. MEME 
3) Jure Digestorum, in servitute nati ea manomissi, jura cogna- 
"SA non babent, nec ex hoc edicto —— Jure J ustihtaneo, atri 
. et invicem sibi suceedunt. ' 


4) Quia liberta fuit, quæ non potuit ab invito patrono divartium facere; 
ed g End solemnitatis divortium non valuit. P ' 


(5) Quia uxor fecit quantum in se fuit, ut non esset uxor, 


— — ——À— —— — 


( 705 ) 


CMXXI « Le préteur accorde aux cognats la possession des 
biens par dé pures considérations d'indulgence (1) £ x. ff. unde 
cogn . 


« La possession déférée en vertu de cette disposition particulière 
de l'édit ,'comprend six degrés (2) et deux personnes du septiéme, 
. c'est-à-dire les enfans du cousin et ceux de la cousine issus de 

germain ». d. Li. 8§. 3. | 

« Les enfans bâtards , leur mère et leurs frères, peuvent même 
demander la possession de leurs biens respectifs les uns des autres ». 
l. 2. ff. d. tit. . 

« On suppose difficilement l'existence d'un lien de parenté chei 
les esclaves ». sup. d. l. 1. S. a. 

« Celui qui a été fait esclave pour quelque raison , ne recouvre - 
pas méme es droits de parenté aprés avoir été affranchi (3) » 

7 On n'a point été le plus proche cognat de celui pendant la vie 
duquel où n'a pas vécu ». & 1. 8$. 8. unde cogn. 7 

« Le cognat du défunt n'est pas exclu de sa succession pour 
l'avoir accusé ». 1. 6. ff. d. tit . | . 


CMXXII. « Il faut supposer l'existence préalable d'un mariage 
légitime pour qu'il y ait lieu à la possession des biens en vertu de 
la loi vir et uxor ». l. un. ff unde vir et ux. 

« S'il y a eu divorce, quoique le mar.age subsiste (4), on ne sera 
point à) admis à la possession des biens ». d, J. un. S. 1. 


| | . ARTICLE V. 


Règles relatives à l'édit concernant les mariages des enfane éman- 
. cipés , lequel édit est applicable.dans les cas de le possession 
contra tabulas, et le la possession unde liberi. | 


« En vertu de cet édit prétorien, les fils du fils émancipé qui 
n'ont point été déshérités , et qui sopt restés dans la famille de 
leur aieul , sont admis à la portion détolue à leur père dans la pos- 
session des biens de leur grand-pére, c'est-à-dire que.la moitié 
leur est déférée , et l'autre est accordée à leur pere. à 





(1) Car ils n'y sont pas appelés par le droit civil. : 
(2) En quoi elle differe de la précédente, qi la défère äux gts de 
quelque degré qu'ils puissent étre , pourvu qu'ils appartiennent au degré 
e plus proche. : D. 20 
(3) Par le droit du Digeste , ceux qui sont nés dans la servitude et qui ont. , 
été affranchis, n'ont pas le droit de parenté, et ne sont pes admis per cet 
édit ; mais par le droit de Justinien , ils héritent de leur mere , et leur mère 
est également admise à leur supcession. S007 
(4) Parce que la femme , eu sa qualité d'affrauchie , n'a pu divorcer ma}- 
gré °0n patron , ou parce que ce divorce était nul comme illégalement pro- 
noncé. . . TEN 


(5) Parce que la femme a fait tout ce qui était en so pouveir pour di- — ^ 
vorcer. 


De reg. jur. Pars I. - 45 


( 796 ) 

CMXXIII. «. Toties nepoti consulendum est, quoties in po— 
testate. retentus (1) est, patre emancipeto ». /. 1. S. 6. f. d. 
*eonjung. cum emanc. | | 

« Si sunt ex emancipato nepos , t ex nepote alio pronepos (2) 5 
dicendum erit utrumque ei jungi ». d. J. 1. S. 7. 


« In adoptionem dato patri non alias jungitur nepos in pote- 
state retentus , nisi (à) instituto et alio committente edictum ; 
emancipato autem , sive sit institutus emancipatus , sive præte- 
ritus ». d. L 1. 8. 2. 


« Absurdum , cüm patri præterito nepotes jungantur , instituto 
eo vel exheredato non (4) admitti ». 4 1. 8 nan — 


« Si (5) pater in potestate manens exheredatus vel institutus 
sit, nepotem ex eo ad bona avi non (6) vocari ». d. £ x. S. 6. 


I 
" ARTICULUS VI. 


De collatione honorum propriorum , ad quam tenentur eman- 
cipati erga suos heredes quibuscum admittuntur ad bonorum 
possessiones contra tabulas et unde liberi. 


$. L Quando huic locus sit. 

CMXXIV. « Toties demum collatiqni locus est , quoties aliquo 
ibcommodo: affectus (7) est qui i. potestate est , interventu eman- 
cipati ». /. 1. 6. 5. f dec : mE 

« Potest dici emancipatum ita demum conferre frati suo, si 
aliquid ei ex causà hereditarià abstulerit ». d. L. 1. 8. 4. 





' (1) Nec exheredatus. 
(2) Ita ut, si sint plures'ez eo pronepotes , omnes unius hujus præmor- 
i nepotis locum o tinesnt. ' C. 2 
- (3) Quid si pster in adoptionem datus præteritus fuit ; cim ipse hoc casa 
non admittatur (supra n. 902 cum notis ad.n, g19) nepos ex eo solus por- 
tionem integram vbtinebit, | | 
(4) Admittentur igitur; et càm pater exheredatus est, portionem inte- 
gram obtinebunt; quam cus ipso , si exheredatus non füisset, partiti essent. 


(5) Fluit ex regulà prim ioties , etc. mox supra. 


' (6) Non jure civili ; nec enim sunt sui heredes , quos pater ipsoram licet 
exheredatus præcedit in feuiliá : nec jure prætonre, propter regulam supra 
dictam in no præced. L | 

(7) Prætor enim tribuit suis beneficium collationis in repensationem 
-JUunpquoed eis adfest adwsittendo cmancipates. : 


- 


( 707 ) 
CMXXIIT. « ÏT faut se déterminer en faveur et dans l'intérêt du 
petit-fils, toutes les fois qu'il est resté sous la puissance de ses 


ascendans après l'émancipation de son père (4) ». /. x. $. 6. ff. 
de conjung. cum emancip. | 


« S'il y a un fils du fils émancipé, et un fils d'un autre petit- | 
fils (2), on doit avec raison joindre l'un et l'autre de ces der- - 


niers au premier ». d. l. 1. S. 9. . 

« On ne jointle petit-fils , retenu sous la puissance paternelle , 
à son, père donné eu adoption, que quand celui-ci était institué (3) 
et qü'un autre a transgressé l'édit ; mais il concourt toujours à la 
possession avec son père Émancipé ; sóit qu'il ait été lui-méáme 
émancipé , institué ou omis ». d. I. 1. 8. 2. ) 

« llest absurde de dire qu'on joint les petits-fils à leur père 
pmis n " non point à leur père institué ou déshérité (4) ». d. 
23. 8S. 4. 

« Et que si le père (5), étant encore.sous la puissance pater- 
nelle, a été institué ou déshérité, son fils n'est pas appelé à la 
possession des biens de son aïeul (6). d. Z. 1. $. é 


ARTICLE VI. 


De la contribution des biens appartenant en propre aux fils 
ériancipés et à laquelle ceux-ci sont tenus envers les héritiers 
siens , que l'édit admet aussi à la possession des biens contra 
tabulas et unde liberi. 


SL Quand cette contribution a lies. . 

CMXXIV. « Il n'y a lieu à cette contribution que quand l'inter- 

vention du fils émancipé porte quelque préjudice (7) à celui qui 
est resté dans la famille ». /, 5. 5. ff. de collat. 

« On peut dire que l'émancipé ne doit contribuer envers son 


frère T quand il a sousirait quelque portion de l'hérédité », 
d. l. 1. S. 4. 


(1) Non déshérité. 


2) De maniere que s'il y en a plusieurs, ils représentent tous celui qui 
—888 qai yet inii RE 
(3) Mais si le père donné em adoption a été omis , n'étant point ainsi re⸗ 
oevable dans ce cas (suprà n. 902, cum notis ad n. 919) , c'est au fils seul 
que sera d'volue la portión entière. . 
(4) Ils seront donc admis, et dans le cas de l'exhérédation du père, ils 


obtiendront toute sa portion , qu'ils auraient partagée avec lui au défaut de 
son ádmission. 


(5) C'est ce qui suit de la première règle , fotíés , eic., qu'on vient de 
votr. 

(6) Non pas en vertu du droit civil ; car ceux que leur père précède dans 
la famille, quoique déshérité , ne sont pas héritiers siens : ni en vertu du droit 
prétorien , à cause de la règle énoncée dans la note ci-dessus 


(?) Car le préteur n'a accordé le bénéfice de la contribution aux héritiers 


siens que pour les dédommager du tort qu'il eut pu leur faire en admettant 
les émancipés. 





( 708 ) 

« Si minore (1) ex parte quàm dimidià is qui in potestate erat , 
heres scriptus fuerit ; iniqué videbitur collationem postulare ab eo , 
propter quem amplius ex hereditate paternà habiturus est ». d. 4. 
x. S. 


« Emancipatos liberos testamento heredes scriptos, et ex eo 
»uccessionem obtinentes, conferre (2) non oportere; si pater, ut 
hoc fat, non cavit; manifesti juris est ». L. 1. cod. h. ul. 


S. II. Qui et quibus et quatenus conferre teneantur. 


CMXXV. Non solàm emancipati ; « is quoque qui in adoptivs 
familià est, conferrec ogitur; non ipse , sed is qui eum in potestate 
babet ». d. 1. 8. S. 14. | 


Emancipati conferunt, his solis qui sant in potestate; et pro 
ratà duntaxat ejus partts (3) quam ipsis ex hereditate paterná au- 
(crunt..passim, d. tit. 


CMXXVI. « Filius emancipatus , nepotibus ex se natis solis (4) 
conferre cogitur ». d. I. 1 S. 3. 27 

« Si nepotes in locum filii successerunt in familid ; una portio 
cis conferri debet; et ipsi emancjpati ita conferre debent, quasi 
o,nnes essent ». & 7. ff. d. ut. ) 


« Si ante atceptam possessionem decesserit suus, heredem ejus 
przetor... ad collationem non (5) adraittit », d. 4. 1. S. 8. 





(1) Aut saltem non majore. | 

(2) Nec enim hoc casu jus praetorium quidquam suis detrahit ; cùm por - 
onem. ex qui scripti sunt emancipati , jure testamenti adeoque jure civili 
obtineant. . 


G) Putà, sl filius suus heres institutus fuit ex dodrante, embncipatus ex 
quadrante: cüm emancipatus per contra tabulas semissem Yerat, adeoque 
suo quadrantem duntaxat auferat , pro quadrante ei conferet. 

(4) Fluit ex zggulà toties, supra n. 924. His enim solis aufert dimidiam 
virilis partis in quaín cum ipsis conjungitur (supra art. præced.) et quam si 
non iserveniret, hi nepotes integram haberent, Adeoque nihil ejus iater- 
ventus aufert caeteris liberis qui in potestate manserunt. 


(5) Collatio enim inhæret juri possessionis in quam nondum acceptam 
nou succedit heres sui heredis : quamvis succedat in portionem ex quà suus 
Ipso jure extitit heres. Persqnale autem est suo heredi ut ipse ad collattonem 
admitiatur, licèt non accipiat bonorum possessionem , sed retineat heredi- 
tatem jure civili. . 





( 709 ) 

« Si celui qui est resté sous la puissance paternelle , a été ins- 
titué (1) pour une portion moindre que la moitié, il ne pourrait 
être recevable dans san injuste demande contre un frère qui lui 
procure p plus grande part dans la succession de son pére ». 

. J. 1. S. 4. 

« ll est constant es droit que les enfans émancipés que le tes- 
tament appelle comme héritiers , et que leur institution a rendus 
successibles , ne doivent pas contribuer (2), si leur pére ne les y 
a pas obligés ». 4 1. cod. h. tit. | 


S. II. Quels héritiers sont passibles de la contribution, envers qui 
- doit-elle ayoir lieu, et jusqu'à quelle concurrence en est-on tenu. 


'" CMXXV. Non-seulement les émancipés ; mais encore « celui 
qui est dans une famille adoptive, est tenu de contribuer, non 
pas par lui-méme, mais par celui sous, la puissance duquel il est ». 
d. 1. 8. S. 14. . | 

« Les émancipés ne contribuent qu'envers ceux qui sont sous 
la puissance d'autrui, et seulement jusqu'à concurrence de la 
portion qu'ils leur enlévent de la succession patérnelle (3). C'est 
ce qu'on voit partout ». d. t, — . | ' 


CMXXVI. « Le fils émancipé n'est tenu de contribuer qu'en- 
vers les petits-fils qui descendent de lui (4) » d. 7. 1. S. 3. 

« Si des petits-fils remplacent un fils dans le degré successibl 
de la famille; on doit contribuer envers eux pour une portion, 
et cette contribution concernera les émancipés eux-mêmes , comme 
si tous les autres étaient réputés l'étre ».1 7. DJ. d. tit. 

« Si l'héritier sien est mort avant d'avoir obtenu la possession 
des biens, le préteur n'admet pas (5) l'héritier de celui-ci à la 
contribution ». d. I. 1. S. 8. 





(1) Ou du moins pour une portion qui n'excéde pas la moitié. 

(2) Parce que, dans ce cas, le préteur n'apporte aucune réduction aux 
parts des héritiers siens, puisque les émancipés obtiennent la portion pour 
aquelle ils sont institués, en vertu du testament et par conséquent en vertu 
du droit civil. 

(3) Par exemple, si le fils héntier sien a été institué pour les trois quarts, 
et le fils émancipé pour l'autre quart, celui-ci obtenant [a moitié par la pos- . 
session contra tabulas , réduit ainsi l'héritier sien au quart, et doit con- 
tribuer par conséquent envers lui pour ce quart. 


(4) C'est une conséquence de la règle toties ci-dessus, n. 924 scarilne 
leur óte que la moitié de la portion virile pour laquelle il les appelle conjoin- 
tement ci-dessus , art. praced., laquelle portion serait dévolue en entier au 
petit-fils, si ce fils n'était intervenu et par conséquent son intervention ne 
retranche rien des parts desautres enfans restés sous la puissance paternelle. 

(5) Car la contribution est inhérente au droit à la possession, droit 
auquel l'héritier de l'héritier sien ne succède pas lorsqu'elle n'a pas encore 
été déférée , quoiqu'il puisse succéder à la portion qui résulterait de l'ob- 
tention de ce Voir, parce que l'héritier peut seul être admis à la contribu- 
tion, quoiqu'il n’obtienne pas la possession des biens et qu'il'retienne la 
succession en vertu du droit civil. 





A 





( 710 ) 
$. HI. Que conferri debeant. — 


 CMXXVII. Ea demum emancipatus conferre debet , quae patri 
quæsivisset’ si in potestate mansisset. | 


« Ea demum ab emancipatis fratribus conferri consueverunt , 
quæ in bonis eorum ( 1) fuerant eo tempore quo pater fati muuus 
implevit ». /. 6. cod. de collat. 

ariter « confertur quod ejus esse desiit dolo malo. Ceeterüm | 
si id egit ne acquireret ; non venit in collationem ». £. 1. S. 23. 


- p. d. at. 


« Nec (2) emancipati, post mortem patris (3) quæsita conferre 
coguntur ». £. 15. cod. d. ux. 


« Quod sub conditiorre ex stipalatu (4) debetur emancipato , 
Tu debet. Diversum est in legato conditionali (5) ». L 2. S. 3. 

. d. tit. | 

-« Si emancipato legatum fuerit , cm pater morietur , etiam hoc 
conferre (6) debet ». 4. 1. 8. 18. ff. d. ut. 


« Ee qua post mortem patris filio reddi debuernnt (7), eman- 
cipatus quamvis priüs consecutus (8) sit, patri conferre non de— 


bet ». 11. ff. d. tit. 


« Nec castrense nec quasi-castrense peculium fratribus confer- 
tur (9) ». J. 1. S. 15. ff. d. uit 





(1) Vel dolo ejus esse desierunt. Nota non videri in bonis ejus esse do— 
tem quam filie sum dedit, adeoque non conferre eam: £i. de dot. coll. 


n. 

(2) Fluit ex primd regulà supra, eo demum , ete. | 
(3) Veràm ea quie ita quæruntur ut magis retineri quàm àcquiri videan - 
tur, collationi obnozia sunt , ut ea qua filius emancipatus post mortem pa- 
tris Jure postliminii recipit, item cùm post mortem patris in peculium cas— 

trense sui filii succedit. 
(4) Aut ex quävis alià causá inter vivos. 


(5) Nam càm in contractibus ad tempus contracts retroahantur condi- 
*iones ; id quæsitum fuisset patri, si in potestate mansisset. 


(6) Nam etsi in potestate mansisset, non quæsivisset patri ; cüm filio re- 
licta non quærantur patri, nisi vivo patre conditio extiterit. 


(7) Nam hec conditio intelligitur existere vivo patre; cùm momentum 
mortis adhuc vitæ deputetur. Fallit regula, si ab ipso patre ita filio relic- 
tum sit. ' 

(8) Sic relicta ut post mortem patris demum , ipsi præstarentur. 

(9) Quoigu'on l'ait payé d'avance. 


r4 
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( 711) . 
8. AL. De ce qui est sujet à la contribution. , 


CMXXVIL « Le fils émancipé ne doit soumettre à.cette cfutri- 
bution que la chose que son père aurait acquise par lui s'il ft 
resté sous la puissance paternelle ». 

« Les fils émancipés n'ont coutume de rapporter à leurs frères 

e ce qu'ils possédaient (1) à la mort du père commun ».4. 6. 
eod. de collat. | 

'« Ils sont pareillement tenus de rapporter ce qu'ils ont cessé de 
posséder par suite d'une combinaison frauduleuse , mais non pas 


ce qu'ils auraient pa acquérir s'ils l'eussent voulu » Z 1. S. 23. 


. fi. tit. 
« Les filá émancipés (2) ne sont pas noo plus obligés au ra 
ort de ce qu'ils on acquis depuis la "s lenr Dére (3) s 
t 15. cod. d. tit. . . | 

« Ils doivent rapporter ce qui leur est dû sous condition en (4) 
vertu d'une stipulation ; mais non ce qui pourrait leur revenir d'un 
legs conditionnel (5) ». . 2. S. 3. f d. tit. . 

« Ce qui a été légué à un fils émancipé , pour être par lui re- 
cueilli au décès de son père, sera pargillement soumis à la contri- 
bution (6) ». £ 1. S. 1& fJ. d. tit. | 

« ll ne doit pas même, en sa qualité de fils émancipé , rapportes 
à son père la chose qui ne devait lui revenir qu'après (7) la mort 
de ce dernier, quoiqu'elle lui ait été payée ou délivrée avant le 
décès de son père (8) ». I. 11. ff. d. tit. 

« Il n'est pas non plus soumis au rapport de san pécule cas- 
trense ou non castrense (9) ». J. 1. S. 15. ff. d. tit. | 





(1) Ou ee qu'ils ont cessé de éder par mauvaise foi. Il faut remarquer 
que ce qu'ils ont donné en dot à leurs filles n'est pas censé faire partie de leurs 
biens , et par conséquent non rapportable. 4i/. k dot. coll., n5. | 

(2) Conséquence de la première règle, ea demum. 


(3) Mais ils sont tenus de ra porter les ohosés qui étant censées retenurs 
plutôt qu'acquises sont sujettes à la contribution , corame ce que le fils émair 
cipé a reçu depuis la mort de son pere, en vertu du droit de retour, ou du 
:ule castrense de son fils mort après son père. 
(4) Ou de tout autre contrat entre vifs. 


(5} Parce que comme les cenditions des contrats se reportent au tems de 
ees contrats, l'effet en eût appartenu au père, si le fils ft resté-sous sa 
puissance. 04 

(6) Car, quoiqu'il füt resté sous Ja puissance dà son père, il n’eût pas-ac- 
qui» pouy- son pète, paree que ce qui est légué au llf n'est acquis pour le 
pére qu'autant que. la condition est remplie avant la mort de-ee dernier. 

(7) Parce Te cejte condition est censée remplie du vivant du père, par 
la rauon que l'instant de la mort est réputé le dernier de la vie. Cette regle 
faillit si c'est le père qui a fait un parcil legs à son fils. 


(8) Laquelle chose ou somme n'avait été léguée au fils que pour être payée 
eu livrée après la mort de sun père. | 


(9) Quoiqu'on l'ait payé d'avance. . 


-".— o —— 








( 713 ) 
CMXXVIII. « Sicut is qui in potestate est, dotem uxoris - 
cipit (1); Ma quoque emancipatus retinere debet ». 1. 3. 8. Ls 


« Quod dignitatis nomine a patre datum est vel debetur, con⸗ 
ferre quis non cogitur. Hoc eniin propter onera dignitatis præci- 
puum habere oportet ». L. 1. S. ri y; d. tit. 


«Emancipatus si injuriarum (2) habet actionem , non conferre 
debet ». I. 2. 8. 4. fJ. d. tit, 


. CMXXIX. Impuberem arrogatum , ad possessionem bonorum 
patris naturalis venientem « de quartà conferendà cavere oportebit , 
si jam (3) nata est quarts petitio ». d. & 1. S. 21. 


Justiniani regula est; ut « omnia quz in legitimam computan- 
tur, conferenda (4) sunt; at non vice versá ». L..20. cod. À. tit. 


S. 1V. Quomodo ad cotation cogantur liberi, et quomodo illa 
at. | 


CMXXX. « Intelligendum est bonorum possessionem acci 
aliquem , et antequam de collatione caveat. Sed si non caverit (5), 
observabitur ut tota hereditas apud eum qui in potestate fuerit 
remaneat ». /. 3. ff. d. üt. | 


« Non videtur cavisse , qui non omnibus (6) eavit ». Z. 1. 8. 13. 


Jf. d. tit. 


vs e 


« Si perinopiam emancipatus cavere non possit; non statim ab eo 
transferenda est possessioy sed sustinendum donec, possit invenire 
fidejussores ». {. 2. S. 9. ff. d. tit. 


« Si frater cavere non possit per inopiam, curator portionis 
ejus constituitur », J. S. 10. ff. d. ut, | 





(1) Tit. fam. ercisc. n. 58 et seqq. . 
- (2) Magis enim vindictæ quàm pecunie habet persecutionem. d. 7. 2. Se- 
cus de actionibus furti, Aquâlic. ut. de collat. n. 17. 


(3) Secus, si adhuc viveret arragator. 
(4) Fallit regula in mortis causá relictis; quæ in legitimam imputantur, 
et non conferuntur, sed præcipua habentur : tit. fam. ercisc. n. 54. 


(3) Per contumaciam ; secus si per inopiam : mog infra. 


, (€) Per contumaciam scilicet ; trapsferturque ab eo tota possessio. Quèd 
si per inopiam alicui non cavit, transfertur duntaxal pro portione pro quà 
Bon cavit. 


n 


( 7:13) | 

CMXXVIH. « Le fils resté sous la puissance paternelle reprend 
par préciput la dot de sa femme (1), et il est de même du fils 
émancipé ». J. 3. $. 4. ff. d. tit. 07 

« Un fils ne doit pas rapporter ce que son père lui a donné on 
promis à raison d'une dignité, parce que c'est une espèce de-pré- 
ciput qu'il faut lui laisser pour supporter les charges de cette di- 
gnité ». B. 1. S. 16. ff. d. tit. 

« Le fils émancipé ne doit pas rapporter l'indemnité qui lui est 
due en vertu d'une action intentée pour injures et préjudices (2)». 
I. 2. S. 4. f. d. tit. mE 

CMXXIX, « L'impubére adrogé demandeur en possession des 
biens de son père naturel , doit (3), si le cas y échoit, donner cau- , 
tion de se soumettre à la quarte, s'il y a lieu à la demander ». 

d. l. 1. S. 2x. . - 
Justnin a établi la règle « que tout ce qui entre dans la légi- 
time doit être rapporté (4), mais sans réciprocité ». 20. cod, 

.h. ut. | 


8. IV. Comment Les enfans sont forcés à rapporter et comment 
is font leurs rapports. 


CMXXX. « Il faut savoir qu'on peut d'abord étre admis à la 
possession des biens avant d'avoir. donné caution de rapporter , 
mais qu'à défaut de caution (5) de la part du possesseur, celui qui 
n'est point sorti de la puissance paternelle restera saisi de toute la 
succession ». L 3. ff. d. tit, 

« Celui qui n'a pas fourni caution à tous ses cohéritiers (6) est 
censé ne l'avoir donnée à personne ». [/ 1. 8.33. ff. d. t, - ‘ 

« La détresse du fils émancipé , qui ne peut donner caution, ne 
le dépouillera point de la possession pour la transférer à tout autre 
héritier ; mais on lui laissera le tems de produire des répondans ». 
l. 3. S. 9. ff. d. tit. | 

« Si pour la méme cause, un frère n'a pu fournir caution à 
red on donnera un curateur à sa portion vacante ». J. 1. S. 10, 

. da. tt. 





(1) Tit. famil. ercisc. n. 58 ei seg. 


(2) Parce qu'il poursuit plutôt la réparation de cette injure que des in- 
téréts pécuniaires d. J. 2. Il en est autrement d’une action pour vol. Æquiliæ, 
tit. de collat. n.17. 

(3) Tl en serait autrement si l'adrogateur vivait engore. | 

(4) Cette régle n'a pas lieu pour les choses laissées à cause de mort, les- 
. quelles sont imputécs sur la légitime, sans être sujettes à rapport, mais se 
prélévent par préciput et ne sont-point rapportables. lit. famil. ercisc. n. 54. 

(5) Par opiniátreté ; il en est autrement si c'est par pauvreté, comme on 


* va le voir. 


^. (6) C'est-à-dire par opiniátreté combinée: dès-lors on l'exclut entière- 

ment; mais si la pauvreté l'a mis dans l'impuissance de. donner caution , ses 

. droits à la possession ne seront rédufis qu'au prorata de la portion pour la- 
quelle il n'a pas fourni caution. | 


(714) 
« Si per contemaciam actiones denegatæ suat, oblatá postea (1) 
cautione recipit pristinum jus ». d. S. 10. 


« Post annum quàm delata esset possessio , voluntariam morara 
cautionis admittere (2) difficilius est ». 4. 8. ff. d. ui. 


CMXXXI . « Àut re (2) aut cautione (4) facienda collatio est ». 
L. 3. S. 11. ff. d. tit. 


; « Non satis confert qui non cavit, quamvis (5) dividat ». d. 
«EL. 

« Si tantum in bonis paternis emanci remittat , tam 
ex collatione -suus babere debet; dicendum, satis contulisse. vi— 
deri ». d Ll. 1. S. 1a. | 

« Et reis et pigsogibus rectè caveri de cellatiose puto ». d. Z 
2. S. 9. 

CMXXXII. « Stipulatio collationis tunc committitue ; cim in- 
térpellatus cum aliquo spatio quo conferre potuit , non facit ». 4. 5: 
S. ĩ. ff. d. tit. . 

CMXXXIII. « Quicumque confert , etiam suam (6) personam 
gumerat in partibus faciendis ». I. 1. S. 24. ff. d. ut. 


ARTICULUS. VI. 
De collatione dotis. 
Que filia cui et gnam, dotem conferre teneatur. 


CMXXXIV. « Filis , hcit maneat (7) in sacris, si dotem non 
conferat , actiones hereditarias denegari non ambigitur. & 12. cod. 
de collat. dot. 

« Non dubium est, profectitiam seu adventitiam dotem fratri- 
bus qui in potestate fuerint conferendam esse. His etenun qui in 
familià defuncti non sunt, profectitiam tantummodó (8) dotem 
eonferri placuit ».. |. 4. cod. d. tit. . 





(1) Vide regulam seq. | 
(2) Id est, non admittitur ad purgandam moram cautionis ; càm agni, 
lapsu, jure bonorum spossessionis éxcfudStur. | 


(3) Reipsá dividendo bona sua cum fratribus. 

(4) Cavendo de conférendo. 

(5) Quia possunt esse quædam in occulto. 

(6) Cum personis suerum quibus confert : nop, computantur autem qe- 


. teri emancipati. 


(7) Quod speciale est collatiani dotis. 
(8) Speciale est etiam in hác collatione ul fiat emancipatis, ideo autem 
ait, quia dos filia profectitia, est quodammodo patrimoniuu patris. 


/ 








C5) 

« Celui à qui on a refusé l'exercice de ses actions, pour cause 
d'opinidtreté à ne point offrir de répondans , rentre dans son droit 
par l'offre d'une caution (1) ». d. S. 10. 

« S'il s'est écoulé plus. d'un an depuis l'obtention de la pos- 
session, on admettra difficilement la caution de celui qui a été 
volontairement en demeure de la donner (2) ». 4. 8. ff. d. tà. 


CMXXXI. « Le rapport se fait par la remise de la chose elle- 

méme (3), ou par la présentation de la caution (4) ». J. a. S. x1. 
ati. 

⸗ « Celui qui se borne à donner caution:8e fait point un rapport 

suffisant , quoiqu'il avec les autres (5) ». d. S. x1. 

« Si l'émancipé remet dans la succession paternelle autant qu'il 
doit rapporter à l'béritier sien, il faut , à mon avis, admettre ce 
. rapport équivalent ». d. 4. 1. S. 12. 

. . « Je pense qu'il faut donner caution du rapport aux créanciers 

et à ceux qui ont des gages »..d. «. 1. 8. 9. 

«v CMXXXII. « On est en demeure de rapporter lorsqu'aprés 
avoir été interpellé à cet effet, le rapport n'a point eu lieu dans 
le tems où il eût pu se faire ». 7. 5. S. 1. ff. d. tit. 


CMXXXIII. « Celui qui rapporte ce qui le concerne, doit , 
au moment du partage, comprendre sa personne dans la division 
des parts (6) ». £. 1. 8. 24. f. d. tit. 

ARTICLE VII. 
| Du rapport de la dot. 
Quelle fille est tenue de rapporter sa dot ;. quelle dot doit étre rapportée, 
et à qui elle doit l'étre. 

CMXXXIV. « Il est hors de doute qu'il fut refuser les actions 
héréditaires à la fille qui est en demeure de rapporter sa dot, quoi- 
que retenue par ses vœux dans P'étas religieux (7) ». & 13. cod. 

e collat. dot. ' 

« ll est certain que les frères restés sous ha puissance paternelle 

uvent exiger le rapport de la dot profectice ou adventice ; mais. 
il est décidé que la dot profectice y sera seule sujette (8) en- 
vers crux qui n'appartiennent plus à la famille du défunt ». I. 4. 

. a. tit. . 


(1) Voyez la règle suivante. 

(3) C'est-à-dire, qu'il n'est pas admis à se justifier des causes de son re- 
tard étant en eflet exclu du droit à la possession des biens par le laps - 

un an. 

(3) En partagent en effet ses biens avec ses frères, 

(4) La caution de rapporter. 

(5) Parce qu'il peut y avoir des affaires inconnues. 

(6) Avec celles de ses copartageans ; mais on n'y eomptend pas eclles des, 
autres émancipés, 

(7) Ce qui est particulier à cette hypothèse. 

(8) Ceci est aussi particulier à cette espèce de rapport, et a lieu parce que 
la dot profectice de ^ flle est en quehque sorte lc patrimoine de son pere. 








( 2316 ) 
« Et si tantiim promissa sit dos, collatio ejus fiet ». & 1. 8. 1. 
f. de dot. cpllat. 
« Si duæ neptes eint ex diversis filiis. conferent dotem et in— 


vicem et patruo; si ex eodem patre, tantüm invicem conferent ». 
d. d. 1. S. 4. 


Quando locus sit collationi dotis. 


CMXXXV. « Filiæ dotem ita demum conferant , si vel ab in- 
testato succedant, vel contra tabulas petant ». L 4. cod. de collas. 


« Filia etsi non petat bonorum (t) possessionem , conferre de- 
bebit; si modó se bouis paternis misceat ». 4. 1. ff: de dot collat... 


« Si filia fuerit heres instituta, collatione dotis non fangetur. 
Planè si ex minore parte fuit instituta, et quædam in eam contplit 
contra tabulas possessio; auctà portione ejus, dicendum erit col- 
lauonis munere eam fungi ». 7. 3. ff. d. tà. 


Divus Marcus rescripsit ; « non compelli conferre dotem absti- 
nentem se ab hereditate (2) patris » 4, 9. ff. d. tit. 


Quatenus conferatur dos. 


CMXXXVI. Eatenus fit collatio dotis, quatenus ad mulierem 
reversura est. d. tit. n. 23. 

Corollarium primum. « Cim dos. confertur , impensarum neces- 
sariarum fit detractio , cæterarumæ non ». d. I. 1. 8. 5. ff. d. tit. 

Corollarium secundum. 1n coMatione « si jam factum divortium 
et maritus non sit solvendo; non debet integra dos computari , sed 
quod facere maritus potest ». d. L 1. S. 6. | 

Corollarium tertium. « Si alii quiesita est dotis stipulatio, di- 
cendum est cessare collationem »..d. /. 1. 8. 1. ! 


Quomodo conferatur. 


CMXXXVII. Dotis qu: data est conferendæ, obligatio in eo 
consistit; ut, si mulier soluto matrimonio eam fenés se habeat, 
eam conferre, aut de eà conferendà cavere teneatur ; si duret ma- 
trimonium, tantó minüs ex bonis paternis capiat. d. tit. n. 15. 


Dotis a patre promissæ collatio in eo consistit, ut mulier fra- 
tres eà obligatione liberet. d. tit. .n. 16. uU 
« Si sub conditione pater, vel extraneus dotem promiserit; cau— 





(1) Sed ab intestato ex jure civili heres sit: 
(2) Lickt legatum acceperit 





| (7:7 ) 

« Lors méme que la dot n'aurait été que promise, elle devrait 
encore être rapportée ». /. 1. S. x. ff. de dot. collat. 

« S'il y a deux petites-filles nées de deux fils de diverses bran- 
ches , elles se doivent l'une à l'autre , ainsi qu'à leur oncle paternel, 
le rapport de leur dot; mais elles ne devront se le faire que l'une 
à l’autre, si elles se trouvent être sœurs consanguines ». d. L 1. 


& 4 | 
. Quand dl y a lieu au rappport de la dot. 


CMXXXV. « Les filles ne sont tenues de rapporter leur dot que 
quand elles succèdent ab intestat , ou ‘quand elles demandent la 
succession contre le testament ». 4. 4. cod. de collat. 

« Une fille doit le rapport de sa dot , quoiqu'elle n'ait pas (1) 
demandé la possession des biens, si elle s'est immiscée dans la 
succession de son père ». /. 1. fJ. de dot. collat. . 

« Si la fille a été instituée héritière , elle ne doit pas rapporter 
sa dot ; mais si elle a été appelée à recueillir une moindre portion , 
et que la possession contre le testament lui ait profité en quefque 
chose, sa portion étant augmentée, il faut dire qu'elle est ispen- 
* sée de rapporter elle-même ». /. 3. fF. d. tit. 

« Marc-Murèle annonce , dans un rescrit, que la fille qui s'est 
abstenue de la succession de son pére (2) , n'est pas obligée de rap- 
porter sa dot ». L 9. ff. d. tt. | ' 


Jusqu'à quel point la dot est rapportable. 

CMXXXVI. « La dot est sujette à rapport jusqu'à concurrence 

de ce qti en doit revenir à la femme ». d. tit. n. 23. 

Premier corollaire. « La dot se apporte , déduction faite des 

_ impenses nécessaires et non des autres ». d. L. 1. S. 5. ff d. iit. - 

Deuxième corollaire. « Dans le rapport de la dot, le mari ; 

en cas de divorce ou d'insolvabilité , n'en doit restituer que jusqu'à 
concurrence de ses facultés ». d 1. 1. 8. 6. 

Troisième corollaire. « Si la dot est stipulée restituable à un 

autre, il faut dire que le rapport n'en.a plus lieu ». d, J. 1. S. 1. 

: Comment se rapporte la dot. | 


CMXXXVII. « L'obligation de rapporter la dot quia été donnée, 
consiste en ce que si la femme en est encore détenteur après la dis- 
solution de son mariage, elle doit donper caution du rapport 
qu'ellt en devait, faire et qu'elle n'a point fait, et, durant le ma- 
Pag? die recueille d'autant moins de la succession paternelle ». 

. £. R. 19. ) : 

« Le rapport de la dot promise par le père, consiste, en ce que 
la femme doit libérer ses frères de cette promesse ». d. r. n. 16.. 

« Si le père ou un étranger a promis la dot sous une condition, 


umm EM — — — — a mm AM NE 
(1) Se trouvant d'ailleurs être héritière ab intestat , selon le droit civil. 
(2) Quoiqu'elle ait recu un legs. — | 


6 n8) | 
tione e erit , ut tam conferat mulier cùm dotata esse cœperit ».. 
. Los. S. 7. | ' 
Quæ jure codicis et novellarum statuta sint circa dotis et dona- 
, tionis propter nuptias collationem. vide tit. de collat. dot. n. fin. 


ARTICULUS VIti. 
De bonorum possessionibus quæ ventri dantur, 


CMXXXVIII « Ventrem (4) prætor ex omnibus edicti parübus 
mittit in possessionem bonorum ; non missurus , si ei nato daturus 
non esset bonorum possessionem ». 4. 10. ff. de ventr. in possess. 

Corollarium. « Toties mittitur in possessionem venter , si non 
est exheredatus ; et id quod in utero erit, inter (2) suos heredes 
futurum erit ». 4. 1 S. 2. ff. d. tit. | | 

Limitatio. « Etsi incertum (3) sit, aliquo támen casu possit 
existere quo qui editur suus futurus sit; ventrem mittemus ». d. 
S. 2. | 


CMXXXIX. « Càm venter in possessionem mithtur, solet mu- 
lier caratorem ventri petere; solet et bonis ». d. L À 17. 


« Hoc jure utimur ut idem curator et bonis et ventri detur ». d. 
L 1. S. 18. . 


« Mulier in possessionem missa , ea sola sine quibus fœtus sus- 
tineri et ad partum usque perduci non (4) possit , sumere ex bo- 


nis debet ». d. J. 1. S. 19. 
« Nec ad rem pertinet an dótem habeat ». /. 5. ff. d. ti. 


« Ratum ésse debet quod in alimenta deminutum est , quamvis 
nascatur qui repellitur (5). d. J. 1. S. 3. 


CMXL. « Tandiu venter in possessione esse debet, quandiu 
aut pariat, aut abortum faciat, aut certum sit eam non esse præ- 
gnantem ». Li. &. 17. ff. d. tit. 





(1) Id est mulierem , quie non n»gatur esse uxor nurusve de‘uacti, et ex 
eo prægnans. Si de his contraversia fiat : recurrendum erit ad dectrtalem 
possessionem ad instar carbonianæ, de qu art. seq. . ^ 


(2) Aut proximum gradum in ordine succedendi obtinere debeat. 


(3) Ut s1 exheredatio ita facta est, sí mihi unes filius nascatur , vel pen- 
det exheredationis conditio. . . 
(4) Quibus continentur tum habitatio , tam cibaria servorum ad ejus mi- 
Misterium necessariorum. : 
(5) Modo calumnia mulieris non arguatur. 
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la femme doit donner caution de la rapporter, quand la condition 
sera remplie et la dot reçue ». d. I. s. 8. 7. 
Sur ce-qui est réglé par le code et les novelles , en ce qui con- 


cerne le rapport de la dot et des donations en faveur du ma- 
riage, voyez le tit. de collat. dol. n. fin. — 


ARTICLE VII. 
Des possessions des biens qui sont données au ventre. 


CMXXXVIII. « Le préteur (1) envoie la femme enceinte en 
possession des biens , en vertu de toutes les parties de l'édit; mais 
ce n'est qu'autant qu'on pourrait se prévaloir du méme droit en 
faveur de l'enfant à naître ». L 10. ff. de ventr. in possess. 

Corollaire. « Le ventre est envoyé en possession toutes les 
fois qu'il n'est pas déshérité, et qu'il doit étre du nombre des 
héritiers siens (2) ». /. 1. S a. ff. d. tit. 

. Exception. « Si l'on est dans l'incertitude à cet égard (3), il 
n'y doit étre envoyé que dansle cas probable qu'il puisse. devenir 
héritier sien ». d. S. 2. 


CMXXXIX. « Quand on accorde la possession des biens au 
ventre, la femme a coutume de demander un curateur au ventre 
et aux biens ». d. J. 1. S. 17. 

« Notre jurisprudence est de donner le méme curateur aux biens 
et au ventre ». d. L. 1. S. 18. 

« La femme envoyéé en possession des biens ne jouit que de la 
portion (4) nécessaire pour. subsister jusqu'à ses couches ». d. 

. 1. S. 19. 2 

« Et à cet égard, il importe peu qu'elle ait ou n'ait point eu de 
dot ». L 5. 754. at. prep | PUE 
« On doit lui passer tout ce qu'elle a recu pour ses alimens, 


quoique l'enfant dont elle est accouchée, soit exclu (5) ». d. 
[A 1. 8.3. | 


CMXL. « Le ventre conserve la possession tant que la femme 
n’est pas accouchée , qu'elle n'a pas fait une fausse couche et qu'il 
n'y a plus d'incertitude sur sa grossesse ». L 1. S. 17. ff. d. ut. 





(1) C'est-à-dire, la femme à qui on ne conteste pes sa qualité d'épouse 
ou de bru du défunt, et méme sa grossesse. Dans le cas contraire, il faut re- 
courir à la possession décrétale , à l'instar de la possession carbonienne, dont 
nous traiterons dans l'article suivant. 

( Qu qu'il doive arriver au plus proche degré dans l'ordre de la suc 
cessibilité. 

(3) Comme s'il est déshérité dans le cas of il naitra un ls du défant ,98 
sous une condition encore incertaine. - . 

(4) Dans laquelle on comprend son logement et la nourriture des es 
claves nécessaires à son service. 


. (S) Pourru qu'en ne l'aecuse pas de fraude. * 


* 





— — — —— 
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ARTICULUS IX, 
De carboniand bonorum possessione, 


CMXLL, « Si cui controversia fiet (1) an inter liberos sit; causá 
cognilá perinde possessio datur , ac si nulla de eà re controversia 
essct : et judicium (2) in tempus pubertaüs differtur ». 4. 1. f. de 
cearb.ed. | | 


&. I. Quando sit locus carboniano. 
CMXLII. Regula prima. « Ita demum edicto locus est, si sta-- 
tôs et (3) hereditaüs controversia sit ». |. 6. S. 3. ff. d. ut. 


Corollarium primum. « Cùm sine beneficio (4) prætoris, qui 
patitur controversiam filius, beres esse potest; carboniano locus 
uon est. Ac similiter cüm certum est, quamvis filius sit, eum ta- 
men heredem non fore ». J. 11. ff. d. ut. 


Putà « cüm filius heres vel exberes scriptus est , carbónianum (5) * 
cessat, quamvis filius esse negatur », /. E. 8. ff. d. ut. 


Corollarium secundum, « Non est necessarium controversiam in 
tempus pubertatis differri cüàm non de ipsius filii, sed de testa- 
menti jure quæritur ». 4.7. S. a. ff. d. tit. 

Regula secunda. Generaliter dicimus ; « his demum carbonia- 
num competere, quibus contra (6) tabulas bonorum possessio 
competit; his veró non competere, qui repellentur a contra ta- 
bulas ». 4. 1. 8. 3. ff. d. tit. 2 





(1) Putà ; si dicatur suppositus , vel injustus. Trabitur quoque sententia 
edicti ad eum qui negaretur jure adoptafus ; item ad casum quo ventti con- 
troversia sit, | 


. (2) Nisi tamen invenerit prætor interesse ipsius pupilli ne differatur. 
Differtur autem non solüm principalis controversia ; qd et quiecumque ab 
e pendent. 4. (it. n. 18. 27 


(3) Non si alterutrius duntaxat. Ceeterüm si de statu duntaxat sit contro- 
versis, rejicitur in tempus pubertatis ; non quidem ex carboniano cui hoc 
casu loeus gon est, sed ex constitutionibus principum. 7. 3. $. à. ff. de 
carbon. ed. | 

(4) Id est, sine hác carbenianá possessione. 

(5) Nam utroque casu nulla de hereditate potest esse controversia ; càm, 
etsi filius non sit, ex Institutione beres erit; aut ab hereditate per exhere- 
dationem exclusus est, etsi reverà filigs esset. Fallit regola si institutus 
sit, nou simpliciter, sed ut filius ; aut exheredatus est non simpliciter, 
sed adjectà caasà quód non sit filiusà | 

(6) Au alia species bonorum poseessignis : nam et venientibus ab iptestate 
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ARTICLE IX. 
De la possession des biens en vertu de la loi carbonienne. 
CMXLI. « Celui à qui on conteste la qualité d'enfant du dé- 


funt (x) obtient, en connaissance de cause, la possession des 
biens comme s'il n'y avait pas lieu à contestation, et on ne dé- 
cide la question controversée qu'à sa puberté (2) ». 4. 1.7. de 
carb. ed. : 


S. I. Quand il y a lieu à l'édit carbonien. 

CMXLII. Première règle. « Cet édit n'a lieu que quand il 
a contestation sur l'état (3) et sur la qualité d'héritier ». /. 6. 8. j. 

.d. tit. 

Premier corollaire. « Quand le fils, à qui on conteste son état, 
eut être héritier sans recourir aux dispositions prétoriennes qui 
ui sont favorables (4), il n'y a pas lieu à l'applicauon de l'édit car- 

bonien , et il en est de méme lorsqu'il est certain que quand il se- 
rait fils du défunt, il ne serait pas héritier ». /. 11. ff. d. tit. 

Par exemple : « quand ce fils est institué hériuer, ou bien 
déshérité , l'édit carbonien ne peut étre invoqué (5) quoique son 
état lui soit contesté ». £ 1. S. 8. d. uit. 

Deuxième corollaire. « ll n'est pas nécessaire de différer le 
jugement jusqu'à la puberté du fils, quand la contestation ne 
frappe que la validité du testament ». /. 7. 5. a. /7. d. tit, 

Deuxième règle. « Nous disons en général que l'édit carbonien 
ne concerne que ceux qui ont droit à la possession des biens 


contre le testament (6), et qu'il ne regarde pas ceux qui en sont 
exclus ». J. 1. 8. 3. ff. d. tit. 





(1) Par exemple, si on dit qu'il a été supposé, ou qu'il est né d'un ma- 
riage illégitime ; on diffère aussi la décision per rapport à celui qu'on pré- 
tend illégalement adopté, et méme à l'égard de celui qu'on soutient n’être 
point le fils de sa mère. 

(a) A moins cependant que le préteur ne trouve que le pupille ait intérét 
à ce qu'il en soit autrement ; mais hors ce cas, on diffère non-sculement de 
' décider la question principale, mais toutes celles qui ne sont qu'accessoires. 
d. t. n. 18. 

(3) I n'en est pas de même si la contestation ne porte que sur l'un des 
deux; mais si elle ne se borne qu'à son état, la question est renvoyée à sa 
puberté, en vertu des constitutions impériales, et non en vertu de l'édit 
carbonien, qui n'aurait pas lieu dans ce cas. /. 3 $. 2. ff. de carbon. ed. 

(4) C'est-à-dire, sans cette possession carbonienne. 

(5) Car, dans l'un et l'autre cas, la succession ne peut pas être contestée, 
puisque quand il ne serait pas fils du défunt, il serait son héritier en vertu 
de son institution, ou exelu de sa succession en vertu de son exhérédation, 
quand il serait son fils. Cette règle faillit quand il a été institué, non pas sim- 
plement, mais comme fils, et quand il a été déshérité, non pas simplement, 
mais comme n'étant pas fils. 

(6) Ou une autre espéce de possession des biens; car on donne aussi la 


De reg. jur. Par. I. 46 
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Corollarium tertium. « Qui de inofficioso vult dicere..:. carbo- 
nianum (1) cessat , quamvis filrus esse negetur ». J. 20. ff. de in- 
offic. test. | ° 

Regla tertia. « Non differtur controversia, cm non patitur 
impubes statûs controversiam , sed facit (2) ». J. 3. S. 10. ff. de 
carbon ed. 


CMXLIII. « Càm filium esse constat, sed hactenus de statu 
quæritur quèd in potestate patris fuerit (3) necne ; sententia edicti 
ex carboniano admittitur ». 4 8. 8. 1. ff. d. tt. 

Et, si quis non tantüm ex liberis negetur, verüm etiam servus 
dicatur; carboniano locus est. Nam vel magis consulendum est, 
his quibus majus periculum intenditur ». /. 1. S. 5. ff. de carb. ed. 


« Parvi refert quis (4) controversiam faciat; càm etsi testator 
eum negaverit ex liberis, non tamen exheredem fecerit, carbo- 
niano possit esse locus ». 7. x. &. 4. ff.d. tit. 


« Parvi refert petitor sit impubes , an possessor , qui statûs con- 
troversiam patitur ». £ 3. S. 9. /7: d. tit. | 

« Praetor si ambiguam causam ; vel modicum pro vero facien- 
tem , ut non videatur evidenter fiius non esse invenerit ; dabit ei 


carbonianum ». d. l. 3. S. 4. 


&. 11. De effectu carbonianæ possessionis. 


CMXLIV. Impuberem carbonianà possessione possessorem (5) 
prietor tantisper (6) constituit ». /. 3. S. 13. /f. d. tit. 

Hiec « possessio si satisdatum sit a pupillo , non tantàm ad pos- 
sessionem adip.scendam , sed ad res exigendas , et collationem bo— 
norum prodest ». /. 5. fJ. d. tit. 


« Quotes impubes satis non dat, mittitur cum eo in posses- 





liberis carboniana possessio datur ; uno easu , eliam. secundürn tabulas ; 
cüm filius cui fit controversia de statu, scriptus est. heres non simpliciter, 
sed ut filius. - 

(1) Nulla enim bonorum possessio competit, ei qui ad querelam inoffi- 
tios! confugit. 

(a) Putà , fratri. puberi. 

(3) Putà , qubd dicatur in extraneam familiam per adoptionem transisse. 


(4) -Etsi pater ipse impuberis, mater, fiscus, debitores hereditarii. 
. (5) Non heredem, non definitivé bonorum possessorem. Unde, non idco 


petitione her. dlitatis agere potest. 


(6) Scilicet ad tempus pubertatis. 
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Troisième corollaire. « L'édit cesse d’être applicable quand le 
testament est attaqué comme inofficieux, quoique la qualité du fils 
soit contestée (1) I. 20. ff. de nof testam. 

Troisième règle. « La décision dont il s'agit n'est pas différée, 
quand ce n'est pas à l'impubére qu'on conteste son état, et qu'au 
contraire c'est lui qui élève cette contestation (2) ». J. 3. í IO, 
{. de carb. ed. 


CMXLIII. « Quand là contestation procéde du doute qu'un 
fils ait jamais été sous la puissance de son père (3), il y a lieu à l'ap- 
plication des dispositions carboniennes ». /. 8. 8. 1. ff. dut. 

« Et si on prétend non-seulement qu'il n'est pas fils, mais en- 
core qu'il est esclave, il M a lieu à l'édit carbonien ; car on doit 
lui porter d'autant plus d'intérêt qu'il court de plus grands dan- 

gers ». d. 1. S. 5. ff. de carb. ed. 
' «ll importe peu (4) de quelle part vienne la contestation, 
puisque , lors méme que le testateur l'aarait renié pour son fils, 
sans cependant le déshériter , il y aurait encore lieu à l'édit cæbo- 
nien ». /. 1. S. 4. ff. d. ut. 

« Peu importe aussi que le demandeur soit impubére , et que le 
défendeur soit en possession ». L 3. 8. 9. M. d. tit, 

« Si le préteur trouve la question ambiguë , eu les preuves peu 
concluantes , de maniére qu'il soit encore trés-incertain que le fils 
contesté ne soit pas réellement le vrai fils , il lui accordera la pos- 
session carbomienne «. d. /. 3. 8. 4. 


&. II. Des effets de la possession carbonienne. 


CMXLIV. « Le préteur donne la possession carbonienne (5) 
. pour quelque tems (6) aux impubéres ». 7. 3. S. 13. f. d. tit. 

« Cette possession profite au pupille qui a fourni caution , non- 
seulement pour l'acquisition de la succession; mais encore pour 
le paiement de ses créanciers , et méme pour la poursuite du rap- 
port, qui peut être exigée de ceux qui y sont sujets ». /. 5. fJ. d. tit. 

« Si l'umpubére ne fournit pas caution, on accorde alors la 
,possession des biens à son adversaire ; et si celui-ci dertande 


E 





possession carbonienne aux enfáns qui la demandent ab intestat.1l y a méme 
un cas où ils l'obtiennent selon le testament ; c’est quand le fils à qui on con- 
teste son état, a été institué héritier, non pas simplement, mais comme fils. 

(1) Car ‘on n'accorde aucune espèce de possession à celui qui attaque le 
testament comme inofficieux. 

(2) Par exemple, à son frére en puberté. 

(3) Si on dit, par exemple, qu'il a passé dans une famille étrangères par 
l'adoption. 

(4) Quand ce serait le père de l’impubère lui-même, sa mère, le fisc, les 
débiteurs de la succession. 

(5) Il ne le fait pas héritier, ni possesseur des biens définitivement, d'oà 
il suit qu'il ne peut pas exercer la pétition d'hérédité. 

(6) C'est-à-dire, jusqu'à sa puberte. 
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sionem adversarius ejus. Et, si velit administrationem (1) sibi 
committi, satisdare debet pupillo ; si satis non det, debet curator 
constitui pet quem bona administrentur ». d. L. 5. 8. 2. . 


CMXLV. Impubes etsi non satisdet, ex bonis educari debet ; 
« majorque cura debet adhiberi ne fame pereat filius; quàm ne mi— 
nor teli ad petitorem perveniat, si apparuit filium non esse ». 
d. 1, 5. S. 3. | 


« Non solùm alimenta, præstari debent, sed et in studia et in 
exeteras impensas necessarias impendi ». /. 6. S. 5. ff. d. tit. 


' « Qui pupillo controversiam facit » sunul cum eo missus , ali 
non debebit ». d. i. 6. S. 4. 


CMXLVI. « Oportebit, qui se filium dicit, non solàm carbo- 
niauam, veràm ordinariam quoque agnoscere ». l. 3. S. 15. ff. 
d. üt. 

ARTICULUS X. 


De bonorum possessione que patrono ejusve liberis datur , contra 


| ulas liberti, 
$. I. Quando huic locus si! , et quando cesset. 


CMXLVITI. « Toties ad bonorum possessionem invitatur pa- 
tronus , quoties non est heres ex debità (2) parte institutus ». L 3. 
8. 10. f. de bon. libert. 


« Si debita patrono portio legata (3) sit, etsi scriptus heres 
non fuerit , satis ei factum est ». d. J. 3. S. 15. 


« Conditionis implendæ causá datum, in portionem debitam 
imputari debet; si tamen sit de bonis liberti profectum ». d. 4. 3. 


. 19. 
« "E «claditur patronus, etsi ex uncià heres instituatur; et id 
guod deest ad debitam portionem, per servum ei quæri potest ». 


at. S. 1. ff. de jur. patr. 





(1) Sic tamen ut inssrumenta in potestatem suam non redigat. d. /. 5. (. 4. 


(2) Jure Digestorum dimidià , jure Justinianeo tertià , quæ mortis tem- 
ore computatur. Cum plures sunt patroni, unicuique debetur virilis hujus- 


ce portionis. 


(3) Aut mortis causá donata ; aut etiam inter vivos, si tamen hoc casa 
hác mente donatum sit ut in hanc portionem cederet. 
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l'administration (1) , il doit produire des répondans dans l'intérét 
du pupille, faute de quoi un curateur aux biens sera nommé 
pour les administrer ». d. |. 5.$.2. 


CMXLV. L'impubère doit être élevé aux frais de la succession 
quoiqu'il n'ait point donné caution, « et il faut avant tout veiller 
à ce qu'il soit alimenté , et pourvoir ensuite à ce que la succes- 
sion parvienne en entier à celui qui la demande : on doit se régler 
ainsi lors même qu’on pourrait le soupconner de n'être pas le fils 
du défunt ». d. J. 5. S. 3. . 

« Il faut non-seulement lui fournir des alimens ; mais encore 

ourvoir à son éducation et à tous ses autres besoins réels ». f. 6. 
. 5. ff. d. tit. 
« On ne doit pas fournir des alimens à celui qui conteste l'état 


du pupille, quoiqu'il soit comme lui envoyé en possession des 
biens ». d. [. 6. 8. 4. 


CMXLVI. « 11 faut que celui qui se dit fils de la personne dé- 
cédée accepte la possession ordinaire comme la possession carbo- 
nienne ». {. 3. S. 15. ff. d. ut. 


ARTICLE X. 


De la possession des biens déférée au patron ou à ses enfans , 
contre le testament de son affranchi. 


$. I. Quand il y a lieu à cette possession, et quand elle cesse. 


CMXLVII. « Le patron est invité à la possession des biens de 
son affranchi toutes les fois que celui-ci ne l'a point appelé, 
<omme héritier , à recueillir sa portion patronale (2) ». 7. 3. S. 10. 
f. de bon. libert. 

« Si l'affranchi a légué (3) à son patron la portion qu'il lui 
devait, le patron n'a plus rien à prétendre , quoiqu'il n'ait pas 
été institué héritier ». d. L S. 15. 

« Le don que le patron a recu pour remplir une condition , 
est imputable sur la portion qui lui était due, pourvu cependant 
qu'il provienne des biens de l'affranchi ». d. 4. 3.6. 19. 

« Le patron peut être exclu quoiqu'il ait été insutué béritier 
universel ; mais il peut, par l'intermédiaire d'un esclave , acquérir 
* ce qui lui ue pour parfaire la portion qui lui était due ». 
L 21. S. 1. ff. de jur. pat. 





(x) De manière cependant qu'il ne mette pas les titres héréditaires en son 
pouvoir. d. /. t. 5. s 


(2) Pour la mpitié , suivant le droit du Digeste , mais pour le tiers, sui- 
vant le droit de Justinien. S'il y a plusieurs patrons, chacun d'eux doit 
avoir sa portion virile de ce tiers ou de cette moitié des biens existants à la 
mort de l'affranchi. 


a Ou donné à cause de mort, ou même entre vifs, pourvu cependant 
que le donateur ait voulu qu'il en füt ainsi, 
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« Si patronus sab conditione sit institutus; contra tabulas bo- 
norum possessionem accipere non potest, si condito extitit ante 
aditam (1) hereditatem ». J. 3. S. 12. ff. de bon. libert. 


« Si patronus ex debità portione scriptus rogatusque est here- 
d'titem restituere, non poterit accipere contra (2) tabulas ». £ 5o. 
S. 4. fF. d. at. 

CMXLVII1I. « Etsi ex modicá parte instituti sint liberi liberti , 
contra tabulas patronus petere non potest ». L 6. ff. d. tit. 


« Liberi liberti exheredati, si per servum (3) parenti successe- 
rint (4), objiciuntur patrono ». 21. S. 3. ff. de jure patron. 


° 


« Si filius liberti heres institutus abstinuerit (5) quamvis no— 
mine sit heres , patronus admittitur ». & 6. S. a. ff. de bon. libert. 


CMXLIX. « Si servo vel filio suo aliquid relictum (6) patron: 
agnoverit; perinde a contra tabulas repelletur, atque si agnovisset 
sibi relictum ». 4. 8. S. 2. ff. d. tit. 

« Patronus qui deceptus falsum judicium testatoris secutus (7) 
est; contra tabulas petere non prohibetur ». /. 46. ff. d. tit. 


« Si patronus falsum testamentum dizisset , nec obtinuisset ; non 
est ambiguum contra tabulas ei non deferri possessionem ». I. 19. 
ff. 4. at. 

Has regulas trahe et ad liberos patroni, de quibus modó infra. 


S. II. Quibus hec possessio detur , et qua bona excipiantur. 


CML. Non solüm ipsis patronis , sed et patronorum liberis datur 
deficiente patrono. | 





(1) Ab aliquo ex heredibus liber ; aut ea sit conditio quam prætor 
remittit. d. &£. n. 39. 


(2) Sed non tenetur hoc fideicommisso. 

(3) Ipserum heredem institutam. 

(4) Vel per &deicommissum restituta sit eis hereditas, vel ad eam filias 
pervenit per contra tabulas. 

(5) Vel restitutus sit adversüs aditionem. | 

(6) Quocumque titulo; etiamsi conditionis implendæ causá quid acce- 
pert ; multd magis, si quod sibimetipsi relictum est agnoverit; ita tamen 
si sponte. 

(7) Vel si evictum fuit quod ipsi relictum est, nisi ipse rem liberto 
vendidisset: 


( 727 ) 
« Si un patron a été institué héritier sous condition , et que 
la condition ait été remplie avant qu'il ait accepté la succession ( 1) , 
il ne peut plus être admis à la possession des biens contre le tes- 
tament ». 4. 3. S. 12. ff. de bon. lib. 
« Si le patron institué pour sa portion sa été chargé de restituer 


l'hérédité , il ne peut ps demander la possession contre le testa- 
ment (2) ». J. 5o. S. 4. ff. d. tit. 


CMXLVIII. « Si l'affranchi a institué chacun de ses enfans 
héritier , méme pour la plus modique portion, le patron ne peut 
plus demander la possession contre le testament ». 4. 6. ff. d. tit. 

« Lorsque les enfans de l'affranchi ont été déshérités par leur 

ére , dont la succession nécessairement leur est revenue par un de 
curs esclaves (3) , on pourra encore les opposer aux prétentions 
du patron (4) ». J. 21. 3 3. ff. de jure patron. 

« Si le fils de l'affranchi n'a point accepté la (5) succession de 
son auteur , à laquelle il avait été appelé , le patron sera admis à 
la possession des biens, quoique ce fils ait été nommément ins- 
titué héritier par son père ». 7. 6. fJ. 2..J. de bon. lib. 


CMXLIX. « Si le patron a accepté un legs fait à son fils ou à 
son esclave (6) , il est exelu de.la possession contre le testament, 
comme si le legs lui eût été fait à lui-même ». J. 8. S. 2. fF. d. tit. 

« Le patron qui, par erreur, s'est canformé aux dispositions 
du testateur (7), peut encore demander la possession contre le 
testament ». J. 46. ff. d. tit. | 

« ll est hors de doute que le patron qui a argué le testament 
de faux , ne peut plus sbtenir la possession contré ce testament 
aprés avoir succombé ». J. 19. ff. d. tit. 

Ces régles sont applicables aux enfans du patron dont nous 
allons bientôt parler. 


S. II. À qui cette possession est donnée, et quels biens en sont 
exceptés. 


CML. Cette possession est donnés non-seulement aux patrons, 
mais encore , après leur mort, à leurs enfans. 





(1) Ou qu'elle eût été acceptée par an héritier de l'affranchi, ou enfin si 
la Pow était de la nature de celles dont le préteur peut faire remise. 
. £n. 
(2) Mais il n'est pas tenu à cette restitution. 
(3) De leurs esclaves institués héritiers. 
( Soit que la succession leor. ait été restituée par fidéicommis, soit 
qu'ils l'aient obtenue par la possession contre le testament. 
.(S) Ou qu'il ait été restitué contre son acceptation. 
(6) A quelque titre que te puisse être , ne serait-ce même que pour rem 
pir une condition, et à plus forte raison s'il a accepté un legs qui lui étais 
ait à lui-méme, en supposant cependant que son acceptation soit volontaire , . 
(7) S'il a été évincé dela chose léguée, à moins qu'il l'eüàt vendue lui- 
méme à son affranchi. 


( 738 ) 
« Eó decursum est, ut mortis tempus spectari debeat an patro- 
nus non sit; (1), liberi ejus (3) bonorum possessionem petere 
non possint ». /. 2.6. 1. 7 de bon. lib. 


« Si patronus præteritus petere potuerit, et antequam peteret 
decesserit, vel dies ei præterierit; liberi ejus vel alterius patron: 
petere poterunt ». d. J. 2. 


Has regulas trahe ad liberos patroni ulterioris gradás , respecta 
eorum qui proximioris gradus sunt. 


CMLI. « Patronus contra ea bona liberti non admittitur, quz 
in castris sunt quaesita ». 3. S. 3. ff. d. tit. 


& IIT. Quando hec possessio peti possit, quomodo ed petitá 
portio debita patrono suppleatur ; et quid ipse amittat acceptá 
contra tabulas possessione. 


CMLIT. « Ut patronus contra tabulas accipere possit , oportet 
hereditatem aditam (3) esse, aut bonorum possessionem ub pe- 
titam ». 4. 3. 8. 5. ff. d. uit. 

CMLUIL. Debita patrono portio conficitur, primüm ex eà parte 
quie ipsi relicta est et quam repudiavit ; excluso penitus substituto. 
ex l. 16. tit. de bon. libert. 

Ad id quod deest conferunt, ex bonis quz mortis tempore 
fuerunt, pro ratà; non solàm conjunctus quem in eà parte ha- 
buit, sed et cæteri omnes coheredes; et quidem etiam alter pa- 
tronus , pro eo tamen duntaxat quod ipse supra partem sibi debi- 
tam habet. ex |. 30.5. 2 et S. » et l. 10. ff. d. tit. 


LL 


Si non ipse patronus, sed eo præmortuo filius ejus accipiat 
contra tabulas , non excluditur substitutus , sed confert duntaxat 
cum ceeteris heredibus ad conficiendam patroni portionem. ez 7. 16. 
S. 11. de bon. libert. d. tit. n. 37 et 38. 


Pars preteriti patroni, qui ad hanc possessionem non venit, 





(1) Et quidem ex debità parte scriptus. Quèd si sit praeteritus ; ita demum 
iberi patroni excluduntur , si ipse petierit. 


(2) Vel alterius patroni prz mortui. 


@) Nam contra heredem datur: in quo differt ab illá que contra tabulas 
patris datur, quz contra lignum seu ipsum testamentum datur. 


(4) Vel ab uno ex scriptis; non tamen si ab herede castrensium. 


( 729 ) 

« Nous en sommes venus au point qu'il faut, à l'époque du 
décés du testateur , examiner s'il n'existe pas de patron , afin que 
s'il s'en trouvait encore un (1) , ses enfans (2) ne puissent pas de- 
mander la possession des biens ». 11. S. 1. fJ. de bon. lib. 

« Si le patron ayant pu , par suite de son omission , former une 
demande en possession , est décédé sans l'avoir faite, ou aprés 
l'expiration du délai prescrit , ses enfans ou ceux d'un autre patron 
pourront faire valoir les droits qu'ils y ont ». d. /. a. 

Ces règles s'éterdent aux enfans du patron d'un degré plus: 
éloigné, en raison et par suite de la dévolution des droits, 
qu'ils tiennent de ceux qui les ont précédés. 


CMLI. « Le patron n'est pas admis à la possession des biens 
ue peut avoir acquis son affranchi dans la profession des armes ». 
1 3. 8. 3. ff. d. tit. 


S. III. Quand cette possession peut étre demandée ; comment 

rès l'avoir demandée on supplée à la portion patronale ; et 

la perte que peut encourir le patron qui a obtenu la pos- 
session contre le testament. 


CMLII. « Pour que le patron obtienne la possession contre le 
testament , il faut que la succession ait été acceptée (3), ou que 
la possession des biens ait été demandée (4) ». L 3. S. 5. ff. d. uit. 


CMLIII. La portion du patron se compose d'abord de la partie 

qui lui avait été féguée , et qu'il a répudiée , à l'exclusion absolue 
u substitué, suivant la [. 16. tit. de bon. lib. 

Pour parfaire ce qui manque à sa portion , on fera contribuer au 
rapport qu'il a le droit de provoquer selon son intérét , d'abord les 
biens existans au décés de son affranchi; ensuite celui qui a été 
conjointement institué pour la méme partie qu'il a recueillie, - 
encore tous les autres cohéritiers, et méme les autres patrons, 
jusqu'à concurrence néanmoins de ce qu'ils auraient requ de trop 
suivant la Z. 20. S. 2 et S. 3, et la loi 10. ff. d. tit. 

Si ce n'est pas le patron lui-méme qui a obtenu la possession 
contre le testament , mais bien le fils qui lui a survécu , le subs- 
titué n'est pas exclu; mais il rapporte seulement avec les autres 
héritiers pour remplir sa portion de ce qui manque à celle du 
patron, suivant la i 16. $. 1r. de bon. lib. d. tit. n. 37 et 38. 

La portion du patron omis, qui n'obtient point cette posses- 





(1) Méme institué pour la portion patronale; mais s'il a été omis, ses en- 
fans ne sont exclus que dans le cas où il a demandé la possession. 

(2) Ou ceux d'un autre patron déjà décédé. 

(3) Parce qu'elle est déférée contre l’héritier ; en quoi elle diffère de celle 
qui est donnée contre le testament du père, laquelle est accordée contre la 
ligne ou le testament lui-même. 


(4) Parun des héritiers imstitués , et yon cependant par l'héritier des biens 
castrenses. ! 








T 


( 730 ) 


sive quód indignus sit, sive quód eam omiserit , accrescit cæteris 
patronis qui et ipsi preteriti ad hanc possessionem veniunt; nom 

is qui, cùm ipsis sua virilis in legitimà portione relicta sit, ad 
hanc possessionem non vocantur. ex 4. 21 et L 24. ff. de bon. 


libert, et [. au. S. 2. fff. de jur. patron. 


CMLIV. « Si quis bonorum possessionem contra tabulas liberti 
acceperit, ab omni liberti judicio (1) repellitur ». . 16. 8. 5. 7. 
de bon. libert. 


$. IV. Que sint alia jura patronorum circa portionem sibi 
bitam. 


CMLV, « Si patronus ex debitâ parte heres instituatur (2), 
et libertus fidei ejus commisit ut qui daret ; etsi hoc promiserit, 
non erit cogendus (3) solvere » L. xo... de donat. 


« Si in libertinum animadversum erit; patronis jus quod in 
bouis ejus habituri essent, eripiendum non est ». l 28. ff. de 
bon libert. 

« Liberto per obreptionem arrogato, jus suum patronus non 
amittit. ». V. 49. ff. d. tit. 

Patronis dantur actiones revocatoriæ ejus quod liberti in frau- 
dem portionis ipsis debitæ alienaverunt. De quibus infra, part. 4. 


ARTICULUS XI. 
Quomodo extinguatur unusquisque possessionis gradus fiatque 


successio sequenti. 


In bonorum possessione fit successio , càm personæ in gradu 
præcedenti positze, aut ante eam petitam decesserint, aut eam re- 
pudiaverint, aut intra tempus praestitutum petere omiserint. 


S. I. De repudiatione bonorum possessionis. 


CMLVI. « Unusquisque suam (4) bonorum possessionem repu- 
diare potest , alienam (5) non potest. J. x. S. 1. f/. de sucess. 
edict. | 


1) Tam ab eo quod his per quos requirit, quàm ab eo quod ipsimet 
em est ; non lamen si id sh relictum ex quo nullum edolumbntum. 
apud ipsum remausurum sit. 

(2) Ipse, aut ii per quos acquirit. 
(3) Hoc non trahe ad eos qui præmortuo aut repudiante patrono in por- 
tonem ejus succederent, putà, substitutum , coheredem , fiscum. 





(4) Yd est, sibi delatam. 
(5) Alteri delatam. 





( 731) 
sion, soit parce qu'il s'eu est rendu indigne, soit par ce qu'il 
n'en a point formé la demande , accroit la portion des autres pa- 
trons omis , qui sont appelés à cette possession ; mais non celle 
de ceux à qui le testateur ayant légué leur portion virile sur la 
portion patronale, n'y sont point appelés. 4. 21. et /. 24. f. de bon. 
lib. et L 21. S. a. ff. de jur. pat. 


CMLIV. « Celui qui a obtenu la possession des biens centre 
le testament de l'affranchi , est exclu de toutes dispositions tes- 
tamentaires (1) ». lib. 16. S. 5. ff. de bon. lib. 


S. IV. Quels sont les autres droits des patrons sur la portion 
que leurs affranchis doivent leur laisser. | 


CMLV: « Si le patron a été institué (2) héritier pour la portion 
qui lui est due , et qu'il ait été invité par fidéicommis à remettre 
quelque chose de l'hérédité, il ne sera pas tenu de cette resti- 
tution (3), quand méme il aurait promis de la faire ». J. 20. ff. 
de donat. 

« Le patron ne sera point privé des droits qu'il devait avoir sur 
les biens du fils de l'affranchi qui s'est rendu coupable envers lui ». 
l. 38. ff. de bon. lib. 

« L'adrogation captieuse que l'affranchi a obtenue par surprise , 
. n'anéantit pas les droits du patron ». /. 49. fJ. d. tit. 

« On donne au patron des actions révocatoires pour la reven- 
dication de ce que son affranchi aurait aliéné frauduleusement 
. de la portion qu'il lui devait. Sur quoi v. ci-après part. 4. 


ARTICLE XI. 


Comment s'éteint tout degré de possession , et comment les droits 
d'un degré passent aux suivans. 


ll y a lieu à la succession dans la possession des biens , lorsque 
les personnes du dégré le plus proche sont décédées avant de 
l'avoir demandée, l'ont répudiée, ou en ont laissé prescrire la 
demande. | 


S. I. De la répudiation de la possession des biens. 


CMLVI. « Nous pouvons répudier la possession des biens 
déférée (4) ànous-mémes, mais nou pas à toute autre personne (5) ». 
I. 1. S. x. ff. de success. edict. 





(1) Tant des dispositions en vertu desquelles il pourrait acquérir par 
d'autres , que de celles qui pourraient le concerner lui-mème , à l'exception 
cependant des dispositions dont i] ne devrait retirer aucun avantage. 

(2) Lui-méme ou ceux par qui il peut acquérir. 

(3) Ceci nes'étend pas à la portion qui reviendrait aux héritiers du patron 
qui serait mort ou l'aurait répudiée ; comme, par exemple, à son substitué, 
son cohéritier ou le fisc. 

(4) C est-à-dire, qui lui était déférée. 

(5) Déférée à un autre. 





( 73a ) . 
« Procurator meus sine meá voluntate , meam bonorum pos— 
sessionem repudiare non potest. d. J. 1. 8. 2. 
* Bonorum possessionem « tutor petere potest , non etiam repu— . 
diare (1) ». (. 8. ff. de bon. possess. 
« Per servum delatam bonorum possessionem dominus repu— 
diare potest ». 7. 1. S. ff. de sucess, ed. 


« Filio delatam bonorum possessionem , patri ad fraudem filii (2) 
repudiare non licet ». /. 3. cod. de repud. bon. poss. 


« Decretalis bonorum possessio diebus finiri potest; sed repu- 
diari eam non posse verius est , qui nondum delata est nisi fuerit 


decreta ». J. 1. S. 7. ff. de success. ed. 


« Qui semel noluit bonorum possessionem petere , perdidit jus 
ejus ; etsi tempora largiantur ». dE 1. 6. 6. 


« Quoties daplici jare defertur alicui successio ; repudiato 
novo (3) jure quod ante defertur , supererit vetus ». 4. 91. Paul. 
lib. 17 question. 


S. II. De tempore petenda bonorum possessionis. 


CMLVII. « Intra dies centum bonorum possessio peti potest, 
et quidem ipso die centesimo ». 4. x. S. 9. ff. de success. ed. 

Regula est ; « ex omnibus (4) causis liberis parentibusque intra 
annum bonorum possessionem competere. d. £. 1. S. 16. 


« Si quis a patre suo impuberi sit substitutus ; non intra annum , 
sed em centesimum (5) possessionem petere poterit ». d. 
l. 1. S. 13. 


CMLVIII. « Utile tempus est bonorum possessionum admit- 
tendarum.. . . ut per singulos dies et scierit et potuerit admittere ». 
l. 2. ff. quis ordo in poss. | | 

« Si plures gradus sint possessionis admittendæ ; quandiu incer- 
tum sit an petierit necne prior, posteriori diem non procedere 
constat ». 4. g. ff. bon. poss. 





(1) Sed pupillo repudianti auctor esse potest. 
(2) Quia si eam nolit sibi acquiri, non debet impedire quominus filius 
quandoque sui juris factus eam acquirere possit. Ita Cujacius : alii aliter. 


(3) Pone exemplum in filio qui bonorum possessionem matris , unde 
legitimi ex novo jure senatusconsulti Orphitiani sibi delatam repudiavit. 
Superest ipsi jus vetus, scilicet. insequentis gradûs possessionis unde 
cognati. 

(4) Ex omnibus edicti partibus ; et sive his per quos ipsis acquiritur pos— 
sessio delata sit. 

(5) Nam ad possessionem benorum fratris venit, quamvis ex testa— 
mento patris. | 


( 233) 

« Mon procureur ne peut pas répudier la possession des biens, 
pour moi, sans mon consentement ». d. |. 1.6.2. — 

« Un tuteur peut bien demander la possession des biens , mais 
il ne peut pas la répudier (1) ». J. 8. P; de bon. poss. 

« Le maître peut répudier la possession des biens qui lui étaient 
déférés, par l'intermédiaire de son esclave ». L 1. S. 3. M. de 
success. ed. 

« Il n'est permis au pére de répudier la possession des 
biens, dans l'intention de nuire à son fils (2) , auquel elle était 
déférée ». I. à. cod. de repud. bon. poss. 

« La possession des biens en vertu d'un décret peut se prescrire ; 
mais il n'en est pas moins vrai qu'elle ne peut pas étre répudiée , 
parce que c'est le décret seulement qui la défère ». /. 1. A 7. [f- 
de success. ed. | 

« Celui qui n’a pas voulu demander la possession des biens , 
cesse d'y avoir droit, quand méme il obtiendrait dispense du délai ». 
d. l. 1. S. 6. 

« DEUM les fois qu'une succession est déférée par le double 
droit (3) , la renonciation au nouveau n'exclut pas toutes préten- 
tions à l'ancien ». 4. 91. Paul. Jib. 17. quæst. 


8. II. Quand la possession des biens doit étre demandée. 


CMLVII. « On peut demander la possession des biens jusqu'au 
centième jour inclusivement ». J. 1. S. 9. ff. de success. ed. 

La régle est que « dans tous les cas (4) , les enfans et les parens 
peuvent , dans l'année , demander la possession des biens ». d. 1, 1. 

. 16. 

3 « Celui qui a été substitué à un impubére par son pére , n'a pas 
un an , mais seulement cent jours pour demander la possession des 
biens (5) ». d. L 1. S. 13. 


CMLVIII. « Le tems utile pour demander la possession des 
biens, fait supposer u'on a su pouvoir la demander, et même 
qu'on l'a pu ». L 2. f quis ordo in possess. 

« S'il y a plusieurs degrés appelés à demander la possession des 
biens , le délai du second ne court que du jour où il a su que le 
premier ne la demanderait pas ». 4. 9. fJ. de bon. poss. 


(1) Mais il peut autoriser le pupille à la répudier. 
2) Parce que s’il ne veut pas l'acquérir pour lui, il ne doit pas empéch 
T da fils puisse faire valoir les droits quil pourrait ua jour y avoi. Ces 


⸗ 


opinion de Cujas ; d'autres pensent autrement. 


(3) Par exemple, si le fils a répudié la possession des biens de sa mère, 
en vertu du sénatusconsulte Orphitien du droit nouveau; il peut encore la 
demander en vertu de l'ancien, c'est-à-dire, celle du degré suivant, unde 
cognati. 

. (4) En vettu de toutes les parties de l'édit ; et soit que la possession leur 
ait été déférée à eux-mêmes , ou à ceux par qui ils acquièrent. 

(5) Parce qu'il est appelé à la possession des biens de son frère, quoiqu'il 
ne le soit que par le testament de son père. 


lame. … ul _ - — 


(734) 
* Versimile non vidctur , conjunctum sanguini defuncti val tu 
dinem (1) ignorasse ». J. 9. &. 1. und? cogn 
« In bonorum possessionibus , juris ignorantia non prodest 
quominus dies cedat 4. 10. ff. de bon. possess, 
Circa tempora bonorum possessionis , scientia ignoranti filio 


non (2) nocet ». J. 3. ff. quis ordo. in poss. 


« Dies quibus tutor aut pater scit, cedere (3) placet ». L 7. 8. 2. 
de bon. poss. 


« Cùm filiofamilias bonorum possessio delata est; dies quibus 
certiorare patrem non potest ut jubeat agnosci bonorum posses- 
sionem , vel agnitam ratam habeat, non cedunt ». /. 5. ff. quis 
ordo in poss. 

« Si præses fuerit in proximá civitate , accedere debet ad utili- 
latem temporis , ratio itineris; numeratione viginti millium facti ». 
l. a. S. 3. d. tit. 


« Dies... non sessionum numerabuntur , si ea sit bonorum pos- 
sessio quæ de plano (4) peti possit. Quó si ea quie decretum ex- 
poscit, cessiones (5) duntaxat erunt computandæ ». 4. a. S. 1. 


Jf- d. tit. 


« Furioso bonorum possessionis tempus , quandiu fariosus est , 
nec substituto ejus cedit ». £. 1. ff: de bon. possess. fur. 


CMLIX. « Si servus heres institutus vænisset; posteriori do— 
mino placet, quantum priori domino superfuerit, imputari ». 
l. 5. & 2. fJ. quis ordo in poss. 


S. III. Quando extinguatur spes successionis. 


CMLX. « Inferioris gradás cognatus beneficium edicti succes- 
sorii non habet, cüm priur ex proprià parte bonorum possessio— 
nem accepisset ; nec ad rem pertinet quod cóntra agnitionem res- 
titutus sit ». /. 2. fJ. d^ success. eilict. 





(1) Per quam testamentum facere non poterat : adeoque scwisse præ- 
sumitur delatam ab intestato. possessionem. slatim atqae scivit mortem. 


(a) Et vice versá , patris ignorantia non prodest , nec obstat quominus 
scienti filiofamilias deferatur. /. 2. cod. qui admitti ad bon. 


(3) Cedit quominus pater possit eam tanquam per filium suum sibi quae- 
sitam possessionem petere; at non cedit quominus ipse filius qut ignoravit , 
possit eam petere; quandoque sui juris factus. 

(4) Qualis est edictalis. 

(5) Et quidem hæ solæ quibus vacavit postulationibus. 


FINIS TOMI XX. 


( 735 ) 

a Il ne paraît pas vraisemblable que les proches parens du dé- 
funt aient pu ignorer sa maladie (1) ». L. g. S. 1. undé cogn. 

« L'ignorance du droit n'empéche pas les délais de courir pour 
la demande de la possession des biens ». / 10. ff. de bon. poss. 

« Par rapport au tems donné pour demander la possession des 
biens , la connaissance qu'en avait le pére, ne nuit pas à l'ignorance 
du fils (2) ». 1. 3. fJ. quis ordo in poss. | 

« On a décidé que e tems écoulé depuis que le tuteur ou le 

ère ont eu connaissance du décès, nuit et préjudicie au fils (3) ». 
j 7. P 2. ff. de bon. poss. 

« Lorsque la possession des biens a été déférée à un fils de 
famille , le temps pendant lequel il n'a pu en instruire son père, 
et en obtenir l'ordre de l'accepter , ou lui faire ratifier son accep- 
tation, ne court pas contre lui ». J. 5. ff. quis ordo in poss. 

« Si le président est dans une ville trés-voisine , le temps donné 
pour se présenter devant son tribunal, s'abrégera en raison de sa 
proximité, et ce tems se comptera comme jours nécessaires , à rai- 
son d'un jour pour la distance de vingt milles ». /. 2. 8. 3. 7. d. tit. 

« Les jours pendant lesquels il y a vacance pour le tribunal, ne 
seront pas ajoutés au délai donné , sila possession des biens est de 
nature à étre accordée hors de là juridiction (4), et si elle ne 
peut pas étre accordée sans décret, on n'y ajoutera que les jours 
d'audience (5) ». J. 2. S. 1. ff. d. tit. 

« Le délai pour demander la possession des biens ne court pas 
contre un fou pendant le cours de son infirmité , et son substitué 
n'en profite pas ». /. x. ff. de bon. poss. fur. ' 


CMLIX. « Si l'esclave institué héritier a été vendu, il a été 
décidé qu'il ne resterait à son nouveau maître que le délai dont 
eût pu se prévaloir l'ancien ». J. 5. S. 2. fJ. quis ordo. in poss. 


S. III. Quand s'éteint l'espoir d'une succession. 


CMLX. « Le cognat du degré inférieur ne jouit pas du bénéfice 
de l'édit, lorsque son prédécesseur a obtenu la possession des biens 
qui le concernait , et il est indifférent qu'il ait été restitué contre 
son acceptation ». L a. fJ. de success. edict. 
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(1) Pendant laquelle il ne pouvait pas faire son testament, et par consé— 

uent il n'est censé avoir su que la possession des biens lui était déférée ab 
éndestat que du moment où il a eu connaissance du décès. 


(2) Et réemproquement l'ignorance du père ne profite jas à son fils, et 
n'a piche P2 que la possession ne lui shit déféré. j. 1. tod. qui admit. 
d bon. 


(3) Ets'oppose à ce que le père puisse demander la possession des biens 
comme acquise par son fils; mais non pas à ce que le fils, qui ignorait 
qu'elle lui füt déférée , puisse la demander quand il sera son maitre. 

(4) Telle que la possession édictale. 


(3) On necompte méme que les séances dans le cours desquelles on a pu 
en exposer la demande. 


FIN DU TOME XX. 
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